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I. 

Traité  de  limiteg  entre  la  Russie  et  la  Chine,  signé 
à  Aighounj  le  ^  mai  1858. 

Traduction' 

Le  grand  empire  de  Russie,  et  de  sa  part  le  gou- 
verneur général  de  la  Sibérie  orientale,  raiae-de-cdmp 
général  de  S. 'M.  Fempereur  Alexandre  Nicolaiewitch,  le 
lieutenant  général  Nicolas  Mourawieff,  et  le  grand  em- 
pire Ta-Tsmg,  et  de  sa  part  Taide  de  camp  général 
prince  I-Cban,  grand  de  la  cour,  commandant  en  chef 
sur  l'Amour,  voulant  établir  une  éternelle  et  plus  intime 
amitié  entre  les  deux  empires,  et  dans  l'intérêt  des  su- 
jets respectifs,  ont  arrêté  d'un  commun  accord: 

I.  La  rive  gauche  du  fleuve  Amour,  à  partir  de  la 
rivière  Arg-Roun  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Amour,  ap- 
partiendra a  Tempire  de  Russie,  et  sa  rive  droite,  en 
aval  jusqu'à  la  rivière  Oussouri,  appartiendra  à  l'empire 
Ta-Tsinç;  les  territoires  et  endroits  situés  entre  la  rivière 
Oossoun  et  b  mer,  comme  jusqu'à  présent  ^  seront  pos- 
sédés en  commun  par  l'empire  Ta-Tsing  et  l'enopire  de 
Russie ,  en  attendant  que  la  frontière  entre  les  deux 
Etats  y  soit  réglée.     La  navigation  de  l'Amour,  du  Soun- 

5ari,  et  de  l'Oussouri,  n'est  permise  qu'aux  bâtiments 
es  empires  Ta-Tsing  et  de  la  Russie;  la  navigation  de 
ces  rivières  sera  interdite  aux  bâtiments  de  tout  «utre 
Etat  Les  habitants  mandchoux  établis  sur  la  rive  gauche 
de  l'Amour,  depuis  la  rivière  Jeia  jusqu'au  village  de 
Hormoldzin  au  sud,  conserveront  à  perpétuité  les  lieux 
de  leurs  anciens  domiciles  soqa  l'administration  du  gou«> 
vemement  mandchou,  et  les.  habitants  i*usses  ne.  pour- 
ront leur  faire  aucune  offense  ni  vexation. 

IL  Dans  l'intérêt  de  la  bonne  intelligence  mutuelle 
des  suiels  respectifs,  il  est  permis  aux  habitants  rive- 
rains ue  rOussouri ,  de  l'Amour  et  du  Soungari ,  sujets 
de  l'un  et  de  l'autre  empire,   de  trafiquer  entre  eux,  et 
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les  autorités  doivent  réciproquement  protéger    les  com- 
merçants sur  les  deux  rives, 

III.  Les  stipulations  arrêtées  d'un  commun  accord 
par  le  plénipotentiaire  de  l'empire  de  Russie,  le  gouver- 
neur générai  Mourawieff,  et  le  commandant  en  chef  sur 
l'Amour,  I-Chan,  et  plénipotentiaire  de  l'empire  Ta-Tsing, 
seront  exactement  et  inviolablement  exécutées  a  perpé- 
tuité; à  cet  effet,  le  gouverneur  général,  Mourawicff, 
pour  l'empire  de  Russie,  a  remis  un  exemplaire  du  pré- 
sent traité  écrit  en  langues  russe  et  manacfaoue,  entre 
les  mains  du  commandant  en  chef  prince  I-Chan  pour 
l'empire  de  Ta-Tsing,  et  le  commandant  eh  chef  prince 
I-Chan,  pour  l'empire  Ta-Tsing,  a  remis  qn  exemplaire 
du  présent  traité  en  langues  mandchoue  et  mongolie,  au 

Îouverneur  général  Mourawieff  pour  ('empite  de  Russie, 
oiites  les  stipulations  consignées  dans  la  présente  se- 
ront publiées  pour  l'information  des  habitants  limitro- 
phes des  deux  empires. 

Le  16  mai  1858,  ville  d'Âighôun. 

(Suivent  les  signatures.) 


4>«H.i       p  .lll        1»  Il       ■!>/ 


II.  , 

Traité  d^amUiéj  de  commerce  et  de  navigatfan^ 
conclu  entre  la  France  et  la  Chine  à  Tien^Tsin, 
le  27  juin  i  858;  suivi  â^ articles   séparés  et  d'un 

tarif. 

Tcirte    frapçais. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  la  Chine,  animés  l'un  et  l'autre  du  désir 
de  mettre  un  terme  aux  différends  qui  se  sont  élevés 
entre  les  deux  Empires,  et  voulant  rétablir  et  améliorer 
les  relations  d'amitié,  de;  commerce  et  de  navigation 
qui  ont  existé  entre  les  deux  Puissances ,  conkme  aussi 
en  régulariser  l'existence,  en  favoriser  le, développement 
et  en  perpétuer  la  durée,  ont  résolu  de  conclure  un 
nouveau  Traité,  basé  sur  l'intérêt  commun  des  deux 
pays,  et  ont,  en  conséquence,  ftommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires ,  savoir  : 
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France  et  Chinsi  '  Coimm^rwg  et  navigation     ^ 

Sa  MifMrté' PEmpereor  des^Frànçair^  le  sièur  Jean- 
Baptiste-Lottw-  baron  6m»  ,  grand  offleier  de  la  Lé^on 
d'boaaeiir^  grand*croi&  de  fordte  do  Sauyeor  de  Grëee, 
eonNoandeor  de  Tordre  de  la  don^ptiott  de  Portogal/ 
ele.,  etc.,  eic«; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereiir  de  la  Chine)  Kouiéi^Liang, 
haut  commissaire  hnpérial  de  la  dynastie  Ta-^Tsing,  grand 
ministre  da  Palais»Onental,  direeteur  général  des  affaires 
du  conseil  de  îustioe,  etc.,  «etc.,  -elc«;  et  Hoèa-Cha*Na, 
haut  commissaire  împénai  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  pré- 
sident du  conseil  des  finances^  général  de  l'armée  Siao- 
Tartare  de  ia  Bannière  bordée  aa2or,   etcv'etc.  ^  éfee.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  lenrs  pleins  pouvoirs, 
0%  ont  trou^  en  bonne  et  due  forme,'  sont  convenus 
es  articles  suivants  s 

Art*  1.  Il  y  aura  poix  constante  et  amitié  perpé- 
tuelle entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Hajesié  TEmperenr^  de  la  Chine,  ainsi  qu'entre  les  sujets 
des  deux  Empires,  sans  exception  de  pei^Odnes  ni  de 
lieux. 

Ils  jouiront  tous  également,  dans  les  Etats  respectifs 
des  Hautes  Parties  contrActMiles,  d'une  pleine  et  entière 
protection  pour  lenrs  personnes  ^  leurs  propriétés. 

Art.  2.  Pour  maintenir  ia  paix  si  beurëtisement  ré- 
tablie entre  les  deux  Empires  y  ila  été  convenu  -centre 
les  Hautes  Parties  enntraotantes ,    qu'à  Texèmpl^  de  ce 

3ui  se  pratique  chez  les  nations  de  TOccident,:  les  agents 
iplomatiques  dùlneat  accrédités  par  Sa  Majesté  PEm- 
pereur  des  Français  '  auprès  de  Sa  MajeMé  TEmpeiieur 
de  la  Chine  pourront  se  rendre  éventuellement  dans'  la 
capitale  de  l'Empire,  lorsque  det^  affaires-  importantes 
les  y  appelleront.  '     *'    i 

Il  est  convenu  bntre  les  Hautes  Parties  contractan- 
tes que,  si  Tune  éBSpniesanceS'qtii  ont  un  traité  avec 
la  Chine  obtenait,  pour  ses  agents'  diplomatiques,  le 
droit  de  résideir ,  a  poste  fixé,  à  Pékin ,  la  France  joui- 
rait immédiatement  dn  même  droit 

Les  agents  diplomatiques  jouiront  réciproquement, 
dans  le  (ieu  de  leur  résidence ,  des  ^privilèges  et  immu- 
nités que  leur  accorde  le  droit  des  gens ,  c'est-èf-dire 
que  leurs  personner,  leur  famille;  leur  maison  et  leur 
correspondance  èeront  inviolables,  qn^ils  pourront  pren- 
dre à  leur  serviee  les  employés,  courriers,  interprètes, 
serviteurs,  etc.,  etc.,  qui  leur  seront  nécessaires. 
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lie«  dépeosejs^  de  toute  espooe  4{u'  <Ofèo«&ioiiftèroat  les 

.miwQns  diplomatique^  de  Fraoçer  en  Cbine  aeroitt  ifap- 
portées  psir  I^*  Gouveraetneht  français.     Las.agesta<diplD- 

.matiques  qu'il  plaiva  à  $a,Majie8lé  rEmpereur  ide  la 
Chine  d'accréditer  auprès  de  Sa  Majesté  TEmpeneur  ■  des 
Freaçai$  seront,  reçus  ea  France  avec  tous  les*  honàeurs 
ei  toute»  les  préro^iyes  d0nt  jouiflieni^  à  rang  égal, 
les  agents  dipiomatiqu^  des  autres  nattons  aecraditésr  à 
la  Cour  de  oa  Majesié.rEmper^r  des  François» 

Art.  3^  Les  Gommnnioati^s  officieUe».  desagsnis 
diplomatiques  ^t  conaulaires  français  avec  les  aufcorités 
chinoises  sçront  écrites  en  français,  mais  seront  aeonm- 
pagnées,  pour  faciliter  la  servies ,   d'une  traduoti&n  chi- 

,  oQÏse  aussi  e;cacAe  que  possible,  juaqur'Au  moment  où  le 
Gouvernement  impérial  de  Pékin  ayant,  des  interprètes 
pour  parler  et  écrire  correctemient  le  français,  la  corres- 
pondance diplomatique  aura  Keu  dans  cette  lançue  |îour 
les  agents  français ,  et  en  chinois  pour  les  fonctioim^ires 
de  l'Empire.  Il  est  convenu  que  jusqne^là,  et  ein  cas 
de   dissidence  dans   l'interprétation    à   donner    au   texte 

irapçais  et  an  tcoite  obinois  au  sqjet  des  ekuise», arrêtées 
4'av#nce  da^s  les  conveniietts  faiies  de  eooinaHin  accevd, 
ce  sera  le  tex^e  fratiç«is.  qui  devra  prévaloir. 

,  Cette  dispoisition  est  a(>pltoable  au  présent  Traité. 
Dnfk»  les  communications  entre  les  autorités  des  deux 
paySt  ce  sera  tpujonrs  le  tekte:  original  ei  non  la  Ura^ 
duction  qui  fera  foi.  . 

Art  4.  Désormais,  1^  corref^ondanœs  oiSicielles 
entre  les  autetrités  et  leé  fonotionnairea  des  deux  pays 
seront  réglées  «Mivant.  lea  rangs  et  les  positiona  respec- 
tives et  d'après  lea  bafies  de  la  réciprocité  la  plus  ab- 
solue. Ces  correspondances  auront  lieu  eutne  les  hauts 
fonctionnaires  français  et.  les  hanta  fonctionnaires  clûnois, 
dans  la  capitale  ou  aillecir^,  par  dépêche  ou  communi- 
cation; entre  lea  fonctionnaires  français  en  sous  «-ordre 
et  les  hautes :.auclorit4s  des  provinces,  pour  tes  preadiers 
par  exposé,  pour  les.  seconds  par  déclaration  ç  entre  les 
officiera  en  sous-* ordre  des  deux  nations ^  comme  .il  est 
dit  plus  haut,  sur  Iq  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Les  négociants  et  généralenient  toua  les  individus  qui 
n'ont  pas  qe  caractère  .  officiel  se  serviront  réciproque- 
inent  de  .la  formule  représemtation  dans  toutes  les  pièces 
adressées  ou  destinées  pour  renseignements  aux  aptori* 
t^s  respectives. 


Commèree\et  nùvigation.  5 

Toates  les  'fois  qa'ati  fVançais  ireirft  à  rdooartr  h 
raotorité  ebiiioise,  m  repTésentatîon  devra  d'abord  éiré 
«mimae  au  consul,  qui,  aï  eHë  lui  paraît  raisomicibk  et 
ooftVênaUBineiit  rédigée,  lui  donnera  suite,  et  qui,  s'il 
en  est  autrement,  en  fera  modifter  la  teneur  ou  refosera 
de  la  transmettre.  Les  Chinois,  de  leur  cMé,  lorsqu'ils 
aarmt  à  s'adresser  au  oonsuhit^  devront  suivre  une 
marche  analogue  auprès  de  raiftorité  chinoise ,  taqoelle 
agira  de  U  même  manière. 

Art.  5.  Sa  Majesté  fEmperetir  des  Français  pourra 
nommer  des  consuls  ou  des  agents  eonsulaires  dans  les 
ports  de  mer  ou  de  Mvière  de  l'empire  chinois  dénom« 
mes  dans  l'article  %  da  présent  Traité  pont  servir  d'in* 
termédiaires  entre  les  antofités  chinoises  et  les  négociants 
et  las  sujets  frailçais,  et  veiller  à  la  stricte  observation 
des  règlements  stipulés.     ^ 

Ces  fonctionnaires  seront  traités  avec  lia  considéra* 
tion  et  les  égards  qui  leur  sont  dos.  '  Leurs  rapports 
avec  les  autorités  du'  lieu  de  leur  résidenèe  seront  éteb* 
lis  sur  le  pied  de  la  pins  parfaite- égaiké.  S'ils  avaient 
à  se  piainape  des  procédés  de  ladite  autorité,  ils  s'adres- 
seraient directement  à  fa^torité  sujsérieui^e'  de*  la  pro- 
vince, et  en  tlooneraient  immédiaten^ent  «vis  au  mini«> 
stre  plénipotentiaire  de  l'Empereur.    •' 

Efn  cas  d'absence  du  consul  frafiçaiis,  tes  capitaînes 
et  les  négociants  français  aoraient  la  faculté  <le  recourir 
à  l'intervention  du  conslil  d'une  puissance  amie  ou ,  s'il 
était  impossible!  dé  hi  tairlBy  ik  nuiraient  reooors  au  cbef 
de  la  douane ,  qui  aviserait  au  moyen  d'assurer  à  ces 
capitsikieB  et  négoeianto  le  béiiéfiée  du  'présent  Traité. 

Art  6.  L'expérience  ayant  démontré  que  l'onveHure 
de  noovoaux  ports  bu  commerce  étranger  est  une  des 
nécessités  de  l'époque,  il  a  été  convenu  que  les  ports 
de  Kiung-Tcbao ,  et  Chaou-Chaou  dans  la  province  de 
Kouang«Ton,  Taïwan  et  Taasbwi*dans  l'flè  ae  Formose, 
province  de  Fo-Kien  ;  Tan-Tchau  dans  la  province  de 
Chan-Tong,  et  Nankin  dans  la  provmcé  de  Kiang-Nan, 

I'ouiront  des  mêmes  privilèges  que   Canton,   Chang-Haï, 
*iii^-Pô,  Amoyet,  Fou**Tchéou. 

Quant .  a  nankin ,  les  agents  français  en  Chine  ne 
délivreront  de  passe-ports  à  leurs  nationaux  pour  cette 
ville  que  lorsque  les  rebelles  en  amvnt  été  expulsés  par 
les  troupes  impériales. 

Art  7.     Les  Français  et   leurs  familles   pourraiit  se 


Iratispoiier,  s'étaUir  «I  se  livrer  aa  commtrée  on  à  •  Tin- 
ckntne  en  louU  sécurité  fà  «an»  enirave  d'andone  espèee, 
dsDd  les  ports  et  villes  de  TEmpire  .  cbîaois  .sitoés'  «tir 
les  cotes  oiaritimes  et  sur  les  grands  fleuifeackMit) l'étto* 
mératioD  est  contenue  dans  l'artiele,  préeédaot. 

Us  pourront  circuler. librement  de  l!on  à  Taotre,  s'ils 
sont  munis  de  paase-poDts;  mais>  il  leur  est  formeliement 
défends  de  pratiquer  «  sur  la  côte,  des  ventes  ou  des 
achats  clandestins,  sous  peine  de  oonfisealioA  des  navi- 
res et  des  marcbatidises  engagés  dails  ces  opérations, 
et  cette  confiscation  aura  lieu  au  profit  du  goufreme*- 
ment  chinois,  qui  devra  oepend^nt,  avant  que  lli  saisie 
et  la  confiscaiion  soieiA  légalement  pronoacees  en*  don* 
aer  avis  au  èonsul  français  du  port  le  plus  voisin. 

Art.  8.  Les  Français  qui  voudront  se  rendre  dans 
les  villes  de  Tintérieur ,  ou  dans  les  ports  où  ne  sont 
pas  admis  les  navires  étrangers,  poorroiit  ie  faire  en 
tovte  sûreté  à  la  condition  expresse  d'éire  munis  de 
passe-ports  rédigés  en  français  et  en  chinois^  légalement 
délivrés  par  les  agents  diplomatiques  ou  les  cotisuls  de 
France  en  Chine,  et  visés  par  les  autorités  chinoises. 

En  cas  de  perte  de  ce  p«sse-port,<  le  Français  qui 
ne  pourra  pas  le  préèenter,  lov8qu*il::eA  sera  requis  lé«- 
galement,'  aevra,  si  Tautorilé  chinoise  du  Ueu -mi' il  se 
trouve  se  refbse  à  lui  donner  un  permis  de  séjour^  pour 
lui  laisser  le  temps  de  demander  un  autre  pa88e«^orl  au 
consul,  être  reconduit  aa  consulat  le  plus  voisin,  sans 
qu'il  soit  permis  de  le  maltraiter,  ni  de  l'insuitar  en  au* 
cune  manière. 

Ainsi  que  e^la  était  stipulé  dans  les  anciemr  Tcaîlés^ 
les  Français  résidant  ou.  de  passage  dans .  Jes  ports  ou- 
verts au  commerce  étranger  pourront  oireder  sans  passe* 
port  dans  leur  voisinage  immédiat,  et  y  vaquer  à  lentv 
occupations  aussi  libremeilt  que  les  nationaui;  mais  ils 
ne  pourront  dépasser  certaines  limites  qui  seront  fixées, 
de  commun  accord ,  entre  le  consul  et  Tautorité   bcale. 

Les  agents  français  en  Chine  ne  délivreront  de  passe- 

[)èrts  à  leurs. nationaux  que  pour  les  lieux  où  les  rebeU 
es  ne  seront  pas  établis   dans  ie  moment  où  ce  passe- 
port sera  demandé. 

Ces  passe  "  ports  ne  seront  délivrés  par  les  autorités 
franç^jiises  qja'aux  personnes  qui  leur  offriront  toutes  les 
garanties  désirables. 

Art,  9.    Tous-  les  changements  apportés  d'un  corn- 
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man  accord,  avec  l'oii^  des  puis^aoceB  signataires  des 
Traites  avec  la  Chine,  an  sujet  des  améliorations  à  in<> 
troduire  au  tarif  actuellement  en  vigueur ,  ou  à  celui 
qui  le  serait  plus  tard ,  comme  aussi  aux  droits  de  dou« 
aoe,  de  tonnage,  d'importation ,  de  transit  et  d'^porta* 
lion,  seront  immédiatement  applicables  au,  commerce  et 
aux  négociants  français,  par  le  seul  fait  de  leur  mise  à 
exécution* 

Art.  10.  Tout  Français  qui,  conformément  aux  sti- 
palations  de  l'article  6  du  préseni  Traité,  arrivera  dajis 
i*un  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  pourra, 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour,  y  louer  des  mai« 
sons  et  des  magasins  pour  déposer  ses  marchandisosy 
OQ  bien  affermer  des  terrains,  et  y  bâtir  lui-même  des 
maisons  et  des  magasins.  Les  Français  pourront,  de  la 
même  manière,  établir  des  églises,  des  hôpitaux,  des 
hospices,  des  écoles  et  des  cimetières*  Dans  ce  but, 
Tantorité  locale,  après  s'être  concertée  av^c  le  consul, 
désignera  les  quartiers  les  plus  convenables  pour  la  ré« 
sidence  des  Français,  et  les  endroits  dans  lesquels  pour* 
root  avoir  lieu  les  constructions  précitées^ 

Le  prix  des  loyers  et  des  fermages  sera  librement 
débattu  entre  les  parties  intéressées,  et  réglé,  autant  que 
faire  se  pourra,  conformément  à  la  moyenne  des  prix 
locaux. 

Les  auftocités  chinoises  empêcheront  leurs  nationaux 
de  surfaire  ou  d'exiger  des  prix  exorbitants  ^  et  le  oon* 
sol  veUlera,  de  son  côté,  à  ce  que  les  Français  n'usent 
pas  de  violence  ou  de  coptrainle  pour  forcer  le  consen- 
tement des  propriétaires.  U  est  bien  entendu»  d'ailleurs, 
qae  le  nombre  des  maisons  et  l'étendue,  des  terrains  à 
affecter  aux  Français,  dans  les  ports  ouverts  au  com- 
merce étranges*,  ne  seront  point  Umités,  et  qu'ils  seront 
déterminés  d'après  les  besoins  et  les  convenances  des 
ayants  droit,  oi  des  Chinois  violaient  ou  détruisaient 
des  églises  ou  des  cimetières  français,  les  coupables 
seraient  punis  suivant  toute  la  rigueur  des  lois  du  pays. 

Art.  11.  Les  Français,  dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  étranger,  pourront  choisir  librement,  et  à  prix 
débattu  entre  les  parties  ou  sous  la  seule  intervention 
des  consuls,  des  compradors,~  interprètes,  écrivains,  ou<- 
vriers,  bateliers  et  domestiques.  Ils  auront,  en  outre, 
la  faculté  d'engager  des  lettrés  du  pays  pour  apprendre 
à  parler  ou  à  écrire  la  langue  chinoise  et  toute  autre 
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httgiie  ou  dialecte  usités  dans  TBinpire,  oomme  aossi'de 
se  laire  aider  par  eux,  soit  pour  leurs  écritures,  soit  pour 
dés  travafux  scientifiques  on  littérait*es.  Us  pourront  éga- 
lement-enseigner  à  tout  sujet  chinois  la  langue  de  leur 
pays  ou  des  langues  étrangères,  et  vendre  san^  obstacle 
des  livres  français  ou  acheter  eux-mêmes  toutes  sortes 
de  livres  chinois. 

Art.  12.  Les  propriétés  de  toute  nature  appartenant 
èi  des  Français  dans  l'Emi^re  chinois  seront  considérées 
par  les  Chinois  comme  mvidiables  et  seront  toujours 
respectées  par  eux.  Les  autorités  chinoises  ne  ponfrônt, 
quoi  qu'il  arrive,  mettre  embargo  sur  les  navires  français, 
ni  les  frapper  de  réquisition  pour  quelque  service  public 
ou  privé  que  ce  puisse  être. 

Art.  1^.  La  religion  chrétienne  ayant  pour  objet 
essentiel  de  porter  les  hommes  à  la  vertu,  les  membres 
'  de  toutes  les  communions  chrétiennes  jooiroot  d'une 
entière  sécurité  pour  leurs  personnes,  leurs  propriétés 
et  le  libre  exercice  de  leurs  pratiques  reliçteuses,  et 
une  protection  efBcace  sçra  donnée  aux  missionnaires 
qui  se  rendront  pacifiquement  dans  l'intérieur  du  pays^ 
knunis  des  passe-ports  réguliers  dont  il  est  parlé  dans 
l'artide  8.  Aucune  entrave  ne  sera  apportée  par  les 
autorités  de  TËmpire  chinois  au  droit  qui  est  reconnu 
à  tout  individu  en  Chine  d'embrasser,  s'il  le  veut,  le 
christianisme,  et  d'en  suivre  les  pratiques,  sans  être  pas- 
sible d'aucune  peine  infligée  pour  ce  fait. 

Tout  ce  qui  a  été  précédemment  écrit,  proclamé  on 
publié  en  Chine,  par  ordre  du  Gouvernement,  contre  le 
culte  chrétien,  est  complètement  abrogé,  et  reste  sans 
valeur  dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire. 

Art.  14.  Aucune  société  de  commerce  privilégiée 
ne  pourra  désormais  s'établir  en  Chine,  et  il  en  sera  de 
même  de  toute  coalition  organisée  dans  le  but  d'exercer 
un  monopole  sur  le  commerce. 

En  cas  de  contravention  au  présent  article,  les  au- 
torités chinoises,  sur  les  représentations  du  consul  ou 
de  l'agent  consulaire,  aviseront  aux  moyens  de  dissou- 
dre de  semblables  associations,  dont  elles  s'efforceront, 
d'ailleurs ,  de  prévenir  l'existence  par  des  prohibitions 
préalables,  afin  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter 
atteinte  à  la  libre  concurrence. 

Art.  15.  Lorsqu'  un  bâtiment  français  arrivera  dans 
leÀ  eaux  de  l'un  des  porté  ouverts  au  commerce  élran- 
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ger,  il  aura  la  faculté  dVngager  tel  pilote  qui  lui  Con- 
viendra pour  èe  fait^  oènduire  tmraëaivtement  dans  le 
port;  et,  de  même,  quand  après  avoir  acquitté  ioutea 
les  charges  légales  if  sera  prêt  h  •  mettre  a  la  vtrilé,  on 
ne  pourra  pas  lui  refiiser  des  pilotes  )>our  le  sortir  dd 
port  sans  retard  ni  délai. 

Tout  individu  (jui  voudra  exercer  4a  profelston  d« 
pilote  pour  les  bâtiments  français  pourra,  sur  la  présen- 
tation de  trois  certificats  de  capitaine  de  navire,  être 
commtssionnë  par  le  Qonsul  de  France,  de  la  même 
manière  que   cela  se   pratiquerait  pour  d'autres  nations. 

La  rétribution  payer  aux  pilotés  sera  réglée  selon  l'é- 
quité, pour  chaque  port  en  particulier,  par  le  <;onsul  ou 
agent  consulaire,  lequel  la  fixera  convenablement  en  rai*   , 
son  de  la  distance  et  des  circonstances  de  la  navigation, 

Art.  16.  Dès  qtie  le  pilote  aura  introduit  un  navire 
de  commerce  français  dans  le  port,  le  chet  de  la  douane 
déléguera  un  ou  deux  préposés  pour  surveiller  le  na« 
vire,  et  empêcher  qu'il  ne  se  pratique  aucune  fratfde» 
Ces  préposés  pourront,  selon  leurs  convenances,  rester 
dans  leurs  propres  bateistix  ou  se  tenir  à  bord  du  bâ* 
timent. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de 
leur  entretien  seront  à  la  charge  de  la  douane  chinoise, 
et  ils  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou  rétribu- 
tion quelconque  des  capitaines  ou  des  consignalaires; 
Tonte  contravehtion  'h  cette  disposition  entraînera  «né 
punition  proportionélle  au  montant  de  rexactièn,  laqueHe 
sera  en  outre  intégralement  restituée. 

Art.  |7.  Dans  les  vingt^quatre  heures  qui  sniimilt 
l'arrivée  d'an  navire  de  commerce  français  dans  l'un  des 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le  capitaine ^  s'il 
n'est  dûment  empêché,  et,  è  son  défaut,  le  subrécargue 
ou  le  consigûataire  devra  se  rendre  au  consulat  de  Franoe 
et  remettre  entre  les  mains  du  consul  les  papiers  ^e 
bord,  les  connaissements  et  le  manifeste.    Dans  les  vingt*- 

3natre  heures  suivantes,  le  consul  enverra  au  chef  de  la 
ouane  une  note  détaillée  indiquant  le  nom  ^u  navire, 
le  rôle  d'équipage,  le  tonnage  légal  du  bAtiment,  et  la 
nature  de  son  chargement.  Si  par  suite  de  la  négli- 
gence du  capitaine,  cette  dernière  formalité  n'avait*  pas 
pu  être  accomplie  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivront  l'arrivée  du  navire,  le  capitaine  sera  passible 
d'une  amenda  de  cinquante  -  piastres  par  jour  de  retard 
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au  profit  dfl  Goavemem^t  chinois)  ladite  amende,  too- 
tefoia, .  ne  pourra  dépasser  la  somine  de  de/i^x  cents  pi- 
astres. 

Aussitôt  aprè^ija  réception  de  la  note  transmise  par 
le  consulat,  le  chef  de  la  douane  délivrera  le  permis 
d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capit^ne,  avfmt  d'avoir  reçu  le 
permis  précité,  avait  ouvert. la  cale  et  commepcé  a  dé- 
charger, il  pourrait  être  condamné  à  une  amende  de 
ciftq  cents  piastres,  et  les  marchandises  débarquées  pour- 
raient être  saisies ,  le  tout  au  profit  du  gouvernement 
chinois. 

Art.  18.  LfCS  capitaines  et  négociants  français  pour- 
ront louer  telles  espèces  d'allégés  et  d'embarcations  qu'il 
leur  plaira  pour  transporter  des  marchandises  et  des 
passagers,  et  la  rétribution  à  payer  pour  ce9  allèges  sera 
réglée  de  gré  à  gré  par  les  parties  intéressées,  sans  l'in- 
tervention de  l'autorité  chinoise  et,  par  conséquent,  sans 
sa  garantie  en  cas  d'accident,  de  fraude  ou  de  dispari- 
tion desdites  allèges*  Le  nojpnbre  n'en  sera  pas  limité, 
et  le  monopole  n'en  pourra  être  concédé  à  qui^que  ce 
soit,  non  plus  que  celui  du  transport,  par  portefaix,  des 
marchandises  à  embarquer  ou  a  débarquer. 

Art.  10.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  français 
aura  des  marchandises  à  embarquer .  ou  à  débarquer,  il 
devra  d'abord  en  remettre  la  note  détaillée  au  ccHisul 
ou  agent  consulaire,  qui  chargera  immédiatement  un  in- 
terprête reconnu  du  consulat  d'en  donner  communica- 
tion* au  chef  de  la  douane.  Celui-ci  délivrera  sur-le- 
champ  un  permis  d'embarquement  ou  de  débarquement. 
Il  sera  alors  procédé  à  la  vérification  des  marcnandises 
dans  la  forme  la  plus  convenable  pou^  ^u'il  n'y  ait 
chance  de  perte  pour  aucune  des  parties. 

Le  négociant  français  devra  se  faire  représenter  snr 
le  lien  de  la  vérification  (s'il  ne  préfère  y  assister  lui- 
même)  par  une  personne  réunissant  les  qualités  requi- 
sea,  à  1  effet  de  veiller  à  ses  intérêts  au  moment  ou  il 
sera  procédé  à  cette  vérification  pour  la  liquidation  des 
droits,  faute  de  quoi,  toute  réclamation  ultérieure  restera 
nulle  et  non  avenue. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  taxées  ad  va- 
lorem, si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec 
l'employé  chinois  sur  la  valeur  à  fixer,  chaaue  partie 
appellera  deux  on  trois  négociants  chargés  d  examiner 
les  marchandises,  et. le  prix  le  plus  élevé  qui  sera  offert 
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pr  l'un  d*e»x  «era   réputé  eoneftiiiier  la  yolisar  difléÎÉea 
marchandises. 

Les  droits  aerooi  prélevés  sur  ie  poids  nel;  on. dé- 
duira.» en  conséquenee,  le  poids  des  emballages  et  eoD« 
tenants.  Si  le  négociant  français  ne  peut  s'entendre  a vee 
remployé  chinois  sur  la  fixation  de  la  taxe,  chaque  .nar- 
tie  choisira  un  certain   nombre  de   caisses  et  de  ballots 

Crmi  les  colis  objets  du  litige;  ils  seront  d'abord  pesés 
lits,  plus  tarés  ensuite,  et  la  tare  moyenne  des  colis 
pesés  servira  de  tare  pour  tous  les  autres. 

Si,  pendant  /le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève  cfoeU 
que  difficulté. qui  ne  paisae  être  résolue,  le  négociant 
irançsis  pourra  réclamer  l'intervention  du  consul,  lequel 
portera  sur<io*champ  l'objet  de  la  contestation  à  la  con- 
naissance du  chef  oes  douanes,  et  tous  deux  s'efforce^ 
ront  d'arriver  à  on  arrangement  amiable;  mais  la  réd»* 
mation  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures, 
siQon  il  n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant  que  4e  résultat 
de  la  contestation  restera  pendant,  la  chef  de  la  dopane 
n'en  portera  pas  l'objet  sur  ses  livres,  laissant  ainsi  toute 
latitude  pour  l'examen  et  la  solution  de  la  difficulté. 

Les  marchandises  importées  qui  auraient  éprouvé  des 
avaries  jouiront  d'une  réduction  0e  droits  proportionnée 
à  leur  dépréciation.  .Celle-ci  sera  déterminée  équitabkb- 
ment  et,  s'il  le  faut,  :par  experlâse  contradictoire,  ainsi 
qu'il  a  été  stipulé  plus  haut  pour  la  fixation  des  droits 
ad  valorem. 

Art.  20.  Tout  bâtiment  entré  dans  l'un  des  ports 
de  la  Chine,  et  qui  n'a  point  encore  levé  le  permia  ^ 
débarquement  mentionné  dans  l'article  19,  pourra,  dans 
les  deux  jours  de  son  arrivée,  quitter  le  port  et  se  ren- 
dre dans  un  autre  port  sans  avoir  k  payer  ni  droits  de 
tonnage,  ni  droits  de  douane,  attendu  qu'il  les  acquittera 
ultérieurement  dans  le  port  où  il  effectuera  la  vente  de 
ses  marchandises. 

Art  21.  Il  est  étobli,  de  commun  accord,  que  les 
droits  d'importation  seront  acquittés  par  les  capitaines 
ou  négociants  français  au  fur  et  à  mesure  du  déDarque- 
ment  des  marofaandises  et  après  leur  vérification.  Les 
droits  d'exportation  le  seront  é»  la  même  manière,  lors 
de  l'embarquement.  Loi^ue  les  droits  de  tonnaf^e  et  de 
douane  dos  par  un  bâtiment  français  auront  été  mtégra* 
lement  acquittés,  le  chef  de  la  douane  délivrera  une 
quittance  générale,  sur   l'exhibition  de  laquelle  le  consul 
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rendra  ses  papiers 'de  bord  aa  capitaine  èl  lui  permet* 
tra  de  mettre  à  la  voile. 

Le  chef  de  la  douane  éisignera  aiie  «ou  plasiburs 
maiso^  de  chan^  qui  seront  autorisées  à  recevoir  (a 
somme  due  par  les  négociants  français  au  compte  do 
Gouvernement,  et  les  récépissés  de  ces  maisons  de. change 
pour  tous  les  payements  qui  leur  auront  été  faits  seront 
réputés  acquits  du  Gouvernement  chinois.  Ces  paye- 
ments pourront  s'opérer,  soit  en  lingots,  soit  en  ihonnaies 
étrangères  dont  le  rapport  avec  l'argent  sycé  sera  dMer** 
miné  de  commun  accord  entre  le  consul  ou  agent  con- 
sulaire français  et  le  chef  de  la  douane  dans  les  diffé- 
rents ports,  suivant  le  temps,  le  lieu  et  les  Gifconstaa<ees. 

Art  22.  Après  l'expiration  des  deux  jours  mention- 
nés dans  Tarticle  20  et  avant  de  pr<)céder  au  décharge- 
ment, chaque  bâtiment  de  commerce  français  acquittera 
intégralement  les  droits  de  tonnage  ainsi  réglés  p^ar 
ies  navires  de  cent  cinquante  tonneaux,  de  la  iau^e  lé- 
gale et  au-dessus,  à  raison  de  cinq  maces  (un  demi-taël) 
par  tonneau;  pour  les  navires  jaugeant  qnoins  de  cent 
cinquante  tonneaux,  a  raison  aun  mace  (un  dixième 
de  taël)  par  tonneau.  Toutes  les  rétributions  et  surchar- 
ges additionnelles,  antérienrement  imposées  à  l'arrivée  et 
au  départ,  sont  expressément  supprimées  et  ne  pourront 
être  remplacées  par  aucune  autre. 

Lors  du  payement  du  droit  pirécité ,  \e  chef  de  la 
douane  délivrera  au  capitaine  ou  au  consignataire  un 
reçu  en  formé  de  certificat  constatant  que  le  droit  de 
lénnage  a  été  intégralement  acquitté,  et,  sur  l'exhibition 
de  ce  certificat  au  chef  de  la  douano  de  tô«t  autre  pbrt 
où  il  lui  conviendrait  de  se  rendre,  le  capitaine  sera  dis- 

Sensé  de  payer  de  nouveau  pour  son  bâtiment  le  droit 
e  tonnage,  tout  navire  français  ne  devant  en  être  pas- 
sible qu'une  seule  fois  a  chacun  de  ses  voyages  aun 
pays   étranger   en   Chine. 

Sont  exemptés  des  droits  de  tonnage,  les  baroues, 
goêl^es,  bateaux  caboteurs  et  autres  embarcations  tran* 
çaises,  pontées  ou  noui,  employées  au  transport  des  pas* 
sagers,  bagages,  lettres,  comestibles  et  génévalement.  de 
tous  objets  non  sujets  aux  droits.  Si  lesditen  embarca^- 
tions  transportaient  en  outre  des  marchandises,  elles  res<- 
teraient  (lans  la  catégorie  des  navires  jaugeant  moins 
de  cent  cinquante  tonneaux  et  payeraient  a  raison'  d'un 
dixièrae  de  taël  (un  mace)'  par  tonneau. 
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Les  nigoeiaiiU  français  pourront'  toujours  affréter  é^ 
jofiqoes  et  aoires  embarcations  cbinaisea,  leaquaUea  ne 
seroat  aomniaea  à  aaeuB  droit  de  toanage* 

Art.  23.  Toutes  marchandises  françaises,  après  «?mr 
aoqofHé,  dans  fnn  des  porfs  de  la  Chine,  les  droits  de 
douanes  liquidés ,  d'après  te  tarif,  poarront  être  trans- 
portées dans  l'intérieur  sans  avoir  à  subir  aucune  autre 
charge  supplémentaire  que  le  payement  des  droits-' de 
transit  suirant  le  taux  modéré  actuellement  en  vigueur, 
lesqaels  droits  ne  seront  susceptibles  d'aucune  augmen- 
tation future. 

Si  des  agents  de  la  douane  chinoise,  contrairement 
à  la  teneur  du  présent  Traité,  exigeaient  des  rétributtof» 
îliégales  00  prélevaient  des  droite  plus  élevés,  ils  seraient 
poms  suivant  les  lois  de  l'Empire. 

Art  24.  Tout  navire  français  entré  dans  l'un  des 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  et  qui  voudra  n'y 
décharger  qu^une  partie  de  ses  marchandises,  ne  payera 
les  droits  de  douane  que  pour  la  partie  débarquée;  il 
pourra  transporter  le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  au- 
tre port  et  I  y' vendre.     Les  droits  seront  alors  acquittés. 

Dans  le  cas  où  des.  Français,  après  avoir  acquitté 
dans  un  port  les  droits  sur  des  marchandises,  voudraient 
les  réexporter  et  aller  les  vendre  dans  un  autre  port, 
ils  en  préviendraient  je  consul  ou  agent  consulaire  ;  ce- 
lui-ci, de  son  côté,  en  informera  le  chef  de  la  douane, 
lequel,  après  avoir  constaté  l'identité  de  la  marchancjise 
et  la  parfaite  intégrité  des  colis,  remettra  aux  réclaqaants 
une  déclaration  attestant  que  les  droits  affiérejiits  auxdit^s 
marchandises  ont  été  effçc^vement  acquittés. 

Munia  de  cette  déelaration,  les  négociants  français 
n'auront,  à  leur  arrivée  dans  l'autre  port,  c|u'à  la  préseii- 
ter  par  l'entremise  du  consul  au  chef  de  la  douane,  qui 
délivrera  pour  cette  partie  de  la  cargaison,  sans  retard 
et  sans  fraia«  un  permis  de  débarquement .  en  franchise 
de  droite;  mais,  si  rautortlé  découvrait  de  la  fraude  on 
de  la  contrebande  parmi  ces  marchandises  ainsi  réex* 
portées,  celles-ci  seraient,,  après  vérification^  confisquées 
au  profit  du  Gouvernement  chinois. 

Art  25,  Aucun  transbordement  de  marchandises  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  permis  spécial,  et  duns  un 
cas  d'urg^ce.  S'il  devient  iadi^pensanle  d'i^ffectuer  oa^te 
opération,  il  devra  en  être  référé  au  cooaul,  qui  délivrera 
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un  certificat,  sur  le  vu  duquel  le  transberdement  sera 
autorisé  par  te  chef  de  la  douafve.  Cekii-ci  f)oun»d  tou- 
jours déléguer  un  employé  de  son  administnitiofi  pour  y 
Assister. 

Tout  transbordemonl  non  autorisé  sauf  le  cas  d^:pé^ 
ril  en  la  demeure,  entreioera  la  confiscation,  au  profit 
du  gouvernement  chinois,  de  la  totalité  des  marchandi- 
ses lUicitement  transbordées.  .  ^ 

Art  26.  Dans  chacun  des  ports  ouverts  auxom- 
meroe  étranger,  le  chef  de  la  douane  necevra  pour  kii- 
même,  et  déposera  au  consulat  français,  des  balances 
.légales  pour  les  marchandises  et 'pour  l'urgisnt»  ainai  (]ue 
des  poids  et  mesures  exactement  conformes  «aux:  p0ids 
et  aux  mesures  en  usage  à  la  douane  de  Canton,. être* 
vêtus  d'une  estampille  et  d'un  cachet  constatant  cette 
conformité.  Ces  étalons  seront  U  base  de  toutes  les  li- 
quidations de  droits  et  de  tous  les  payements  à  faife  au 
gouvernement  chinois.  On  y  ^aura  recours  en  cas  de 
contestation  sur  le  poids  et  la  mesure  des  marchandises, 
et  il  sera  statué  d'après  les  résultats  qu'ils  auront  donnés. 

Art.  27.  Les  droits  d'importation  et  d'expprtation 
prélevés  en  Chine  sur  le  commerce  français  seront  ré- 
glés conformément  au  tarif  annexé  au  présent  Traité 
sous  le  sceau  et  la  signature  des  plénipotentiaires  res[5ec- 
tifs.  Ce  tarif  pourra  être  revisé  de  sept  en  sept  années, 
pour  être  mis  en  harmonie  avec  les'  cnangements  de  va- 
leur apportés  par  le  temps  sur  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  des  deux  Empires. 

Moyennant  l'acquit  dte  ces  droits,  dont  il  est  expres- 
sément interdit  d'augmenter  le  montant  dans  le, cours 
des  sept  années  susmentionnées  et  que  ne  pourront  ag- 
graver aucune  esspèce  de  charge  ou  de  surtaxe  quelcon- 
que, ies  Français  seront  libres  d'importer  en  Chine  des 
ports  français  ou  étrangers,  et  d'exporter  égalen^ent  de 
Chine   pour  toute   destination ,   (euteè  les  milrctiandlses 

Îui  ne  seraient  pas,  au  jour  de  la  signature'  du  'èré^etit 
rarfé,  et  d'après  la  classification  do  tarif  ci-annexé/ l'ob- 
jet d'une  prohibition  formelle  ou  d'un  monopole  spécial. 
^Le    Gouvernement    chinois-  renonçant   à    la   faëUlté 
d'augmenter,  par  la  suite,   le  nombre  des  articles  tiépu- 
tés  contrebande  ou   monopole,   aucune  modification    ne 

|)0urra  étr^  apportée  au  tarif  qu'après  une  entente  préa- 
able   dVec  le  Gouvernement  français  et  de  don  plein  c^ 
entier  consentement.  .;      »  . 
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A  Pégard  do  tarrf ,  aussi  bien  qae  poar  toute  stipu- 
lation introduite  ou  à  introduire  clans  les  Traités  exis- 
tants ou  qui  seraient  ultérieureinent  'conclus,  il  demeure 
bien  et  dûment  établi  que  les  négociants,  et  en  géfiéral 
tons  les  citoyens  français  en' Chine,  auront  droil  toujours 
et  partout  au  traitement  «le  la  nation  la  plus  favoriséci 

Art.  28.     La  publication  <l'uii  tarif  convenable  et  ré- 

rKer  ^ant  'désormais  tout,  prétexte  à  la  contrebaijide) 
nW  pas  à  présumer  qa'ait««n  aete  de  eetle  nature 
soit  commis  par  des  bâtiments  du  comnaerioe  frant 
çais  dans  les  ports  de  la  Chine.  •  S'il  en  était  autres 
ment,  toute  marckâBdiBe  introdaite  en  contrebande^  f)ar 
des  navires  ou  par  des  négociants  français  dans  ces  ports^ 
quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  valeur  et  sa  nature  oorama 
aussi  toute  denrée  prohibée  débarquée  f^auduleuseaient, 
seront  saisies  par  Tautorité  locale  et  confisquées  au  profit 
du  Gouvernement  chinois.  En  outre,  celui-ci  pourra^ 
si  bon  lui  semble,  interdire  l'entréç  de  la  Chine  au  hkr 
timent  surpris  en  contravention  et  le  contraindre  àparr 
tir  aussitôt  après  Tapuration  de  ses  comptes.  Si  quel- 
que navire  étranger  se  couvrait  frauduleusement  du  pah 
villon  de  la  France,,  le  Gouvernement  français  prendrait 
les  mesures  nécessaires  pour  la  répression  de  cet  abuSp 
Art.  29.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  pourra 
faire  stationner  un  bâtiment  de  guerre'  dans  les  ports 
principaux  de  l'Empire  où  sa  présence  serait  jugée  né- 
cessaire pour  maintenir  le^  bon  ordre  et  la  discipline 
parmi  les  équipages  des  navires  marchands  et  faciliter 
rexercice  de  l'autorité  consulaire.  Toutes  les  mesures 
nécessaires  seraient  prises  pour  que  la  présence  de  ces 
navires  de  guerre  n^entraîne  aucun  inconvénient,  et  leurs 
commandants  recevraient  Tordre  de  faire  exécuter  les 
dispositions  stipulées  'dans  l'article  33  bar  rapport  aux 
communications  avec  la  terre  et  k  la  police  des  équipa*- 
ges.  Les  bâtiments  de  guerre  ne  seront  assujettis  à  au- 
cun' droit. 

Art.  30.  Tout. bâtiment  de  guerre  français  croisant 
pour  la  protection  '  du  commerce  sera  reçu  en  'anfiri  èl 
traité  comme  tel  dans  tous  lès  ports  de  la  Chine  où  il 
se  présentera.  Ces  bâtiments  pourront  s'y  procurer  leè 
divers  objets  de  rechange  et  de'  ravitaillement  dont  ils 
auraient  besoin,  et  s'ils  ont  lait  des  avaries,  les  réparer 
et  acheter  dans  ce  but  les  matériaux  nécessaires  ;  le  totàt 
sans  la  moindre  opposition.  '  ' 
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.  Il  en  sera  de  même  à  l'égdrd  des  ntvires  d^  com- 
merce français  qui,  par  «uite  d'avaries,  majeures  on  pour 
toute  autre  cause,  seraient  contraints  de  chepx^ber  refuge 
dans  un  port  quelconque  de  la  Chine* 

Si  quelqu'un  de  ces  bâtiments  venait  è  se  perdre  sa  f 
la  côte,  Fautorité  chinoise  la  plus  proche,  dès  qufeile  en 
serait  informée,  porterait  sur-le-champ  assistance  è  l'é- 
quipage, pourvoirait  à  ses  premiers  besoins  et  prendrait 
les  mesures  d'urgence  nécessaires  pour  le  sauvette  du 
navire  et  la  préservation  des  marchandées.  Puis  elle 
porterait  le  tout  à  la  connaissance  do  consul  ou  agent 
consulaire  le  plus  à  portée  du  sinistre,  pour  que  celui- 
ci,  de  concert  avec  I autorité  compétente,  pût  aviser  au 
moyen   de   rapatrier  l'équipage   et  de  sauver  les  débris 

du  navire  et  de  la  cargaison. 

Art.  31.  Dans  le  cas  ou,  par  la  suite  des  temps, 
la  Chine  entrerait  en  guerre  avec  une  autre  puissapce, 
cette  circonstance  ne  porterait  aucune  atteinte  au  libre 
Commerce  de  ta  France  avec  la  Chine  ou  avec  la  nation 
ennemie.  Les  navires  français  pourraient  toujours,  sauf 
le  cas  de  blocus  effectif,  circuler  sans  obstacle  des  ports 
de  Tune  aux  ports  dé  l'autre,  y^  trafiquer  comme  à  Ter- 
dinaire,  y  importer  et  en  exporter  toute  espèce  de  mar- 
chandises non  prohibées. 

Art.  32.  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  in- 
dividus désertent  des  bâtiments  de  guerre  ou  s'évadent 
des  navires  de  commerce  français,  l'autorité  chinoise, 
sur  la  réquisition  du  consul  ou,  a  son  défaut,  du  capir 
taine,  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  restituer 
sur-le-champ,  entre  les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre,  les 
susdits  déserteurs  ou  fugitifs. 

Pareillement,  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus 
jde  quelque  crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisons 
françaises  ou  à  bord  des  navires  appartenant  à  des  Fran» 
çais,  l'autorité  locale  s'adressera  au  consul,  qui,  sur  la 
preuve  df|  |a  culpabilité  des  prévenus,  prendra  imnné- 
diatement  les  césures  pour  que  leur  extradition  soit  ef- 
fectuée, De  part  et  d autre,  dn  évitera  soigneusement 
tout,  recel  et  toute  connivence. 

ÀrU  33.  Quand  des  matelots  descendront  à  terre, 
ils  seront  soumis  à  des  règlements  de  discipline  spéciale 
qm  seront  arrêtés  pr  le  consul  et  communiqués  à  l'au- 
torité locale,    de  manière  a  prévenir,   autant  que  posai- 


Ue,  tOQte  ooeasian  de  qo«refte  mim  .le»  mufiniï  fmniiS^if^ 
et  les  gens  do  payai  . 

Art  34«  Dana  le  caa.'OÙ  lea  aâyirea  de  commercer 
français  seraient  attaqués  on  pillés  par  des  pipâtes,  dans 
des  parages  dépoMlants  de  la  Clùnet  l'autarité  civile  r-eti 
militeire  da  liea  le  phis  rapporté,  dès  qu'elle  aura  coa- 
aaîssance  da  fail,  en  poursuivra  activement  les  auteurs, 
et  ne  négligera  rien,  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis 
conforfliémeni  aux-  lois.  Les  marchandises  ftnlevées ,  en 
quelque  lieu  et  dans  quelque  état  qu'elles  se  trouvent, 
seront  remises  entre  les  mains  du  consul,  qui  se  char- 
gera de  les  restituer  aux  ayants  droit.  Si  I  on  ne  peut 
s'emparer  des  coupables,  ni  recouvrer  la  totalité  des  ob- 
jets volés,  les  fonctionnaires  chinois  subiront  la  peine 
lofligée  par  la  loi  en  pareille  circonstance;  mais  ils  ne 
sauraient  être  rendus  pécuniairement  responsables. 

Art  35.  Lorsqu'un  sujet  français  aura  quelque  mo- 
tif de  plainte  ou  quelque  réclamation  à  formuler  contre 
on  Chinois,  il  devra  d  abord  exposer  ses  griefs  au  con- 
sol  qui,  après  avoir  exam'mé  l'affaire,  s'efforcera  de  l'ar^ 
ranger  à  l'amiable.  De  même,  quand  un  Chinois  aura 
à  se  plaindre  d'un  Français,  le  consul  écoutera  ses  ré- 
clamations avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager*  un  ar^. 
raogement  à  l'amiable;  mais  si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
la  chose  était  impossible,  le  consul  requerra  rassistanœ 
da  fonctionnaire  chinois  compétent,  et  tous  deux,  après 
avoir  examiné  conjointement  l'affaire,,  statueront  suivant 
l'équité. 

Art  36.  Si,  dorénavant,  des  citoyens  français  éprou* 
vaient  quelques  dommages,  ou  s'ils  étaient  l'objet  de 
quelque  insulte  ou  vexation  de  la  part  de  sujets  chinois, 
ceox-*ci  seraient  poursuivis. par  l'autorité  locale,  qui  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour,  la  défense  et  la  pro* 
tection  dca  Français;  à  bien  plus  forte  raison,  si  dea 
malfaiteurs  ou  quelque  partie  égarée  de  la  population 
tentaient  de  piller,  de  détruire  ou  d'incendier  les  maisons^ 
les  ma^srns  des  Français,  ou  tout  autre  établissement 
formé  par  eux,  la  inème  autorité,  soit  à  la  réquisition 
du  consul,  soit  de  son  propre  mouvement,  enverrait  en 
toute  hâte  la  force  armée  pour  dissiper  Témente,  s'emr 
parer  des  coupables,  les  livrera  toute  la  rigueur  dea  lois;- 
le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  par  qui 
de  droit  pour  indemnisation  des  pertes  éprouvées. 

Art  37.     Si  des  Chinois,  a  I avenir/  deviennent  dé- 
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hiimrÈ  de  capitaîhes  ou  ée  négoelaift»  français  «t  leuv 
font  éprouver  des  pertes  par  fraude  tsMi  do  tool^  «utre 
manière,  ceux^i  n'éliront  ^us  k  se  préfvaloir  de  ia  so- 
lidarité qui  résuhait  de  l*aaoien  état  de  choses  ;  ils  pour* 
ront  seulement  s^adresser,  par  Tentremise  de  leors  ce»* 
sols,  k  Tautorité  locale  qui  ne  négfiçerii  rien,  après  «Voir 
examiné  l'affaire,  pour  contraindra,  les  piréveiiusi  à'  sa(îs(- 
faire  à  leurs  engagements,  suivant  la  loi  do  pays*  Mais 
si  le  débiteur  ne  peut  être  retrouvé,  s'il  est  morir  oo  en 
faillite,  et  s'il  ne  reste  rien  pour  piayer,  les  négociants 
français  ne  pou^rront  point  appeler  l'autorité  chinoise  en 
garantie. 

En  cas  de  fraode  ou  de  non-payement  de  la  part 
des  négociants  français,  le  consul  prêtera,  de  la  même 
manière,  assistance  aux  réclamants,  sans  c|ue,  tootefoîs, 
ni  lui  ni  son  Gouvernement  puissent,  en  auoone  manière, 
être  rendus  responsables. 

Art.  38.  Si,  malheureusement,  il  s'élevait  qaeique  rixe 
00  quelque  querelle  entre  des  Français  et  aes  Chinois, 
comme  aussi  dans  le  cas  où,  dorant  leoours  d'à  ne  setn^ 
blable  querelle,  un  oo  plasieors  individos  seraient  tués 
oo  blessés,  soit  par  des  coups  de  feo,  soit  autrement, 
les  Chinois  seront  arrêtés  par  l'aotorité  chinoise,  qui  se 
ebargera  de  les  faire  examiner  et  punir,  s'il  y  a  tien, 
conform^ent  aux  lois  du  f>eys.  Quant  aux  Français, 
ils  seront  arrêtés  k  la  diligence  du  consol^  et  cellii-cî 
prendra  toutes  les  mesuk*es  nécessaîrea  pour  que  les  pré*^ 
venus  soient  livrés  à  l'action  régulière  des  lois  françai- 
ses, dans  la  forme  et  suivant  les  dispositions  qui  aeront 
ultérieurement  déterminées  par  le  goovernement  française 


mis  par  eux  en  Chine,  les  Français  seront  conataminent 
régis  par  les  lois  françaises.  '    , 

'  Art.  39.  Les  Français  en  Chine  dépendront  égale- 
ment, pour  toutes  les  difficultés  oo  les  contestations  qni 
Êoorraient  s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction  françaisOé 
n  cas  de  différents  survenus  entre  Français  et  étran* 
gers,  il  est  bien  «tipulé  que  l'aotorité  chinoise  n'aura  à 
s'en  mêler  en  aucune  manière.  Elle  n'aura  pareiUemant 
h  exercer  aucune  action  sur  les  navire^  français;  ceux- 
ci  ne  relèveront  que  de  l'autorité  française  et  du  ca- 
pitaine. 


Commèrùé  H  namigdtion.  f^ 

Art  40»  Si ,  ^doréDaraDl ,  le  Goavernenient .  d^  Sa 
Miijtsté  r£iiiper«iur  des  Français  jugeait  convenable  d'ap-> 
porter  des  modifications  .à.  quelques-unes  des  daubes  m 
présent  Traité,  il  sera,  libre,  d'où vrir^  à  cet  effet,  des  né^ 
gociations.aveo  le  gouv^ernement  chinois,  Qprès  un  inter- 
valle de  douze  années  révolues  à  partir  de  l'édhange  dea 
ratifications.  Il  est  d'ailleurs,  entendu  que  toute  <H)liga7: 
tion  non  consignée  expressément  dans  la  présente ,  Con* 
ventioQ  ne  saura  être  imposée  aux  consuls  ou  aux  agents 
consulaires,  non  plus  quà  leurs  nationaux,  tandis  que, 
comme  il  a  été  stipulé,  les  Français  jouiront  de  tous  les 
droits,  privilèges^  immunités  et  garanties  quelconques 
qui  auraient  été  ou  qui  seraient  accordées  par  le  Gou-» 
'Vernement  cjbinois  à  d'autres  puissances. 

Art.  4L  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  vou- 
lant donner  à  Sa  Majesté  l'Jtmpereur  de  la  Chine  utiq 
preuve  des  sentiments  qui  l'animent,  consent  à  stipuler, 
dans  des  articles  séparés  ajant  la  même  force  et  valeur 
qae  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  au  présent  Traité,  les 
arrangements  au  sujet  de«^  questions  antérieures  aux  évérr 
nements  de  Canton  et  aux  frais  qu'ils  ont  occasionnés 
au  Gouvernement  de  Sa  Majeç*té  l'Empereur  des  Frangais* 

Art  42.  Les  ratifications  du  présent  Traité  d'ami-^ 
tié,  de.  oQBivierce  et  de  navigation ,  seront  échangées  i| 
Pékin,  dan3  l'intery^lle  d'un  an  à  partir  du.  jour  de  la 
«^nature,  ou  plus  tôt  sr  faire  se  peut,  par  Sa  Miyesté 
TEmpereor  des  Français  et  par  Sa  Majesté  l'^npereur  de 
la  Chine. 

Après  l'échange  de  ces  ratifioations,  le  Traité  isera 
porté  à  la  connaissance  de  toutes  les  autorités  supérieuv 
res  de  l'Empire  dans  les  provinces  et  dans  la  capitale^ 
afin  que  sa  publicité  soit  bien  établie. 

En  foi  de  qnoi^  i«8'  plénipotentiaires  respieetife  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  câ(3het&.    ' 

Fait  èi  Tien-Tsin,  en  quatre*  expéditions,  lé  vingt- 
septième  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  dé  grâce  1 858, 
correspondant'  au  dix-septièhie  jour  de  la  cihquièhie  luné 
de  la  huitième  année  de  Hiën-Foung. 

(L  S.)     Signé:  baron  Gros. ^ 

(L.  S.)    Les  signatures  des  plénipotentiaires  chinois. 
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JMI  Francis  et  €Mne^    > 

'  Articles  séparés  servent  de  complément  au  Traité 
oonclu  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  dos  Français  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  la  Chine^  k  Tien-^Tsin,  daas  li| 
province  de  Tcheli,  le  27  juin  1858* 

Art.  1.  Le  magistrat  de  Si-lin-hien  coa])able!  do 
meurtre  du  missionnaire  français  Auguste  Cbapdeldine 
sera  dégradé  et  déclaré  incapable  d'exercer  désormais 
aucun  emploi. 

Art.  2.  Une  communication  officielle  adressée  a  Son 
Excellence  Monsieur  le  ministre  de  France  en  Chine  lui 
annoncera  l'exécution  de  cette  mesure,  qui  sera  rendue 
lue  et  motivée  convenablenient  dans   la  gazette   de 


Art.  3.  Une  indemnité  sera  donné  aux  Français  et 
aux   protégés   de  la  France   dont  les  propriétés  ont  été 

|)illées  ou   incendiées   par  la  populace    de  Canton  avant 
a  prise  de  cette  ville  par  les  troupes  alliées  de  la  France 
et  de  l'Angleterre. 

Art.  4.  Les  dépenses  occasionnées  par  les  arme- 
ments considérables  qu'ont  motivés  les  refus  obstinés  des 
autorités  chinoises  d'accorder  à  la  France  les  réparations 
et  les  indemnités  qu'elle  a  réclamées,  seront  payées  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  i'emperear  des  I*  rançais 
par  les  caisses  de  la  douane  de  la  ville  de  Canton^. 

Ces  indemnités  et  ces  frais  d'armements  s'élevant  a 
peu  près  à  une  somme  de  deux  miHions  de  taëls  (2,0(K*,000), 
cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  du  ministre  de 
France  en  Chine,  qui  en  donnera  quittance. 

Cette  somme  de  deux  millions  de  taëls  sera  payée  k 
Son  Excellence  Monsieur  le  ministre  de  France  en  Cbine, 
par  (dixièmes,  payables  d'année  en  année,  et  pendant 
six  ans*  par  la  caisse  des  douanes  de  Cantoni;  elfe  pourra 
l'être,  soit  en  numéraire,  soit  en  bons  de^dpuane^  qui  seront 
reçus  par  cette  administration  en  payement  ^e«'  dmnils 
d'importation  et  d'exportation  ej  pour  un  dixième  seule- 
ment de  la  somme  qu'on  aurait  à  lui  payer 5  c'est-à-^ire 
que,  si  un  négociant  doit  à  la  douane  de  Captoa  jqne 
somme  de  dix  mille  taëls,  par  exemple,  jour  droits  d'im* 
portation  ou  d'exportation  il  pourra  en  payer  neuf  mille 
en  espèces  et  mille  en  bons  dont  il  s'agit. 

Le  premier  sixième  sera  payé  dans  le  cours  de  f  année 
qui  suivra  la  signature  du  présent  Traité,  à  compter  du 
jour  où  elle  aura  lieu. 


Commerce, et  nai^igation.  jM 

La  douane  de  Canton  pourra,  si  elle  le  veut,  ne  re- 
cevoir chaque  année  en  payement  de  droits  qae  le  sixième 
des  bons  émis,  c'est-à-dire  poar  une  somme  de 'trois 
cent  trente -trois  mille  trois  cent  trente- trois  taëls  et 
trente-quatre  centièmes. 

Une  commission  mixte,  nommée  à  Canton  par  Tao- 
torité  chinoise  et  par  le  miniistre  de  France^  fixera  d'a- 
vBDce  le  mode  d'émission  de  ces  bons  et  les  règlements 

3oi  en  détermineront  la  forme,  la  valeur  et  le  mode  de 
esiruction  dès  (fu'iis  auront  servi. 

Art.  5.  L'évacuation  de  Canton  par  les  troupes  fran- 
çaises s'effectuera  aussitèt  que  possible  après  le  paye- 
ment intégral  de  la  somme  de  deux  millions  de  taêls 
stipulée  ci-dessQS;  mais,  pour  hâter  la  retraite  do  ces 
troupes,  ces  bons  de  douanes  pourront  être  émis  d^à- 
vance  par  série  de  six  années  et  déposés  dans  la  ùha»- 
eellerie  de  la  légation  de  France  en  Chine^ 

Art.  6.  Les  articles  ci-dessus  auront  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  inscrits  mot  à  mot  dans  le  Traité 
dont  ils  font  partie,  et  les  plénipotentiaires  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  et  leurs  cachets. 

Fait  a  Tien-Tsin  en  quatre  expéditions  le  vingt-sep- 
tième jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  185S,  cor- 
respondant au  dix-septième  jour  de  la  cinquième  lune 
de  la  huitième  année  de  Hien-Foung. 

(L.  S.)     Signé:  baron  Gros, 

(L  S.)    Signatures  des  plénipotentiaires  chinois^  .. 


L'article  9  du  Traité  signé  à  Tien-Tsin,  le  27.  juin 
dernier,  par  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  TEmpe» 
reor  des  r  rançais  et  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  la  Chine,  ayant  prévu  que  des  mpdifica- 
tions  pourraient  être  apportées,    d'un   commun  accord, 

Ear  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la 
bine  et  ceux  des  puissances  signataires  des  Traités  de 
Tien-Tsin ,  au  sujet  d'améliprations  à  introduire  d^an^  le 
tarif  qui  fixe  les  droits  d'importation,  d'exportation,  de 
transit,  etc.  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  a^ant, 
à  cet  effet,  donné  l'ordre  aux  commissaires  impi^riaux 
Kouéi-Liang,  conunissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta- 
Tsifl^,  mepobre  du  çooseil  privé  du  Pavillon  oriental, 
ministire  de  la  ^^stice ,  général  .ç|^  chef  dep  troupes  de  la 
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-Bannière  Manche,  muni  de  pleins  poavcHrs,  etc.,  etc.,'  etc.  ; 
et  Houâ-Châ-Nô,  commissaire  impériftl  de  la  dynastie 
Ta-^Tsing,  lecteur  de  la  Maison  impériale,  secrétaire 
d'état  aa  département  de  l'intérienr,  général  en  èhef  de 
l'armée  Sino-Tartare  de  la  Bannière  bordée  d'amir,  muni 
de  pleins  pouvoirs,  etc.,  etc.,  etc.;  auxquels  Sa  Majesté 
a  jugé  à  propos  d'adjoindre  en  la  même  qualité:  Hô, 
commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsmg,  second 
Aiteur  de  l'héritier  présomptif',  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre,  vice-roi  des  d:eux  Kiangs,*  Muni 
de  pleins  poHV>oirs»  etc»i  etc.,  etc.;  Mina^  commissaire 
impérial  de  la  dynastie  Ta-«Tsing,  fonctionnairô  da  deu- 
xième rang,  chargé  des  mouvements  militairea,  eto*,0tc*,eic.; 
d  Touan,  commissaire  impérial  de  la  dynastie  TatTsinç, 
(ipnciioAnaire  de  cinquième  rang,  membre  du  c^Nnseil 
génîéral,  attaché  au  ministère  d«  ia  justice» etc«, etc., etc.; 

De  se  rendre  à  Gbanghaî,  où  se.  trouv9ii  le  pléni- 
jpotentiaire  de  France,  afin  de  s'entendre  avec  lui  au 
sujet  des  modifications  et  des  améliorations  à  apporter 
au  tarif,  il  a  été  convenu,  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, qu'après  mûr  examen,  et  après  avoir  con- 
sulté des  personnes  instruites  en  matière  de  commerce, 
il  serait  procédé  à  l'établissement  d'un  nouveau  tarif 
accompagné  de  règlements  commerciaux  servant  à  faci- 
liter sa  mise  a  exécution. 

Il  a  été  également  convenu  que  le  nouveau  tarif 
français  et  les  règlements  de  commerce  qui  y  sont  an- 
nexés, pouvant,  à  bon  droit,  être  considérés  Comme  un 
Traité  supplémentaire  à  celui  du  27  juin  dernier,  ce  tarif 
et  ces  règlements  auraient ,  aux  mêmes  dates  et  aux 
niômes  conditions  stipulées  dans  le  Traité  de  Tien-Tsin, 
la  même  force  et  valeur  que  s'ils  y  étaient  insérés  mot 
il  naof,  et  qu'à  partir  du  jour  où  le  Traité  de  Tien-Tsin 
sera  mis  à  exécution,  le  tarif  qui  s'y  trouve  annexé  en 
ce  moment  sera  considéré  co^me'  nul  et  non  avenu  et 
remplacé  par  le  nouveau  tarif. 

'  Le  plénipotentiaire  de  France  et  ceux  de  l'Empire 
chinois  ayant  reconnu  valables  les  pouvoirs  dont  ils  sont 
revêtus,  ont  établi,  d'un  commun  accord,  le  tarif  qui 
-suit  et  les  règlements  commerciaux  qui  le  terminent. 

En  conséquence,  les  droits  que  les  Français  abront 
&  payer  aux  autorités  chinoises,  par  suite  des  Opérations 
•commerciales  qu'ils  pourraient  faire  en  Chine,  sont  fixés, 
'de  commun  accord ,'  d'après  le  tarif  soi  vaut  y  divisé  en 
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marchandises  d'importatiQn  et  en  marcbaadisefl  d'e^or- 
tation,  étiamerées  dans  obacune  de  ces  deux  graades 
émions,  par  ordre  de  letU^s  alphabétiques. 

Taiif'  sur  les  importations. 


«^ 


Désignatioii 

des 

article3« 


Qu|iDtités« 


Droits 
nouveaux 


«a 


w 


4 

a 
o 


CQ 


Acier     «    .    .    •     , 

Âgar-agar  (sorle  d'algile,  Fucujs 
saccnarinvs,  dont  les  Chinois 
font  une  gélatine) 

Amadou  delà  Malaisîe 

Assa-foetida  (gomwd  résine  qui 

découle  dfd  la  plante  Foerula 

assarfoelida)     *    . 

B. 

Batiste,  n'excédas!  pas  Im  16% 
en  largeur,  et  21m  84eA  Ion- 
gneiir      ..••... 

Basin  ou  piqué  n'eKcad&nt  pat 
ImOl  %  eft  largeur  et  lOo) 
97  en  longueur 

Bêches  de  mer  .o«i   holothuries. 

Noires 

(Limaces  de  mer  séchées,  re- 
cherchées des  gourmets  en 
Chine).     Blancèes     .     .    .. 

Béioard  de  TJnde  (eoncrétion 
formée  dans  Testioaiae  de  la 
vache  et  d'aatres-  animaux). 

Bleu  d'azur     ...>... 

Bois  d'ébàne  •    .     •    .i.   .     •  , 

Bois  de  Oarroo  ^Aqkiilaria ,.  ap- 
pelé aussi  bois  d'aigle  ou 
d'aloès) 

Bois  de  sen^ur  .     . 

Bois  de  oamagim    « 


•         1     •«         .0 


LeslOOoattis 


Idem 
Idem 


Idem 


.La  pièce 

Idem 
LeslOOoaUts 

•  • 

Idem 


• 


.  Le  catti 
LeslOOcattis 


Idem 
Mem 
Ideoa 


0 


0 

0 


0 


0 

0 
1 

0 

1 
I 
0 


2 
0 


1 

3 


6 


0 

0 

5 


5 
5 
1 


0 
4 


6 
5 


6 
0 


0   Q 


0 
0 
5 


5 


0 


0 
0 


0 


0 

5 

0 

0 


0 
0 
0 


0 
0 


24 


France  et  Chine. 


Bois  de  Kraniie,  10»  66^4  eo 
longaear,  O»  50  en  largeur, 
Om  30  V2  ^n  épaisseor 

Bois   de  Laka    .    .     •     . 

Bois  roDge         .... 
BoU  de  eonsimeiùm. 

Mâts  et  espars,  bois  dur,  n'ex- 
cèdent  pas   12ni  19     .    . 

Mâts  n'excédant  pas  ISm  28  V 

Mais  n'excédant  pas  ISm  28  V 

Mâts  bois  blanc,  n'excédant  pas 
ISm  28%.  .... 

Mâts  excédant  12m   19    . 

Mâts  excédant  18m  28  V4 

Bottes  à  masicpe    .    •    . 

Boutons  en  cuivre   •    .    • 

a 

Cachou  (extrait  résineux.  Terra 
japonica) 

Camphre  de  la  Malaisie,  p«r. 

Camphre  (déchets  de)     .     • 

Canellede  Canton  (Cinnamome) 

Cardamome  (sorie  d'épice)  su- 
périeur     

Cardamome  inférieur,  on  gndne 
de  paradis I 

Charbon  de  terre  étranger 

Cire  du  Japon     .... 

Cire  vierge 

Cochenille 

Colle   de   poisMo     .    •    . 

Colle  forte 

Clous  de  girofle  .... 

Clous  de  girofle  (griffes  de). 

Corail 

Cordaçes  de  Manille    .    . 

Comaknes 


La  pièee 

LesîOOcattis 

Idem 


La  pièce 
Idem 
Idem 

idem 

Idem 

Idem 

Ad  valorem 

La 


LesîOOcattis 

Le  catti 

Idem 

LeslOOcattîsl 


M 


Cornalines  en  perles    .    .     • 
Cornes  de  buffle     .... 

Cornes  de  cerf 

Cornes  de  rhinooéros  .     .     • 
Coton  (voyea  à  l'article  Tissus). 
Crevelles  sèches Leèl 


Idem 
Le    tonneso 
LeslOOoallis 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Le  catti 

LeslOOcattid 

Lf»  100 

pierres 

LeslOOcal 

Idem 

Idem 

Idem 
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1 
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4 

6 

10 

0 
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!! 
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00 
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5 

0 
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0 
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Coîr 


D. 


.'• 


Idem 


I  01  41  ^il  6 


•      ;> .    :  I 


Dents  de  cheval  marin  (appelé 
aassî  éléphant  de  iaer'  à  cause 
de  ses  défenses^w-     . 

Dents  d'éléphant  entières 

Dents  d'éléphant  brisées 

E. 

Ecaille  de  tortue      .     • 

Ecaille  de  toptvebrMe' 

F. 

Fil  d'argent  vrai     .     .  • 

Fil  d'argent  faux    •     . 

Fil  d'or   vmi      •    •     . 

Fil  d'or  faax     •;'     .    . 
[    G. 

Gambier  (substance  tinctornb  et 
médicinale  de  llnde  et .  des 
nies  de  la  Sovdè)    . 

Ginseng  (racine  h  lacjuella  les 
Japonais,  les  •  Chinois  et  les 
Tartares  éttribaent  des  vertus 
merveilleuses)  aoléricam,  bmt 

Ginseng  américani,  clarifié  -• 
Gommes. 

Benjoin  (baume  résine  de  la 
Malaisie)     •»#••• 

Haile  de  benjoin      •    •    •     . 

Sang-draçon  (gomme  résine 
ttnctoriMe)      •     ^     • 

Mirrbe  (ffoiime  résine  ei  aro^ 
mate  crÂtabie^     •    .     •     .  . 

Oliban  (espèce  d'ence&s  d^Egypte 
et  d'Arabie)     .    • • 

Gomme  -  gutte    ^ommé   résine 
provenant  du  Gaabodge,  em- 
ployée dans  la  teinture  et  la 
médecine)   .    «    .    ...    .  . 

H. 

Horloges •    . 

I. 

Indigo  liquide     ,     .     .     «    . 
J  — K. 
\t    \    ,    >     >    '1     .     .     . 


Idem 
Idem 

•  Idem  ' 

«  « 

Le  catti 

•  Ueift 

Uem 
Iden» 
ildem 
Uem 


LetlOOoafttis 


21 

4 

.3 

0 
0 

l 
0 
1 

0. 


0 


Mm» 

Uem 


Ideii 
idrnB 
Idem 

•        • 

ridem 


.    Idem 
Ad  vUorem 
LesldOeattia 


6 

8 


Q 
0 

0 


0 

I 

0 
0 

I 

3 

0, 
6 
0 


1 


.   • 


0 
0 


5 
0 

a 

0 

3 


1 


0 
01 


6 
.6 

4 

4 


0 
S    p. 


0 
OJ 


0 
0 


I 

0 
0 
0 

0 

'1 

0 
0 
0 
0 


0 


0 


5.  0 

51  0 


0 


.  0; 


0 

e 


0 


1 


«   0 
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Laines  et  lapnage.  (V 

ticle  Tiasvs.) 
Laqut  (objets  en)     . 
Laque  en  bfitoa  .    : 
t^Derabau  (graine  de^ 
'    ^am  dont  le  frui 

ployé  en  knédecine 

:  M- 

Ifaëis  ouflànr  it  iai 
Msnglier  [écf  roe  de).  Cett4  espèce 
'   eat  le  saÙtovur  de  l'ipde  re-    .     . 
'   vfttD  d  onfe   écorce  épiisae  et 
'     brune  qu«  les  Chinois  frechec- 

ohent  jwUr  lataintureen  Jioii    .    Idem 
pétaase. 
Caivré,  oovfÂ,  en  femlle^T  bar- 
res, clouji  eto Idem 

Curvre  bnitl  as   uiaBO»s    .  .        IdoM 
Cuivre  du   lapon    .    .  > .    ,  idem 

Etain     .     ........  Iden 

Fer-btano .  idem 

fer,oilTrétgnban«b,cer(llfls,eta      '  Usm 
fer   non  'ouvré  ^i  «l  guiows  IdoM 

Fer  de  lest,; en  gueuses  '.  .     .  Idem 

Fil  de  fer '  ^    .  Idem 

Plomb  e»  sautwHili     ....        Idem 

Plomb  en  fsuilleai Idem 

Vif  argent -  .    .  ^  Idem 

Sine   (sous    certoiflei    réserves}.    .    Idem 
Métal  iaune  fie  compositifn  pool 

bordages  «t  douB'    .  | .    .       .    Idem  . 
Montres  .     .     ....    ' .  Lt  paim 

Montra  Atniilléa^  k  ^perles  . .        .    Idem 
Moules  sèchps     ....     ;      LeslOOcattîs 

Muscade  Uem 

t    N. 
^aore  de  pe^le   ...    J    .     .     .  Idem 

Nerfs  de  buflle  et  de  ceif     .  Idem 

Nids  4'oiBeanx  os  de  seknganes.    . 

(Ces  nids,  formés  de  siibstan-  ' 
Ma  tégét{paatMt«iiiiBa|es,sont 
serris  en  ;Cbine  sur  leb  meil- 
leures tables) Le  oalli 
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Commercé  M  irmi^Mù 


Mdi  d'oiseaax.  Ire  qualité 

Nids  d'oiseaHx,  2e  qualité 

Nids  d'oiseaux,  3e  qualité  (non 
nettoyés)      ....... 

Noix  de   bé(e)      .     .     .     ... 

Gousses  de  bétel  (fruit  Ae  Fa- 
réquté,  qui,  préparé  avec  la 
feuille  de  bétel  et  de  la  chaux 
vive ,  forme  la  préparation 
connue  sbus  i»  ndm  de  bétel). 
O. 

Olives  frakhes,  nléei  bu  confites. 

Opîum 

Os  de  ligres  .     .    f     . 
P. 

Parapluies  ...>;. 

Passe-roses  (ou  mauves  d«  jardin) 

Peaux  de  renard  (grandes)     . 

Peaux  de  renard   (petites) 

Peaux  de  martre      ■     .  ;  .     . 

Peaux  de  loutre  de  mer   .     . 

Peaux  de  tigre  et  de  léopard 

Peaax  de  castor       .... 

Peaux  de  librre,  da  Itpio  et  de 
daim 

Peaux  d'écureuils     .... 

Peaux  de  loutre   i^e  terre 

Peaux  de  blaireau    .... 

Peaux  de  baffle   et   de  facfae 

Peaux  de  rhinocéros     .     .     . 

Plumes    de    paoo,    de    msrti 


Idem      I  0 


Idem 

PirlOOoatlH 


LesIOOèattH 
Idem  .    pO 
Idem  1 


PoisBons   (intestins   de) 

PoissoBS  (Peaux  de)     , 

Poisson  salé     .... 

Poisson  sec    ...    . 

Poivre  noir     .... 

Poivre  blanc  .... 

Poutres,  bois  dur  n'excédant  pM  l 
7m  98  Va  en  longueur,  et  au- 
dessous  oe  Om   oO  V2  caitéSt 

Planches,  bois   dur    n'exoédsM 
pas  ?)■  31  m  lon^mr,  Oi 


La  piioë 

LealOUoattis 

La  piioe 

ideffl 

Idem 

Idem 

idem. 
Le-  oeal 

'  Idem 

Idem 

Idem 
'Idem 

LeslQOoKUis 
Idem 


Le  ocDt 
LeslOOoatti 
Uem 
Ident 
Idem 
Idem 
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y    \Ptanm  M  Ghi 


,  ) 


i^mmÊÊmmÊâ 


Futaine,  n'excédant  pas  32»  en 

.  longaear 

?el<Airs  (de  cofton)t,  'n^eiçédant 

Cas  31  m  06  %  en  longueur. 
)urs  (de  aoie),  n'excédartt  pas 
31m  08  Vi  etf  longueur    . 

Fil     . 

Coton  filé  .......    . 

TiB8^s  dé  tafhe. 
Couvertures  de  laine    .    .    . 
Drap  et  drap  léger,  fin  et  moyen, 
de  Im  2Ô  V2  à  Im  62  V2  en 
largeur  ...:... 

Serge  de  Om  78  V5   en  largeur. 

Camelot  anglais,  Om  78  %  en 
largeur 

Camelot  hoDaadais,  Om  83  % 
largeur    .' 

Camelot  imité  et  bombasin    . 

Casimir,  fladelle  et  draps  étroitîs. 

.-la^stings,  Om  78  Vs  ^^  largeur. 

Lasfmgs  imilé  et'*d^rléanâ.  . 

Etamine,   n'excédant  pas  Om  61 

.  en  largeur  et  36m  57  en  Ion- 

"  gueur    '..  .    1    .    .    •    . 
Mélanffes  de  laine, 
et  de  Coton. 

lustrine  unib  et  foçbnnée,  n'ex*^ 
cédant  pa^  28m  34  y,  en  lon- 
gueur    ........ 

Bra'ps   légéi^  inférieurs    .    . 


La  piëée« 

Idem. 

Idem: 

Let^iOOoattis 

Idem 

La  pièce 


Le  chang 

(3m  65  5/4) 
Idem 


Idem 

F 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
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La  pit«e  '    () 


Laine  en  fi( 


Verre  à  vitras 


U. 
V. 


t  Y.  Z. 


Idem  ' 
Le  «hëng 
(3«65%) 
Lesi(K>cattis 


0    'é 
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I  5 
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•  <     ^i 
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0 


Tarif  ne  /es  «xportatUHi», 


«, 


DAsignatioD 

des 

irticles. 


Aearic  od  amadoavM'  . 

Ail    ...:..    . 


AIdd ■ 

Amendes   oa  noyaux  d'abricots. 

Aois  étoile 

Adù  brisé 

Anis  (Huile  d')    .     .     .     . 
Arsenic 


Baguettes  odorantes  votives  . 
Bamboa  («bjels  m) 
Bézoard  de  racbè     .     .    '•     ■ 
Bots,  pilotas,  billsa  et  peqtrelles. 
Bois  de  sandal  (Tabletterie  da)' 
BraceWs  de  verre    .... 

'   .^• 

Csnelle  de  Chine,     ■    .     •    ,• 

Cannelle  de  Cbioe  (Bon tons  de). 

Cannelle  de  Chine  (Ti^es  de). 

Canoelte  de  ChinQ  (Hoile  de). 

Cempbre 

Cannes  ......     .     . 

Cantha«ides      .     .     .    •  '-     • 

Capoor-catchefy  (racine  d'une 
plante  qvi  croit  en  Chiop  et 
s'eiporte  dans  YiaAei)    .    • 

Cénisa ,  . 

Chanvre 

CharboB  de  tem     .     .   '.     . 

Chansmres  en  ouir  et  en  satin, 
Chansores  en  paîUe  :    ... 
Châtaignes 


Quantités. 


LeslOOcatti 
Idem 
Idem    on 
TO  kiL 
LeslUUcattis 
Idem 
Idem 
Idem 
I^ein 


Idem 

Le.  catti 

La  pièce 

]^a .  caltî 

LeslOOcattis 


Idem    , 
Idein 
idem,] 
Idem 
Idem 
Le  millier 
LesIVOcaitifi 


Idem 

Ideiça    , 

Iden) 

Idem 
Les  100  pai 

rea    , 

Idem 
LeslOOcattis 


Droits 

nonreaaz 

iliftll 


0 
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0 

(1 

:) 
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4 

3 

(1 

0 

0'  1 
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1 

0 

di' 


vJ^nM'  éi>  GkiMu  .  .  ) 


CiMffoDS  de  coton 
Gnabre       .    .     : 


;-  •; —  • — Utem O--? 


Cire  blaocbe  ou  d'insectos     . 

Coir  (espèce  d'écorce,  soît  de  la 

.  noix  de  coco,  ^oit  du, palmier, 

dont  on  fait  an  chanvre  gros- 

.  gier)  ' 

Conserves,  fruits  confits  #t  con- 
fitures    •    •<••• 

Coquilles  d'huîtres  et  coquillages. 

Coraux  faux    .... 

Cornes  de  jeune  cerf.  • 

Cornes  de  vieux  cerf    • 

Cotons  et  cotonnades.     (Voir 
Tarticle  Tissas) 

Curiosités  et  objets  antiques 

Couperose  ...... 

Cuir  vert ' 

Objets  en  cuir,   tels  que  saco 
ches,  bourses,  etc.     •     . 

Cuivre  jaune  (Boutons  de) 

Cuivre  laune  (Feuilles  de) 

Cuivre  jeune  (articles  en) 

Cuivre  rouge  (Mine  de)     . 

Cuivre   rouge  (Vieux  doublages 
en) 

Cuivre  rouge   (Ustensiles '•  en) 
poterie  aétain      .    . 

Curcuma    .    ...    • 

D. 

(lattes  noires  •     •'    .     • 

Dattes  h)ugeB      .    .     • 

:e.  ••' 

Ëcaille  (Tablietterie  d')  . 
Ecorce  d'orange       .    . 
Ecorce  de  pamplemousses^ 
qualité    .  ;  .    '.    .    •    . 
Ecorce    de  pamplemousses,; 

.  qualité • 

Encre  de  Chine  .     .     • 
Etalin  en  feuilles      .     .  ' 
Eventails  en  plumés  *   • 
^ventails  en  papier 


LeslOOcattis 


Idem 


0 


0 


&    0 


} 


0 


0 


Idem 

.    Idem 
Idem 
Idem  ' 
La  paire 
LeslOUcattis 
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Irë 
2e 


Ad  valorem 
LeslOOcattis 

•  Idem 

Idem 
tdem 
'  Idem 
Idem 
Idem 

•  Idem 

•  Idem 
Idem 

Idem 
Idem 

Le  catti 
LëslOOcatti» 

Idem  ' 

Idem 
Idem 
Idem 
Le  cent 
Idem  , 


dp. 
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Eventails  en  leuilles   de  palmier 
cerclés 

EveDtails  en  feuilles  de  palmier 
non  cercles      ...... 

F. 

Feutres  (Rognures  de)  .     .     . 

Feutres  (Chapeaux  do^      .     . 

Ficelles  de  chanvre  de  Canton. 

FicellesdechanvredeSou-Tcheou. 

Fil  de  laiton 

Fleurs  antificielles     .... 
Fleurs  de  nénuphar  sèches    . 

G. 

Galanga 

Ginseng  indigène     .... 
Giuseng  de  Corée  on  du  Japon, 

Ire  qualité 

Ginseng  de  Corée  ou  du  Japon, 

2e  qualité 

Graines  oléagineuses  (excepté  de 

Niéou-Tchooang  et  de  Tang- 

Tcbeou) 

Graines  d'olives 

Graines  de  nénuphar  et  de  lotus. 
Gypse,    terre  franche  ou  plâtre 

de  Paris • 

H. 
Habits  en  coton  confectionnés. 
Habits  en  soie  confectionnés  . 
Huile  de  fèves,  de  thé,  de  bois 

et  de  graines  de  coton  et  de 

chanvre     *     *     .    i     .     .  . 

Huile  de  ricin 

I. 

Indigo  sec 

Ivoire  (Tabletterie  d')    .     .    . 

va 

Jambons '  • 

K. 

L. 

Laine 

Laqae  (Tabletterie  de)      .     . 
Li-tchi  (fruit  du  sud  de  la  Chine). 


Le  millier 

Idem 

LeslOOcattîs 

Le  cent 
LealAOeattis 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

.    Idem 
Ad  valorem 

Le  catti 

Idem 


LeslOOcattis 
Idem    ' 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem  i 


Idem 
Idem 

Idem 
Le  catti 

LeslOOcattis 


Idem 
Idem 
Idem 
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France  »t  Chine. 


Lone-noyaa  (frait  da  sad  de  la 

Chine) 

Long-noyau  (sans  noyau) 

Lo-Kao  ou   teintore   verte    (ap- 
pelée aussi  indigo  vert) 
M. 

Malles  en  cuir 

Marbre  (Tablettes  de)  .    .    • 

Massicot     '.••••     •     • 

Mèches  de  lampes    .... 

Menthe  (Feuilles  de)     .     .     . 

Menthe  (Huile  de)    ...     . 

Miel 

Minium       ....... 

Mousserons 

Musc    ' < 

N. 
Nacre  de  perles  (Tabletterie  de). 


Nattes  .  . 
Navets  salés 
Noix  de  galle 


0. 


Orfèvrerie  d'argent  et  d'or    . 

Orpiment 

Oeufs  conservés       .     .     .     . 

Ouvrages  de  menuiserie  confec- 
tionnés     

P. 

Palampour  ou  piqué   de  ooion« 

Paillassons  de  toutes  espèces* 

Papier  huilé    .     •    «     .     . 

Papier,  Ire  qualité  •    .     . 

Papier  2e  qualité     .     .     . 

Parapluies  en  papier    .     . 

Peintures  et  images      .     . 

Peintures  sur  papier  de  riz 
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Règlement!  commerciaux. 
Premier  règlement.' 

Les  artides  qui,  dans  le  présent  tarif,  n«  sont  pas 
portés  sur  le  tableau  d'exportation  et  qui  se  trouvent 
enumérés  dans  celui  d'importation,  payeront,  lorsqu'ils 
seront  exportés,  les  mômes  droits  qui  leur  sont  imposés 
par  le  tarif  d'importation. 

De  la  même  manière,  les  articles  non  énumérës  dans 
le  tableau  d'importation  et  qui  se  trouvent  énoncés  sur 
celui  d'exportation,   payeront,  lorsqu'ils  seront  importés, 
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les  mêmes  droits  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif  d'ex- 
portation. ^ 

Les  articles  qaî  ne  se  trouvent  ni  dans  l'an  ni  dans 
l'autre  de  ces  tableaux  et  qui  ne  figqrent  pas  parmi  les 
marchandises,  libres  de  droits,  paveront  un  droit  de  cinq 
pour  cent,  calculé  d'après  leur  valeur  sur  le  marché. 

.Deuxième  règlement. 
Articles   exempts  du  payement  de  droits. 

L'or  et  l'argent  en  barres; 

La  monnaie  étrangère; 

La  farine,  la  farine  de  roaïs^  le  sagou; 

Le  biscuit; 

Les  conserves  de  viande  et  de  légumes; 

Le  fromage,  le  beurre,  les  sucreries; 

Les  vêtements  étrangers; 

La  bijouterie; 

L'argenterie  ; 

La  parfumerie; 

Les  savons  de  toutes  sortes; 

Le  charbon  de  bois; 

Le  bois  à  brûler; 

La  bougie  et  la  chandelle  étrangères; 

Le  tabac  étranger; 

Les  cigares  étrangers; 

Le  vin,  la  bière,  les  spiritueux; 

Les  articles  de  ménage; 

Les  provisions  pour  les  navires;     ^ 

Le  bagage  personnel  ;  * 

La  papeterie; 

Les  articles  de  tapisserie; 

Les  articles  de  droguerie; 

La  coutellerie; 

Les  médicaments  étrangers; 

Les  articles  énumérés  ci-dessus  ne  payeront  ni  droits 
d'importation,  ni  droits  d'exportation  dans  les  ports  ou- 
verts au  commerce  étranger;  mais  lorsqu'ils  seront  trans- 
Sortés  dans  l'intérieur  de  la  Chine,  ils  payeront  un  droit 
e  transit  de  deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem.  Le 
bagage  personnel,  l'or  et  l'argent  en  barres,  et  la  mon- 
naie étrangère  seront  exempts  du  payement  de  ce  droit 
Un  bâtiment  affrété  en  entier  ou  en  partie  seulement 
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pour  le  transport  dWticles  francs  de  droits  (le  bagage 
personnel,  l'or  et  l'argent  en  barres,  et  la  monnaie  étran- 
gère exceptés)  sera  assujetti  au  payement  des  droits  de 
tonnage   même   quand   il  n'aurait  à  bord   aucuae   aulne 

cargaison. 

Troisième  règlement 

Articles  de  contrebande. 

L'importation  et  l'exportation  des.  articles  suivants  sont 
prohibées: 

La  poudre  à  canon; 

Les  .boulets; 

Les  canons; 

Les  pièces  de  campagne  ; 

Les  carabines  ;  > 

Les  fusils  ; 

Les  pistolets  ; 

Les  munitions  ou  fournitures  de  guerre; 

Le  sel.  ' 

'  Quatrième  règlement. 

Poids  et  mesures. 

Dans  les  calculs  du  tarif,  le  poids  d'un  pical  de 
cent  (100)  cattis  équivaudra  a  soixar te  kilogrammes  (60) 
quatre  cent  cinquante- trois  (453)  grammes,  et  la  lon- 
gueur d'un  chang  de  dix  (tO)  pieds  chinois  sera  égale 
à  trois  (3)  mètres  cinquante-cinq  (55)  centimètres.  Le 
chih  chinois  sera  considéré  pomme  équivalant  à  trois  cent 
cinquante-cinq  (355)  millimètres. 

Cinquième  règlement 

Articles  autrefois  de  contrebande. 

Les  restrictions  copcernant  le  commerce  de  l'opium, 
celui  de  la  monnaie  de  cuivre,  celui  des  céréales,  des 
légumineux,  des  soufres,  du  salpêtre  et  de  l'espèce  de 
^inc  connue  sous  la  dénomination  anglaise  de  spelter, 
sont  abolies,  aux  conditions  suivantes: 

1.  L'opium  payera  désormais  trente  taêis'  (30)  de 
droits  d'importation  par  picul.  L'introducteur  ne  pourra 
vendre  cet  article  que  dans  le  port,  et  il  ne  sera  trans- 
porté dans  l'intérieur  de  la,  Chine  que  par  des  Chinois 
et  seulement  comme  propriété  chinoise.  Le  négociant 
français  ne  sera  pas  autorisé  a  l'accompagner. 
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Les  Français  qui,  ein  vertu  de  l'article  huit  (8)  du 
Traité  de  Tten-Tsîn,  peiivent  se  rendre  dans  l'intérieur 
de  l'Empire  aveo  des  passe-poris^  et  qui  voudront  y  trafi- 

3aer,  ne  pourront  pas  y  faire  le  commerce  de  Topii^m*  Les 
roits  de  transît  sur  cette  denrée  seront  fiji^és  par  le  Gou- 
veroement  chinois,  comme  il  le  jugera  convenable  et  au 
taax  qu'il  lui  plaira^  et  les  conventions  relatives  à  la  ré- 
vision du  tarif  ne  seront  pas  applicables  à  Topium,*  comme 
elles  le  sont  à  toutes  les  autres  marchandises. 

2.  Monnaie  de  cuivre. 

L'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  un  port 
étranger  est  prohibée  ;  niais  les  sujets  français  pourront 
en  transporter  de  l'un'  des  ports  ouverts  de  la  Chine 
dans  un  autre,  aux  condilioaa  vivantes: 

Le  chargeur  devra  déclarer  le  oiontaut  de  la  mon- 
naie de  cuivre  qu'il  désire  ainsi  embi^rquer,  et  le  port 
pour  lequel  elle  est  destinée.  Il  devra  donner  une  cau- 
tion convenable,  acceptée  par  deux  personnes  solvables, 
00  fournir  toule  autre  garantie  que  le  chef  de  la  douane 
jugera  suffisante.  Dans  les  six  mois  qui'  s'écouleront  à 
partir  ée  la  date  de  l'expéditiou  de  retour,  il  fera  par- 
venir au  chef  de  la  douane  du  port  d'embarquement  un 
certificat  délivré  par  le .  chef  de  la  douane  du  port  de 
destination,  qui  déclarera,  sous  sou  sceau,  que  la  monnaie 
de  cuivre  y  a  été  débarquée.  Si  l'expéditeur  ne  produit 
pas  ce  certificat  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  il  aura  à 
pa^er  une  somme  égale  au  montant  de  la  monnaie  dcv 
CDivre  embarquée.  La  monnaie  de  cuivre  ne  payera  au- 
con  droit;  mais  un  chargement  complet  de  cette  mon- 
naie, ou  une  simple  partie  de  chargement,  rendra  le  bâ- 
timent où  il  se  trouvera  passible  du  payement  des  droits 
de  tonnage,  même  lorsqu'il  n'aur#it  aucune  autre  car- 
gaison à  bord. 

3.  L'exportation,  pour  un  port  échanger,  du  riz  et 
de  toutes  autres  céréales  indigènes  ou  étrangères,  quel 
que  soit  le  pays  de  production  ou  le  lieu  d'où  elfes  ar- 
rivent, est  prohibée.  Mais  ces  denrées  pourront  être 
transportées  par  les  négociants  français  de  l'un  des  ports 
ouverts  de  la  Chine  dans  un  autre,  aux  mêmes  condir 
lions  de  garantie  imposées  au  transport  de  la  monnaie 
de  cuivre,*  et  en  payant,  au  port  d embarquement ,  les 
droits  spécifiés  par  le  tarif.  . 

Aucun  droit  d'importation  ne  sera  prélevé  sur  le  riz 
et  les  céréales;  mais  un  chargement,   ou  une  partie  de 
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chargement  de  riz  ou  de  céréales,  bien  qa'miciine  autre 
cargaison  ne  soit  à  bord,  rendra  le  navire  qui  le  portera 
passible  du  payement  des  droits  de  tonnage. 

4.  Légumineux. 

Les  légumineux  et  les  gâteaux  de  fèves  ne  pourront 

Îas  être  exportés  soù^  jsavillon  français  des  ports  de 
ang-Chaou  et  de  New-Chaouang;  mais  cette  exportation 
sera  permise  dans  les  autres  ports  de  la  Chine,  moyen- 
nant le  payement  des  droits  portés  au  tarif,  que  l'expor^ 
tation  ait  lieu  pour  d'autres  porte  de  la  Chine,  ou  pour 
les  pays  étrangers. 

5.  Salpêtre,  soufres  et  zi»e. 

Le  salpêtre,  les  soufres  et  l'eapèce  de  ^ine.dont  il 
est  fait  mention  dans  le  premier  paragraphe  de  ce  rè- 
glement, étant  considérés  comme  inonitiçns  de.  guerre, 
ne  seront  pas  importés  par  les  négociants  français,  à 
moins  que  le  Gouvernement  chinois  ne  Tait  demandé, 
et  ces  articles  ne  pourront  être  vendus  h  des  suietschi* 
nois  que  s^ils  sont  dûment  autorisés  à.  les  acheter.  Au- 
cun permis  dé  débarquer  ces  articles  ne  sera  délivré 
jusqu  à  ce  que  la  douane  se  soit'  assurée  que  les  auto- 
risations nécessaires  ont  été  accordées  b  I  acheteur.  Il 
ne  sera  pas  permis  aux  sujets  français  de  transporter 
ces  articles  dans  le  Yang-Tzé-Kiang,  ni  dans  aucun  au- 
tre port  que  ceux  qui  sont  ouverts  sur  les  côtes  mari- 
times de  la  Chine,  ni  de  les  accompagner  dans  Tinté- 
rieur  pour  le  compte  des  Chinois. 

Ces  articles^  ne  seront  vendus  que  dans  les  ports 
seulement,  et,  partout  ailleurs  que  dans  ces  ports,  il  se- 
ront considérés  comme  propriété  chinoise. 

Toute  infraction  aux  conditions  stipulées  ci-dessus, 
et  auxquelles  le  commerce  de  l'opium^  de  la  monnaie 
de  cuivre,  des  céréales,  des  légumineux,  dq  salpêtre,  et 
du  zinc  connu  sous  le  nom  de  spelter,  est  autorisé, 
sera  punie  de  la  confiscation  de  toutes  les  marchandises 
dont  il  est  question. 

Siçpième  règlement. 

Formalités  a  observer  par  les  navires  entrant 

dans  le  port. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  est  convenu  que  le 
terme  de  vingt-quatre  heures  dans  lequel  tout  capitaine 
de  navire  français  devra  remettre  ses  papiers^  au  eonsul, 
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eonformément  à  i'artide  17  do  Traité  de-Tien-Tsin,  com^ 
mencera  à  courir  da  momeirt  où  le  navife  ae  troorerâ 
en  dedans  des  limhes  do  port 

Il  en  sera  de  même  do  délai  de  quarante-hurt  heu- 
res que  l'article  20  du  même  Traité  accorde  à  tout  na- 
vire français  et  pendant  lequel  il  pourra  rester  dans  le 
port  sans  payer  le  droit  de  tonnage. 

Les  limites  des  ports  seront  déterminées  par  Padmi- 
nistration  des  douanes  conformément  aux  convenanceB 
du  commerce  compatibles  a-vec  les  intérêts  du  trésor 
chinois. 

Les  cales  et  autres  lieux  dans  lesquels  la  douane  per- 
mettra de  charger  et  de  décharger  les  marchandises  dans 
chaque  port  seront  fixés  de  la  même  manière,  et  it  en 
sera  donné  avis  aux  consuls  pour  la  connaissance  do 
public. 

Septième  règlement 
Droits  de  transit 

Il  est  convenu  que  par  l'articla  23  do  Traité  de 
Tien-Tsin  on  entend  que  les  droits  de  transit  dont  le 
taux  modéré  est  en  vigueur,  et  qot  doivent  être  perçus 
légalement  sur  toute  •  marchandise  importée  ou  exporté» 
par  des  sujets  français,  équivaudront  h  la  moitié  de^ 
droits  fixés  par  le  tarif,  et  que  les  articles  exempts  de 
droits  ne  payeront  qu'on  droit  de  transit  de  deux  et 
demi  poor  cent  ad  valorem,  ainsi  qu'il  a  été  dit  daiM^ 
Tarticle  2  de  ce  règlement;  à  Texception  de  l'or,  de  l'ar- 
gent et  des  baçages  personnels.  Les  marchandises  au- 
ront acquitté  les  droits  de  transit  lorsqu'elles  auront 
rempli  les  conditions  suivantes. 

Pour  les  importations:  On  donnera  avis  au  chef  de 
la  douane  du  port  d'où  les  marchandises  doivent  être 
envoyées  dans  i  intérieur,  de  la  nature  et  de  la  quantité 
de  ces  marchandises,  du  nom  du  navire  qui  les  a'  dé- 
barquées et  du  nom  des  lieux  auxquels  elles  sont  desti- 
nées, etc.  etc. 

Le  chef  de  la  douane,  après  avoir  vérifié  cette  dé- 
claration et  avoir  reçu  le  montant  des  droits  de  transit, 
remettra  à  l'introducteur  de  ces  marchandises  un  Certi- 
ficat constatant  le  payement  des  droits  de  transit,  certi- 
ficat qui  devra  être  produit  h  chaque  station  de  barrière. 
Aocon*  autre  droit,  quel  qo>it  soit,  ne  poorra  être  prélevé 


fl2  Frmhce.  H  Chine. 

aor  ces  Énarchandises  dans  quelque  partie  de  TEmfHre 
qjtt'eUes  soient  transportées. 

Pour  les  exportations:  Les  produits  achetés  par  un 
sujet  français  dans  l'intériaur  de  la  Chine  serpnt  exemi- 
aés  et  cotés  à  la  première  barrière  qu  ils  rencontreront 
sur  leur  soute ,  à  partir  du  lieu  de  production  jusqu'au 
port  d'embarquement. 

La  personne  ou  les  personnes  chargées  de  leur  trans- 
port présenteront  une  déclaration,  qu'^Ues  auront  signée^ 
relatant  la  valeur  du  produit  et  faisant  connaître  le  port 
de  destination.  Il  sera  remis,  en  échange  de  cette  dé- 
claration, un  certificat  qui  devra  être  produit  et  vifié  à 
ch^ue  barrière  sur  la  route  qui  conduit  au  port  d'em- 
barquement. À  l'arrivée  du  produit  à  la  barrière  la  plus 
voisme  du  port,  il  en  sera  donné  avis  a  la  douane  de 
ce  port,  et,  les  droits  de  transit  ayant  été  piayés,  ces 
marchandises  pourront  passer.  Au  moment  cle  l'expor- 
tation, les  droits  fixés  par  le  tarif  seront  payés. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  les  marchandises 
importées  ou  exportées  en  contravention  aux  règlements 
ci-dessus  énoncés  rendra  ces  marchandises  passibles  de 
confiscation. 

Une  vente  non  autorisée,  pendant  le  transit,  de  mar- 
chandises destinées,  pomme  il  est  dit  ci-dessui,  pour  un 
port  ouvert  au  commerce  étranger,  les  rendra  suscepti- 
bles d'être  confifiiquées. 

Toute  ientative  faite  pour  profiter  d'un  ceptificat 
inexact  et  passer  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  a  été 
déclaré,  rendra  toutes  les  marchandises  énoncées  dans 
le  certificat  susceptibles  d'être  confisquées. 

Le  chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refuser  l'em- 
barquement de  produits  dont  on  ne  pourrait  pas  justi- 
fier le  payement  des  droits  de  transit,  et  cela,  jusqu'à 
ce  que  ces  droits  aient  été  payés. 

Ce  qui  .précède  faisant  connaître  les  arrangements 
convenus  au  sujet  des  droits  de  transit ,  qui  seront  ainsi 

Ç rélevés  ensemble    et  en    une  seule   fois ,    l'article  9  du 
raité  de  Tien-Tsin  reçoit  son  application  immédiate. 

Huitième   règlement 

Commerce  étranger  dans  l'intérieur  au  moyen 

de    passe-ports. 

Il  est  convenu  que  l'article  8  du  Traité  de  Tien-Tsin 
ne  sera   point  considéré   comme   autorisant    les   sujets 
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français  à  se  rendre  dans  ia  oapitaie  de  b  Chine  pour 
y  faire  le  commerce. 

^Neueième  règlement > 

Abolition  des  droits  prélevés  pour  la  refonte 

des   monnaies. 

Il  est  contenu  que  les  sujets  français  ne  seront  plus 
désormais  assujettis  au  payement  du  droit  de  un  taël  et 
deax  maces,  exigés  jusqu'ici  en  sus  du  payement  des 
droits  ordinaires  par  le  Gouvernement  cninois,  pour 
coavrir  les  frais  de  fonte  et  de  monnayage. 

Dùciême  règlement. 

Payement    des  droits   sous  un   même  système 

dans  tous  les  ports. 

Le  Traité  de  Tien-Tsin  donnant  au  Gouvernement 
chinois  le  droit  d'adopter  toutes  les  mesures  qui  lui 
paraîtront  convenables  pour  protéger  ses  revenus  pro- 
venant du  commerce  français,  il  est  convenu  qu'un  sy- 
stème uniforme  sera  adopté  dans  tous  les  pcNrts  qui  sont 
ouverts. 

Le  haut  fonctionnaire  chinois  désigné  par  le  Gouver- 
nement de  l'Empire  comme  surintendant  du  commerce 
étrao^r  pourra,  de  temps  à  autre,  ou  visiter  lui-même 
les  différents  ports  ouverts  au  commerce,  ou  y  envoyer 
00  délégué.  Ce  haut  fonctionnaire  sera  libre  de  choisir 
tout  sujet  français  qui  lui  paraîtrait  convenable  pour 
l'aider  à  administrer  tes  revenus  de  la  douane,  à  empê- 
cher la  fraude,  à  déterminer  les  limites  des  ports,  h 
pourvoir  aux  fonctrons  de  capitaine  de  port,  et  aussi  h 
établir  les  phares,  les  bouées,  les  balises,  etc  ,  a  l'entre- 
tien desquels  il  sera  pourvu  au  moyen  des  droits  de 
tonnage. 

Le  Gouvernement  chinois  adoptera  toutes  les  mesures 

Îu'il  croira  nécessaires   pour    prévenir  la  fraude  dans  le 
ang-Tzé-Kiang ,  lorsque  ce  fleuve   sera  ouvert  au  com- 
merce étranger. 

Règlement   additionnel. 

Il  est  convenu,  entre  les  Hautes  Parties  oontracta»- 
tes,  que  le  présent  tarif  pourra   dtre  revisé  de  dix   en 
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dift'  aMiées,  afin:  d'être  mis  en  hdrmonîe  avec  les  chan< 

Seinents  de  valeur  apportés  par  le  teouM  sur 'les  pro 
uits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  Empires,  et  que 
par  suite  de  cette  disposition^  la  période  de  sept  années 
stipulée  à  cet  effet  dans  l'article  27  dû  Traité  de  Tien 
Tsin,  est  abrogée  et  de  nulle  valeur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nom 
raés  ont  sigaé  le  présent  tarif  et  ses  règlements  corn 
merciaux  qui  y  sont  annexés,  et  y  ont  apposé  le  sceai 
de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Cbanghaï,  le  24  no 
vembre  de  l'an  de  grâce  1858,  correspondant  au  dix 
neuvième  jour  de  la  dixième  lune  de  la  huitième  anné< 
de  Hien-Foung. 

(L.  S.)     Signé  baron  Gros. 

(L.  S.)  Les  cinq^  signatures  des  plénipotentiaires  chinois. 


m. 

Convention  de  ptrix,  conclue  à  Pékm^  le  25  octobn 
i860j   entre  la  France  et  la  Chine. 

•    Teste    fraBÇ4M. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majest 
l'Empereur  de  la  Chine,  vpulant  mettre  un  terme  ai 
différend  qui  s'est  élevé  entre  les  deux  empires  et  ré 
tablir  et  assurer  a  jamais  les  relations  de  paix  et'd'amj 
tié  qui  existaient  entre  eux  et  que  de  regrettables  évc 
nements  ont  interrompues,  ont  nommé  pour  leurs  pic 
nipotentiaires  respectiis,  savoir:  Sa  Majesté  l'Empereo 
des  Français,  le  sieur  Jean -Baptiste -Louis  baron  Groj 
sénateur  de  l'Empire,  ambassadeur  et  haut  commissaii 
de  France  en  Chine  ^  grand  officier  de  l'ordre  impérii 
de  la  Lésion  d'honneur,  chevalier  grand-croix  de  pli; 
sieurs  ordres,  etc.,  etc.,  etc.,  et  Sa  Majesté  l'Emperei 
de  la  Chine,  Te  prince  de  Kong,  membre  de  la  lamil 
impériale  et  haut  commissaire; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  a^ 
iieies  suivants) 
^     Art.  L    Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  a  vu  av^ 
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peine 'la  oondnite  que  les  aiïtorités^  mililaires  cbinoites 
ont  teitoe  à  l'embouobnpe- de  la  rivière  de  Tien^Tsinv 
dans  le  mois  de  juin  de'  rannée  dernière ,  an  n)0«ne«l 
où  les  ministres  plénipoientiaires  de  Franoe  et  d'Angle- 
terre s'y  présentaient  pour  se  rendre  à  Pékin  afin  d'y 
Ç recéder  a  l'échange  dés  ratifications  des  traités  de  Tien* 
sin.  <«  i 

Art.  2.  Lorsque  l'ambassadeur,  haut  cemniisseire  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  trouvera  dans 
Pékin  pour  y  procéder  a  l'échange  des  ratifications  du 
traité  de  Tien«>Tsin,  il  sera  traité,  pendant  son-  séjour 
dans  la  capitale,  avec  les  bonnenns  dus  à  son  rangy  ôl 
toutes  les  lacilités  possibles  lui  seront  données  par  le» 
antorités  chinoises  pour  qu'il  puisse  remplir  sans  ob« 
stade  la  haute  mission  qui  lui  est  confiée. 

Art.  3.  Le  traité  signé  à  Tien-Tsin  le  27  juin  <  1868 
sera  fidèlement  mis  à  exécution  dans  toutes  sies^  clauses, 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  précédent,  sauf,  bien  entendu, 
les  modifications  que  peut  y  apporter  la  présente  con-< 
vention. 

Art.  4*  L'article  4  du  traité  de  Tien-Tsin,  par  leqqel 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Ja  Chine  s'engage  à  faire  payer 
aa  Gouvernement  français  une  indemnité  de  2  millions 
de  taëls,  est  annulé  et  remplacé  par  le  présent   article) 

3 ai  élève  a  Ta  somme  de  8  milhoos  de  taëls  le-  montanl 
e  cette  indemnité.  \   -  • 

\\  est  convenu  que  les  sommés  déjà  payées  par  la 
douane  de  Canton ,  à  compte  sur  la  Bomme  de .  2  miU 
lions  de  taëls  stipulée  par  le  traité  de  Tien-Tsin,  «éront 
considérées  comme  ayant  été  payées  d'avance  et  à  com^vte 
sur  les  8  millions  de  taëls  dont  il  est  question- dan» 
cet  article. 

Les  dispositions  prises  dans  l'article  4  du  traita  de 
Tien-Tsin  sur  le  mode  de  payement  établi  au  sujet  des 
2  millions  de  taëls  sont  annulées.  Le  .montant  de  in 
somme  qui  reste  a  payer  par  le  gouvernement  ehinoi» 
sur  les  8  millions  de  taëls  stipulés  par  la  présente  con- 
vention, le  sera  en  y  «ffeotantile  cinquième  dés  refenus 
bruts  des  douanes  des  ports  ouverts  au  commeroeétran-. 
ger,  et  de  trois  mois  en  trois  mois;  le  premier  'leiime> 
commençant  au  1er  octobre  dé  cette  aiuiée  et  ^nissadi 
au  31  décembre  suivant.  Cette  somipe,  spécialement 
réservée    pour    le    payement    de    l'iademnilé   due    à- il» 


4&  ^  '        France  et  Chine. 

France ,  sera  comptée  en,  piastres  mexicames  on  en 
argent  cissé,  au  cooks  du  jour  du  payement,  entre  les 
IMÛns  du  ministre  de  France  ou  de  ses  délégués. 

Une  somme  de  500,000  taêls  sera  payée  cependant 
à  eompte,  d'avance,  en  une  seule  fois,  et  à  Tien^Tsin, 
le  20  novembre  prochain,  ou  plus  toi  ai  le  gouTerne- 
ment  chinois  le  trouve  convenable. 

'  Une  coounission  mixte,  nommée  par  le  ministre  de 
France  et  par  les  autorités  chinoises,  déterminera  les 
règles  à  suivre  ponr  effectuer  les  payements  de  toute 
rihdemAîté)  en  vérifier  le  montant,  en  donner  quittance, 
et  remplir  enfin  toittea  les  formalités  que  la  comptabilité 
•xige  en  pm^l  cas. 

Art.  5.  La  somme  de  8,000,000  de  taela  est  alloaée 
au  Gouvernement  français  pour  l'indemniser  des  dépen- 
ses que  les  armements  contre  la  Chine  l'ont  obligé  de 
faire,  comme  aussi  pour  dédommager  les  Français  et  les 
protégés  de  la  France  qui  ont  été  spoliés  lors  de  Pin* 
œndie  des  factoreries  de  Canton ,  et  indemniser  aussi 
les  missionnaires  catholiques  qui  ont  souffert  dans  leurs 
personnes  ou  leurs  propriétés.  Le  Gouvernement  français 
répartira  cette  somme  entre  les' parties  intéressées  dont 
tes  droits  ont  été  légalement  établis  devant  lui  et  en 
raison  de  ces  mêmes  droits^  et  il  est  convenu  entre  les 

Earties  contractantes  quel  million  de  taêls  sera  destiné 
indemniser  les  sujets  français  ou  protégés  par  la  France 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou  des  traitements  qu'  ils 
ont  subis,  et  que  les  7  millions  de  taêls  restants  seront 
affectés  aux  dépenses  occasionnées  par  la  guerre. 

Art.  &  Conformément  a  l'édit  impérial  rendu  le  20 
Bfiars  t84&  par  Tanguste  empereur  Fao-Kouang,  les  établis- 
sements religieux  et  de  bienfaisance  qui  ont  été  confis- 
qués aux  chrétiens  pendant  les  persécutions  dont  ils  ont 
été  les  victiÉies,  seront  rendus  a  leurs  propriétaires  par 
l'entremise  de  S<  Exe.  le  ministre  de  France  en  Chine, 
auquel  le>  gouvornement  impérial  les  fera  délivrer  avec  les 
eiinetiëres  et  les  autres  édifices  qui  en  dépendaient. 

Art.  ?•  La  ville  et  le  port  de  Tien-Tsin,  dans  la 
province  de  Petchel ,  seront  ouverts  au  commerce  étran- 
ger, aux  mêmes  conditions  qi^e  le  sont  les  autres  villes 
et  ports  de  Tempire  où^  ce  commerce  est  déjfa  permis, 
at  cela  à  dater  du  jour  de  la  signature  de  la  présente 
oonvention ,  qui  sera  obligatoire  pour  les  deux  nations, 
sans  qu'il  soit  nécessaire   d'en  écnanger  les  ratifications, 
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et  qui  aura  môme  force  et  valeur  que  si  elle  étmt  insérée 
mol  à  mot  dans  le  traité  dç  Tien-Tsin. 

Les  troupes  françaises  qui  occupent  cette  viHe  pour*» 
ront,  après  le  payement  des  500^(M)0  taèts  dont  il  est 
question  dans  l'article  4  de  la  présente  convention  l'éviH 
caer  pour  aller  s'élablir  à  Takou  et  sur  la  côte  nord 
do  Shang-Tong,  d'où  elles  se  retireront  ensuite  dalis 
les  mêmes  oonditions  qui  présideront  à  révacuation  des 
autres  points  qu'elles  occupent  sur  le  littoral  de  l'empire. 
Les  commandants  en  chef  des  forces  françaises  auront 
cependant  le  droit  de  faire  hiverner  le^rs  troupes  de 
toutes  armes  à  Tien-^Tsin^  s'ils  le  jugent  convânaole,  et 
de  ne  les  en  retirer  qu'au  moment  où  les  indemnités 
dues  par  le  gouvernement  chinois  auraient  été  entière* 
ment  payées,  à  moins  cependant  qu'il  ne  convienne  aux 
commandants  en  chef  de  les  en  faire  partir  avant  cetli 
époque. 

Art.  8.  Il  est  également  convenu  que,  dès  que  la 
présente  convention  aura  été*  signée  et  que  les  ratifica- 
tions du  traité  de  Tien-Tsin  auront  été  échangées,  les 
forces  françaises  qui  occupent  Chusan  évacueront  cette 
île,  et  que  celles  qui  se  trouvent  devant  Pékin  se  reti- 
reront à  Tien-Tsin,  à  Takoii,  sur  la  côte  nord  du  Shang- 
ToDg  ou  dans  la  ville  de  Canton^  et  que  dans  tous  ces 
lieux  ou  dans  chacun  d'eux  le  Gouvernement  français 
pourra,  a'it  le  Juge  cikivenable,  y  laisser  deft.>troiipe8> 
jusqu'au  moment  où  la  somme  totale  de  8  millions  de 
taëls  sera  payée  en  entier. 

Art.  D.  U  est  convenu  entre  les  Hantes  Parties  oon* 
tractantes  que,  dès  qœ  les  ratificattoos  du  inaité  de  T^^ 
Tsin  auront  été  échangées,  an  édit  impérial  ordonneftf 
aux  autorités  supérieures  de  toutes  les  provinces  de  l'iem- 

Ere  de  permettre  a  tout  Chinois  qui  voudrait  aUer  daM 
%  pays  situés  au  delà  des  mers. pour  s'y  établir  o»>y 
chercker  fortune,  de  s'embarquer,  loi  et  sa  famille,  s'4 
le  veut,  sur  les  bâtiments  français  qui  se  trouveront 
dans  les  ports  de  l'empire  ouverts  au  commerce  étranger. 
U  est  convenu  aussi  que  dans  l'intérêt  de-  ces  émi*^ 
grés,  pour  assurer  leur  entière  liberté  d'action  et  sauve- 
garder leurs  int^èts,  les  autorités  chinoises  compétentes 
s'entesdcont  avec  le  ministre  de  France  en  Chine  poui* 
faire  les  règlements  qui  devront  essorer  à  ces  engage** 
meots,  toujours  volontaires,  les  garandies  de  moralise  «i 
de  sûreté  qui  doivent  y  présider. 


/  I 
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Art»  10'  et  dernier,  *  '■      . 

Il  est  bien  enlènda  entre  les  parties  contraciabies 
que  le  droit  de  tonnage  qui,  par  erreur,  a  été  fixé  dans 
le  tr^té  français  de  Tien-Tsin  à  cinq  maces.  par  tonneau 
sur  les  bâtiments  qui  jaugent  150  tonneaux  et  au-des- 
dUAt  -et  qui  dans  les  traités  signés  avec  TÂnglet^re  et 
les  Etats-Unis,  en  mil  huit  cent  cinquante -huit,  n'est 
porté  qu'à  la  somme  de  quatre  maees^  ne.  s'élèvera  qu'à 
cette  même  sqmme  de  quatre  macesi,  sans  avoir  à  in- 
voquer le  dernier  paragraphe  de  l'article  27  do  traité 
de  Tiea-Tsin  qui  donne  à  la  France  le  droit  formel  de 
réclamer  le  traitement  de   la  nation  Ja  plus  favorisée*. 

La  présente  convention  de  paix  a  été  faite  -  à  Pékin 
en  quatre  expéditions  le  vingt-cinq  octobre  mil  huit  cent 
soixante,  et  y  a  été  signée  par  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs ^  qui  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

(L.  S.)  Signé:     Baron  Gros, 
(L.  S.)  Signé:     Prince  de  Kong* 


IV. 
Procès  "tierbal  de   Rechange   des    ratifications   du 
tÊToéié  de  Tien-'Tsin;  signé  le  25  octobre  4860. 

Le  vingt-cinq  octobre  mil  huit  cent  soixante,  [es 
Hauts  Cooimtsswes  des  Empires  de  Fcance  et  de  Chine, 
muBÎs  des  pleins  pouvoirs  .trouvés  rtoiproquement  en 
bMne  et  due  forme,  savoir: 

Pour  TEonpire  de  France,  Son  Exçdlence  le  baron 
Gtros,  steaieur  de  l'Empire  et  ambassadeur  extraordi- 
aaife  de  Sa  Majesté  TElmpereur  des  Français  en  Chine, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  grand- 
croix  de. plusieurs  ordres,  etc.  etc.; 

Et  pour  l'Empire  de  la  Chine ,  le  prince  de  Kong, 
membre   de  Ja   famille   impériale  et  Haut  Commissaire  ; 

Se  sont  réunis  au  palais  de  Li«-Pou,  dans  Pékin,  a 
l'effet  de  .procéder  à  l'échange  des  ratifications  du  traité 
de  paix^  d'amitié  et  de  commerce  signé  à  Tien-Tsin 
le  27  juin  1858,  ayant  avec  eux  les  secrétaires  et  les 
interprètes  des  deux  nations;  et  Son  Excellence  le  Haut 
Commissaire  de  France  a  remis  entre  les  mains  de  Son 


Altea^a  loupéri^le  le  prinoe'  de  Kotig  riaBtnim^At  prigi- 
nal  du  traité  de  Tien-Tsin»  tr^tasgrit  dans  les  deux  ian*- 
gaes  et  revêtu  du  grand  sceau  de  TKtat  de  l'Empire,  de 
France,  et  de  la  signature  de  Sa  Majesté  TEnipereur  des 
Français,  qai  déclare  dans  cet  acte  que  toutes  les  clau- 
ses dudit  traité  sont  ratifiées  et  seront  fidèlement  exécutées. 

Son  Altesse  Impériale,  ayant  reçu  le  traité  ainsi  rati- 
fié, a  remis  à  son  tour  à  Son  Excellence  le  Haut  Corn-» 
missaire  français  l'un  des  exemplaires  du  même  traité 
approuvé  et  ratifié  au  pinceau  vermillon  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  la  Cnine,  et  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  signé  a  Tien-Tsin  ea  1858  ayant  eu  lieu, 
les  Hauijs  Commissaires  impériaux  ont  signé  le  présent 
procès  -  verbal ,  rédige  par  leurs  secrétaires  respectifs,  et 
7  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  dmas  le  palais  de  Li-Pou, 
à  Pékin,  le  25  octobre  186O. 

Signé:     Baron  Gras, 

Kong. 


V.  . 

Traité  entre  les  Etais-- Unis  ^Amérique  et  le  Japon 
pour  régler  le  commerce   des  citoyens  américains^ 
signé  à  Simoda,  le  i7  juin  i857. 

Texte  fenglaii. 

For  ihe  purpose  of  (iH*ther  regulating  tbe  interoourse 
of  American  citizens  withia  tbe  empire  of  Japan<,  and^ 
aber  due  délibération,  bis  excelleney'  Townsend  Harris, 
consul  -  gênerai  of  tbe  United  States  of  America  for  tbe 
Emjpire  of  Japan ,  and  their  excelleocies  Inqwouye,  Prince 
of  Sinaao,  and  Nakamoera,.  PrÎQce/bf  Dev^d,  governors 
of  Simoda\  ail  baving  full  powers  frQm  tbeir  respectivei 
govemmeats,  bave  •  agreed  on  tbe.  folio wing  «riicles, 
lo  wit:  .  !..  .*       . 

Art  I.  Tbe  port  Qt  Naagasa)ci , .  în  tbe  prtncipality, 
of  Hizeiî,  sball  be  open  to  American  V^ssels,  wbere  ibey 
mav  repair  damages,  proo)yi/e  water,  fuel,  proviens, 
and  otber  neoeasary  articles,  e\en  •coals,  wbere  tbi^y*  apè 
obtaiBable.  .     j   . 

Ktmo.  RêcueU  gin.    Tome  XVII,  Part.  L  D 
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Art  II.    It  being  known  tbat  American  ships  cominj 
to  the  ports  of  Simoda  and  Hakodade  cannot  bave  Ihe 
wantâ  supplied  by  the  Japanese,  it  is  agreed  tbat  Amel 
rican  oitizens   may  permanently  réside   at  Simoda  aol 
Hakodade^  and  the  government  of  the  United  States  ma] 
appoint  a  viceconsol  to  réside  at  Hakodade. 

This  article  to  go  into  effect  on   the  fonrth    day  ol 
Joly,  eighteen  hnndred  fifty-eight. 

Art.  m.  In  settlement  of  accounts  the  vaine  of  tb( 
money  brought  by  the  Americans  shall  be  ascertainec 
by  weighing  it  with  Japanese  coin,  (gold  and  silver  itse^ 
bues,)  that  is,  gold  with  gold  and  sitver  with  silver,  oi 
weights  representing  Japanese  coin  may  be  used,  afterl 
such  weights  bave  been  carefuily  examined  and  foond 
1o  be  correct. 

The  v^lue  of  the  money  of  the  Americans  havinL, 
been  thus  ascertained,  the  som  of  six  per  cent,  sballl 
be  allowed  to  the  Japanese  for  the  expense  oî  recoinage. 

Art.  IV.  Americans  committing  offences  in  Japan 
shall  be  tried  by  the  American  consul-general  or  con- 
sul, and  shall  be^  punished  according  to  American  laws. 

Japanese  committing  offences  against  Americans  shall 
be  tried  by  the  Jajjanese  authorities,  and  punished  ac- 
cording to  Japanese  laws. 

Art.  y.  American  ships  which  may  resort  to  the 
ports  of  Simoda,  Hakodade,  or  Nangasaki,  for  the  pur- 
pose  of  obtaining  necessary  supplies,  or  to  repair  da- 
mages ,  shall  pay  for  them  in  gold  or  silver.com;  and 
if  they  bave  no  money,  goods  shall  be  taken  in  exchange. 

Art.  VI.  The  government  of  Japan  admits  the  right 
of  bis  excellency  the  consul-general  of  the  United  States 
to  ço  beyond  the  limits  of  Seven  Ri,  but  bas  asked  him 
to  delay  th^e  use  of  that  right,  except  in  cases  of  emer* 
gency ,  shipwreck,  etc. ,  to  which  be  bas  assented. 

Art.  Vit.  Purchases  for  bis  excellency  the  consul- 
general,  or  bis  family,  may  be  made  by  him  only,  or 
by  some  member  of  bis  family,  and  payment  made  to 
the  seller,  for  the  same,  without  the  intervention  of  any 
Japanese  officiai,  and  for  this  purpose  Japanese  sîlver 
and  copper  coin  shall  be  supplied  to  bis  excellency  the 
ooftsul-general. 

Art.  VHL  As  bis  excellency  the  consul  -  eeneral  of 
the  United  States  of  America  bas  no  knowledge  of  the 
Japanese  language,   nor  their  excellencies  the  governors 
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oFSiinoâa,  a  knowiedg6  of  tbe  Engiibh  laogcragd,  h  fs 
agreed  that  the  true  meantag  shall  be  found  ki  the 
IKitch  versfOD  of  tbe  articles. 

Art.  IX.  ÂII  the  foregoing  articles  shall  go  into  ef-^ 
Cect  from  the  date  hereof,  endept  article  twa,  ^ich 
shall  go  into  effect  on  the  date  indicated  in  it. 

Done  in  auintnplicate,  (each  cppy  being  in  Englisb^ 
Japanese,  ana  Dutch^)  at  the  Goyosso  of  Simoda,  on 
tbe  seventeenth  day  of  Jane,  in  the  year  of  the  Christian 
era  eighteen  hundred  fifty-seven,  and  of  the  Indepen<« 
dence  of  tbe  United  States  of  America  the  èigbty-first, 
corresponding  to  the  fourth  Japanese  year  of  Ansei,  Mi, 
tbe  fifth  month,  thé  twenty-sixth  day,  tbe  English  ver- 
sion being  signed  by  his  excellency  the  consul  •  gênerai 
of  tbe  United  States  of  America ,  and  the  Japanese  ver<* 
sion  by  tbeir  excellencies  the   governors  of  oimoda. 

Townsend  Harris,  (L.  S.) 


VI. 

Traité  d^amitié  et  de  commerce  entre    les  États-- 
Ums  d^ Amérique  et  le  Japon ,   signé  à  Yedo ,  le 

29  Juillet  i858  *). 

Teite  angUis. 

Tbe  Président  of  the  United  States  of  America  and 
bis  Majesty  tbe  Ty-Coon  of  Japan,  desiring  to  establish 
OD  firm  and  lasting  foundations  the  relations  of  peace 
aod  friendsbip  now  happily  existing  between  the  two 
coQDtries,  and  to  secure  the  best  mtercst  of  their  res- 
pective citizens  and  subjects  by  encouraging,  facilita- 
t^ng,  and  regulating  their  mdustry  and  trade,  bave  resolv* 
«1  to  concTude  à  treaty  of  amity  and  commerce  for 
Ûiis  purpose,  and  bave,  tberefore,  named  as  their  ple- 
oipotentiaries ,  that  is  to  say  :  The  Président  of  the  United 
Siates,  hia  excellency  Townsend  Harris,  Consul  General 
of  ihe  United  States  of  America  for  the  Empire  of  Ja- 
pao,  and  his  Majesty  the  Ty-Coon  of  Japaû,  their  ex- 
celleocies   Ino-oo-ye^    Prince    ûf  Sinano,    and   Iwasay, 

*)  Les  ratificiitiokxs  o&t  été    échangées  à  Washington)  le  22  mai 

1860.  •  ■  '■' 
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Prince  of  Hego^  who,  àfter  haying  communicated  to  Mdi 
otber  their  respective  full  powere,  and  found  tbem  to 
be  in  good  and  due  form,  bave  agreed  apon  and  con- 
duded  tbe  following  articles: 

Art.  L  Tbere  ahall  hencefûrward  be  perpétuai  peaœ 
and  friendship  between  the  United  States  of  America 
and  bis  Majesiy  the  Ty-Coon  of  Jaf>an  and  bis  suecessors. 

The  Président  of  the  United  States  may  appotot  a 
diplomatie  agent  to  réside  at  the  city  of  Yedo,  and  con- 
suls or  consular  agents  to  réside  at  any  or  ail  of  the 
ports  in  Japan  which  are  opened  for  American  corn* 
merce  by  this  treaty.  The  diplomatie  agent  and  consul- 
gênerai  of  the  United  States  shall  bave  tbe  right  to  tra- 
vei  freely  in  any  part  of  the  empire  of  Japan  from  tbe 
time  they  enter  on  tbe  discharge  of  their  officiai  duties. 

Tbe  governnïent  of  Japan  may. appoint  a  diplomatie 
agent  to  réside  at  Washington,  and  consuls  or  consular 
agents  for  any  or' ail  of  the  ports  of  the  United  States. 
The  diplomatie  agent  and  consul  -  gênerai  61  Japan  may 
travel  freely  in  any  part  of  the  United  States  irom  the 
time  they  arrive  in  Ine  country. 

Art  II.  The  Président  of  the  United  States,  at  the 
request  of  the  Japanese  government,  will  act  as  a  friendly 
mediator  in  sucb  matters  of  différence  as  may  arise  bet- 
ween  the  government  of  Japan  and  any  European  power. 
The  sbips  of  war  of  tbe  United  States  snall  render 
friendly  aid  and  assistance  to  sucb  Japanese  vessels  as 
tbev  m£iy  meet  on  the  high  seas,  so  far  as  can  be  done 
without  a  breach  of  neutrality;  and  ail  American  con- 
suls residing  at  ports  visited  by  Japanese  vessels  shall 
aiso  give  tbem  such  friendly  aid  as  may  be  permitted 
by  the  laws  of  the  respective  coun tries  in  which  they 
résilie. 

Art.  m.  In  addition  to  the  ports  of  Simoda  and 
Hakodade,  the  followine  ports  and  towns  shall  be  opened 
on  the  dates  respectively  appended  to  tbem,  that  is  to 
say;  Kanagawa,  on  the  [4tn  of  July,  T859j  fourth  chiy 
of  July  9  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-nine; 
Nagasaki,  on  the  (4th  of  July,  1859)  fourth  dav  of 
July,  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-nine,  Nee- 
e-gata,  oq  the  (Istof  January,  1860)  first  day  of  January, 
one  thousand  eight  hundred  and  sixty;  Hiogo ,  on  the 
(Ist  of  January,  1863)  first  day  of  January,  one  thou- 
sand eight  hundred  and  sixty-three. 
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K  Nee*e-gata  is  foiiud  to  be  onsuitaMe  as  a  liarbor, 
aaolher  port  on  the  west  coast  of  Nipon  skall  be  selected 
bv  the  two  governm^its  in  lien  tbereof.  Six  months 
after  the  opening  of  Kanagawa  the  port  of  Simoda  sball 
be  closed  as  a  plaoe  of  résidence  and  trade  for  Ameri- 
can citizens.  In  ail  the  foregoing  ports  and  towns 
American  citizens  may  permanently  réside;  they  shall 
hâve  the  right  to  lease  ground,  and  purohase  the  build- 
ings thoreon,  and  may  erect  dwellings  and  warehooses. 
But  no  fortification  or  plaoe  of  military  strength  shall  be 
erected  under  pretence  of  building  diwelling  or  ware- 
houses;  and  to  see  that  this  article  is  observed,  the 
Japanese  authorities  shall  hâve  the  right  to  inspeot,  from 
time  to  time,  any  buildings  which  are  being  erected, 
allered,  or  repaired.  The  place,  whieh  the  Americans 
shall  occupy  lor  their  buildings^  and  the  harbor  régula* 
tions,  shall  be  arranged  by  the  American  consul  and 
the  authorities  of  each  place  ^  and  if  they  cannot  agrée 
the  matter  shall  be  referred  to  and  settled  by  the  Ame^ 
rican  diplomatie  agent  and  the  Japanese  government. 

No  wall,  fence,  or  gâte  shall  be  erected  by  the  Ja- 
panese around  the  place  of  résidence  of  the  Americans, 
or  anything  done  wnich  rtiay  prevent  a  (ree  egress  and 
ingress  to  the  same. 

From  the  (Ist  of  January,  1862)  first  day  ofJanuary* 
one  thousand  eigbt  hundreq  and  sixty-two,  Americans 
shall  be  allov^ed  to  réside  in  the  city  of  Yedo  ;  and  from 
the  (Ist  of  January,  1863})  first  day  of  Janqary,  one 
thousand  eight  hundred  and  sixty-three,  in  the  citv  of 
Osaca ,  for  the  purposes  of  trade  only.  In  each  of  thèse 
two  cities  a  suitable  place  within  which  they  may  hire 
houses,  and  the  distance  they  may  go,  shall  be  arranged 
by  the  American  diplomatie  agent  and  the  government 
of  Japan.  Americans  may  freely  buy  from  Japanese  and 
sell  to  them  any  articles  that  either  may  hâve  for  sale, 
without  the  intervention  of  any  Japanese  officers  in  such 

I)Qrcfaase  or  sale,  or  in  makmg  or  receiving  payment 
or  the  same;  and  ail  classes  of  Japanese  may  purchase, 
sell,  keep,  or  use  any  articles  sold  to  them  by  the 
Americans. 

The  Japanese  government  will  cause  this  olausQ  ^) 
be  made  public  in  every  part  of  the  empire  as  9QDn  9S 
the  ratifications  of  this  treaty  shall  be  e&chaaged. 
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Mamtions  of  war  shaU  only  be  sold  io  ihe  Japénese 
govemment  and  foreigners. 

No  rice  or  wheat  shall  be  exporied  from  Japtan  as 
cargo ,  but  ail  Americans  résident  in  Japan ,  and  ships, 
for  their  crews  and  passengers,  shall  be  fumished  with 
sufficient  supplies  of  the  same.  The  Japanese  govem- 
ment will  sell,  from  time  to  time  at  public  auoliont  ^ny 
surplus  quantity  of  copper  that  may  be  produced.  Anaeri- 
cans  residing  in  Japan  shall  hâve  the  right  to  eniploy 
Japanese  as  servants  or  in  any  otber  capacity. 

Art.  IV.  Duties  shall  be  paid  to  tke  govemmeot  of 
Japan  on  ail  goods  landed  in  the  country,  and  on  ail 
articles  ot  Japanese  production  that  are  exporied  as 
cargo,  aocording  to  the  tariff  hereunto  appended. 

If  the  Japanese  custom-house  officers  are  dissatisfied 
with  the  value  placed'  on  any  goods  by  the  owner,  ihey 
may  place  a  value  thereon,  ana  offer  to  take  the  goods 
at  that  valuation.  If  the  owner  refuses  to  accept  the 
offer,  he  shall  pay  duty  on  such  valuation.  If  the.  offer 
be  accepted  by  the  owner,  the  purchase^-money  shall  be 
paid  to  him  witbout  delay,  ana  without  any  abatement 
or  discount. 

Supplies  for  the  use  of  the  United  States  navy  may 
be  landed  at  Kanagawa,  Hakodade,  and  Nagasaki,  and 
stored  in  warehoqses,  in  the  custody  of  an  ofGcer  of 
the  American  government,  without  the  payment  of  any 
duty.  But,  if  any  such  supplies  are  sold  m  Japan,  the 
purchaser  shall  pay  the  proper  duty  to  the  Japanese 
authorities. 

The  importation  of  opium  is  prohibited ,  and  any 
American  vessel  coming  to  Japan  for  the  purposes  of 
trade ,  having  more  than  three  (3)  catties  (four  pounds 
avoirdupois)  weight  of  opium  on  board,  such  surplus 
quantity  shall  be  seize^  and  destroyed  by  the  Japanese 
authorities.  Ail  goods  imported  into  Japan,  and  which 
hâve  paid  the  duty  fixed  oy  this  treaty,  may  be  trans- 
portea  by  the  Japanese  into  any  part  of  the  empire 
without  the  payment  of  any  tax,  excise,  or  transit  auty 
whatever. 

No  higher  duties  shall  be  paid  by  Americans  on 
goods  Smported  into  Japan  than  are  fixed  by  this  treaty, 
nor  shall  any  higher  duties  be  paid  by  Aflaericans  than 
are  levied  on  the  same  description  of  goods  if  imported 
in  Japanese  vessela ,   or  the  vessels  of  any  otber  natiiNi. 
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Art.  V,  AH  foreign  coin  shatl  ba  ouitent  in  ^Japaii 
and  pafts  for  ils  correi^oading  weight  of  Jap^nefle  'poin 
of  the  same  description,  Americans  and  Japan^e  may 
freeiy  ose  foreign  or  Japanese  coin  in  jnakiog  payœents 
to  each  otber. 

As  some  lime  will  etopse  'before  the  Japanese  will 
be  acquainted  with  tbe  value  of  foreign  coin,  the  japa- 
nese goyernment  will ,  for  tbe  periooT  of  one  year  after 
the  opening  of  eacb  barbor,  furnish  tbe  Americans  with 
Japanese  coin,  in  excbange  for  tbeirs,  ec^i;ial  .weights 
being  given  and  np  discount  taken  for  recomage.  Coins 
of  aU  description  (with  tbe  réception  of  Japanese  eop- 
per  coin)  may  be  exported  from  Jap^n,  and  foreign  goîd 
aad  silver  uncoined^ 

Art.  YL  Americans  committing  offenoes  against  J^« 
panese  sball  be  tried  in  American  consular  courts,  and 
when  guilty  sball  be  punisbed  accordin^  to  American 
law.  Japanese  committing  ofTences  agamst  Americans 
shall  be  tried  by  the  Japanese  authorities  and  pnnished 
according  to  Japanese  law.  The  consular  courts  shali 
be  open  to  Japanese  creditors,  to  enable  them  to  reco- 
ver  tneir  jiist  claims  against  Anierican  citizens,  and  the 
Japanese  courts  sball  m  likê  manner  be  open  to, Ame- 
rican citizens  for  tbe  recovery  of  their  just  claims  against 
Japanese. 

Ail  claims  for  forfeitares  or  penalties  for  violatrôns 
of  this  treaty ,  or  of  the  arlfcles  regtriating  tràde  which 
are  appended  hereunto,  shall  be  sued  for  in  the  consul- 
ar courts,  and  ail  recoveries  shall  be  deKvered  to  thé 
Japanese  aathoritieis; 

Neitber  tbe  American  or  Japanese  governmenls  are 
to  be  beld  responsîble  for  the  payment  of  any  debts 
contracted  by  tbeir  respective  citizens  or  subjects. 

Art.  VIL  In  tbe  opened  harbors  of  Japan^  Ameri- 
cans shall  be  free  to  go,  where  they  please,  within  the 
foUowing  limits? 

At  Kanagawa,  the  River  Logo,  (wbieh  emplies  into 
the  Bay  of  ledo  between  Kawasaki  and  Sinagawa,)  and 
(10)  ten  ri  in  any  other  direction* 

At  Hakodade,  (10)  ten  ri  in  any  direction. 

At  Hio£o,  (lO)  ten  ri  in  any  direction,  tbat  of  Kioto 
ezcepted ,  Vhidi  citv  sball  noi  be  approached  neareir 
tbaa  (10)  ten  ri.  Tbe,  crews  of  vesseU  resortiag.  to 
Hiogo  sball  not  oross  the  River  Enagawdi  which  eoipties 


0  \ 

$6  Btat^Unis  ^i  Japon 

into  the  Bay  betwéen  Hiogd  aiild  Osaca.  The  distances 
shall  be  measured  inland  ft'om  GoyOso ,  or  town  hall, 
of  each  of  tbe  foregoing  harbors ,  the  ri  being  equal  to 
(4,275)  four  Ihousand  two  hundred  and  seventy-five 
yards,  American  measore. 

At  Nagasaki,  Americans  may  go  into  any  part  of  the 
impérial  aomain  in  its  vicinity.  ihe  boundaries  of  "Nee- 
e-gata ,  or  the  place  that  may  be  substituted  for  it^  shall 
be  settled  by  tne  American  diplomatie  agent  and  the 
government  of  Japan.  Americans  who  hâve  been  con- 
victed  of  felony ,  or  twice  convicted  of  misdetneanors, 
shall  not  go,  more  than  (1)  one  Japanese  ri  inland  from 
the  places  of  their  respective  résidences,  and  ail  persons 
so  convicted  shall  lose  their  right  of  permanent  résidence 
in  Japan ,  and  the  Japanese.  autborities  may  require  them 
to  leave  the  country. 

A  reasonable  time  shall  be  allowed  to  ail  snch  per- 
sons to  settle  their  affairs,  and  the  American  consular 
authority  shall,  after  an  examination  into  the  circumstan- 
ces  of  each  case,  détermine  the  time  to  be  allowed,  but 
such  time  shall  not  in  any  case  exceed  one  jear,  to  be 
calculated  from  the  time  the  person  shall  be  free  to 
attend  to  his  affairs. 

Art.  VIII.  Americans  in  Japan  shall  be  allowed  the 
free  exercise  of  their  religion,  and  for  ibis  purpose  shall 
bave  the  right  to  erect  suitable  places  of  wbrsbip.  No 
injury  shall  be  done  to  such  buildings,  nor  any  insuit 
be  offered  to  the  religious  worship  of  tbe  Americans. 
American  citizens  shall  not  injure  any  Japanese  temple 
or  mia^  or  offer  any  insuit  or  injqry.  to  Japanese  reli- 
gious cérémonies ,  or  to  the  objects  of  their  worsbip. 

The  Americans  and  Japanese  shall  not  do  anything 
that  may  be  calculated  to  excite  religious  animosity. 
The  government  of  Japan  has  aiready  abolished  tbe 
practice  of  trampling  on  religious  emblems. 

Art.  IX.  When  requested  by  the  American  consul, 
the  Japanese  ^tuthorities  will  cause  the  arrest  of  ail  de- 
serters  and  fugitives  froftt  justice,  recette  in  jail  ail  per- 
sons held  as  prisoners  by  the  consul,  and  give  to  the 
consul  such  assistance  as  may  be  required  to  etiable 
him  to  enforce  the  observance  of  the  laws  by  the  Ame- 
ricans who  are  on  land,  and  to  maintain  order  among 
the  shipping.    For  ail  such  service^  and  for  the  sopport 
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of  prisoners  kept  in  eonfinemeotytbe  egnsol  sk«U  in  ail 
cases  pay  a  jast  compensation* 

Art.  À«  ibQ  iapanese  goyernment  may  purebase  or 
coDstrucA,  in  Ibe  United  States,  ships  of  war,  steamers, 
merchant  sbips,  whale  ships,- cannon,  munitions  of  waç, 
aod  arms  of  ail  kinds,  and  any  other  tbings  it  may 
require.  It  sball  bave  tbe .  rigbt  to  engage,  in  the  United 
States,  scientific,  naval  and  military  men,  artisans  of  ail 
kiads,  and  msiriners  to  enter  into  its  service.  AH  pur- 
chases  made  for  tbe  government  of  Japan  may  be  ex- 
ported  from  tbe  Uivted  States,  and  ail  persons  engaged 
for  its  service  may  .freely  départ  from  the  United  States: 
Procidedj  That  no  articles  tnat  are  contraband  of  War 
shall  be  exported,  ,nor  any  persons  engaged  to  act  in  a 
Daval  or  military  capacity,  while  Japan  sball  be  at  war 
wilh  any  power  in  amity  witb'the  United  States. 

Art.  Xl.  Tbe  articles  for  tbe  régulation  of  trade, 
which  are  appended  to  tbis  treaty,  shall  be  considered 
as  fonning  a  part  of  the  same,  and  shall  be  equally 
bioding  on  both  tbe  contracting  parties  to  tbis  treaty, 
and  on  tbeir  citizens  and  snbjects. 

Art  XII.  Such  of  tbe  provisions  of  the  treaty  nUade 
b;  Commodore  Perry,  and  signed  at  Kanagâwa,  on  the 
3Ut  of  Marcb,  18549  as  conflict  with  tbe  provisions  af 
tbis  treaty  are  bereby  revoked;  and  as  ail  tbe  provi- 
sions of  a  convention  exeouted  by  tbe  consul-general  of 
the  United  Stat,es  and  tbe  governors  of  Simoda,  on  tbe 
17tb  of  June,  1857,  are  incorporated  in  this  treaty,  that 
convention  îs  also  revoked. 

The  person  charged  with  the  diplomatie  relations  of 
the  United  States  in  Japan ,  in  conjunction  with  such 
person  or  persons  as  may  be  appointed  for  that  pur- 
pose  by  the  Japanese  government,  shall  bave  power  to 
make  such  ruies  and  régulations  as  may  be  required  to 
carry  into  fuU  and  complète  effect  the  provisions  of  this 
treaty,  and  the  provisions  of  the  articles  regulating  trade 
appended  tbereonlo. 

Art.  XIII.  After  the  (4tb  of  July,  1872,)  fourtb  day 
of  Jaly,  one  thonsand  eight  hundred  and  seventy-two, 
Qpon  tbe  désire  of  either  the  American  or  Japanese  gov- 
emments,.  and    on    one   year's  notice    given    by    either 

Earty,  tbis  ^eaty,    and  such    portions  of  the  treaty   of 
ianagawa  as  remain  unrevoked  by  this  treaty,  together 
with  tbe  régulations  of  trade  hereunto  annexed,  ortbose 
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that  may  be  hereafier  introdaced,  shali  be  subject  to 
revision  oy  commissioners  appointée!  on  both  sides  for 
this  purpoae,  who  will  be  empowered  io  décide  on,  and 
insert  therein,  such  amendments  as  eiperience  sball 
prove  to  be  désirable. 

Art.  XIV.  This  treatv  shali  m  into  effect  on  the 
(4th  of  July,  1 859,)  fourtn  day  of  Jaly,  in  the  year  of 
our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-nine,  on 
or  before  which  day  the  rati&cations  of  the  same  shali 
be  exchanged  at  the  city  of  Washington;  but  if,  from 
any  unforeseen  cause,  the  ratifications  cannot  be  ex- 
changed by  that  time,  the  treaty  shali  stili  go  into  effect 
at  the  date  above  mentioned. 

The  act  of  ratification  on  the  part  of  the  United 
States  shali  be  verified  ,by  the  signature  of  the  Président 
of  the  United  States,  countersigned  by  the  Secretary  of 
State,  and  sealed  with'  the  seal  of  the  United  States. 

,The  act  of  ratification  on  the  part  of  Japan  shali  be 
v^ified  by  the  name  and  seal  ot  bis  Majesty  the  Ty- 
Coon ,  and  by  the  seals  and  signatures  of  such  of  bis 
high  officers  as  he  may  direct. 

This  treaty  is  executed  in  quadruplicate,  eaoh  copy 
being  written  in  the  English,  Japanese,  and  Dutch  ian- 

Sages^  ail  the  versions  having  the  same  meaning  and 
ention,  but  the  Dutch  version  shali  be  considered  as 
being  the  original. 

In  witness  whereof,  the  abovenamed  plenipotentiaries 
hâve  hereunto  set  their  hands  and  seals,  at  the  city  of 
Yedo,  this  tv^enty-ninth  dav  of  July,  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-eight,  and 
of  the  indépendance  of  the  United  States  of  America 
the  eighty-third,  corresponding  to  the  Japanese  era,  the 
nineteenth  day  of  the  sixth  month  of  tne  fifth  year  of 
Ansei  Mma. 

l^oH^naend  Harris.    (seal.) 


Amitié.        .  ^9 


VIL 

Traité  d'amitié   entre  ,  la  Grande  -  Bretagne  et   le 

royaume  de  Siam,  conclu  à  Bangkok,    le  20  juin 

i826;  suiei  dune  convention  de  commerce^). 

The  powerful  Lord,  who  is  in  possession  of  every 
good,  and  everv  dignity,  the  God  Boodh,  who  dwells 
over  every  head  in  the  oity  of  the  sacred  and  great 
Kingdom  of  Si-a-yoo-tha-yâ  (tities  of  tbe  King  of  Siam): 
Incompréhensible  to  the  head  and  brain,  the  sacred 
beaoty  of  tfa«  royal  palace,  serene  and  infallible  there 
(tilles  of  the  Wangna,  or  Second  King  of  Siam),  hâve 
bestowed  their  commands  upon  the  heads  of  their  Ex- 
cellencies  the  Ministers  of  high  rank,  belon^ing  to  the 
sacred  and  great  Kingdom  oi  Si-a-yoo-tha-ya,  to  assem- 
ble and  frame  a  Treaty  with  Captain  Henry  Burney,  the 
English  Envoy,  on  the  part  of  tne  En^lish  GQvernment, 
the  Honourable  East  India  Company,  who  govern  the 
countries  in  India  belonging  to  tbe  Enslish  under  tbe 
authority  oî  the  King  and  rarliament  ot  England  ;  and 
the  Rigbt  Honourable  Lord  Amberst,  Governor  of  Ben- 
gal,  and  other  English  officers  of  high  rank^  bave  de- 
puted  Captain  Burney,  as  an  Envoy  to  represent  them, 
and  to  frame  a  Treaty  witb  their  Excellencies  the  Mini- 
sters of  high  raak  .  belonging  to  tbe  sacred  and  great 
Kingdom  of  Sia-a-yoo-tha-ya,  in  view  that  tbe  Siamese 
and  the  English  nation  may  become  great  and  true 
friends,  connected  in  love  and  affection,  witb  genuipe 
candour  and  sincerity  on  both  sides.  The  Siamese  and 
English  frame  two  uniform  copies  of  a  Treaty,  in  order 
that  one  copy  may  be  placed  in  the  Kingdom  of  Siam, 
and  that  it  ma^^  become  known  througbout  everv  great 
and  small  province  sabject  to  Siam,  and  in  oraer  that 
one  copy  may  be  placed  in  Bengal,  and  that  it  may 
become  known  tbrougbout  every  great  and  small  pro- 
vince sobject  to  the  English  Government.  Both  copies 
of  the  Treaty  will  be  attested  by  the  royal  seal,  by  the 
seals  of  their  Excellencies  tbe  Ministers  of  high  rank  in 


•)  Le  traité  a  été  ratifié. 
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the  city  of  the  sacred  and  grei|t  Kingdom  of  Si-a-yoo- 
t*ha-yâ,  and  by  the  seals  of  the  Right  Honourable  Lord 
Âmherst,  Governor  of  Bengal,  and  of  the  other  English 
officers  of  high  rank. 

Art.  1.  The  English  and  Siamese  engage  in  frîend- 
shi(),  love,  and  affection  with  matual  truth,  sincerity,  and 
candour.  The  Siamese  must  not  meditate  or  commit 
evil,  so  as  to  molest  the  English  in  any  manner.  The 
English  must  not  meditate  or  commit  eWl,  so  as  to 
moïest  the  Siamese  in  any  manner.  The  Siamese  most 
not  go  and  molest,  attack,  dislurb,  seize,  or  take  any 
place,  territory,  or  boundary,  belonging  to  the  English, 
m  any  country  subiect  to  the  Eogliso,-  The  English 
must  not  go  and  molest,  attack,  disturb,  seize,  or  take 
any  place,  territory,  or  boundary,  belonging  to  the  Sia- 
mese,, in  any  country  subject  to  the  Siamese.  Tbe 
Siamese  shall  settle  every  -  matter  within  the  Siamese 
•boundaries  according  to  their  own  will  and  customs. 

Art.  IL  Should  any  place  or  country  subject  to  the 
English  do  anything  that  may  offend  the  Siamese,  the 
Siamese  shall  not  go  and  injure  such  place  or  country, 
but  first  report  the  matter  to  the  EngKsh,  wbo  will  exa- 
mine into  it  vf'xùi  truth  and  sincerity;  and  if  the  fault 
lie  vf\ih  the  English,  the  Endish  shall  punish  according 
to  the  fault.  Should  any  place  or  country  subject  to 
the  Siamese  do  anything  that  may  offend  the  English, 
tbe  English  shall  not  go  and  injure  such  place  or  coun- 
try, but  first  report  the  matter  to  the  Siamese,  who 
will  examine  into  it  with  truth  and  sincerity;  and  if  the 
fault,  lie  with  the  Siamese,  the  Siamese  shall  punish  ac- 
cording to  the  fault.  Should  any  Siamese  place  or 
country,  that  is  near  çn  English  country,  collect  at  any 
time  an  army  or  a  fleet  of  boats,  if  the  chief  of  the 
English  country  inquire  the  object  of  such  force,  the 
chief  of  the  Siamese  country  must  déclare  it.  Should 
any  English  place  or  country,  that  is  near  a  Siamese 
country,  collect  at  any  time  an  army  or  a  fleet  of  boats, 
if  the  chief  of  the  Siamese  country  inquire  the  object 
of  such  force,  the  chief  of  the  English  country  must 
déclare  it. 

Art.  IlL  In  places  and  countries  belonging  to  the 
Siamese  and  English,  lying  near  their  mutual  borders, 
whether  to  the  east,  west,  north,  or  souihi  if  tbe  Eng- 
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lish  enfcertaîn  a  doubt  as  to  ^ny  boundary  that  bas  not 
been  ascertaîned ,  the  chief  on  ibe  side  of  tbe  Engilisb 
muai  send  a  letter,  with  some  men  and  people  from  bis 
froQtier  posta,  to  go  and  inquire  from  the  nearest  Sia- 
mese  cbief ,  M^bo  sball  députe  sooie  of  bis  oSicers  and 
people  from  bis  frontier  posts  to  go  wilh  the  men  be- 
longing  to  tbe  Englisb  chief,  and  point  out  and  settle 
the  mulual  boundaries,  so  that  they  may  be  ascertained 
00  botb  sides  in  a  friendly  manner.  If  a  Siamese  chief 
entertain  a  doubt  as  to  any  boundary  that  bas  not  been 
ascertained,  the  chief  on  the  side  oi  the  Siamese  must 
send  a  letter,  with  some  men  and  people  from  bis  fron- 
tier posts,  to  go  and  inquire  from  the  nearest  Englisb 
chief,  wbo  sball  députe  some  of  bis  ofiFicers  and  people 
from  bis  frontier  posts,  to  go  with  tbe  men  belonging 
to  tbe  Siamese  chief,  and  point  out  and  settle  the  mu*> 
tuai  boundaries,  so  that  tney  may  be  ascertained  on 
both  sides  in  a  friendly  manner. 

Art.  IV.  Sbould  any  Siamese  subject  run,  and  go 
and  live  within  the  boundaries  of .  the  English ,  the  Sia- 
mese must  not  intrude,  enter,  seize,  or  take  such  person 
within  tbe  English  boundaries,  but  must  report  and  ask 
for  bina  in  a  proper  manner;  and  the  English  shall  be 
al  liberty  to  aeliver  the  party  or  not.  Sbould'  any  Eng- 
lish subject  run ,  and  go  and  Uve  within  the  boundaries 
of  the  oiamese,  tbe  Englisb  must  not  intrude,  enter, 
seize,  or  take  such  person  within  the  Siamese  bounda- 
ries, but  must  report  and  ask  for  him  in  a  proper  man- 
ner; and  the  Siamese  shall  be  at  Uberty  to  deliver  tbe 
party  or  not. 

Art.  Y.  Tbe  English  and  Siamese  havipg  concluded 
a  Treaty,  establishing  a  sincère  friendship  bëtween  them, 
merchants  subject  to  tbe  English,  and  their  ships,  junks, 
and  boats,  may  bave  intercourse  and  trade  with  any 
Siamese  conntry  which  has  much  merchandise,  and  the 
Siamese  will  aid  and  protect  them,  and  permit  them  to 
boy  and  sell  with  facility.  Merchants  subject  to  the 
Siamese,  and  their  boats,  junks,  and  ships,  may  bave 
intercourse  and  trade  with  any  Englisb  country,  and  the 
Englisb  will  aid  and  protect  them ,  and  permit  them  to 
boy  and  sell  with  facility,  The  Siamese  desiring  to  go 
to  an  English  country,  or  the  English  desiring  to  go  to 
a  Siamese  country,  must  conform  to  the  customs  of  the 
place  or  coqntry  on  either  side:  sbould  they  be  ignorant 
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of  the  custotns ,  the  Siamese  or  EngKsh  oBicers  mast 
e^tplain  them.  Siamese  subjects  who  visit  an  Engitsh 
country  must  conduct  themselves  according  fo  the  estab- 
lished  laws  of  the  English  counlry ,  in  every  particular. 
English  subjects  who  visit  a  Siamese  country  must  con- 
duct themselves  according  to  the  established  laws  of 
the  Siamese  country  in  every  particular. 

Art.  YI.  Merchants  subject  to  the  Siamese  or  Eng- 
lish going  to  trade  either  in  Bengal  or  any  country  sub- 
ject to  the  English ,  or  at  Bangkok ,  or  in  any  country 
subject  to  the  Siamese,  must  pay  the  duties  upon  com- 
merce according  to  the  customs  of  the  place  or  country, 
on  either  side;  and  such  merchants  ana  the  inhabitants 
of  the  country  shall  be  allowed  to  buy  and  sell  without 
the  intervention  of  other  persons  in  such  countries. 
Should  a  Siamese  or  English  merchant  hâve  any  com- 
plaint  or  suit,  he  must  complain  to  the  officers  and  gov- 
ernors  on  either  side,  and  they  will  examine  and  settie 
the  same,  according  to  the  established  laws  of  the  place 
or  country  on  either  side.  If  a  Siamese  or  English 
merchant  buy  or  sell  without  inquiring  and  ascertaining 
whether  the  seller  or  bùyer  be  of  a  good  or  bad  cha- 
racter,  and  if  he  meet  with  a  bad  man  who  takes  the 
property  and  absconds,  the  rulers  and  officers  must 
maKe  search  and  produce  the  person  of  the  absconder, 
and  investigate  the  matter  with  sincerity.  If  Uhe  party 
possess  money  or  property,  he  can  be  màde  to  pay,  but 
if^he  do  not  possess  any,  or  if  he  cannot  be  apprehend- 
ed,  it  will  be  the  merchant's  own  fault. 

Art.  VU.  A  merchant  subject  to  the  Siamese  or 
English  going  to  trade  in  any  English  or  Siamese  coun- 
try, and  applying  to  buiid  godowns  or  houses,  or  to 
buy  or  hire  snops  or  houses  in  whiçh  to  place  his  mer* 
chandize,  the  Siamese  or  English  officers  and  rulers 
shall  be  at  liberty  to  deny  him  permission  to  stay.  If 
they  permit  him  to  stay,  he  shall  land  and  take  up  his 
résidence  according,  to  such  terms  as  may  be  mutually 
agreed  on,  and  the  Siamese  or  English  officers  and  ru- 
lers will  assist  and  take  proper  care  of  him,  preventing 
the  inhabitans  of  the  country  from  oppressing  him,  and 
preventing  him  from  oppressing  the  mhabitants  of  the 
country.  Whenever  a  Siamese  or  English  merchant  or 
subject  who  has  nothing  to  detain  him,  requests  per- 
mission to  leave  the   country  and   to   embark   with    his 


property  on  board  of  a&y  vessel,  &6  stiall  be  àlbwed  to 
do  80  with  faciltty. 

Art  VIII.  If  a  merchant  désire  to  go  and  irade  in 
aoy  place  or  country  belonging  to  the  Engliih  or  Siamese, 
and  ois  sbip,  boai,  or  junk  ineet  with  any  injury  what- 
ever,  tbe  English  or  Siamese  officers  shall  afford  adé- 
quate assistance  and  protection.  Should  any  vessel  be- 
longing to  the  Siamese  or  English  be  wrecked  in  any 
place  or  country ,  where  the  English  or  Siamese  may 
coliect  any  of  the  property  belonging  to  such  vessel, 
the  Englisn  or  Siamese  ofBcers  shall  make  proper  in- 
quiry,  and  cause  the  property  to  be  restored  to  its 
owner,  or,  in  case  of  his  death,  to  his  heir,  and  the 
owner  or  heir  will  give  a  proper  rémunération  to  the 
persoDS  who  may  hâve  collected  the  property.  If  any 
biamese  or  EngUsh  subject  die  in  an  English  or  Siamese 
coantry,  whatever  property  he  may  leave  shall  be  deli- 
vered  to  his  heir.  If  the  heir  be  not  living  in  the  same 
coantry  and  unable  to  come ,  and  appoint  a  person  by 
letter  to  reçoive  the  property^  the  wbole  of  it  shall  be 
deltvered  to  such  person. 

Art.  CL  Mercnants,  subject  to  the  English,  desiring 
to  come  and  trade  in  any  oiamese  coui^try  with  whicn 
il  bas  not  been  the  custom  to  hâve  trade  and  inter^. 
course,  must  first  go  and  inqaire  of  the  Governorof  tbe 
coantry.  Should  any  country  hâve  no  merchandize,  the 
Goveroor  shall  inform  the  ship  ihat  has  come  to  trade 
that  there  is  none.  Should  any  country  hâve  merohan- 
dize  sufBcient  for  a  ship ,  the  Goveroor  shall  allow  her 
to  come  and  trade. 

Art.  X.  The  English  and  Siamese  mutually  agrée 
that  there  shall  be  an  unrestricted  trade  between  tbem 
in  the  English  countries  of  Prince  of  Wales'  island,  Ma* 
lacca,  and  Singapore,  and  the  Siamese  countries  of  Li-* 
gor,  Merdilong  Singora,  Patani,  Junkceyion,  Queda,  and 
other  Siamese  Provinces.  Asiatic  mercnants  of  the  Eng- 
lish coantries,  not  being  Burmese,  Peguers,  or  deseeno'» 
ants  of  Europeans,  shall  be  allowed  to  tradé  freely 
overiand  and  oy  means  of  the  rivers.  Asiatic  marchants, 
not  being  Bnrraese ,  Peguers ,  or  descendants  of  Euro- 
peans, desiring  to  enter  into  and  trade  with  the  Siamese 
dominions  from  the  countries  of  Mergui,  Tavoy,  Tenaa- 
serim,  and  Ye,  which  are  now  subject  to  the  English, 
wiil  be  allowed  to  doao  freely,  overland  and  by  water^ 
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upoû  the  English  furnishing  them  witU  propdr  certifie^ 
tes.  But  merchants  are  forbidden  to  bring  opium^  whie 
is  positively  a  coDtraband  article  in  the  terntories  ( 
Siani;  and  sbould  a  merchant  introduce  any,  the  Gov 
ernore  shall  seize,  burn,  and  destroy  the  whole  of  it. 

Art  XI.  If  an  Englishman  désire  to  transmit  a  lel 
ter  to  any  person  in  a  Siamese  or  ûther  country,  sac 
person  only,  and  no  otfaer,  shall  open  and  look  int 
the  ietter.  If  a  Siamese  désire  to  transmit  a  letter  t 
any  person  in  an  English  or  other  coantry,  such  per 
son  t>nly9  and  no  other,  shall  open  and  look  into  tb 
letter. 

Art.  XII.  Siam  shall  not  go  and  obstruct  or  inter 
rupt  commerce  in  the  States  of  Tringano  and  Calantaa 
English  merchants  and  subjects  shall  hâve  trade  an< 
intercourse  in  future  with  the  same  Cacility  and  freedon 
as  they  hâve  heretofore  had,  and  the  English  shall  no 
go  and  molest,  attack,  or  disturb  those  States  upon  an] 
pretence  whatever. 

Art.  XIII.  The  Siamese  engage  to  the  English,  tha 
the  Siamese  shall  remain  in  Queda,  and  take  propei 
care  of  that  country,  and  of  its  peo^ple;  the  inhanitant^ 
of  Prince  of  Wales'  Island  and  or  Queda  shall  hâve  tradi 
and  intercourse  as  heretofore;  the  Siamese  shall  lev] 
DO  duty  upon  stock  and  provisions,  such  as  cattle,  buf^ 
hloes,  poultry,  fish,  paddy,  and  rice,  which  the  inbabiti 
ants  of  Prince  of  Wales'  Island  or  ships  there  may  havJ 
occasion  to  purchase  in  Queda;  and  the  Siamese  sbaii 
not  farm  the  mouths  of  rivers  or  any  streams  in  Quedâ, 
but  shall  ievy  fair  and  proper  import  and  export  duliesi 
The  Siamese  forther  engage,  that  when  Chao  Phva  ol 
Ligor  retums  from  Bangkok,  he  shall  release  the  slaves, 

(Personal  servants,  family,  and  kindred  belonging  to  thti 
brmer  Govemor  of  Queda,  and  permit  them  to  go  an( 
live  wherever  they  ptease.  The  English  engage  to  th( 
Siamese,  that  the  English  do  not  désire  to  take  posses- 
sion of  Queda,  that  they  will  not  sttack  or  disturb  ili 
nôr  permit  the  former  Governor  of  Queda,  or  any  ol 
his  followers,  to  attack,  disturb,  or  injure  in  any  roan- 
ner  the  territory  of  Queda,  or^  any  other  territory  sub- 
jeei  to  Siam.  The  English  engage  that  they  will  make 
arrangements  for  the  former  Govemor  of  Queda  to  go| 
and  live  in  some  other  country,  and  not  ait  Prince  ol 
Waies'  Islaod  or  Prye,  or  in  Pevak,  Salengore,  or  aoj 
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Bonpese  oountry*  If  the  Eo^lish  do  not  let  1;he  former 
Governor  of  QuecU  go  and  îive  in  eome  other  country, 
as  hère  engaged,  ibe  Sianoese  may  continue  to  levy  an 
expert  duty  apon  paddy  and  ricein  Queda.  TheEnglisb 
will  not  prevent  any  Siamese,  Chînese,  or  other  Âsiatics 
at  Prince  of  Wales'  Island  from  going  to  réside  in  Queda 
if  they  désire  it 

Art.  XIV.  The  Siamese  and  English  mutually  engage 
that  the  Rajah  of  Perak  shall  govern  his  country  accord- 
ing  to  bis  own  wîti.  Shoald  he  désire  to  send  the 
goid  aod  silver  flowera  to  Siam  as  heretofore,  the  English 
will  not  prevent  his  doing  as  he  may^  désire.  If  Chao 
Phya  of  Ligor  désire  to  send  down  to  Perak,  witb 
inendly  intentions,  forty  (40)  or  fifty  f50)'men,  whether 
Siamese,  ^Chinese ,  or  other  Âsiatic  suojects  of  Siam ,  or 
if  the  Rajah  of  Perak  désire  to  send  any  of  his  ministers 
or  ôiBcers  to  seek  Chao  Phya  of  Ligor,  the  English  shall 
Bot  forbid  them.  The  Siamese  or  English  shall  not  send 
any  force  to  go  and  molest ,  attack ,  or  disturb  Perak. 
Tbe  English  will  not  allow  the  State  of  S^lengore  to 
attack  or  disturb  Perak,  and  the  Siamese  shall  not  ga 
aod  attack  or  disturb  Salengore.  The  arrangements 
stipuiated  in  thèse  two  last  Articles  respecting  Perak 
and  Queda  ,  Chao  Phya  of  Ligor  shall  exécute  as  soon 
as  he  returns  home  from  Bangkok. 

Tbe  fourteen  Articles  of  this  Treaty  let  the  great  and 
sobordioate  Siamese  and  English  officers,  together  with 
every  great  and  small  province,  hear,  receive,  and  obev 
withont  faîL  Their  Excellencies  the  Ministers  of  high 
raak  at  Bangkok,  and  Captain  Henry  Burney,  whom 
tbe  Rigbt  Uonourable  Lord  Amherst,  Governor  of  Bcn- 
eal,  deputed  as  an  Envby  to  represent  his  Lordship, 
iramed  tbis  Treaty  together  in  the  présence  of  Prince 
Krom  Meun  Soorm  Thiraksa,  in  the  city  of  the  sacred 
aod  great  Kingdom  of  Si-a-voo-tha-yë. 

Tbe  Treaty,  written  in  tne  Siamese,  Malayan,  and 
English  languages,  was  concluded  on  Tuesday,  the  fîrst 
day  of  the  seventb  decreasing  moon,  1188,  year  dog  8, 
aecording  to  tbe  Siamese  era  ,  corresponding  with  tbe 
twentielh  day  of  lune.,  1826,  of  the  European  era. 

Botb  copies  of  the  Treaty  are  sealed  and  attested 
by  theîr  Excellencies  the  Ministers,  and  by  Captain  Henry 
Bomey.  One  copy  Captain  Henry  Burney  will  take  for 
the  ratification   oi  the  Governor   of   Bengal;    and    one 
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copy,  bearing  the  Royal  seal,  Cliao  Phya  of  Ligor  will 
take  and  place  at  Qaeda.  Captain  Bdrney  appoints  to 
return  to  Prince  of  Wales'  Island  in  seven  months ,  in 
the  second  moon  of  the  year  dog  8,  and  to  exchange 
the  ratifications  of  this  Treaty  with  Phra  Phak-Si-Bori-rak, 
at  Qaeda.  The  Siamese  and  English  shall  form  a 
friendship  that  shall  be  perpetuated,  that  shall  know  no 
end  or  interruption  as  long  as  Heaven  and  Earth  endure. 

(A  literal  translation  from  the  Siamese.) 

S  igned)  H.  Burney^  Captain,  Envoy  to  the  Court  of  Siam. 

(King  of  Siam*8  Seal.)      (Signed)  Aniherat.    (L. .  S«i) 

Commercial  Agreement  annexed  to  the  Treaty  of  1826' 

Their  Excellencies  the  Ministers  and  Captain  Henry 
Burney  having  settled  a  Treaty  of  Friendship,  consisting 
of  fourteen  Articles,  now  frame  the  following  Agreement 
with  respecjt  to  English  vessels  desiring  to  come  and 
trade  in  the  city  ofthe  sacred  and  great  Kingdom  of 
Si-a*yoo»tha-yâ  (Bangkok): 

Art.  I.  Vessels  belonging  to  the  subjects  of  the  English 
Government,  whether  Europeans  or  Asiatics,  desiring  to 
come  and  trade  at  Bangkok,  mustconform  to  the  establish- 
ed  laws  of  Siam  in  evei^  particular.  Merchants  coming 
to  Bangkok  are  prohibited  from  purchasing  paddy  or 
rice  for  the  purpose  of  exporting  the  same  as  mer-* 
chajidizè;  and  if  they  import  fire-arms,  shot,  or  gun- 
powder,  they  are  prohibited  from  selling  them  to  any 
party  but  to  the  Govemmeut.  Should  the  Govemment 
not  require  such  fire-arms,  shot,  or  gunpowder,  the 
mercbants  must  re-export  the  whole  of  them.  With 
exception  to  snch  warlike  stores ,  and  paddy ,  and  rice, 
merchants  subjects  of  the  English,  and  merchants  at 
Bangkok,  may  buy  and  sell  without  the  intervention  of 
any  other  person,  and  with  freedom  and  facility.  Mer- 
chants coming  to  trade  shall  pay  at  once  the  whole  of 
the  duties  and  charges  consolidated  according  to  tbe 
breadth  of  the  vessel. 

If  the  vessel  bring  an  import  cargo,  she  shall  be 
charged  seventeen  hundred  (IfiOO)  ticals  for  each  Siamese 
fathom  in  breadth. 

If  the  vessel  bring   no  import  cargo;    she   shall     be 


obarged  fiflteen  bondrdd  (1«$00)  jtioal^  ior  êa^h  Siamese 
bthoin  in  breladfb» 

No  knport,  exporta  or  otiier  duty  sball  be  levied  upon 
tbe  boyers  or  sellers  from  or  to  English  subjecU. 

Art.  IL  Mercbant-vessels,  tbe  property  of  Englisb 
«abjects,  arriving  off  tbe  bar»  must  first  ancbor  and  stop 
tbere;  and  tbe  oommander  of  tbe  vessei  must  despatofa  v 
a  persoD  wîtb  an  account  pf  tbe  cargo,  and  a  retum 
of  tbe  people,  guns,  sboi,  and  powder  on  board  tbe 
Tessei,  for  tbe  information  of  tbe  Governor,  attbemouth 
of  tbe  river,  wbo  will  send  a  pilot  and  interpréter  to 
oonvey  tbe  estaUisbed  régulations  to  tbe  commander  of 
tbe  vessei.  Upon  tbe  pilot  bringing  tbe  vessei  over  tbe 
bar,  sbe  must  ancbor  and'  stop  below  tbe  chokey,  wbicb 
tbe  interpréter  will  point  out. 

Art  lu.  The  proper  pfBcers  will  go  on  board  tbe 
vessei  and  examine  ber  tboroughiy;  and  aflter  tbe  guns, 
sbot,  and  powder  bave  been  removed  and  deposited  at 
Paknam  (port  at  tbe  moutb  of  tbe  Menam),  tbe  Governor 
of  Paknam  will  permit  tbe  vessei  to  pass  up  to  Bangkok. 

Art*  IV.  Upon  tbe  vessei  arriving  at  Bangkok,  tbe 
olEcers  of  tbe  Customs  will  go  on  poard  and  examine 
ber,  open  tbe  bold,  and  take  an  account  of  wbatever 
cargo  may  be  on  board;  and  afler  tbe  breadtb  of  tbe 
vessei  bas  been  measured  and  ascertained,  tbe  mercbanta 
will  be  allowed  to  buy  and  sell.  according  to  tbe  first 
Article  of  tbis  Agreement.  Should  a  vessei,  upon  receivine 
an  export  cargo,  find  that  sbe  cannot  cross  tbe  bar  witb 
the  wnole ,  and  tbat  sbe  must  bire  cârgoboats  to  take 
down  a  portion  of  the  cai^,  tbe  ofBcers  of  tbe  Customs 
and  cboKeys  sball  not  charge  any  further  duty  upon 
such  cargo-boats. 

Art.  Y.  Wbenever  a  vèsset  or  cargo-boat  complètes 
her  lading,  the  oommander  of  tbe  vessei  must  go  and 
ask  Chao  Phya  Phra  Kbiang  for  a  port  clearance,  and 
if  tbere  be  no  cause  for  détention,  Chao  Phya  Phra 
Rhiang  sball  deliver  tbe  port  clearance  without  delay, 
When  the  vessei  upon  ber  departure  arrives  at  Paknam, 
she  must  ancbor,  and  stop  at  the  usuel  chokey;  and 
after  tbe  proper  officers  bave  gone  on  board  and  examined 
ber,  tbe  vessei  may  receive  ber  guns,  ^hpt,  and  powder, 
and  take  her  departure. 

Art.  VL  Mercbants,  being  subjects  of  tbe  English 
Government,   whether  Européens  or  Asiatics,   the  com- 
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nfafiâers,  office^»,  4asoàrs,  aÂd  -Ihè  whole  of  thb  eraw 
of  vessels,  must  conform  to  the  establisbèd  taw»  ofjSiam 
and  tô  the  stipulations  of  thts  Treaty,  in  every  parttoular. 
If  merchantfi  of  evéry  clA^s  do  not  observa  tke  Arincles 
of  thi»  Treaty,  and  Oppress  flie  tnfaabitahts  dt  tbe  coatitry, 
become  thieved  or  baa  men^  kill  men^  speak  offansivety 
ôf,  or  treat  disrespectfally ,  any  (^feat  or  suèordinate 
6fBoers  of  the  coantry,  and  the  caae  become  important 
in   any  way  w^hatéver,    tbe   proper  officera   shNill   take 

{'urisdiction  of  it,  and  pnnish  thé  off^nder*  If  the  offétice 
)e  homicide,  and  the  olficefs,  upon  investigation,  see 
tbat  it  proceeded  from  m\\  intention  ^  tbey  shaM  ptinish 
with  death.  If  it  be  any  otber  |)ffencé ,  alid  tke  party 
be  the  commander  or  ofnoer  of  a  Vessei,  or  a  merchafit, 
he  shall  be  fined.  If  he  be  of  èi  Iqwer  rank,  ;he  'ehali 
be  whipped  or  imprisoned,  according  to  the  èBtablished 
lawâ  or  diam.  The  Governor  of  Bengai  will  jprohibit 
English  subjects,  desiring  to  corne  and  tfade  at  Bangkok, 
ft'om  speaking  disrespectfuUy  or  offensively  to  or  of*  the 
greal  ofGcers  in  Siam.  If  any  person  al  fianskok  op- 
press any  English  subjecf,  he  shall  be  ponished  accord- 
mg  to  his  offence  in  fhe  same  manner. 

The  six  Articles  of  this  Agreement  let  the  offiçers  at 
Bangkok,  and  toerchants  subject  U^  the  EngKsfa ,  fulfii 
and  obey  in  every  particular. 

(A  literal  translation  from  the  Siamese.) 
(Sigfied)  H*  Buraey,  Captain,  Envoy  to  the  Coniît  of  Siam. 
(f^ing  oj  Siam^e  Seal.)      (Signed)   uimhersL     (L.   S.) 


VIIL 
Traité  tf  amitié  et  de  commence  entre  la  Grande^- 
Bretagne  et  le  royav^me  de  Siam^  signé  à  Bangkok 
le    i8    awil  1855  ^)  ;    suivi    de   sise    règlements 

commerciaux  et  d'un  tarif. 

Texte    «ugUie. 

Her  Majesty  the   Qneen   of  the  United  Kingdom    of 

*)  Les   ratifications    ont   4té  échangées  k  Baagkokv    U    5 
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(kwit  Brit^  aàd  Ireldndi.  aftd  éU  its  4ep.eiiâenciès,  and 
Tkeir  MajesUes  Phra  Bard  Somd^tc(i  Pbra  Paramendr 
Maba  Mongkui,  Pkra  ChQni  Klau  Chau  Yq  Hua^  the 
Firsl  KÎDg  of  Siam,  at)d  Pbra  Bar4  ^ooidetoh  Pbra  Pa- 
warendr  Ramesr  Mabiawaresr  Pbra  Pin  Klau  Cbau  Yu 
Haa,  Ibe  Second  Kii»g  Qf  Siami  desiriag  to  eatablisb 
opon  firm  and  laaiing  foqndatiions  tbe  reUUoiis  of  peaoe 
and  firieodahip  l^xistiag  bai,w^ea  ih^  two  countiies ,  and 
to  sacnre  iha  beat  iolereaU  of  ^bair  re^pectjye  aqbjecta 
by  eocooragîiig,  faoilitaUng»  a^d  regulatin^  tbair  industry 
and  trade,  baya  resolvad  tcjr^onelqda  a  Traaiy  of  Amity 
end  Commerce  ht  \\m  fHirpoa^,  and  hav^  tberefore 
named  as  ibeir  Pleoij^oienUari^Bi  tbat  is  4q  say; 

Her  Majasty  the  O^^n  of  Gi>aat  BritaÎA  and  Ireland, 
Sir  iobn  Biowrtiig*  Kiiigbi^  U^cAor  pf  Law:9i  ^to.,  elc, 

Aod  Tbeir  Mmestiea  the  Firat  «nd  Seoond  Kings  of 
Siam,  bis  Royal  Highness  Krom  Hloang  \V0ng9a  Dbiraj 
Snidb  ;  bia  Exoelleiiey  SomdMcb  Chaiu  Pjbaya  Param 
Mah«  PttyufawQngaes.  bia  E;(o«Uandy  .SQmddtch  Cbaù 
Phaya  Param  >Maba  BiiaÂ-neate;  ï\\h  Exeellancy  Chav 
Phaya  Sri  Suriwoagsa  oAipuba  Pbra  Kralabome,  and  bis 
Excelleocy  Chan.  Paayat  AqtÂnç  Phra.-Klang. 

Wbo,  after  baYing  communipatiad  to  eacb  other  tbeir 
respective  full  powers,  anq  found  them  to  be  in  good 
ana  due  forna^  héver  agre^d  upoo  aod  poncluded  the 
followisg  Artiolaa. 

Art  L  Tbere  afaall  hencèforward  be  perpétuai  peace 
aod  firiendabip  beitwèen  Her  Majesty  the  Queen  of  Great 
Brttain  and  Ireland^  and  hef  suocea$ors,  and  Tbeir  Ma» 
jestiea  the  Firat  and  Second  King^  of  Siam,  and  tbeir 
succeaaora.  Ail  Britiab  subjeQta  ooming  to  Siam  abaJi 
receive  from  tbe  Siaroeaa  GQ¥ernment  full  protection  and 
assiatanoe  to  eaable  them  to  nesidejo  Siam  io  ail  set 
curity,  and  trade  with  every  facility,  free  from  oppres*- 
sion  or  iojury  on  the  part  of  the  .Siamese;  and  ail  Sia* 
mese  subjeots  going  to  an  Eo^lish  country  shall  receive 
from  tha  Britûih  Govemment  ibe  aame  complète  protec* 
lion  and  assistance  that  shall  be  granted  to  British  sub- 
jects  by  the  Government  <>f  Siam* 

Art.  IL    The  intecesta  of  ail  Britisb  aubjeets  ooming 
to  Siam  sball  be  piaced  uiidar  tbe  reçulatibn  and  con^^ 
trol  of  a  Consul  ^   wbo   ^\\\  ba  •  ap|>QUitf  d  to  resid0  at   , 
Bangkok:  be  will  bimself  oonform  to,  and  will  enforea 
Ibe  obaenrance  by  Briiiab  pitibjef^ta  of ,  ail  the  provisiQni 


70  Grande-Bretagne  ei  Siam. 

of  tbis  Treaty,  and  siicfa  et  tbë  fdnnerTreaty  ne^cialed 
by  Captain  Bùrney  In  1826,  as  shail  still  remain  in  opé- 
ration. Hô  shall  also  givé-effect  to  ail  raies  or  régula- 
tions that  are  now  or  may  bereofter  be  enacted  for  the 
government  of  British  subjects  in  Siam,  tfae  conduct  of 
tneir  trade,  and  for  the  prévention' of  violations  of  the 
laws  of  Siam.  Any  disputes  arising  between  British 
and  Siamese  subjects  shall  be  heard  and  determified  by 
the  Consul,  in  conjonction  with  the  proper  Siamese  of- 
ficers;  and^  criminal  ofifences  wiii  be  pornshadv  in  the 
case  of  English  offénders  by  the  Consul,  according  to 
Ençlisb  laws ,  atid  in  the  case  of  Siamese  offénders  ;  by 
their  own  laws,  through  the  Siamei^e  anthortiies.  Bat 
the  Consul  shall  liot  interfère  jn  any  -mâtters  referring 
solely  to  Siamese,  nôither  wil!  the  Siamese  aatfaorities 
interfère  in  questions  which  only  conoern  •  the  snbjects 
of  Her  Britannic  Majesty. 

It'is  understood,  however,  tbift  the  arri^l  of  the 
British  Consul  at  Bangkok  shall  not  take  ^aee  before 
the  ratification  of  this  Treaty,  mr  until  tén  iresaek  owned 
by  British  subjects,  sailing  under  British*  ôolours  and 
with  British  papers,  shall  haVe  entered  the  port  of  Bang- 
kok for  purposes  of  trade,  subséquent  to  the  signing  of 
this  Treaty. 

Art.  m.  If  Siamese  in  the  employ  of  British  sub- 
jects offend  against  the  laws  of  thpir  coantry,  or  if  any 
Siamese  having  so  offended  or  desiring  to  désert,  take 
refuge  with  a  British  subject  in  Siam ,  tbey  shall  be 
searched  for,  and,  npon  proof  of  their  guilt  or  désertion, 
shall  be  delivered  up  by  the  Consul  to  the  Siamese  aoi- 
thorities.  In  like  manner,  any  British  offénders  résident 
or  trading  in  Siam^  who  may  désert,  eseape  to,  or  bide 
themselves  in,  Siamese  teiritory,  shall  fce  apprefaeAded 
and  delivered  over  to  the  British  Consul  oh  bis  reoaisi- 
tion.  Chinese,  not  able  to  prove*  themselves  to  be  JBrît- 
ish  subjects,  shall  not  be  considered  as  sach  by  the 
British  Consul,  nor  be  entitled  to  bis  protection. 

Art.  IV;  British  subjects  are  permitted  to  trade 
freely  in  ail  the  seaports  of  Siam,  but  may  réside  par* 
manently  only  at  Bangkok,  or  wtthin  the  limits  assigned 
by  this  Treaty.  British  subjects  coming  to  réside  at 
Bangkok  may  rent  land ,  ând  buy  or  buiM  houses ,  hui 
cannot  purchase  lafids  witirni  à  circuit  of  200  sea  .(not 
more  Iban  four  miles  English)  from  the  city  waUa,  antil 
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they  shall  bave  lived  in  Sîam  for  ten  years,  or  shaU 
obtain  spécial  aothoriiy  from  tbe  Siamese  Government 
to  enable  them  to  do  so.  But  witb  tbe  exception  of 
Ihia  limitation,  Britisb  résidents  in  Siam  may  at  any  time 
buy  or  rent  bonses,  lands,  or  plantations,  ffltuated  any 
where  witbin  a  distance  of  twenty-four  bours'  journey 
from  iba  city  of  Bangkok,  to  be  computed  by  tbe  rate 
at  wbich  boafiS  of  tbe  country  can  travel.  In  order  to 
obtain  possession  of  sucb  lands  or  bouses,  it  will  be 
oecessary  tbat  tbe  Britisb  subject  sball,  in  tbe  first  place, 
make  application  tbrougb  tbe  Consul  to  tbe  proper  Sia- 
mese ofiucer;  and  tbe  Siamese  officer  and  tbe  Consul 
baving  satisfied  tbemselves  of  tbe  bonest  intentions  of 
tbe  applicant,  will  asaist  bîm  in  settling,  upon  équitable 
tenns,  tbe  amount  of  tbe  purcbase  money,  will  mark 
oui  aad  fiz  tbe  boundaries  of  tbe  property,^  and  will 
cooTey  tbe  same  to  tbe  Britisb  purcbaser  under  sealed 
deeds.  Wbereupon  be  and  bis  property  sball  be  placed 
Doder  tbe  protection  of  tbe  Governor  of  tbe  district  and 
tbat  of  tbe  particular  local  aotborities;  be  sball  conform, 
in  ordinary  matters,  to  any  just  directions  given  bim  by 
them,  and  will  be  subject  to  tbe  same  taxation  tbat  is 
levied  on  Siamese  subjects.  But  if  tbrougb  négligence, 
tbe  want  of  capital,  or  otber  cause,  a  Britisb  subject 
sbould  fail  to  commence  tbe  cultivation  or  improvement 
of  tbe  lands  so  acquired  witbin  a  term  of  three  years 
from  tbe  date  pf  receiving  possession  tbereof,  tbe  Sia- 
mese Government  sball  bave  tbe  power  of  resuming  tbe 
property,  upon  retnrnin^  to  tbe  Britisb  subject  tbe  pur-» 
chase  money  paid  by  bim  for  tbe  same. 

Art.  V.  Ail  Britisb  sobjects  intending  to  réside  in 
Siam  sball  be  registered  at  tbe  Britisb  Consulate.  They 
shall  not  go  out  to  sea,  nor  proceed  beyond  tbe  limits 
assigned  by  tbis  Treaty  for  tbe  résidence  of  Britisb 
sobjects,  witbout  a  passport  from  tbe  Siamese  authori- 
ties,  io  be  applied  for  by  tbe  Britisb  Consul;  nor  shall 
they  leave  Siam  if  tbe  Siamese  authorities  show  to  tbe 
Britisb  Consul  that  legitimate  objections  exist  to  their 
qaitting  tbe  country.  But  witbin  tbe  limits  appointed 
onder  tbe  preceding  Article,  Britisb  subjects  are  at  li- 
berty  to  travel  to  and  fro  under  tbe  protection  of  a  pass, 
to  be  fornisbed  tbem  by  the  Britisb  Consul,  and  coun- 
ter-sealed  by  tbe  proper  Siamese  officer*  stating,  in  tbe 
SiaiDQse  cbapacter,  tbeir  name^?  callipg,  and  de^riptioti, 
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The  Siatnese  ôffiœrs  at  ih'e  Government  stations  m  ihe 
interior  may,  at  any  time,  cal(  for  the  production  of  ihis 
pass,  and  immerdiately  on  its  being  exhibited,  tbey  must 
allow  the  parties  to  proceed;  but  it  will  be  their  diity 
to  detain  tnose  persons  who,  by  travelling  withoat  a 
pass  from  the  Consul,  render  themselves  liable  to  the 
suspicion  of  their  being  deserters;  and  such  détention 
shall  be  immediately  reported  to  the  Consul. 

Art.  VI.  AU  Bntish  subiects  visiting  or  residing  in 
Siam  shall  be  aHowed  the  tree  exercice  of  the  Christian 
religion,  and  liberty  to  build  churches  in  suoh  localities 
as  shall  be  consented  to  by  the  Siamese  authorities. 
The  Siamese  Government  will  place  no  restrictions  npon 
the  employment  by  the  EngUsh  of  Siamese  subjects  as 
servants,  or  in  any  other  capaoity.  But  wberever  a 
Siamese  subject  belongs  or  owes  service  to  *  some  par- 
ticular  master,  the  servant  who  engage  bimself  to  a 
British  subject  without  the  consent  of  his  master  naay  be 
reclaimed  by  him,  and  the  Siamese  Government  ^H 
not  enforce  an  agreement  between  a  British  subject  and 
anv  Siamese  in  his  employ,  uniess  made  with  tbe  know- 
ledge  and  consent  of  the  master,  who  bas  a  right  to 
dispose  of  the  services  of  the  person  eilgaged. 

Art.  VII.  British  ships  of  war  may  enter  the  river, 
and  anchor  at  Paknam,  Dut  they  shall  not  proceed  above 
Paknam,  uniess  yf\\\\  the  consent  of  the  Siamese  autho- 
rities, which  shall  bé  given  where  it  is  necessary  that  a 
ship  shall  ^o  into  dock  for  repairs.  Any  British  ship  of 
war  conveying  tô  Siam  a  public  functionary  accredited 
by  Her  Maiesty*s  Government  to  the  Court  of  Bangkok, 
shall  be  allowed  to  come  up  to  Bangkok,  but  sball  not 
pass  the  forts  called  Pong  Phrachan^it  and  Pit-patch-nuck, 
uniess  expressly  permitted  to  do  so  by  tbe  Siamese  Gov- 
ernment; but  in  the  absence  of  a  Britisn  ship  of  ^^ar, 
the  Siamese  authorities  engage  to  furnish  the  Consul 
with  a  force  sufficient  to  enaole  him  to  give  efifect  to 
fais  authority  over  British  subjects,  and  €o  enforce  disci- 
pline among  British  shipping. 

Art.  VIIl.  The  measurement  duty  hitherto  paid  by 
British  vessels  trading  to  Bangkok  under  the  Treaty  of 
1826  shall  be  abolished  from  the  date  of  this  Treaty 
coming  into  opération,  and  British  shipping  and  trade 
will  thenceforth  be  only  subject  to  the  payment  of  im- 
port and  export  dntieâ  on  the  goods  landed  or  sfaipped. 


On  ail  ârtieles  of  mpert  the  dntiw  shail'  bé  3  per  oent^ 
payable  at  the  option  of  the  importa,  eitWer  in  kiiid  of 
money,  calculaied  upon  tbe  merket  value*  of  the  goodSL 
Drawbaok  of  tbe  foll  amoont  of  duty  shall  be  allowed 
upoD  çoods  found  unsaleable  and  re'-exporled.  Sbouh) 
tbe  Bntisb  ineiiefaaBl  ahd  thé  Gustbmhouse  oSièeM  dis- 
agree  ak  to  the  vahie  to  be  sét  upon  impôrtëd  artielecl, 
siich  diaputea  shaH  be  reierred  to  the  Consol  and  pro^ 
per  Sianese  offteer,  who  ahall  eaeh  hav«  the*  power  ta 
cail  ia  an  eqad  namber  of  mercbants  as  assaaaore^  pot 
exceeding  '  two  on  either  sida^  tô  assist  tfaem  inootning 
to  an  équitable  dacisibflf. 

OpÎBiii  may  be  imported  free  èf  duty ,  but  oan  onVf 
be  soid  to  the  opiom  faraier  or  hia  agents.  In  the  évent 
of  no  arrao^éndent  being  eSééled  witb  them  for  tbê- sale 
of  the  opium,  it  sbali  be  re^éxperted,  ai^d-  ho  imposlot 
daty  aball  be  levied  tbereofi.  Any  infriilgeineiit  of  Ihia 
régulation  shall  aubjecd  tbe  opium  to  aenore  aiftd  «oui 
fiscatioii. 

Arteles  ef  export. fiDm  tbe  tine  of  phidiielion  4o  ihe 
date  of  shipoient  shaU  pay  ena  impost  oniy,  whatherthia 
be  lefîad  uMfer  tàe  nama  of'inland  tax,  traïiaii  duty,  w 
daty  on  exportation.  The  tax  or  ^datjr  to  ba>  paid  oft 
each  article  of  Siameae  prodoce  previous  tô  oi*  tipon 
exportation,  is  speoiffiied  in  the  Tariff-  attaobed.  t0  this 
Treaty;  and  it  ia  distinotly  agreed  tbat  gooda  or^  pro*- 
daoe  wfatcb  pay  «ny  deacnptioi^  of  tax  in  tbe  interior 
shall  be  exiamptod  from  any  furtber  payment  of  duty  oH 
expoftatioo. 

English  tnercttanta  aare  to  be  allowed  to^  ptavofansë 
direotly  from  the  prodooer  the  articles  in  ^rbicb  tlvéy 
trade,  and  in  like  manner  to  seU  tbeir  goode  directly  to 
(be  parties  wiafaing  to  porchase  thesame,  witbout  tbe 
iotenerenoe,  in  either  case,   of  any  other  jperson. 

The  rates  of  «hity  laid  down  in  the-  Tariff  altached 
(0  tbia  Treaty  are  thèse  thaï  are  bow  paid  upon  gootb 
or  pfodoce;  afaipped  in  Siameae  or  Cbiiiese  ^vessets  or 
janks;  and  it  ia  agreed  that  Britiah  sUippîng  shall  enjoy 
ail  tbe  privilèges  now  «lercised  by,  or  vrhidi  heveafler 
may  be  granied  to,  Siaoïese  or  CbiiiBae  vessets  or  juçfka. 

Bntisb  sobjects  wilt  be  allowed  to  build  skips-ln 
Siam,  on  obtaining  permission  to  do  so  froitithe  Sia- 
meae  amtlioiities»  '  ^ 

Whattever  a  scaroity  may  be  i^rebended,.  ^f  aaft, 
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rice,  and  flsh/  tbe  Siamoié  GéveniflMBt  reserve  to  tfaein- 
selvea  ihe  ri^ht  of  profatbiting,  by  public  proelamation, 
ifae  exportation  of  thèse  articles. 

BaAioBi,  or  personal  effeots,  may  rbe  îmported  or  ex* 
porled  free  of  ckarge. 

.  Art  IX.  The  Gode  of  Reçulatioiis  appeaded  lo  this 
Trea^  shall  be  enferoed  by  ihe  CorsbI,  with.  ihe  coo- 
pération of  ihe^Siamese  authoriiîes;  and  ibey,  ihe  said 
anikoriiîes  «id  Consul,  shall  be  enabM  io  iiitroduGe 
any  fiiriher  regolaiions  wfaich  may  be  foand  necessary, 
in  order  io  give  effeci  lo  ihe  obîects  of  this  Treaiy. 

AU  fines  and  penaliies  inflicled  for  infraciion  of  tbe 
provisions  and  régulations  of  ibis  Treaiy  shall .  be  paid 
10  ihe  Siamese  Govemmeni. 

Uniil  ihe  Briiish  Consul  shall  nrrive  at  Baa^ok,  and 
enter  upon  bis  functions,  ihe  consignées  of  Eiritisb  ves- 
sels  shaU  be  ai  liberiy  io  seiile  wiib  ihe  Siamese  auibo- 
rîties  att  questions  r^faiing  io  iheir  4rade. 

Art  X.  The  Briiish  Governmeni  and  iis  s«k}ects 
vMiil  be  allowed  free  and  e^al  partieipaiioi»  in  any  pri- 
JvitdflM  thai  may  hâve  been,  or  may  hereafier  be,  grani- 
ad  Dy.  ihe  Siamese  Governmeni  io  ihe  Govemmoai  or 
snbjeota  of  any  oiher  nation. 

r  Art  XL  After  ihe  ^HJ^  of  ien  years  from  ihe  daie 
of  ihe  raiifioaiion  of  ihis  Treaiy,  upon  ihe  désire  of  eiiber 
ibe  Briiish  or  Siamese  Governmeni,  and  on  iwelve  months' 
BOiice^given  by  etiher  pariy,  ihe  preaeni  and  such  por- 
tions of  the  Ireaiy  of  1826  as  remain  nnrevoked  by 
ibis  Treaiy,  togeilier  with* ihe  Tariff  and  Regolaiions 
bsreuiilto  annexed^  or  ihose  ihat  may  hereafter  be  iniro- 
duoed,  èball  be  subiect  io  revision  by  Commissioners 
appoinied  on  both  sides  for  ibis  purpose,  who  will  be 
etnpowered  io  décide  on  and  inseri  iheretn  such  amend- 
ments  as  expérience  shall  prove  io  be  désirable. 

Art.  XIL  ^  This  Treaiy,  executed  in  English  and  Si- 
amese, boih  versions  having  ihe  same  meaning  and  in- 
tention, and  ihe  ratifications  ihereof  haviiig  oeen  pre- 
viously  exchanged,  shall  iake  effeci  from  thé  aixib  day 
<ef,April  in  ihe  year  one  ihoasand  ei^i  hondred  and 
.fifty*six  of  ibe  Qirîsiian  era,  oorreapondîng  io  Ihe  firsl 
.day  of  ihe  fifth  monih  of  ihe  one  thoosandiwo  hundred 

am  eighiomih  year  of  the  Siamese  Civil  era. 

In  wiiness  whereof  ihe  above-namedPlénipotenliaries 
.lUMre  signed  >aèd  sealed  Ibe.  presetit  Treaiy  m  <}«adru 


pGcate  M  Bangkok,  (On  the  eighteeQtb  day  of  Âpril  if 
tbe  YiBar  one  tbonsand  eighi  hupdred  ajotd  fifty-five  ot 
the  Christian  era,  correspqndîipig  tp  ttia  second  day  of 
the  sUih  month  of  tbe'oae^  tbouaand  two  kui^dr^d  and 
seventeeiiUiyear  of  tha  Siami^ae  Civil  ara.    .  ..  ^ 

John  B6u>ring. 

\'  ,#J.  ,1  •      ,  . 

(SignaÉnies  asid  aeals.irf  tba  fi^e  Siamèae  Plenipolew- 

lianes).  ^     •• 


M 


General  Regulaii(ms  uncfer.whiçh  Britàsk  Trade  k  io  be 

conflucte4  tff  Siam, 


Itegulation   |. 

The  maater  of  every  English  ship  comin^to  Bangkok 
(0  trade,  must,  either  before  ôr  aftef  ehtennf^  the  nver, 
as  may  be  foiHid  cbnvenient ,  repoM  the  arrivai  of  hja 
yessel  at  Ibe  ûustombàase  at  Paknam,  together  with'  tbe 
namber  of  bis  crew  and  guns,  and  the  port  tH>Tû  whence 
be  cornes.  Upon  ànchoriag  bis  ve^sel  af  Pàknam,  Kb 
will  delfver  into  tbe  cttstody-  of  tbe  cnstoin-hoùse  officers 
ail  bis  goiis  and  amoiunition  :  ànd  a  éustoth-'boaflief  ôfficer 
will  then  be  èppointed  to  tbe  veasel,  and  vviR  prboeed 
in  faer  to  Bangkok. 

Regalation  IL' 

A  vessel   passing   Paknam    without   discbarging  her 

S 08  and  ammunition  as  dir^ted  in  the  foregoing  regp- 
ion,  will  be  sent  back  to  Paknaia  to  complv  witb  its 
provisions,  and  will  be.  fined  800  ticals  for  having  ^a 
disobeyed.  Afler  delivery  of  her  guna  and  ammunition 
she  will  be  permitted  to  retum  to  Bangkok  to  tr^de^ 

,        Régulation    III. 

When  a  Britisb  vessel  sball  bave  cas!  andbor  at 
Bangkok,  the  master,  onless  ^a  Sânday  should  intervene, 
will,  within  four-and-twenty  boars  after  arrivai,  proceed 
to  the  BiiUfb  Cooaiilita,  and  deposit  tbere  bi«  abip'a 
papera,  bills  of  lading,  etc.,  togetber  with  a  true  mani- 
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fcst  of  hf«  import  cargo;  and  irpon  the  Con^ut'ii  rèport- 
wg  thèse  partitmlars  to  the  cus^om  -  house ,  permission 
to  break  bulk  will  at  once  be  given  by  the  latter. 

For  negtecting  so  lo  report  nis  arrivai,  or  for  pre- 
senting  a  false  manifest,  tb4 -iriaster  will  subject  hîmself, 
in  eacn  instance,  to  a  penalty  of  400  ticals;  but  he  will 
be  allowed  to  correct,  withm  twenty-four  hours  after 
delivery  of  it  to  the  Consul,  any  mistake  he  may  discover 
in  hÎ6  manifetty  withooi  incurriag  tbe  âbove^meMîoiied 
penalty. 

ReguTation   IV. 

A  British  vessel  breaking  bulk,  and  commencing  to 
discha'ri^e  befbre  due  permission  shall  be  obtained ,  or 
smuggling  either  when  in  the  river  or  outside  tbe  bar, 
shall  oe  subject  to  the  penalty  of  800  ticals,  and  con- 
fiscation of  the  goods  so  smuggled  or  discharged. 

■  I  ■ 

Régulation    Y. 

.  .  As  sooA  as  a  British ,  vessel  shall  hâve  di^^hajrged  ber 
j09?'$9>  anil  completed  ber  oqtw^rd  Uding,  p^id  ail  her 
dqti^s , ,  and  debvered  a  true  iifianifest  of  h^  oatward 
careo  to  ibe  British  Consul  ^  a  Sii^imkeae  {)art->clear#fioe 
ahau  b^  granted  her  on  application  from  the  CcMisul, 
wbOf  in  the  absence  of  any  légal  impedimeiit  lo  ber 
lieparture»  ff\\l  thon  refturn  to  the  master  ibis  sbip's  papers, 
ilod>  aUow  the  vassel  to  leave.  A  custoin-bjouse  officer 
will  accompany  the  vessel  to  Paknam,^  ahd  pq  arriving 
there  she  will  be  inspected  by  the  custom-house  officers 
of  that  station,  and  will  ree^ive  from  them  the  guns  and 
ammunition  previpusly  delivered  into  their  charge. 

Régulation  VI. 

Her  Britannic  Majesty's  Plenipotentiary  having  no 
Knowledge  of  the  Siamese  language,  the  Siamesjs  Govern- 
'ment  hâve  agreëd  that  the  English  tèxt  of  thèse  Reo-u- 
lations,  together  with  the  Treaty  of  which  they  form  a 
portion,  and  the  Tariff  hereunto  annexed,  shall  be  ac- 
cepted  as  conveying  in  evei^'  r^i^^eî  their  true  meaning 
i^d.  iAi^otioa. 

(L.  8.) 
{aîgnaftipes  and  seals  oftbe  five  Siamese  Pienfpotentiàries.) 
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Tariff  of  Expori  nnfi  inlmd  DuUm   to   be  leeied  on 

Artides  ofTrade. 


-j- 


Section   I. 


t   I 


.»>. 


'  '    n 


Tbe  aniiermentiotiéd  Afiicles 'êball:  be.  entirely  fre^  ft*oin 

Inland  or  other  Taxes,*  on   produètidii  or   tranl^Ui    aa^ 

shall  pay  Export  Duty  as  folbwa: 

Tical<  >  Salnxig^  Fuafig.   Hnp. 

1.  brory  .....  10      0,0        0        Pèr  peçuh  ; 

2.GMibag^    .  .  e:  0*    0.    0  ;  ,     ,,,    , 

3.  Rhinocéros hôffis 50  0  ;     Oi  0                „,. 

4.  Cardamums,be8t14  •  0  '     0  j  0  * 

5.  Ditto,  bastard.       6  0        0  0 

6.  Dried  Mussel»       t  0        0  0 

7.  PeUcan's  quilta     2  2        0.0 

8.  Belel  nut,  dripd    10        0  0 

9.  Krachi  vood        0  2        0  0 

10.  Shark'8fins,white6      0  -^O  ,     0     . 

11.  Dilto,           bliwk  3.0:0  0 

12.  Lukkrabfcu  seed   0  ;   2  .    0  ..     0 

13.  Peacock's  tails     10      0  0  0  '  Per  100  tails! 

14.  Buffalo  and  cow 
bonea    .    .    .      0^      0  0  3        Per  pecul. 

15.  Rhinocéros  hides  0  '   '  2  0  0 

16.  Hide  cutlingë        0       1        «'    î.  0 
11.  Ttirlle  sbclb     .10        0        0 

18.  Soft  ditto     ..10        0        .0 

19.  Bêche  de  mer       3      0        0        0 

20.  Fiseh  wws     .8000 

21.  Bird's  nesls,  uncleaned  20  per  cent.  ' 
2i  Kîngfisber's  fea-         , 

tbera       ..-60  00        Pôr  100 

23.  Cotch     .    u    .    0       2  0        0        Per  pecîil; 

24.  Beyché  seed  (Nux 
Vomica)      ..OU  0        0  ' 

25   Pungtarai  seed     0       2        0  0 

26.  Gum  Benjamin     4      0        0  0  ^ 

27.  Angrai  bark         0      2        0  0  „ 

28.  A«iUa  wfod    .2000  ^ 

29.  Ray  skins        .30        0  0  „  . 

30.  Old  deer>  V>*9s0      1        0  0  « 

31.  Soft,  or  young  ditto  1 0  per  cent. 


n 

M' 


:3i 


'^    P^  100  hides. 
0        Per  pecol. 


Per  skm. 
Per  pecul. 


Per  pecal. 


Per  koyan. 


SecCi^n  IL 

Aitîdes  being  subject  to.the  Inland 
•aoied,  and  whkh  shall  nol  be 
lie  eieapt  inom  Export  Duly. 


.  Hm. 


SX  Ditto.  red 

M.  Geltoa, 

Si.  Pepper 

5(L  Safe-isk,  PUta  1       0        0 

57.  BeeMaadPeas  One-twelfth. 

58.  Dfied  Prawns    One-twelfth. 

59.  Tihecd     .    •    One-twelflh. 

60.  Silk,  nw      •    One-twelftb. 

61.  Bee8*-wax      •    One-fifteenth. 


0      2        0        0        Per  pecol. 

0  10        0./ 
and  oDcleaned  10  per  cent. 

1  0        0        0         Per  pecal. 


0    Per  IO,UOO  fisb. 


62.  Tallow 

63.  Sait 
M.  Tobacco  . 


.    . 


1 

6 
1 


0 
0 
2 


0 
0 
0 


0  Pto-  peeaL 
0  Vtr  Koyan. 
0  Per  1,000  bondles. 


SeeiioB   lil. 

AU  goods  or  produce  ûnenumerated  in  this  Tariff  fthafl 
be  free  of  Export  Duty,  and  shall  only  be  subject  (b 
one  Inland  Tax  or  Transit  Duty,  not  exceedîng  the  rate 

now  paid. 

Johfi  Bowring*  , 

(L.  S,) 

(Slgnalares  andaeals  of  the  five  Siamese  Plenipoientiariea) 


!/ 


IX. 

Convention  complémentaire  de  commerce  conclue^ 

à  Bangkok j   le  i3  mai  1856^    entre  la  Grande^ 

Bretagne  et  le  royaume  de  Siam. 

Agreement  entered  into  between  Harrv  Smith  Parkas, 
Esq.,  on  the  part  of  Her  Britannic  Maiesty's  Govern- 
ment, and  the  undermentioned  Royal  Commissiopers, 
on  the  part  of  Their  Majesties  the  First  and  Second 
Kings  or  Siam. 

Mr.  Parkes  having  stated,  on  his  arrivai  at  Bangkok» 
as  bearer  of  Her  Britannie  Majeaty's  ratification  01  the 
Treaty  of  Friendship  and  Gomp(ierce,  concluded  on  tb^ 
iSth  day  of  Aprii,  1853,  betwc^en  Her  Maj^sty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Brifain  and  Ireland,,  and 
Their  Majesties  Phra  Bard  Somdetch  Phra  Paramendf 
Maha  Monçkut  Phra  Chom  Klau  Chau  Yu  Hua,  the  Firs| 
King  of ,  Siam ,  and  Phra  Bard  Somdetch  Phra  Pawa* 
renor  Ramesr  Mahiswaresr  Phra  pin  Klau  Chau  Yu  Hua, 
the  Second  King  of  Siam,  that  he  was  instrocted  bj 
the  Earl  of  Qarendon,  Her  Britannic  Majeaty^s  Principi|| 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  to  requés^  ibi? 
Siamese  Govemment  to  consent  to  a|i  enumeratio^  of 
(hose  Articlea  of  the  forpier  Treaty,  concluded  in  1826| 
betveen  the  Honourabie  East  India  Company  and  Their 
late  Maîeslies  the  First  and  Second  Kmgs  of  Siaoià 
which  are  abrogated   by  the  Treaty   first  nmed,    and 


also  io  agrée  to  certaiot'  eipiai&atîMs  which  appear  ne- 
jee^sai^  tp  m^rk  the  précise  fprce  and  applieation  of 
pertain  portions  of  tbe  new  Treaty  ;  Tbeir  atoresaid  '  Ma- 
jesties,  the  First  and  Second .  Kink^  Qf  Siam,  hâve  ap- 
pointée and  empowered  certain  Royal  Commissioners, 
namely,  his  Royal  Highnéss  Krom  Hluang  Wong-sa 
Dhiraj  Snidh,  and  their  Excellencled  the  four  Senaputhies 
or  Principal  Ministers  of  Sfam,  to  confer  and  arrange 
witb  Mr.  Parkes  the  matters  above  named;  and  the  said 
Royal  Commissioners  having  accordîngtjr  niel  Mr.  Par- 
kes for  this  purpose,  on.repeated  occasions,  and  matu- 
rely  considered  ail  the  subject  brought  by  him  to  their 
notice,  hâve  r^olved: 

That  it  is  proper,  in  order  to  prevent  future  contro- 
versy,  that  those  clauses  ot  the  old  Treaty  which  are 
abrogat^d  bv  the  new  Treaty  should  be  distinctly  speci- 
fied,  and  that  any  clause  of  the  new  Treaty  which  is 
noi  safficiently  clear  should  be  Ailly  explaiaéd.  To  this 
end  they  bave  agreed.  to  and  concluded  the  foUowing 
twelve  Articles;  — 

Artick  1.  ^ 

On  the  old  Treaty  concladed  in  t826. 

The  Articles  of  the  old  Treaty  not  abrogated  by  the 
new  Treaty,  are  I,  U,  III,  VIII,  XI,  XII,  XIIl,  and  XIV, 
and  the  undermentioned  clauses  of  Articles  VI  and  X; 

In  Article  VI  the  Siamese  désire  to  retain  the  follow- 
ing  clause: 

„'If  a  Siamese  orEnglish  merchant  buy  or  setl,  with- 
ont  ihaniring*  and  ascertàining  whether  tbe  seller  or 
buyer  oe  of  a  good  or  bad  character,  and  if  he  meet 
wi(h  a  bad  man,  who  takes  the  property  and  absconds, 
the  ruiers  and  ofTreers  on  either  siée  must  tnake  search 
aiid  endeavour  to  prpduce  the  property  of  the  abscond- 
er,  and  investigate  the  matter  witli  sincerity.  If  the 
party  posses^  money  or  property,   he  can  be  made   to 

Eay;    but  if  he  does  not  possess  any,   or   if  he  cannol 
e  apprëheaâed,  it  wiH  be  the  merehents  own  faait,  and 
Ibé  authorities'  cannot  be  held  responsible.^ 

Of  Article  X,  Mr.  Parkes  desires  to  retain  that  claose 
febting  to  the  overland  trade,  which  states: 

„Asiatic  merchants  of  the  Engitsh  countries,  not  being 
0tirmese,  Pbgouans,  or  descendants  of  Europeans,  désir- 
ihg  to  enter  intc  and  to  trade  witk  the  Siamese  domi- 
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nions,  from  the  countries  of  Mergui,  Tavoy,  Tena^serim, 
and  Te,  which  are  now  subject  to  the  English,  will  be 
allowed  to  do  so  freely  overland  and  by  water,  upon 
the  English  furnishing  them  with  proper  certificates.^ 

Mr.  Parkes,  however,  desires  that  ail  British  subjects, 
without  exception,  shall  be  allowed  to  participatë  in  this 
overland  tracle.  The  said  Royal  Commissioners  therefore 
agrée,  on  the  part  of  the  Siamese,  that  ail  traders,  un- 
der  British  ruie,  may  cross  from  the  British  territories 
of  Mergui,  Tavoy,  Ye,  Tenasserim,  Pegu,  or  other 
places,  by  land  or  by  water,  to  the  Siamese  territories, 
and  may  trade  there  with  facility,  on  the  condition  that 
they  shall  be  provided  by  the  British  authorities  with 
3roper  certifîcates,  which  must,  be  renewed  for  each 
ourney. 

The  Commercial  Agreement  annexed  to  the  old 
Treaty  is  abro^ated  by  the  new  Treaty,  with  the  excep- 
tion of  the  undermentioned  clauses  of  Articles  I  and  iV. 

Of  Article  I  the  Siamese  désire  to  retain  the  follow- 
ing  clause: 

^British  merchants  importing  fire-arms,  shot,  or  gun- 
owder,  are  prohibiled  from  selling  them  to  any  party 
ul  the  Government.  Should  the  Government  not  re- 
quire  such  fire-arms,  shot,  or  gunpowder,  the  merchants 
musl  re-export  the  whole  of  them." 

Article  iV  stipulâtes  that  no  charge  or  duty  shall  be 
levied  on  boats  carrying  , cargo  to  British  ships  at  the 
bar.  The  Siamese  désire  to  cancel  this  clause,  for  the 
reason  that  the  old  measurement  duty  of  1,700  ticals 
per  fathom  included  the  fées  of  the  various  offîcers,  but 
as  this  measurement  duty  has  now  been  abolished,  the 
Siamese  wish  to  levy  on  each  native  boat  taking  cargo 
ont  to  sea,  a  fee  of  8  ticals  2  salungs,  this  being  the 
charge  paid  by  Siamese  traders;  and  Mr.  Parkes  under- 
takes  to  submit  this  point  to  the  considération  of  Her 
Majesty's  Minister  Plenipotentiary  to  the  Court  of  Siam. 

Article  II. 

On  the  exclusive  Jurisdiction   of  the  Consul  over  British 

Subjects. 

The  Ilnd  Article  of  the  Treaty  stipulâtes  that  — 
^Any  disputes  arising  between  British  and  Siamese  sub- 
jects shall  be  heard   and   determined   by   the  Consul   in 
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conjunction  wilh  the  proper  Slamese  officers,  and  cri- 
roinal  offenders  will  be  punished,  in  the  case  of  Englisb 
offenders  by  the  Consul  according  to  English  laws,  and 
in  the  case  of  Siamése  offenders  by  their  own  laws, 
through  the  Siamese  authorities;  but  the  Consul  shall 
not  interfère  in  any  matters  referring  solely  to  Siamese, 
neither  will  the  Siamese  authorities  interfère  in  questions 
which  only  concern  the  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty." 

On  the  non-interference  of  the  Consul  with  the  Sia- 
mese, or  of  the  Siamese  with  British  subjects,  the  said 
Royal  Commissioners  désire,  in  the  first  place,  to  state 
that  while,  for  natural  reasons,  they  fully  approve  of  the 
Consul  holding  no  jurisdiction  over  Siamese  m  their  own 
country,  the  Siamese  authorities,  on  the  other  band,  will 
feel  themselves  bound  to  call  on  the  Consul  to  appre- 
hend  and  punish  British  subjects  who  shall  commit, 
whilst  in  Siamese  territory,  any  grave  infractions  of  the 
laws,  such  as  cutting,  wounding,  or  inflicting  other  se- 
rions bodily  harm.  But  in  disputes,  or  in  onences  of  a 
slighter  nature,  committed  by  British  subjects  among 
themselves,  the  Siamese  authorities  will  refrain  from  ail 
interférence.  -  , 

With  référence  to  the  punishment  of  offences,  or  the 
settlement  of  disputes,  it  is  agreed: 

That  ail  criminal  cases  in  which  both  parties  are 
British  subjects,  or  in  which  the  défendant  is  a  British 
subject,  shall  be  tried  and  determined  by  the  Hritish 
Consul  alone.  AU  criminal  cases  in  which  both  parties 
are  Siamese,  or  in  which  the  défendant  is  a  Siamese, 
shall  be  tried  and  determined  by  the  Siamese  authorities 
alone. 

That  ail  civil  cases  in  which  both  parties  are  British 
subjects,  or  in  which  the  défendant  is  a  British  subject, 
shall  be  heard  and  determined  by  the  British  Consul 
alone.  AU  civil  cases  in  which  both  parties  are  Siames;e, 
or  in  which  the  défendant  is  a  Siamese,  shall  be  heard 
and  determined  by  the  Siamese  authorities  alone. 

That  whenever  a  British  subject  bas  to  complain 
against  a  Siamese,  be  must  make  his  complaint  through 
the  British  Consul,  who  wiU  lay  it  before  the  proper 
Siamese  authorities. 

That  in  ail  cases  in  which  Siamese  or  British  sub- 
jects are  interested,    the  Siamese   authorities  in  the  one 
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case,  and  the  British  Conscti  in  the  other,  shall  be  at 
liberty  to  attend  at,  and  listea  to,  the  investigation  of  the 
case;  and  copies  of  the  proceedings  will  be  furnished 
from  time  to  time,  or  whenever  desired,  to  the  Consul 
or  the  Siamese  authorities,   until  the  case  is  concluded. 

That  although  the  Siamese  may  interfère  so  far  with 
British  subjects,  as  to  call  upon  the  Consul,  in  the 
manner  stated  in  this  Article,  to  punish  grave  offences 
wben  committed  by  British  subjects,''it  is  agreed  that  — 

British  subjects,  their  persons,  houses,  premises,  lands, 
ships,  or  property  of  any  kind,  shall  not  be  seized,  in- 
jored,  or  in  any  way  interfered  with  by  the  Siamese. 
In  case  of  any  violation  of  this  stipulation,  the  Siamese 
aathorities  wifl  take  cognizance  of  the  case,  and  punish 
the  offenders.  On  the  other  hand ,  Siamese  subjects, 
their  persons,  houses,  premises,  or  property  of  any  kind, 
shall  not  be  seized,  injured,  or  in  any  way  interfered 
with  by  the  English;  and  the  British  Consul  shall  inves- 
tigate  and  punish  any  breach  of  this  stipulation. 

Article  III. 

On  the    right   of  British  Subjects   to   dispose   of  their 

Property  at  will.     . 

> 

By  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  British  subjects 
are  allowed  to  purchase  in  Siam  ^houses,  gardens,  fields, 
or  plantations.^  It  is  agreed,  in  référence  to  this  stipu* 
lation,  that  British  subjects,  who  hâve  accordingly  pur- 
chased  houses,  gardens,  fields,  or  plantations,  are  at  li- 
berty  to  sell  the  sa  me  to  whomsoever  they  please.  In 
the  event  of  a  British  subject  dying  in  Siam,  and  leav- 
ing  houses,  lands,  or  other  property,  his  relations,  or 
those  persons  who  are  heirs  according  to  English  law, 
shall  receive  possession  of  the  said  property;  and  the 
British  Consul,  or  some  one  appointed  by  the  British 
Consul,  may  proceed  at  once  to  take  charge  of  the  said 
property  on  tneir  accoûnt.  If  the  deceased  should  hâve 
iiebts  due  to  him  by  the  Siamese,  or  other  persons,  the 
Consul  can  collect  them  ;  and  if  ^the  deceased  should 
owe  money,  the  Consul  shall  liquidate  his  debts  as  far  ' 
as  the  estate  of  the  deceased  shall  suffice. 
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Article  IV. 

On  the  Taxes,   Duties,    or  other  Charges  leTÎable   on 

British  Subj^cts. 

The  IVth  Article  of  the  Treaty  provides  for  the  pay- 
ment  on  the  lands  held  or  purchased  by  British  subjects, 
of  „the  same  taxation  that  is  levied  on  Siamese  sub- 
jects/*  The  taxes  hère  alhided  to  are  those  set  forth  in 
the  annexed  Scbedale.  Again,  il  is  stated  in  the  Vllith 
Article,  that  „  British  subjects  are  to  pay  import  and  ex- 
port duties  according  to  the  tariff  annexed  to  the  Treaty. "" 
ror  the  sake  of  greater  distinctness ,  it  is  necessar]^  to 
add  to  thèse  two  clauses  tbe  following  explanation, 
namelv,  that  beside  the  jand  tax  and  the  import  and  ex- 
port daties,  mentioned  in  the  aforesaid  Articles,  no  ad- 
dîtional  charge  or  tax  of  any  kind  csay  be  imposed 
upon  a  British  subject,  unless  it  obtain  tbe  sanction  both 
01  the  Suprême  Siamese  authorities  and  the  British 
Consul 

Article  V. 

On  Passes  and  Port  Clearances. 

The  Vth  Article  of  the  Treaty  provides  that  passports 
shall  be  granted  to  travellers,  ano  the  Vth  Article  of  tbe 
Régulations  that  port- clearances  shall  be  furnished  to 
ships.  In  référence  thereto,  the  said .  Royal  Commissiou- 
ers,  at  the  request  of  Mr.  Parkes,  agrée  that  the  pass- 
ports to  be  given  to  British  subjects  travelling  beyond 
the  limits  assigned  by  the  Treaty  for  the  résidence  of 
British  siubjects,  together  with  the  passes  for  cargoboats 
and  the  port-clearances  of  British  ships,  shall  be  issued 
within  twenty-four  hours  after  formai  application  for  the 
sàme  shall  hâve  been  made  to  the  proper  Siamese  au- 
thorities; but  if  reasonable  cause  should,  at  any  time, 
exist  for  delaying  or  withholding  the  issue  of  any  of  thèse 
papers,  the  Siamese  authorities  must  at  once  communicale 
it  to  the  Consul. 

Passports  for  British  subjects  travelling  in  the  interior, 
and  the  portclearances  of  British  ships,  will  be  granted 
by  the  Siamese  authorities  free  of  charge. 

Article  VI. 

On  the  Prohibition  of  the  Exportation  ôf  Rice,  Sait,  and 
Fish,  and  on  the  Duty  on  Paddy. 

TheVIITtb  Article  of  the  Treaty  stipulâtes,  that  „when- 
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ever  a  scarcity  may  be  appretrenided  of  smit,  rice^  ahd 
fiâb,  tbe  Siameae  Government  reserve  to  tkemselveft  tfae 
right  of  prohibiting  by  public  proclamaiion  the  exporta- 
tion of  thèse  articles.^ 

Mr.  Parkes,  in  elilcidation  of  ibis  oinuse,  délires  an 
agreeipent  to  this  effect,  namely,  that  a  month's  notice 
sball  be  given  by  the  Siamese  authorities  to  the  ConsuU 
prier  to  tbe  enforcement  of  the  prqhibition,  and  that 
British  subjects  who  may  previoasty  obtain  spécial  per- 
mission from  the  Siamese  authorities  to  export  a  certain 
Suantity  of  rice  which  they  hâve  aiready  purchased,  may 
0  so  even  after  the  prohibition  cornes  in  force:  Mr. 
Parkes  aiso  requests  that  the  export  duty  on  paddy 
shoald  be  half  of  that  on  rice^  namely,  two  ticals  per 
koyan. 

The  said  Royal  Commissioners  having  in  view  the 
fact  that  rice  forms  the  principal  sustenance  of  the  na- 
tion, stipnlate  that  on  the  breaktng  ont  of  war  or  rébel- 
lion, the  Siamese  may  prohibit  the  trade  in  rice,  and 
may  enforce  the  prohibition  so  loqg  .as  the  hostilities 
thus  occasioned  shall  continue.  If  a  dearth  should  be 
apprehended  on  account  of  the  want  or  excess  of  rain, 
the  Consul  will  be  informed  one  month  previous  to  the 
enforcement  of  the  prohibition.  British  mèrchants  who 
obtain  the  Royal  permission,  upon  the  Issue  of  the  pro- 
clamation, to  export  a  certaii^  quantity  of  rice  wnich 
they  hâve  aiready  purchased,  may  do  so,  irrespective  of 
the  prohibition  to  the  contrary  ;  but  thos^  mèrchants  who 
do  not  obtain  the  Royal  permission  will  not  be  alloiA^ed, 
wben  tbe  prohibition  takes  effect,  to  export  the  rice  they 
may  alreaay  bave  purchased.  Tfae  prohibition  .sball  be 
removed  as  soon  as  the  cause  of  its  being  imposed  shall 
bave  ceased  to  exist.  ^ 

Paddy  may  be  exporled  on  payment  of  a  duty  of 
two  iicals  per  koyan,  or  half  the  amount  levied  on  rice* 

Article  VII. 

On  Permission  to  imporl  (joId-Leaf  as  Bullion. 

Under  the  VlIIth  Article  of  the  Treaty,  bullion  may 
be  imporied  or  exporled  free  of  charge.  With  référence 
to  this  clause,  tbe  said  Royal  Commissioners  ;  at  iht 
reqnest  of  Mr.  Parkes,  agrée  that  foreign  coins  of  every 
dénomination,  gold  and  sitver  in  bars  or  ingots,  and  gold* 
leaf,  may  be  imported  freef  but  manoiactored  articles  io 
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^Id  and  silver,    plated   ware,   and  dinnonda  or  otfaer 
precious  atones,  must  pay  an  impori  doty  oC  3  per  cent 

Article  VIII. 
On  the  establishment  of  a  Custom->hoa8e. 

The  said  Royal  Commissioners ,  at  the  reauest  of  Mr. 
Pârkes,  and  in  conformity  with  the  intent  ol  the  VlIIth 
Article  of  the  new  Treaty,  agrée  to  the  immédiate  estab- 
lishment of  a  custom-hoase,  under  the  superintendence 
of  a  high  Government  fanctionary,  for  the  examination 
of  ail  goods  landed  or  shipped,  and  the  receipt  of  the 
import  and  export  duties  due  thereon.  They  further 
agrée  that  the  business  of  the  custom-house  shàll  be 
conducted  under  the  régulations  annexed  to  this  Agree- 
ment. 

Article  IX. 

On  the  subséquent  Taxation  of  Articles  now  free  from  duty. 

Mr.  Parkes  agrées  with  the  said  Royal  Commission- 
ers that  whenever  the  Siamese  Government  deem  it  to 
be  bénéficiai  for  the  country  to  impose  a  single  tax  or 
duty  pn  anv  article  not  now  subject  to  a  public  charge 
of  any  kind;  they  are  at  liberty  to  do  so,  provided  that 
the  said  tax  be  just  and  reasonable. 

Article  X. 
On  the  Boundaries  of  the  Four-Mile  Circuit. 

It  is  stipulated  in  the  IVth  Article  of  the  Treaty, 
diat  ^British  subjects  comine  to  réside  at  Bangkok,  may 
rent  land  and  buy  or  build  nouses,  but  cannot  parchase 
lands  within  a  circuit  of  200  sen  (not  more  tnan  four 
miles  English)  from  the  city  walls,  until  they  sfaall  bave 
lived  in  Siam  for  ten  years^  or  shall  obtain  spécial  au- 
thority  from  the  Siamese  Government  to  enable  them  to 
do  so." 

The  points  to  which  this  circuit  extends,  due  north, 
south,  east,  and  west  of  the  city,  and  the  spot  where  it 
crosses  the  river  below  Bangkok,  hâve  accordingly  been 
measured  by  officers  on  the  part  of  the  Siamese  and 
English  ;  and  their  measurements,  having  been  examined 
and  agreed  to  by  the  said  Royal  Commissioners  and 
Mr.  Parkes,-  are  marked  by  stone  pillars  placed  at  the 
undermentioned  k>calities,  viz:  — 
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On  the  North. 
One  sen  north  of  Wat  Kemabhirataram. 

On  the  East. 

Six  sen  and  seven  fathoms  sooth-west  of  Wat  Bang- 
kapû 

On  the  Sonth. 

About  nineteen  sen  south  of  the  village  of  Bang- 
pakeo. 

On  the  West. 

Aboat  two  sen  south-west  of  the  village  of  Bang- 
phrom. 

The  pillars  marking  the  spot  where  the  circuit  line 
crosses  tiie  river  below  Banskok  are  placed  on  the  left 
bank  three  sen  below  the  village  of  Bangmanau,  and  on 
the  right  bank  about  one  sen  below  the  village  of 
Banglampuloen. 

Article  XI. 

On  the  Boundaries  of  the  Twenty-four  hours  Journey. 

U  is  stipulated  in  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  that 
«excepting  within  the  circuit  of  four  miles,  British  mer- 
chants  in  Siam  may  at  any  time  buy  or  rent  houses, 
lands,  or  plantations,  situated  anywhere  within  a  distance 
of  twenty-four  hours'  journey  from  the  city  of  Bangkok, 
to  be  computed  by  the  rate  at  which  boals  of  the  country 
can  travel." 

The  said  Royal  Gommissioners  and  Mr.  Parkes  hâve 
consulted  together  on  this  subject,  and  hâve  agreed  that 
the  boundaries  of  the  said  twenty-fipur  hours'  journey 
shall  be  as  foUows:  — 

1.  On  the  North. 

The  Bangputsa  Canal  from  its  mouth  on  the  Chow 
Phya  River,  to  the  old  city  walls  of  Lobpury;  and  a 
straight  line  from  Lobpury  to  the  landing  -  place  of  Tha 
Phra-ngam,  near  to  the  town  of  Saraburi,  on  the  River 
Pasak 

2.  On  the  East. 

A  straight  line  drawn  from  the  landing-placB  of  Tha 
Phra-ngam  to  the  junction  of  the  Klongkut  Canal  with 
the  Bangpakong  River;  the  Bangpakong  River  from  the 
janction  of  the  Klongkut  Canal  to  its  •  mouth ,  and  the 
coast  Crom  the  moutb  of  the  Bangpakong  river,  to  tbQ 


88  Grande-Bretagne  et  Siam 

Isie  of  Srimaharajah ,  tQ  sach  distance  inland  as  can  be 
reached  within  twenty-foor  hours'  journey  from  Bangkok. 

3.  On  the  South. 

The  Isie  of  Srimaharajah  and  the  Islands  ofSeChang, 
on  the  east  side  of  the  Guif;  and  the  city  walls  of  Pet- 
chaburi,  on  the  west  side. 

4.  On  the  West. 

The  western  coast  of  the  Gulf  to  the  mouth  of  the 
Mekiong  river,  to  such  a  distance  inland  as  can  be 
reached  within  twenty-four  hours'  journey  from  Bangkok. 
The  Mekiong  river,  from  its  roouth  to  the  city  walls  of 
Rajpury;  a  straight  line  frûm  the  city  walls  of  Rajpury 
to  the  town  of  oubharnapury;  and  a  straight  line  from 
the  town  of  Subharnapury  to  the  mouth  of  the  Ban^- 
putsa  Canal,  on  the  Cnow  Phya  river. 

Article  XII. 
On  the  incorporation   in   the  Treaty  of  this  Agreement. 

The  said  Royal  Commissioners  agrée,  on  the  part  of 
the  Siamese  Government,  to  tncorporate  ail  the  Articles 
of  this  Agreement  in  the  Treaty  concluded  by  the  Sia- 
mese Plenipotentiaries  and  Sir  John  Bowring,  on  the 
ISth  April,  1855,  whenever  this  shall  be  desired  by  Her 
Britannic  Majesty's  Plenipotentiary.  v 

In  witness  whereof  the  said  Harry  Smith  Parkes, 
and  the  said  Royal  Commissioners,  hâve  sealed  and  sign- 
ed  this  Agreement  in  duplicate,  at  Bangkok',  on  the 
thirteenth  day  of  May,  in  the  year  one  thousand  eight 
hundred  and  fifty-six  of  the  Christian  era,  corresponding 
to  the  ninth  day  of  the  waxing  moon  of  the  lunar  montn 
of  Wesakh,  in  the  year  of  the  quadrupède  serpent,  being 
the  year  one  thousand  two  hundred  and  eighteen  of  the 
Siamese  astronomical  era,  which  is  the  nineteenth  of 
Her  Britannic  Majesty's  and  sixth  of  Their  présent  Sia- 
mese Majesties',  reigns. 

(L.  S.)      Harry  S.  Parhes. 

(Signatures  and  Seals  of  the  five  Royal  Commissioners). 
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Schedule  of  Taxes  on  Garden^ground^  Plantations^    or 

oAer  Lands. 

Section  I.  —  Trenched  or  raised  lands  planted  with 
the  followîng  eight  sorts  of  fruit-trees  are  subject  to  the 
long  assessment,  which  is  cali^ulated  on  the  trees  grown 
on  the  land,  and  not  on  the  land  itself  ;  and  the  amoopt 
to  be  collected  annually  by  the  proper  oSicers,  and  paid 
by  them  into  the  Royal  Treasury ,  is  endorsed  on  the 
tide-deeds  or  officiai  certificate  of  tenure. 

1.  Bétel -nat  Trees. 

Ist  Class  (Makek),  height  of  stem  from  3  to 
4  fathoms,  pay  per  tree 138  cowries. 

2nd  Class  (Makto),  height  of  stem  from  5  to 
6  fathoms,  pay  per  tree 128  cowries. 

3rd  Class  (MaKtri),  height  of  stem  from  7 
ta  8  fathoms,  pay  per  tree 118  cowries. 

4th  Class  (Mak  PaKarai),  trees  just  commenc- 
ing  to  Dear,   pay  per  tree 128  cowries. 

5th  Class  (Mak  lekj  neight  of  stem  from  1 
sok  and  upwaras  to,  size  of  4th  class, 
pay  per  tree 50  cowries. 

2.  Cocoa-nut  Trees. 

Of  ail  sizes  from  1  sok  and  upwards  in 
height   of  stem,  pay  per  three  trees  .     .       1  salang. 

3.  Siri  Vines. 

Âll  sizes  from  5  sok  in  height  and  upwards 
pay  per  tree  or  pôle  wnen  trained  on 
tungfang  trees    .  ' 200  cowries. 

4.  Mango  Trees. 

Stem  of  4  kam  in  circumference  at  the  height 
of  3  sok  from  the  ground,  or  from  tbat 
size  and  upwards,  pay  per  tree   ...       1  fuang. 

5.  Map'  rang  Trees. 

Are  assessed  ai  the  same  rate  as  mango 
trees. 

6.  Durian  Trees. 

Stem  of  4  kam  in  circumference  at  the  height 
of  3  sok  from  the  ground ,  or  from  that 
size  and  upwards,  pay  per  tree    ...       1  lical. 
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7.    Mangosteen  Trees. 

Stem  of  2  kam  in  circumference  ai  the 
height  of  1^2  sok  from  the  ground,  pay 
per  tree 1  faang. 

8«    Langsat  Trees. 

Are  assessed  at  the  same  rate  as  Mango- 
steen trees. 

Note.  —  The  long  assessment  is  made  ander  ordi- 
nary  circumstances  once  only  in  each  reign ,  and  plan- 
tations or  lands  having  once  been  assessed  at  the  above- 
mentioned  rates^  continue  to  pay  the  same  annual  sum, 
which  is  endorsed  on  the  onicial  certificate  of  tenure 
(subject  to  remissions  granted  in  case  of  the  destruction 
of  the  trees  by  drought  or  flood)  until  the  next  assess- 
ment is  made,  regardiess  of  the  new  trees  that  may 
bave  been  planted  in  the  interval,  or  the  old  trees  that 
may  bave  aied  off.  When  the  time  for  a  new  assess- 
ment arrives,  a  fresh  account  of  the  trees  is  taken,  those 
that  bave  died  since  the  former  one  being  omitted,  and 
those  that  bave  been  newly  planted  being  inserted,  pro- 
vided  they  bave  obtained  the  above-stated  dimensions; 
otherwise  they  are  free  of  charge. 

Section  II.  —  Trenched  or  raised  lands  planted  with 
the  following  eight  sorts  or  fruit-trees  are  subject  to  an 
annual  assessment,  calculated  on  the  trees  grown  on 
the  lands,  in  the  following  manner,  that  is  to  say: 

1.  Orange  Trees. 

Five  kinds  (Som  Kio  wan,  Som  pluck  bang,  Som  Tepa- 
rot,  Som  Kao  Sungô),  stem  of  6  ngiu  in  circumfe- 
rence close  to  the  ground ,  orj  from  that  size  and 
upwards,  pay  per  ten  trees 1  fuang. 

Âll  other  kinds  of  orange  trees  of  the  same 
size  as  the  above,  pay  per  fifteen  trees  •     1  fuang. 

2.  Jack -fruit  Trees. 

Stem  of  6  kam  in  circumference,  at  the 
height  of  2  sok  from  the  ground,  or  from 
that  size  and  upwards,  pay  per  15  trees      1  fuang. 

3.  Bread-fruit  Trees. 

Are  assessed  at  the  same  rate  as  jackfruit 
trees. 
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4.  Mafc  Fai  Trees. 

Stem  of  4  kam  in   circamference,    at  the    ' 
hetght  of  2  sok  from  the  groand,  or  from 
that  size  and  upwards,  pay  per  12  trees     1  fnang. 

5.  Gaava  Trees.    n 

Stem  of  2  kam  in  circamf^rence,  at  the 
heigbt  of  1  kub  from  the  ground,  or  from 
tbat  size  and  apwards,  pay  per  12  trees     1  fuang. 

6.  Saton  Trees. 

Stem  of  6  kam  in  circumference,  at  the 
height  of  2  sok  from  the  ground,  or  from 
that  size  and  upwards,  pay  per  5  trees  .     1  fuang. 

7.  Rambutan  Trees. 

Stem  of  4  kam  in  circumference ,  at  the 
height  of  2  sok  from  the  ground,  or  from 
that  size  and  apwards,  pay  per  5  trees  .     1  fuang. 

8.  Pine  Apples. 

Pay  per  1,000  plants 1  salung  I  f. 

Section  III.  —  The  following  six  kinds  of  fruit-trees, 
when  planted  in  trenched  or  untcenched  lands,  or  in 
any  otner  manner  than  as  plantations  subject  to  the 
long  assessment  described  in  Section  I,  are  assessed 
annaally  at  the  andermentioned  rates:  — 

Mangoes 1  fuang  per  tree. 

Tamarinds   ...  \  ....  1      „       per  2  trees. 

Custard  Apples    «*....  1      „       per  20     ^ 

Plantains 1      „       per  50  roots. 

Siri  Vines  (trained  on  pôles)  1      n       per  12  vines. 

Pepper  Vines 1  ^       por  12      ^ 

Section  lY.  —  Trenched  or  raised  lands  planted 
with  annuals  of  ail  sorts,  pay  a  land  tax  of  1  salung 
and  1  fuang'^  per  rai  for  each  crop. 

An  annual  fee  of  3  salungs  and  1  fuang  is  aiso 
charged  by  the  Nairowang  (or  looal  tax  collecter)  for 
each  lot  or  holding  of  trenched  land  for  y^hich  an  offi- 
ciai title  or  certificate  of  tenure  has  been  taken  out. 

When  held  under  the*  long  assessment ,  and  planted 
with  the  eight  sorts  of  fmit-trees  described  in  Section  I, 
the  annnal  fee  paid  to  the  Nairowang  for  each   lot  or 
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holding  of  trenched  land  for  whîch  an  officiai  tille  or 
certificate  of  tenure  bas  been  taken  oui,  is  2  èalungs. 

Section  Y.  —  Untrencbed  or  Jow  Undd,  planted 
with  annaais  of  ail  sorts,  pay  à  land  tax  of  {  salang 
and  1  fuang  per  rai  for  each  crop. 

No  land  tax  is  levied  on  thèse  lands  if  left  ancal- 
tivated. 

Sixto  cowries  per  itcal  are  levied  as  expenses  of 
testing  the  qaality  of  the  silver  on  ail  sums  paid  as 
taxes  under  the  long  assessment.  Taxes  paid  under  the 
annual  assessment  are  exempted  from  this  charge. 

Lands  having  once  paid  a  tax  according  to  one  or 
other  of  the  above-mentioned  rates,  are  entirely  free  from 
ail  other  taxes  or  charges. 

(L.  S.)     Harry  S,   Paries. 

(Signatures  and  seals   of  the  five  Royal  Commissîoners). 


Ctutom-House  Régulations. 

1.  Â  Custom-house  is  to  be  built  at  Bangkok,  near 
to  the  anchorage,  and  officers  mast  b'e  in  attendance 
there  between  1^  a.  m.  and  3  p.  m.  The  business  of  the 
Cnstom-house  most  be  carried  on  between  those  hours. 
The  tide-waiters,  required  to  superintend  the  landîng  or 
shipment  of  goods,  will  remàin  in  waiting  for  that  pnr- 
pose,  from  daylighi  until  dark. 

2.  Subordinate  Custom-house  officers  shati  be  ap- 
pointed  to  each  ship  ;  their  number  shall  not  be  limited, 
and  they  may  remain  on  board  the  vessel  or  in  boats 
alongside.  The  Custom-house  officers  appoînted  to  the 
vessels  outside  the  bar  will  hâve  the  option  ^f  residing 
on  board  the  ships,  or  of  accompanying  the  cargo-boats 
on  their  passage  to  and  fro. 

3.  The  landing,  shipment,  or  transshipment  of  goods 
may  be  carried  on  only  between   sunrise  and  sunset. 

4.  Ail  cargo  landed  or  shipped  sball  be  examined 
and  passed  by  the  Custom-house  officers  within  twelve 
hours  of  dayhght  after  the  receipt  at  the  Custom-house 
of  the  proper  application.  The  manner  in  which  such 
application  and  examination  is  to  be  made  shall  be 
Settled  by  the  Consul  and  the  Superintendent  of  Castoms. 

5»    Doiies  mqy  be  paid    by   Brilish    mercbants   in 


ticaU,  foreiga  coiii,  or  boliion,  the  rUaiîye  values  of 
wbich  will  be  settled  by  the  Consul  and  the  proper 
Siamese  offîcers.  The  Siamese  will  appoint  whomsoever 
they  may  please  to  reeeive  payment  ot  the  duties. 

6.  The  Receiver  of  doties  may  take  from  the  mer- 
cfaants  2  salungs  per  catty  of  80  ticals  for  testing  the 
rooney  paid  to  him  as  dulies;  and  for  eacb  stamped 
receipt  given  by  him  for  duties  he  may  charge  6  salungs. 

7.  Both  tne  Superintendent  of  Customs  and  the 
British  Consul  shall  be  provided  with  sealed  sets  of 
balance  yards,  money  weights,  and  measures,  whio^ 
may  be  referred  to  in  the  event  of  any  differen^ce  arising 
with  the  marchants  as  to  the  weight  or  dimensions  of 
money  or  goods. 

(L.  S.)     Harry  S.  Parhes. 

(Signatures  and  seâls  of  the  five  Royal  Commissioners.) 


X. 

Trente   d^amitié   et  de    commerce  entre  les  Etats- 
Unis   d^ Amérique   et   le  royaume   de  Siam^   signé 
à  Bangkok  le  20  mars  i833  *J. 

Tftte  anglais. 

His  Majesty  the  Sovereign  and  Magnificent  King,  in 
ihe  City  of  Sia  -  Yut'hia,  has  appointèd  the  Chau  Phaya* 
Pbra-klang,  one  of  the  first  Mmii^ters  of  State,  to  treat 
with  Edmund  Roberts,  Minister  of  the  United  States  of 
America,  who  has  been  sent  by  the  Government  thereof, 
on  its  behalf,  to  form  a  treaty  of  sincère  friendship  and 
entire  good  faith  between  the  two  nations.  For  this 
purpose,  tbe  Siamese  and  thè  citizens  of  the  United 
States  of  America  shall,  with  sincerity,  hold  commercial 
intercoarse  in  the  ports  of  their  respective  nations  as 
long  as  Heaven  and  Earth  shall  endure. 

Thîs  treaty  is  concluded  on  Wednesday,  tne  last  of 
the  fonrih  month  of  the  year  1194,  çalled  Pi-marông- 
cbat-lava*8Ôk,  (or  the  year  of  the  Dragon,)  correspond* 

*)  Les  ratifications  ont  été  échaugée^  à  Bangkok,  le  14  avril  1836. 
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tng  to  the  twentieth  day  of  March,  in  thè  jy-ear  of  oor 
Lord  1833.  One  original  is  written  in  Siamese,  the 
other  in  English;  but  as  the  Siamese  are  ignorant  of 
English,  and  the  Americans  of  Siamese,  a  Portuguese 
and  a  Cbinese  translation  are  annexed,  to  serve  as  tes- 
timony  to  the  contents  of  the  treatjr.  The  writing  is 
of  the  same  ténor  and  date  in  ail  the  languages  aforesaid: 
It  is  signed,  on  the  one  part,  with  the  name  of  the  Chaa 
P'haya  P'hra-klang,  and  sealed  with  the  seal  of  the  lotus 
flower,  of  glass;  on  the  other  part,  it  is  signed  with 
the  name  of  Edmund  Roberts,  and  sealed  with  a  seal 
containing  an  eagle  and  stars. 

One  6opy  wili  be  kept  in  Siam,  and  another  will  be 
taken  hj  Edmund  Roberts  to  the  United ,  States.  If  the 
Government  of  the  United  States  shall  ratify  the  said 
treaty,  and  attach  the  seal  of  the  Government,  then  Siam 
will  also  ratify  it  on  its  part,  and  attach  the  seal  of  its 
Government. 

Art.  1.  There  shall  be  a  perpétuai  peace  between 
the  United  States  of  America  and  the  Magnificent  King 
of  Siam. 

Art.  2.  /The  citizens  of  the  United  States  shall  h^ve 
free  libertj  to  enter  ail  the  ports  of  the  Kingdom  of 
Siam,  with  their  cargoes,  of  whatever  kind  the  said 
cargoes  may  consist;  and  they  shall  hâve  liberty  to  sell 
the'  same  to  any  of  the  subjects  of  the  King ,  or  others 
whd  may  wish  to  purchase  the  same,  or  to  barter  the 
same  for  any  produce  or  manufacture  of  the  Kingdom, 
or  other  articles  that  may  be  found  there.  No  priées 
shall  be  fixed  by  the  officers  of  the  King  on  the  articles 
to  be  sold  by  the  merchants  of  the  United  States,  or 
the  merchandisé  they  may  wish  to  buy ,  but  the  trade 
shall  be  free  on  both  sides,  to  sell,  or  buy,  or  exchange, 
on  the  terms  and  for  the  priées  the  owners  may  think 
fit.  Whenever  the  said  citizens  of  the  United  States 
shall  be  ready  to  départ,  they  shall  be  at  liberty  so  to 
do,  and  the  proper  officers  shall  furnish  them  with 
passports:  Promded  always,  There  be  ho  légal  impedi- 
ment  to  the  contrarv.  Nothing  contained  in  this  article 
shall  be  understood  as  granting  permission  to  import 
and  sell  munitions  of  war  to  any  person  excepting  to 
the  King,  who,  if  he  does  not  require,  will  net  be 
bound  to  purchase  them;  neither  is  permission  granted 
to  import  opium,    which   is    contraban();  or  to   export 
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rice,  which  cannot   be  embarked  as  an  article  of  bom*' 
merce.     Thèse  only  are  prohibited. 

Art  3.  Vessels  of  tne  United  States  entering  any 
port  within  bis  Majesty's  dominions,  and  selling  or 
parchasing  cargoes  of  merchandise,  shall  pay,  in  lien  of 
import  and  export  daties,  tonnage,  iicense  to  trade,  or 
aoy  otber  charge  whatever,  a  measurement  duty  only, 
as  foliows:  The  measurement  shall  be  made  from  siqe 
io  side,  in  the  middie  of  the  vessePs  length;  and,  if  a 
single  decked  vessel,  on  such  single  deck:  if  otherwise^ 
OQ  the  lower  deçk  :  On  every  vessel  selling  merchandise, 
ibe  som  of  one  thousand  seven  hundred  Ticals,  or  Bats, 
shall  be  paid  for  every  Siamese  fathom  in  breadth,  so 
measared  ;  the  said  fathom  belog  computed  to  cohtain 
seventy-eighi  English  or  American  inches,  correspondinç 
to  ninety-six  oiamese  inches;  but  if  tbie  said  vessel 
sfaoold  corne  wilhout  merchandise,  and  purchase  a  cargo 
witb  specie  only,  she  shall  then  pay  the  sum  of  fifteen . 
hundred  Ticals,  or  Bats,  for  each  and  every  fathom  be- 
fore  described.  Furthermore,  neither  the  aforesaid  measure- 
ment duty,  nor  any  other  charge  whatever,  shall  be 
Daid  by  any  vessel  of  the  United  States  that  enters  a 
oiamese  port  for  the  purpose  of  refitting,  or  of  refresh*- 
ments,  or  to  inquire  the  state  of  the  market. 

Art.  4.  If  hereafter  the  duties  payable  by  foreign 
vessels  be,  diminished  in  favour  of  any  other  nation,  the 
same  diminution  shall  be  made  in  favour  of  the  vessels 
of  the  United  States. 

Art.  5.  If  any  vessel  of  thè  United  States  shall  suffer 
shipwreck  on  any  part  of  the  magnificent  King's  domi- 
nions, the  persons  escaping  from  the  wreck  shall  be 
taken  care  of  and  hospitably  entertained  at  the  expense 
of  the  King,  until  they  shall  find  an  opportonity  to  be 
retorned  to  their  country;  and  the  property  saved  from 
such  wreck  shall  be  carefully  preserved  and  restored  to 
ils  owners;  and  the  United  States  will  repay  ail  ex- 
peoses  incurred  by  his-Majesty  on  account  of  such  wreck* 

Art.  6.  If  any  citizen  of  the  United  States,  coming 
to  Siam  for  the  purpose  of  trade,  shall  contract  debts 
lo  any  individual  of  Siam,  or  if  any  individual  of  Siam 
shall  contract  debts  to  any  citizen  of  the  United  States, 
the  debtor  shall  be  obliged  to  bring  forward  and  sell 
ail  his  goods  to  pay  his  debts  therewith.  When  the 
prodact  of  such  bona  fide  sale  shall  not  suffice,'  he  shall 
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'^no  longer  be  liable  for  the  remainder,  nor  shall  the 
creditor  be  able  to  retain  him  as  a  slave,  imprison,  flog, 
or  otberwiae  punisfa  him,  io  compel  the  paument  of  any 
balance  remaining  due,  but  sh^lt  leave  him  at  perfeci 
liberty. 

Art.  7*  Merchants  of  the  United  States  coming  lo 
trade  in  the  kingdom  of  Siam,  and  wishing  to  rent  houses 
therein,  shall  rent  the  King's  factories,  and  pay  the  cus- 
fomary  rent  of  the  country.  If  the  said  merchants  bring 
their  goods  on  shore,  the  King's  officers  shall  take  ac- 
eount  thereof,  but  shall  not  levy  any  duty  thereupon. 

Art.  8.  If  any  citizens  of  the  United  States,  or  their 
vessels,  or  other  propertjjr,  shall  be  tàken  by  pirates  and 
brought  within  the  aommions  of  the  magnificent  King, 
the  persons  shall  be  set  at  liberty ,  and  the  property 
restored  to  iti^  owners. 

Art.  9.  Merchants  of  the  United  States  trading  in 
the  kingdom  of  Siam  shall  respect  and  follow  the  ïaws 
and  Gustoms  of  the  country  in  ail  points. 

Art.  10.  If  hereafler  any  foreigh  nation  other  than 
the  Portuguese  shall  request  and  obtain  his  Majesiys 
consent  to  the  appointment  of  consuls  to  réside  in  Siam, 
the  United  States  shall  be^  at  liberty  to  appoint  consuls 
to  réside  in  Siam,  equally  with  such  other  foreign  nation. 

Edmund   Roberts ,    (L.  S.) 

Whereas  the  undersigned,  Edmund  Roberts,  a  citizen 
of  Portâmouth ,  in  the  State  of  New  Hampshire,  in  the 
United  States  of  America,  being  duly  appointed  an  envoy, 
by  letters  patent,  under  the  signature  of  the  Président 
and  seal  ol  the  United  States  of  America,  bearing  date 
at  the  city  of  Washington,  the  twenty-sixth  day  of  January, 
A.  D.  1832,  for  negotiating  and  concluding  a  treaty  of 
amity  and  commerce  bet^een  the  United  States  of 
America  and  his  Maiesty  the  King  of  Siam: 

Now  know  ye,  that  I,  Edmund  Roberts,  envoy  as 
aforesaid,  do  conclude  the  foregoing  treaty  of  annity 
and  commerce  and  every  article  and  clause  therein 
cotttained;  reserving  the  same,  nevertheless,  for  the  final 
ratification  of  the  Président  of  the  United  States  of 
America,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  of  the  said  United  States. 


Bangkob,)  >Qartha  éweiltifUt  ,d«y.'i)f>Mai:Qbv  iih  »  ihë 
yêair  bfiiwr  IiMid'Oiifiiîtluiésandr.eiglrt^'huiîdf^^  ànd 
ihirtyHthrae,  aâéof:  the  iqdUpëiHletiCA  ^  theilUoiAéd 

entre  te»  Etmtp^lfnis*  iPAmér^fueM^  lekp^ffauineéê 
Siam ,  signé  à  Ban^Hak;'  'r^  ^^  %ai  isà;  %^^  '; 

'  :  •  '  ■  "  ^••.  •  1;  ;  .1  ;m  , .  .•  ». 
The  ÏVorideBt  q£  iba.UuH^  :§^atj0^,,pf  ,Api^ipa,  iftfl4. 
tiieir  Maj^tios- Bhra-Bard  I  ^i(;^/V^^i^^P|l^fl.-ParaIPMd4^v 
Maha,  MqBgkut,  Phrp,  Cboo^,iKAan,.^l^a»,  Yp,:  Hu^,  jM^q 
firsl  KiMig  of  Siam,..ft»4  P4ira5,'ftaF4,,3ftwiûlcl?i^.„.Pbr,3, 
Pawaceoor,  R^lOftsr,  Mahi^w^re^r,  P^^a,  ftn  Klmi,  .Çtau, 
îu,  Hoa,  tte  second  Kiog  ^  $^wçi,  q^idpg,  ^p.e^tablis^ 
opoQ  firm  and  lasting  foundatioDS  the  .nçJMioos  pf  f/^J^f^ 
and  friendship  oi^istiag  jbcftwfv^i^r^^  tjAro  ,cpunti]iea  9.  and 
to  secure  tba  Wt.  ifit^est.ify^l,  lï^ir  re^peji^tiry^  PÎM^i^ 
and  suiN^els  hy  ^o^ofi^rilgir^g,  ,faiç4li|ljai^hgf!an(};rC^^ 
tbeir  iod«$try  ^od  ^^M^  t  nâvp  ' 4p^¥4y^ . i tel' rCqnqb^^e . j^ 
treaty  o{  .amiiy  ,and  |CO|«iinerQ^  Joe  tbi/»  „|>i^pos^^  .^4 
ha?e  tbôrefore  açined  ^p  .tbftif  iPl#ftipQt^pUarie^.;  tbf^t  jf 
Ui  aay,  4be  Prfisid«nt>  pf  tfee.  Wi»Je4,SW€i$i,..T9i^pj^d 
Hamsi  Es(j,,.'9f  Kftwyork,,:Çoi^-Ciepipr||l,  pnbp|Un4ç4 
Sutot.of  A«imca  ïgr  ibô..ieçi|?H-e„pf/,4Ma^«  li»d.,,tbw 

highAeo»  Ube  Prinoa.îKr^iBp    ,tj[^as|9g  ^.iWonjw^j  .Pbir^js 

Maba^  Bijai»  N^l^teV  ibja  .ejijqéMèy.jGfeMf:  Rbpya.f .  .§r»f 
SuriwoDg$p,  Swni»b«»„  .P^iîl^,  R,çalah()fl^, ,  hi4,  ç^€^macvy 

)  Leé  ratificatiQpji  ont  ^t^  échangées  a  Bangkok  le  15  ,  juin 
1857.  i.e»  six  premiers  rfeglérAentsetrie'  tarl^  anhcxés  &  ce  taltë 
Eont  de  la  teênfe'  teneur  ^ue  t-éux-^fti^  ti'biiVb'  klkfneiéis  ^tt^^hkitë 
conclu  «MM  la  Qtkndè'^fêtagne.  «K/lel  rt(^MQn«idciiSiMfa  le  naiicfMl 
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9S^  JBêaiw^Uniê^et  Siam. 

Cha»v  Pluiya^  Rawe,  Wongee,  Maha,  Koia,  Dbipade,  fhe 
Pbra  Klang,  lus  ezoelleacy  Chaa,  Phaya,  Tofnray,  thi 
lord  mayor^  wbo  after  Mving  cdmaumicatad  to  each 
otker  Ibeir  respective  foll  powers,  aad  foaod  thein  to  be 
in  good  and  aoe  Ibtm,  ^bave  agreed  apoii  and  «soododed 
tbe  following  articlea  : 

Art.  I.  Tb^re  sball,  benceforward,  be  perpétuai  peace 
and  friendsbip  beiween  tbe  United  States  and  their 
Majesties  tbe  nrst  and  second  Kings  of  Siam  and  their 
soccessors.  ... 

Ail  American  citizens  coming  to  Siam  sball  receive 
from  tbe  Siamese  government  full  protection  and  assist- 
ance to  eoable  them  to  réside  in  Siam  ki  ail  security, 
and  trade  witb  evQry  facility/  free  from  oppression  or 
injùfy  on  the  part  of  tbe  Siamese.  Inaainucb  as  Siam 
bas  no  ships  trading  to  tbe  ports  of  tbe  United  States. 
jt  is  agreea  that  tbe  ships-of-war  of  tbe  United  States 
shell  render  friendty  aid  and  assistance  to  sadi  Siamese 
vessels  as  tfaey  may  meet  on  tbe  bigh  seas ,  so  lar  as 
can  be  done  withoiit  a  breach  of  neutrality;  and  ail 
American  coYisuis,  residing  at  ports  visited  by  Siamese 
ressels,  sball  also  give  them  sucb  friendly  aid  as  may 
be  permitted  bv  tbe  laws  of  the  respective  countries  in 
wbicb  they  réside. 

Art.  II.  The  interests  of  ail  American  citizens  coming 
to  Siam  sball  be  placed  under  the  régulations  and  control 
of  a  eonsul,'*wha  will  be  appbinted  to  réside  at  Bangkok. 
He  tvill  bimself  coiiform  to  and  will  enforce  the  observ- 
ance by  American  citizens 'of  ail  the  provisions  of  ibis 
treaty,  and  such  of  the  former  treaty,  negotiated  by  Mr« 
Édmund  Roberts,  in  1933,  as  sball  still  remain  in  opéra- 
tion. He  shall  also  give  effect  to  ail  raies  and  régu- 
lations as  are  now  or  may  hereafter  be  enacted  for  the 
government  of  Amefiean  citizens  in  Siam ,  the  conducl 
of  their  trade ,  and  for  the  prévention  of  violations  of 
tbe  laws  oî  Siam.  Aiîy  drspcrtes  arising  between  American 
citizens  and  Siamese  subjects  shail  be  heard  and  deter- 
mined  by  tiré  consol,  in  eonjunction  Witb  tbe  proper 
Siamese  officers  ;  and  criminal  offences  will  be  punished, 
in  the  case  of  American  offenders ,  by  the  consul ,  ac- 
cording  to  American  laws ,  and  in  tbe  case  of  Siamese 
ofienders  by  their  own  laws,  tbrough  tbe  Siamese  au- 
fhorities.  B^t  the  consnl  sbeH  not  interfère  'in  any  mat- 
ters  referring  solely  to  Siamese;  neither  will  tbe  Siamese 


talbontÎM.  îÉiirferè  in'^qiieBtiJDiis  ^Ubh  on%«><^ëei!ii  tbe 
cilizeii9  of  the  United  States» 

ArL  ni.  \l  Siamese  in  the  eraploy  of  Anerioao  <oil»- 
zeifts  offend  agaîast  ibe  lawa  of  tbeir  coiintt*y^  or  if  Jrnjr 
Siamefle^  baving  s6  oSénded^  or  deeiring  to  désert,  take 
refuge  with  American  citizens  in .  Siam ,  (hey  shall  be 
fleatebed  for,  and,  iipon  proof  of  tfaeir  guiltor.deseriioA, 
shali  be  delivered  up  by  tbe  coflsnl  to  tbe  Sianiese  an»- 
thorittes.  lo  iike  oiaoner^  any  Aoiçrïoan  offenders,  ré- 
sident or  trading  in  Siam,  wno  may  désert,  esGfap^  i% 
or  bide  tbenaselves  in  Siami|se  territory,  sjball  nh  apprer 
hendéd  and  delivered  over  tp  the  American  consui  oi^ 
bis  réquisition. 

Art.  IV.  (Textuellement  conforme  a  l'article  IV  di^ 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  royaume  de  Siaio 
da  18  avril  1855.) 

Art.  V.  AU  American  citizens  visiting  or  residing  in 
Siam  shall  be  ailowed  the  free  exercise  of  tfaeir  religion, 
and  liberty  to  build  places  of  worship  in  such  localities 
as  shaH  be  consented  to  bv  thé  Siamese  authorities. 
The  Siamese  government  w^ilf  place  nô  restriction  upon 
the  employment  by  the  Âmericans  of  Sianiese  subjects 
as  servants,  or  in  any  other  capacity.  But  wherever  a 
Siamese  sobject  belongs  or  ovy^es  service  to  sôme  parti- 
cular  mâster,  the  servant  who  engages  him&elf  to  an 
American  citizen  without  the  consent  of  fais  master  may 
be  reclaîmed  by  him,  and  the  Sianiese  government  vy^ill 
not  enforce  an  agreement  between  an  American  citizen 
and  any  Siamese  in  bis  employ,  uniess  made  with  the 
knowledge  and  consent  of  the  master  who  has  a  right 
to  dispose  of  the  services  of  the  person  engaged. 

Art  VI.  (Textuellement  conforme  à  l'article  VU  du 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  royaume  de  Siam 
du  18  avril  1855.)  ;     = 

Art.  VIL  The  measurement  duty  hithértp  paid  by 
Ameriean  vessMs  trading  to  Bangkok  undel*  the  treaty 
of  183«t  shall  be  âbolished  from  the  diÉe  of  thôs  treaty 
comÎBg  ifito  opération  t  amd  American  sfaippiog  or  tradé 
will  thencefortn  only  be  subject  to  the  paymontof  im^^ 
pofft  and  «xport  duties  on  the  goods  lended  or  shipped. 

On  the  articles. of  import  the  duty  shall  be  fhree  pen 
cent,  payable,  at  the  option  of  the   importer,  either  in' 
kiad  or  money,  ealeulat^d  upon  the  market  value M>f  tliei 
gpods.    Drawback  of  the  « faU   amount  of  duty.shaU^bèf 
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ÊMom&Aropofi  goéds  foand  fMsaltttble  and  reëxperled. 
Sbould  the  American  mercbant  and'  Ihè  eastont'>>'hoaB6 
-éiBccTB  dtaeéree  t^s  to^the  value  ^  b««ettipon  impbrted 
articles,  siien  :disptilM  shall-  bâ  nêferred  (e  thé  coubuI 
atid  a  pfo|ier  Siaoïesé^officeir,  wfao  sball  «aoh  hâve  the 
pùwer  to  oâll  in  an  ^^eqoal  nnniber  of  mercfhants  as 
jBSdsserÉ,  not  ^exoeeding  two'  on  eithëf' aide,  to  aftaist 
tbern  ineoming  (o  an  «qaitable  deetaiM. 

'  Opittltî  ttïay  be  imported  frèe  bf  dut^,  bot  can  on!y 
tre  àdd  to  the  opium  -  farmer  or  his  agents,  fn  the  «vent 
of  00  arrangement  bein^  effected  with  them  !br  thë  sale 
lôf  the  opium,  it  fehall  be  rfeëxported,  and  no  imposf  or 
duty  (shall  be)  levied  tbereon.  Any  infringement  of  this 
régulation  shatl  subject  the  opium  to  seizure  and  con- 
fiscation:. 

Articles  of  export ,  from  the  time  of  production  to 
the  date  of  shipment,  shall  pay  one  impost  op\y^  wh^iher 
ihis  be  levied  under  the  name  of  inland  tax,  transit  duty, 
ôr  duty,  on  exportation.  The  tax  or  duty  to  be  paid  on 
each  article  of  Siamese  produce  previous  to  or  upon 
exportation  is  specified  in  the  tariff  attached  to  this 
Ireaty;  and  it  îs  distinctly  agreed  that  ^oods  or  produce 
ihat  pay  any  description  of  tax  in  the  interior  shall  be 
exempied  from  any  further  payment  of  dutj  on  expor- 
tation. American  merçhants  are  to  be  allowed  to  pur- 
^hase  direcUy  from  the  producer  the  articles  in  wnich 
they  trade,  and  in  like  manner  to  sell  their  !goods  di- 
rectly  to  the  parties  wishing  to  purchase  .the  same  witbout 
the  mterference  in  eitber  case  of  any  other  person. 

the  rates  pf  duty  laid  dqwv^.  in  tt^e  tariff  attached  to 
^his  treaty  are.  tbose  that  are  HQW  paid  upoii  goods  or 
pfoduce  sbipped  in  SiamesQ^  or  Cbinese  vesaels  pf  junks; 
and  it  is  agreed  that  American  shipping  shaU  ^njoy  ail 
the  priyile^a  now  exercjçed  by^,  or  wUcfa  hereaft^er  may 
be.  granteo  40|  Siameae.or  Chinese  vessels  or  jpoks.  • 

American  cttisens  will  be  allowed  to  boild  ships  in 
Sîam  on  obtoining  permisaion  to  do  ao  from  tb»  Siamese 
^athoritVBS. 

Whenover  a  acareîty  may  be  apprefaended  of  aalt, 
liée,  and  fi^h,  tbe  Siamese  ^oviemiment  reserve^  to  ibem- 
aelves  the  rigbt  of  prohibiting  >by  public  proclamation 
the  èxportatioa  of  thèse  articles,  giviivg  30.  day»,  (say 
tUi  ty  days)  notice,  eowept  in  castf  ti  war» 


1.  w 


jimiUi  ^  eoiWfiêrce.  4OV 


Bdlion  or  peisoQal  effects  may  be  ipopprled  or  .01^ 
ported  free  of  charge. 

Art  VIII.  The  code  of  régulations  appemded  to  thjifs» 
treaty  shail  be  eoforced  by  the  consul  «  wilb  ihe  coopé- 
ration of  tbe  Siamese  autbonljes;:  and  Ibey,  tbe  said 
authorities  and  oonsul,  sball  be  eeabled  to  introduce 
aof  furtber  régulations  whtcb  naay  be  fpund  necessary 
in  order  to  give  effect  to  the  objepts  of  this  treaty^ 

AU  fines  and  penaliies  infiicted  tôt  infraction. of  the 
provisions  and  régulations  of  ibis  ti;eaty  shall  be  pâid 
to  the  Siamese  governn^entp 

Art.  lî  et  X*  (Textuellement  conformes  à  l'article  X 
el  XI  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  royaume 
de  Siam  du  18  ayril  1855.) 

Art.  XL  Thi^  treatv,  executed  in  English  and  Siamese, 
both  versions  having  the  same  meaning  and  intention, 
shall  take  effect  immediately,  and  the  rfitifications  ot  tbe 
same  sball  be  excbanged  at  Bangkok  within  eighteen 
months  from  the  date  thereof. 

In  witness  whereof .  the  abovenamed  iPlenipolentiaries 
hâve  signed  and  sealea  the  présent  treaty  iq  Jlriplicate 
at  Bangkok,  on  the  twentyninth  dav  of  May,  m  the  y3ar 
one  thoosand  eight  hunclred  and  fiity-six  of  the  Christian 
era,  and  of  the  Inpendence  of  the  United  3tates  tbe 
eigbtielh;  corresponding  to  the  tenth  of  the  waning  ^oon 
of  the  lunar  month,  Wesakb,  or  sixth  moath  of  th^  year 
of  the  Quadruped  Serpent  of  the  Siamese  civil  era ,  ope 
thoosand. two  nundred  and  eighteen,  and  the  aixtb  <^f 
(he  reign  of  their  Majesties  the  first  and  second  Kings 
of  Siam. 

(L,  S.)      Tow/zserid   ffarris^ 

(Soivenl  les  sigaiâures  des  plénipoteniimres  Siamois.) 

: — hA— 

Traité  ^amitié ,  de  commerce  et  de  na/dgcÊtion  entre 
la  France  et  le  Royaume  de  Siam^  signé  à  Bangkok 
le  15  août  1856^);  suivi  de  quatre  règlements  çt 

d'im  tarif. 

Texte  ftMffff, . 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Leurs  Majestés 

•)  li'éelumge  des  ratifioAtions  a  eu  lieu  à  Baa|^eàt<A<f  2éiaoÉt  1S0I. 


lOfi  Ftancê  êi  Siam^ 

s  .  .  .   .   ,  ' 

Pbrabath  Somdei  Phabâramend  MahamatcoatSbdthasamouti 
Thephaya  Phohgsavongsadit  Vorakrasairi  Vorakhatya  Raxani 
Karodom  Chaturanta  Boroma  Maha  Ghakraphatî  Raxa 
Sangkat  Boroma  Thamika  Maha  Raxathirat  Boromana- 
rolh  Bophith  Phra  Chom  Klao  Chao  You  Hotia,  premier 
roi  de  Siam,  et  Phrabath  Somdet  Phrabovorenthara- 
mesoum  Mâhisvaret  Raxan  Mahantavoradexo  Xaya  Mo- 
holan  Khoun  Adoandet  Safapha  Thevesaranouraka  Bo- 
vorà  Choula  Chakraphati  Raxa  Sangkat  Bovora  Thamika 
Raxa  Bophith  Phra  Fia  Klao  Chao  Yoa  Houa,  second 
Roi  de  Siam,  voalant  établir  sur  des  bases  stables  les 
rapports  de  bonhe  harmonie  qui  existent  "entre  eux,  et 
favoriser  le  développement  des  relations  commerciales 
entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé 
sur  l'intérêt  commun  des  deux  Pays,  et  ont,  en  consé- 
quence, nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Charles-Louis- 
Nicolas-Maximilien  de  Montigny,  officier  de  POrdre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'Ordre 
militaire  de  Grégoire-le-Grand ,  officier  de  l'Ordre  de 
l'Indépendance  grecque,  chevalier  de  l'Ordre  royal  de  la 
Conception  de  Villa  Viçosa,  de  POrdre  d'Isabelle-la-Ca- 
tholique  et  de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce; 
-  Et  leurs  Majestés  les  premier  et  second  Rois  de 
Siam ,  Son  Altesse  Phra  Chao  Nougyathen  Kromalouang 
Vougsathiraxa  Sanith  ;  Son  Excellence  Somdet  Chao 
Phraya  Boroma  Maha  Phixayali  Naranetra  Naroth  Raxa 
Sourya  Vongsa  Sakonla  Phonhsa  Palittha  Moukha  Ma- 
tayathibodi  Traya  Sarana  si  Batana  Cbada  Sakonla  Maha 
Raxa  xati  Benthon  Paramenton  Maha'  Raxa  Varo  Pra- 
kan  Mabci  Dexanouphab  Bophith ,  chargé  du  gouverne- 
ment de  la  capitale;  Son  Excellence  Chao  Phraya  sisou- 
rivong  Samanta  Phonxa  Phisoutha  Maha  Bourout  Rata- 
nodom,  remplissant  les  fonctions  de  ministre  de  la 
goerre,  et  chargé  du  gouvernement  général  des  provin- 
ces du  sud-ouest;  Son  Excellence  Chao  Phraya  Ravi- 
vongsa  Mahakpsatibodi ,  remplissant  les  fonctions  de 
ministre  des  affaires  étrangères  et  chargé  du  gouverne- 
ment général  des  provinces  du  sud-est;  et  Son  Excel- 
lence Chao  Phraya  Yomarat  Xatisenangkha  Narinthon 
JSilahintharaiibodi  Sivixai'  Rai^a  Mabaya(  ;  Sou6n  Borirak 
Phoumi  Phitak  Lokakarathanta  Ritti  Nakhouban,  mini- 
•stre  de  la  justice  ;: 


Leaqoek^  ajiroëd^tve  oooiniiinkiiiéMaails  plèinls 'pou- 
loirs  et  les  avoir  Iroavés  '  en  lionne  et  dne  forme ,  sobt 
oonveBQS  des  artieleii  suivants:  .'       : 

Art  1.  Il  y  anrâ  paix  constante  eti  aiinkîé  peppA»- 
tuelle  entre-  Sa  Majesté  l'Emperdur  des  Français;  sA 
héritiers  et  svceesseurs,  (fane  part,  let  Leurs  Majestés 
les  premier  et  seeoncl  rois  de  diani^'  leurs  héritiers  et 
SQceesseors,  d'autre  part,  ainsi  ()u'antre  les  sujets  dès 
deox  Etats  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 
Les  sujets  de  chaonn  des  deux  raye  jo«iront'dans  l'autre 
d'une  pleine  et  entière  protection  tpoiir'  leurs  piersonnes 
et  leurs  propriétés,  oonfosrméinënt'  aux  lois  qui  sont 
établies,  et  avvont  réciproquement  droit  è  tous  les  privi« 
léges  et  Avantages  qui  sont'  ob  pourroi^  être  accordés 
aox  rajels  des  nations  étrangères:  lesi  plus  favorisées» 
Les  sujets  et  hs  navires  de  icomitierce  namois  recevront, 
en  outre,  à  l'étranger,  aide  et  protection  des  cotisais  et 
des  bâtiments  de  guerre  français.:  ^        ' 

Art  2.  Les  Hautes  Parties  ôontractaiites  se  reoon<» 
naissent  réciproquemest  le  droit  4b  nommer'  des  bon* 
sols  et  agents  cofisniaires .  pdîir  inésider  dans  leurs  Etats 
respectiiiB.  •  < 

Ces  agents  protégeront  les  intérêts -et  le  comnierce 
de  leurs  nationaux,  les  obligeront  de  se  conformel*  anx 
dispositions  du  présent  Traité,  serviront  d'intermédiaire 
eatre  eux  et  les  autorités  du  pays,  et  veilleront  a  la 
stricte  exécution  des^  règlements  slipeléd.  Les  oonsob 
ne  devront  entrer  en  fonctions  qu'aveo  Texeouatur  du 
Souverain  territorial.  Ils  jouiront,  ainsi  c|ue  les  agents 
consulaires  et  ieschanoelierS'  de  consulat,   de-  tous   les 

|)nviléges  et  immunités-  qui'  poummt  être  aceorcjés  dans 
eor  résideoce  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Le^  consuls  et  agents  consulaires  de 
France  pourront)  arborer  le  pavillon  français  sur  leur 
habitation.  *  >  ' 

U  pourra  être  ^bli  uq  consul  de  France  à  Bangkok 
ausâtol  après  rechange  des  ratifications  do  présent  Traiiéu 

En  cas  d'abseMsp  dir  consul  ou  de>  {'agent  consulaire, 
les  capitaines  et  négociants  français  aurait  la  iaoultéde 
Tecounr  à  l'interventioa  du  consul;  d'une  jouissance  amiB^ 
ou  bien,  s'il  n'y  avait  pas.  possibilité  *  oe  le  faire.,  db^ 
s'adreiBer  directement  aux  atîtorités  tocales ,  lesquelles 
avisèrent  aux  mov ëna  de  leur  àussijirer  tous  Us  bénéfii 
cwdu'présent  Triiié»'  '    •''  -:,   '-^i  ^  '  ^    <  •  '        ■    <  ♦■ 


» 

Art«^i:  Les'sojelft  français  jodirooiU  dans^^nfà  TAten- 
du%  du  Royambe  deMSiam,.  da  la  faciihé  .de. pratiquer 
leur  religion  ouvertement  :ei  en! tente  libarté,  :et  d»>< bâtir 
diepi  égliàéa  ëans  les;  enidroiis  qa^  ramèoritei  locale.^  .après 
a'ètre  concertée  .ahreo.je  epnsbi  de^Fraiicev  aura 'désignés 
ecnoM  petrraàt  être  affectési  à  cas  eoBsiraotiansi     . 

Les  inisstonii(aii;:«8  Trânçais.  aaroAt  la^  facuiié  de  .prè- 
eber  eid'endeigdar^  <^  eonsicdire  desi  églises^  des  senai- 
Aaires  ob  enrôles^  desiiojiitaox  et  antrest  édifice»  pteox, 
sur  un  point  ouielcoiicpie  du  Royanme  de  Siamii  «n  se 
conformant  ans  lois  fia  pays*  .       .  t       , 

Ils  yoyageroat  en  tooie  liberté  dans  toute  yéteiidae 
du  Royaume^  pokirvb  t]u'ii8  soient  povteasa  des-  lettres 
authentiques  da:€onsal  de  Fiance v.oa,  40. son  absattce, 
de  leur  évèqnie^  peVêtacs  dn  visa  du  gouiRerneiir  général, 
résidant  à  Ban^ok^  .dans  la  jundiotion  duquel  se-^trou- 
vercÉDt"les  provinces  on  ;iU  vohdront  jsie  neiiare^     . 

Art.  4.  Tous  les  Français  qui  vondronl  résider  dans 
le  Royaume  de  Siaai  devront  se  faire,  iraoïlitriûiildr.dans 
la  cfaancellerie  dupcoili6ulat.de  FraDoe  k  Bangkok. 

Tontes  les'  fois  i|H/nn  <  Français  aiiiia  à  Feoourirà  Fjhh 
torité  siamoise,  sa  demande  ou  réclamation  detrra  d'a- 
bord être  sduihtseaô  ^consul  de  Fraaote^  (|ai>,si  elle  lui 
parait  raisonnable  et  convenàbieinent  redire,  iat  don- 
nera suite,. et  qui,  s'il  ea  est  autraosent, .enfera  ni^i* 
filer  là  teneur  oo>  refusera  .de  ktinanamettre.  .Les  Siamois, 
de  lenr  côlé,  kM^sqn'ils  auront  a  ^adresser  la»  eonsiilat 
dé  France,  devront  soivee  une  inurehe  .analogoe- auprès 
dis  l!autorité  siainoise,.  laqncUe  agira  de  laiinèaae  manière. 
!  Arli  5;  Les  sajets  mnçais.  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter dans  le  Royatameiide  Siam,  à.s'j  livrer  au  com- 
merce en  tonte  sécurité,  h  acheter  .et  à  ivebdva  des 
ittapcfaeridises  à  qui  bdn  ieur.  sembldra,.  «sans  que  eette 
liberté  puisse  àtre  enthavée  piar.  aiicbB  monopole  on  pri- 
vilège exclusif  de  vente  ou  d'achat.  Mais  ils.  1  ne  pour- 
rtmt  réàider  d'une  maniàre  permanente,  qu'à .  Bapgkok, 
et,  autour  da  cette  ville,,  dans  un  rayon  d'ùae  éteadue 
Mé  à  l'espace /pabcoorii  en  vingt-qiiatrè  heures  pat*  les 
teabx  du  paysw  Iftaoa.  l'intérieur  .de  ces  >  limites,  ils 
pourront^  en  ^tout  .tetnbs^rachcUBry.vândrSt  lo'aer  et.faàlir 
dés  maisons,  former  oas.dépdlf  OH.magasiaé^d'jipptfovi- 
sionnfiiients,  acheter,  THUore  et  affermer  deS;  tamms-  et 
des  piantâtkinsi.  :  Tostafoi8j,.:loh»qu'ils  voudront, «acheter 
des  terrains  situés  à  moins  de  six  iitbtiètiiea>-dp&f(inBffs 


de  Bangkok,  il  sera  n&ceasélre  qa'ils^  aokni  spéoialet 
ment  autorisés   par  le  gouvernement  siaipîois,   à>  mo'ihft 

Ja'ils  |»'aient  dqà,  réèiw  ipebdiaiiit  Ai%  mnéés  -^dans  le 
loyaume'tde  Stasn*   ,      .  ' 

Loraqi/uB  l^irançaîs  voudra -acquérir  ua  immettbkit  îl 
devra  .s'adreaéër^  pir  r.inierihéaiai^e  do  ^cottsql.de  Fratléè^ 
à  Tastonté  lobalep  oomipéieiiie,  hK{uelle,  de  coH^etH  àMee 
le  consul,  l'aidera  à  régler  le  piix  d'aebat  a  dies  eél^iir 
tioDS  équitables .  iôt  lui- délivrera '«oift  titre  dé  p^prieiâ, 
après  avoir  faife  la  lièliaiitbtioni  ée  riotuiefible.  i.'aQqiA^- 
reur  devra,  d- ailleurs,  ae.coàlbftiier.  aîix  loif  >  et  régler 
nenl»  éa  paya^  ret  sena  .assujetti,  «a,  ce  qui  >0OiiceFnf 
sa  propnéte,  aux  imdie»  Imf^U  que  les  aî^eis  âîamois 
eux-mêmes.  Mais,  si  le  terrain  ainsi  .abhatè  nîélait  pte 
aipknté  dans^AndébÀi^e  trois^  années'  h  partir  du.  jour 
de  l'entrée  éh  [^ciasessiqii  ^n  le  Gouvetnemeni  siiwpis  auf- 
fait  la"factilt&  aa  résilier  le  màrcbé^,.  en  remboiM'^t  & 
raelietear'le  fvix  d'acqliiattioa«  .       -    . 

Art.  -6;  .  Les  Français  .poikrron^  dans  le  Royapma  de 
Siam,  oboiih*  libretnent  .et  «rendre  à  leuriSarvic^e,  oonwn^ 
iaterpiàtea,  ouvriers^  bateliers,  dooie^iqaes,  ou  toul 
axAv»  titre.,  des  Siainots  aon  cdrvéables  et  libves  àeiimi 
engagement  aalérièim  .  Les  autorités  loealen  tiendfroiii 
la  naaÎD  à  oe;  qoa  les  arns^ngeiiiiaDis  intervenus rt à,. cet 
^rd  soient  •  strïctemént  vécûtes*  l^ea  Siamois  au  ser^ 
vice  dés  Français  jouiront^  d'aiUéli^s,  de  i%  même  pro» 
tectien  que  les  Françliis  eut'^iaaèmes)  m«(is;'  a'ils  étaient 
convaincu»  de^  quelqiie  crime'  ou  infraction  '  punissable 
par  k  loF  de  leur  pays,  ila  aeraièM  livrés  par  ie  eonsal 
de  France  an|x  autorités  locales.    , 

Art.  7.  Les.iFranrçais  tie  pourromt.  être  retenus, . coo*' 
tre  leur,  volonté,  dans  ie  royauOie  de.Sii^m^a  moins  que 
les  autorités 'siamoises  *ne  {>rQuvent/an  consul  de  Franœ 
qu'il  existe  dies  motifs  jégilimes. de. s'opposer  à  Jeur  dé» 
parL  Lorsqu'ils  voudront  dépasser,  les  limite»,  fixées 
parie  prisent  Traité. potur  la  résidence  ides  an^ti^  français 
et  voyager  daoa  l'intérient:,  ils.,idevront'  ae  procnrer  un 
passe-port  qui  leur  sera  déUvcé^  sut*  la;  fleœanile  du 
coBsnl,  par  lès  autwtité(^  aiamf^s. 

Si  :oés  FraDçm  awt  detb  savants  r  tels  qoe  naturali*- 
aioB  elilaulres,  vovageant  pciur  le 'progrès  des  soieocesi» 
ils  raoewfonl  de  LaiHorité  siamoise  tous  lea  soins  et  bons 
offieeofde  natof»  à.  Ie.s..^ider  4ws  i'aoofknotpli^semeni  de 
leur  MisfiioncV  caaiftjliU   ne.  dei^rpnli^aie»  ^llvt'erf  f  anopne 
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exploitation  dara^lè/^ans  raotarisation  du  goaverneineiit 
«iamois. 

*  Dans  les.  limites  fixées  par  le  présent  Traité,  les 
Français  pourront  circuler  sans  entraves  ni  retards 
J'aocune  sortes  pourvu  qu'ils  soient  muiiift  d'une  fiasse 
délivrée  par  le  consul  de  France,  laquelle  devra  con* 
tenir  Cinaication,  en  caractères  siamois,  de  leurs  noms, 
profession  et  signalement,  et  être  revêtue  du  oontre* 
sjping  de  l'autorité  siamoise  compétente.  Les  Français 
qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  oette  passe,  et  qui  se- 
raient soupçonnés  d'être  déserteurs,  devront  être  arrêtés 
par  l'autorité  siamoise  et  ramenés  immédiatemeiit  au 
consul  de  France  avec  tous  les  é^u^ds  dus  auK  sujets 
«d'une  nation  amie. 

Art.  8*  Lorqu'un  Français  résidant  ou  de  passade  dans 
le  royaume  de  Siam  aura  quelque  sujet  de  plainte  oo 
quelque  réclamation  ii  formuler  contre  .  un  Siamois ,  il 
devra  d'abord  exposer  ses  griefii  au  consul  de  France, 
qui ,  après  avoir  examiné  l'affaire,  s^eflbrcera  de  f arran- 
ger amiablement.  De  même,  quand  un  Siamois  aura 
à  se  plaindre  d'un  Français,  le  consul  éooutera  sa  récla- 
naation  avec  intérêt  et  cherchera*  à  ménager  un  .arrange* 
ment  amiable;  mais  si,  dans  l'un  ou  l'autre  oas^  la  chose 
était  inopossible,  le  consul  requerra  l'assistance  du  foBctioD* 
naire  siamofli  compétent^  et  tous  deux,  aprèsr.  avoir  exa- 
miné conjointement  l'affaire,   statueront   suivant  l'équité. 

Le  consul  de  France  s'abstiendra  dé  toute  interven- 
tion- dans  les  contestations  entre  smets  siamois  o«  entre 
4es  Siamois  et  des  étrangers.  De  leur  côté,  les  Fiwiçais 
dépendront,  pour  toutes  les  difficultés  ijui  pourraient 
s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction  française,. et.  i'auto- 
rité  sianooise  n'aura  a  s'en  mêler  -  en  aucune  manière, 
fion  plus  que'  des  différends  qui  surviendraient  entre 
Français  et  étrangers ,  a-  moins  que  ces  différMids ,  dé- 
générant en  rixes  à  main  armée,  ne  la  forcent -a  inter- 
venir» Comme  il  y  aurait,  dans  ce  cas,  contravehtion 
aux  lois  du  [^vs,  le  consul  devra  constater  la  nature 
du  délit  et  punir  les  coupables,  '  , 

L'autorité  siamoise  n'aura  pareillement- ii  exQroer  au- 
cune action,  sur  les  navires  de  commerce '(railçafac  eeux- 
ék  ne  relèveront  que  de  l'autorité  française  etcla  <;api- 
taine.  Seulement,  en  l'absence  de  bâtiments  de  guerre 
français,  l'âfrtorité  siamoise  devra,  lorsqu'elle  en  sera 
raquiBe  par  le*  consul  à^  Francey*  lui<*fffétMt  mms-fiyrte 
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pour  faire  respecter  8<û^  autôrhé  par  ses  tiatkmatfst'^'  et 
poor  maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  'parmi  les 
équipages  des  navires  de  commercé  français. 

Art.  9.  Les  Français  seront  é^afement  l'égis  par  {a 
loi  française  poor  la  répression  ^ae  tous  tes  crrmes  et 
délits  Commis  par  eux  aans  le  royaufiie  de  Siam.  Les 
coopables  seront  recherchés  et  <  arrêtés  par  les  autorités 
siamoises,  à  la  dvti^ence  du  consul  de  France,  auquel 
ils  devront  être  remis,  et  qui  se  chargera  de  les  faire 
panir  conformément  aux  lois  françaises.  Si  des  Siamois 
se  rendent  coupables  de  déifts  ou  de  crimes  envers  des 
Français,  ils  seront  arrêtés  par  l'autorité  ^siamoise  et 
livrés  à  là  sévérité  des  lois  du  royaume. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  des  navires  dô  commerce 
françiÂs  seraient  attaqués  ou  pillés  par  des  pirates^  dans 
des  parages  dépendant  du  royaume  de  Siam,  Ta^toHté 
civile  et  militaire  dti  -lieu  lé  phis  rapproché ,  dès  qu'elle 
aura  connaissance  du  feit,  en  poursuivra  activement  les 
auteurs,  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtée 
et  punis  oonformément  aux  lois.  Les  marchandises  en- 
levées, en  quelque  lieu  et  dans  quelque  état  qu'elles 
se  retrouvent,  seront  remises  entre  les  mains  du  eon^ 
sul,  qdi  se  chargera  de*  les  restituer  aux  ayants  droit. 
Si  l'on  ne  pouvait  s'emparer  des  coupables  ni  recoovrét* 
la  totalité  des  objets  volés,  les  fonctionnaires  siamois, 
après  avoii*  prouvé  .qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  aniver  a  cet  but ,  ne  sauraient  ^être  -  rendus  pécu^ 
niairement  responsables. 

H  en  sera  de  même  •  pour  ies  actes  de  pillage  on 
vols  qui  auront  été  commis,  h  terré,  sur  les  propriétés 
des  Français  réi^idant  dans<  le  royaume  de  Siam.  L'au- 
torité siamoise,  après  avoir  prouvé  qn*eHe  a  ftrit  tous 
ses  efforts  p<Mr  saisir  les  coupables  et  tecouvi^er  la 
totalité  des  objets  voléi»,  ffe  saurait  être  rendue  pécar 
niairement  responsable.'  *     > 

Art.  11.  â^il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  in- 
dividus désertent  des  bâtiments  de  guerre,  ou  s^évad«nt 
des  navires  de  commerce  finançais,  Pautorité  siamoise, 
sur  ta  réquisition  du  constil  de  France,  ou^  è  son  dé- 
faut, du  capitaiiie,  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir 
et  restituer  sur-le^hamp,  entre  les  mains  ^ieVun  ou 
Taotre,  les  sosdits  déserteurs' ou  ingitifis. 

Pareillement,  si  des  Siamois  déserteurs  o»  prévenùis 
de  ^pieiqte  e#imei  vont^  «e  tiéfâ^er  dans]  dles  flMtBDW 
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siMBow  xjai  Mra  éUk  acquitte  one  taxa  ialèRedb'e  oa 
é»  tr—ttt  tt'aara  piM  à*  aapjporler  naaoBA  taaEe  'Ooel- 
«iMiq^e,  soit  avattt^  soi4>  au '  moment. icPôtre  m»  à  *bord 
d'an  :navire  frabçaia» 

Art.  20i  Mpyemiani  racattittemeat  .de&  droita  ci- 
dessus .mentioanés,  el.dont  il  .est  axprossémeni  ioterdii 
d'augmenter  le  montant  à  l'avenir,  les  Français  seront 
ifbrés  d^importer  dans  le 'roryaùite^lÀ  Siam,  des  ports 
fraiiçafs  et  étrangers,  et  d'emorter  ég^nent,  pour  toute 
4e«linalion ,  toutes  les  marwuntdises  qui  ne  seront  pas, 
irii  ioÉr  de  la  si^^ature  >du,  présent  Traité:,  l'objet  dane 
prohibition  '  formelle  ou  d'un  '  monopole  spéciaL 

*  Toutefoia,  le  gouvernement  siamois  se  k*é6erve  la  fa- 
eulté  d'interdire  ta  aortie  du  aeL,  do  riz/ et  du  poisson 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'appréhender  une  di- 
«ette  dans  le  royaume  deSiam.  Mais,  >cette  interdiction, 
qui  devra  être  publiée  un  mois  k  l'avance  ^  ne  saurait 
avoir  «néon  effet  rétroactif.  Néaiunoins^  les  négociants 
français'  devront  avertir  l'autorité  des  achats  qu'ils  auront 
£aila  antériearement  à  la  proàibition^  ..  Le  numéraire,  les 
approvisionnements  et  les  effets  d'usage  personnel  pour- 
tant âtre  '  importés  et  exportés  en  fraocbise.  Si,  par 
la-  suite ,  le  gouvernemeiil  siamois  venaût  à  réduire  les 
ëroits  prélevés  sur  led  marehandises  importées  ou  ex- 
portées^ par  navires  siamois  ou  autnes.,  le  bénéfice  de 
cette  réduction  serait  immédiatement  applicable  ajix  pro- 
duits similaires  importés  ou  exportés  par  navires  français. 

Art.  21.  Le  consul  de  tranoe  ^evra  veiller  à  ce 
que  les  capitaines  et  négociants' français  se  conforment 
anx  dispositions  da  reçlenieat  annexé,  au  présent  Traité 
BOUS  le  sceao  et  la  signature  des  plénipotentiaires  re- 
•peQtifS;  et  les  autoifités  siamoises  lui  prêtèrent  lenr<^on- 
cours  à  cet  effet.  Le  consul  pourra,  de  concert  avec 
les  autorité»  siamoises,  adopter  ujtérienreBietit  et.  faire 
«xéoft^  tontes  disp«isitiona  nouvelles  «qui  seraient  jugées 
nécessaires  pour  as^rer  la  stricte  oosenvation  des  sti- 
pnlalioois  du  présent  Traité.  Tooted  les  amendes  qui 
pourront,  être  perçues  pour*  tnfrjsction  aux  dispositions 
du  présent  Traité,  le  seront  au  pre£t  du  gouvernement 
aiamois.  •> 

Art.  22i  Aprèi  un  intervatte .  de. .  dcHize  années  ré- 
volues, à  partir  de  l'éebange  dea  ratifications,  et  si, 
dottze  mois  avant  l'expiration  de  ee  terme,  l'une  ou 
l'antre  dea  Hautes  Parties  eontraelanteà  aMtence^   par 
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otte  déclaration  ofttidlé',  son*  à^m  tie  réviser  le^réi» 
sent  TrailÀ,  Ainsi  que  le  règlement  ot  le  tarif  t(ui'  y  sont 
annexés,  ef  ceux  qui,  viendraitent  à  èlve  'niis  ^en  irigutii» 
par  la  ,soite,  des  commissaires  seront  nomiiiéjiY  de  pari 
e1  d'auftre,  à  Telfel  d'y  introduire,  tontes  les  modifications 
qni  seraient  jogées  utiles  et  profiûibies  aiai*  dérekippeM 
ment  des  rapports  corn merciaqx' entre  les  deux  jbiayk»  h 

Art.  23.  Le'  présent  Traité  ayant  «été  réoigé' 1011 
français  et  en  siamois,  et  ies  deux  versions  ayant  la 
même  portée  et  le  oiême  sens,  le  texte  Transis 'sera 
officier  et  fera  fbi  sons  («Kis  leS'rap()orts,  aussi  bien  qtr^ 
le  texte  siamois.  .  .  / 

Il  en  sera  demè^ie  du  règlement  et  du  tarif  annexée 
du  Traite,  ef  qui  sont  également  "rédigés -dans:. les*  deoiD 
Iangue9.  ♦     •  '  '  ••■''  1 

Art.  34j  Les  ratiications /dn  présant  Tittitéid^amitië^ 
de  commëree  et  de  navigation ,  serqnt  •  échangées  dahll 
PintervaHe  d'un  an,  h  pa»tir  du  jour  de  la  srgnatuve^  on 
plus  tôt  si  faire  •se  peut,  et  ley  présent  Traité  seta'  ef 
vigueur  aussitèt  que  «et  édhiange  aura  eu  lieu.    >  /    •  .  ,) 

En  fofi  de  quoi^  les  pléntpolentiaires  riespeetifs  bus- 
nomméd  oAt  signé  ie  présent  Traité  en  triplicata*,.  «t  j 
ont  apposé  leurs  eachets.*       '*•     >*  1    .  •  i^ 

Signé  et  sceUé  par  lep!*  plénipotentiaires  respéotifa  ii 
Bangkok ,  le  quinzième  ieiÉr  :du.  mots!  d'août  dô  Tan  de 
grâce  1856,  'eorr^pondant  ao  vendredi  quatorzième 
jour  de  la  lune  montante  da  tieavieme  mois. de  Tannée 
do  grand  serpent  mil  deux  eént  dixn  hnitiènie  de  Tèsa 
civile  siamoise.  .  .  .    >    :      .  .         •    ' 

(L.  S.)  '  Signé  C.  de  J^ontigny.  " '' 

Cachets  et  signatiifes  des  Qtnq  plénipotentiaires  siaqaois. 

...   ■<.',, 

Règlement    auquel  le   càmrnefce  français    sera   SfûinrhiÉ 

dans  le  royaume  -  de  Siam.  '     ' 


1.     Le  capitaine  de  tout 'liavire  de  coarinpierc^  fra^h 

çais  venant  h  Bangkok- devra ^  soil  .aQtérieui*e<iie0A,'>soi| 

postérieurement  a.  son  entvéeon  rivière,   selon  qu'il   lo 

ugera  eonvenabie^^  déclarer  Tarritiiée  .de  son  bàtimetit  à 

a  douane  de  Pakaam,  en  indiquant  le  bombr^  d^hom^î 

mes   d'équipage   et   dé    canons  <p]i   se  irmi^^ni  à   ^çt^ 

bord,  et  le  port  d'où  il  vient».    Après  avoir  jeté  l'aiMm 

à  Pakoam:,   le  capitaine  remettrai  à  .U  garde  d€^.ag^||t|| 


tlt  .  Frawse  et  ^SiMm.  ^ 

de  ^  fournie  f es' immitiona  %i  M^  oMiooiit,  qoi  ^roal 
InaïKpoités  èitterre  par-  l««Mb!arqu4s  4e  U:iiovw^*  Un 
•g€iii  da  la  douane  sera  èaumit^  pnépoaé  lav  na-vife  et 
faoeoitipagiiera  à: Ban(çl»)k«  <     .  ^       .  i. 

,  2.  Le  jeapilaifie  d^uA  oavire  de. .  ooiiMDei^e  firani^ais 
qiij  ,a«ml  d^aasé  F«kDam  saQa.débai^fier  .fi^S  ipuoi- 
tiooB  et  ses  «eaadna  aéra  paaaible  d'une  ame^Me^  ^  buii 
CMita  tbauxç  il  sera  :  renvoyé  à  Pakucim  poiir  $te  confor- 
ster.aQ'.rëgleneBi,  êtpeuirâ  ensoitç r^iOAnter à B Wëkok. 

.  <3.  Lorsqu'on  navire .  de  0QiDmer<se,  .fratQfaia  aura 
jeté  rancveia  Bangkok,  le  ^capitaine  .devir#,'  d^Qs  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  à  liioifia  de  jour 
tértef  se  rendre  au  eontulal  et  y  déposer,  :  dans  Jeu  in^iosi 
X  àtà  consul,  ses  pB{)iérs;de  bord^  o^wiataaeioeiii».  mani' 
feste,  etc.  L'omission  de  cette  formalité^  ou  la  pv^sen« 
tétion-  dîuii.  faux  manifeste,  reiidrait  je  eapitaiil^  pf^ssible 
dione  amende  de  quatre  oénla  tieausL)  mais  il.' pourra, 
sans  enoourir  cette  amende^  rB^ifier, .  daoïâ.  lea  vingt- 
ifaatre  faeonea  de.ita  remise  faite  -au  co&snK.  (to^to  erreur 
qu'il  viendrait  a  déeouvrir  dans  son  n^amteate^ 

^ès  que  le  <ncMisul  aura  .reçu  Us  pap|era(  de  bg^di  il 
enterra  au  chef  de  la.  douane^  vme  déctaraiiefi  léerite  in- 
diquant le  tonnaçe  du  navire  ei:la  iiAture.  de  ,apA  char^ 
pement;  b  permission  de  apmpre  cbargiB  aeoa,  4^^  lors, 
nhmédiateinent  ééli:vrée,i:«t  Aea  dcoits  seront' perçus  par 
la  douatie  aiarboise  conbcmémént  aa  Aarif. 

Le  capitaine  qui  aurait  nhfnpiiii.ehan|i;e.Mr^Qti  d*^  être 
aalorisi,  *a«  >qiii  aaiiait  fak  la  eonllrfiband^ »  .slj^.çn  ri- 
vière, soit  en  dehors  de  la  barre,  sera  paapÂUfk.  d'une 
amende  de  huit  \centa  ticaux,  et  le^  marchandises  intro- 
duites en  contrebande,  ou  déchargées,  seront  confisquées. 
'  4.  Dès  qu^un  navire  de  cômmevee'  Irariçaki  aura 
débajqué  sa  cargaison  et  complété  son  chargement  de 
sortie*  pf\yé  tous  les  droite  et  remis  aif^  consul  de  France 
un  manifeste  véridiquè  de  ,spn  chargeaient,  il  sera  ac- 
cordé audit  navire  un  permis  de  sortie ,  à  la  demande 
èvt  totkÈiâli  tequef;  en  i-abtonceide  tinliiempèchetnenl 
légal  an  dèpË^rt,  rendra  alera  au'  oépitaina  sea. .papiers 
de  bord,  et  auterisera  le^  navrre  à  partiir.  < 

Un  bgenrt  de  la  dooaike  acdompagèepa  le  bâtiment 
jaf^qu^k  Paknaifi;  àaDn  arrivée,  ta  «aviUe  TÉerai.iiiapecié 
pafr  les  a^Mêde^adjeuaneide  céKe> 8tatjifMi|,  ]çt  ^cavra 
d^eM  les  eai>OA8.et'4fBtt  mbnitroaa  anténoireioeAt  ,iieinis 
k  (eur'garde.  '  ■Ois«gent8>  éenaïF  revètliifdUniBiigpaaipiHiipres 


JmM^'iBt'^'^aMmtf^. 


1*3 


à Te'ftiljiîre  FecôoDattrè,'  fl  ils  qè'pogrrQnl'nionier  ,qrr,>M 
nombre  de  deux  à  boiid  4«P  ^hâl^9fApt*-i  ^^j.iWWPteiMS 
frangMiJ  àimoiufl  qujil  ,n'y.  ait  u;ie, saisie,  it-ippér^r]  pi>r 
suile  de  fraude.    ■  j  i''...j]j-(]  «■>ll 'ijrMi!''ii  >Iii/   .il' 

>•'■■/■     (L  &.)   -Sifeifé  Gf'dei^/ortïfffwyi-.m..:;!  :J: 
Cicfa«t4'|et  signatures  d^s  cinq  pténrpotentiaire^  ài^j^on: 

,::,  :.i/a  partie,  aurii^s  aftiçles^  de„çfifftiKip'f^i,,,.  )  . 
-'■■■;■;  ^    ,.  Çection- I.-      '■■'^'^■I' _;'■■■■■-'.■;  .^;: 

tés  articles  ci-dessoifs  mentionnés  ss[:9nt[pnji^re>iê|>l 

exemple  ;  de  tases   jnlërieures  ^if,,^uV¥s   affër^W,  ft  ilj; 

production  ou  ai)||ransit,  et  ^^}!fu'9n(,jep  afpits.,c('|3^ôrf: 

UtKXf    (iqiyajits'!  ;.  _       ^    ^„„;j    ,.'   ,  j.    .,[,    ,.,,,.;;    '.-,: 

4-  '  ™ 


TT 


■■■■  ! 


!<u: 


l.'lvwne 
2.  tjomme  g 
t  Cbroî  S 

4.  Car<)am  ii 

5.  Cartjam  >i 
miamé) 

6.  Maules  d 

7.  Ptuines  'e 
B.  Noix  d>i 
9  fiôi^^de  l 

\'K  Aileron!  i 
11.  Ail^jon: 
r2.  Graines  < 

13.  Qiiéuf^  ( 

14.  Oàl.tfe^  Il 

15.  fmx  .  ( 
Id:'  ftiéthrit 
17.  Ecaille  d 

16.  ÇoMUeiideiortmaloUai  ..<,:  V.lt>— 1-4 
Naiv.  ReimtU  sin.   Tome  XVII.  Part.  l. 


-M" 

H 


.  Fraw)«  ft.Skun. 


ta-raï 


llotothflrtfes  .  .  .  :  J' 
EétbiAncs  et  Intestins  -id« 
poissons  .  '.  •  ■'  •  • 
Nids  d'hirondelles  nettoyés 
Plumes  de  iosrtiii-{>ëebear 
Cutpti  .... 
Noix  vomique 
Graines  de  Pung 
(médicinal)  .  . 
Gomme  benjoin 
Ecorce  d'augrai 
Bois  d'aigle  .  . 
PeaDs  de  raie  . 
Cornes  de  daim  dores 
Cornés  de  daim  tendres 
Peaux  de  daim  fines  . 

Peaux  de  daim  oommnnes 
Nerfs,  de  daim    .     .     . 
Peaux    de   baffles    et    d 

vaches       

Oa  d'^éphant  .  .  . 
Os  de  tigre  .... 
Cornes  de  bnSles  .  . 
Peaux  d'éléphant  ,  , 
Peaux  de  tigre  .  .  . 
Peaux  de  pangolin  . 
Laque  en  béton     .     . 

Chanvre 

Poissons  secs  (plaheng) 
Poissons  secs  (plasalil) 
Bois  de  sapan  .  .  . 
Viande  salée  .  _ .  . 
Ecorce  de  palétuvier  poili 

teinture < 

Bois  de  rose     ... 
Ebéne  •     ■ 
Riz  .    .    . 


Pady    . 
Gambier  < 


pftte 


l'^b. 


It 

_. 

_4 

Id.n>. 

? 

_ 
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- 

•1 

— 
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Idem. 

2 

_ 

_ 

Idem. 

4 

_ 



Idem. 

'i 

Idem. 
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Idem. 
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_ 
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Idem. 
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1 

— 

— 

Idem. 
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m\ 

— 
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I    2 
1    2 
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3 

2- 
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4  — 

2- 
2- 

z 
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Les  100 


Le  picuL 

Idem. 

Idem. 

4dem. 

Idem. 

Idem. 
Par  pean. 
Le  picul' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idena. 

Le  koyaa 

Çi&  piculs). 

laém. 

Le  picnl 


Section  U. 
-dessous   mentionnés   étMit  Msiujeltii 


m  drmts  aoUnears  oo  de  transit  cî-dénomméfl,  lesquels 
Dc  seront  pas  augmentés,  seront  exempts  du  droit  a'ex- 
portalioD.  j  H  / 


,,  \,  -o-,,,.  '■ 

Droits  perçu* 

■illl    ■      v-      -Si  -v,     ■\     A 

ir       rr 

'.■ 

>Unit«  4le  > 

1       1 
1        1 

■B 

A"'     ■      •■!' 

.»' 

perception. 

S'i- 

TT 

Le  piovU 

^' 

Idem.   \ 

A  CotOB  oettoy^'  6ii,  non    '.  .*, 

il. Poi.!.. ,.  ..  .  ,  '.  .: 

ib'u  "  ,  .■ .    ■ 

_ 

—      Idem. 

SS.r«Momiata  '.;";..  ■!'■' 

—     Pard« 

■'•] 

,;    mille  ,pois-i 

59.  Fèros  et  poii    .    .     ' /^' 

"I  douzième. 

iO.  CrxeUÛ  %M<<!h«es  .  ;;. 

"  . 

Idem. ,    , 

61.  Graioes'  de  tîl  ou  s^nie 

;■"  r"  ■ 

idem. 

62.  So»  éon»    .  ■ .    .    ■    . 

;'■  ,     '.Idem-    .     , 

n. Cire    ;  .  ,.  .;■,.  ',  . 

,1..     '  S 

vmzièma. 

H.  Soif  .  .  '.  ;  '.  '■.'  , 

,,,, 

, 

__ 

__^ 

Le  picol. 

65.  Sel..".     .".    .'  ■     .    . 

6 

_ 

TT 

1- 

Le  kqyau. 

66.T.W.  "."  .    -,    î    .,  ..' 

1 

' 

T 

— 

Les  mille 
paquets. 

■ .    !■.  ■  ■■:'-'    •-\-  SewJonUI;-    \  i  ■■■ 

Tous  les  p^jodaita  et  marchandises  noii-énumérès  au 

pTMeOt  térif  seront  ëiéinpts' du   droit  d'esporlalion,   et 

ne  seront  assojettis  qu'à;  une  tue, inférieure  ou  jde  tran- 

■it  aniqqe  né  dTépa^saot  pas  le  taux  actuel .       ',  , 

Seelidn-iy.   ■'■■'  I  ■■■        ''\-  ■ 
Les  sWn^'èl  rea','àinhilions  de  gberrii'hônt  philiibées 
A  De  pourront  6lre   Vendueii  qd'fa'  Fautbii'ité  sidnjolsé  Ou 


CMJwts' 


âi^àmb  sidtQolsé  t 

"(L.S.)     Signé  C,,de '^pTitâny'.     ".' 

!''tt'M^ftfr^-;3ep;'ci4'{>I^^jpoteiiltnûi«^ 


B^anénmplk  M  A^mV 


/,   »•;».!   .i"*WMrf»'  <!'tl)'i'«  t'^iu.'\\   '.[)    l't-   ^-if."  iiMlnr.  >'••  .f»  ' 

I 


xin. 


Traité   (Ttmnitfis,  p.  ;.  j  ^  u  commerce   et    de   navigation 
enif:e,\Uf]Danefnark  et  le  royaume  de  Siam,  signé 
à  Bangkok^;lè'^2^_  mai  /«58,-  ^rtrfbf^^ë'irfe  régie- 
^'  '    '   '^   '    V  me^  3?<  cP««  tarif*}. 

of  (ne  y^hdais  and,  Gotte,  Duke  of  bcblps\vig«  HpmeiH) 
Stoi*rnar'ii,  the  Ditbmarshës,  Laùenborgnan^  Omen^^ 

and  Their  Majèstiep,  PBra  %ard  oomaetcn  J^'hraj  Fa- 
ramçtldr^Maha  Mongkôt^  Phra  Chom  Klaq  Chai)  YuiHua 
thé  f  ii^st  King  of  Siam,  iand  Phrà  Bard  Som^éîcb  PBra 
Pdwisirendf'  Ramesr,   Mabiswaresr  Phra   Pin   Klau  Chau 


subjects,  hàyé.  resolved  to  cbhciude  a  Trealv  of  rri^nd- 
ship,  Coitittiërce  and  NavigMion,*ba*sed  oii  the  (iojpinon 
interest^ ' ôf  bdtU  Countries,*  ahd   haVe  Hhërerore^'io.thaL 


gsrpiofè 

And   their  Majesties  i|i^f9|(fir^  and  Second  Kings  of 
Siam,    hâve  named:       •    i        ,   •.    ^j:  In^y  >.  1   -il.j 

Sis  Lifdshîp  ' Çh'àu  P'^^yj? 'Sri' çpjJY^  .SàmanL 

Bongs   Bisuddbè  '  Mafia' rurus  Râlhedoni   Samùtià  ï^hra 
Kralahome  (the  Prime  ^t^\n^fy^< 

flis  LordshiD  Chau  PHaya  Toifl^ft,.^j(^l^9,  I^r^J.iSJay 
of  the  City  q{  Bçpfftok)^>^,   ^^  ;^^^^^^     {'<  J^ 

perintendent  oi  the  'noy^l  'Private  Ministers) 

Who  after  having  cominunicated  to  each  other  theii 


' 


*)  Les   ratifications  ont  été  échangées  à  Bangkok,    le    15    seii 
tembre  1859. 

LU 


Art  L  T^f^sIwiH.  J^Ai  opQsl^trpoffA»^^^  »*-pi^ti*l 
fnea^fhip^i  Mweei^  rJm  i  Maj^rty  I  :(li9,  ,King(  t  o|  iOartmark, 
hi«  H^if  9^;SHpC6j;^8;,pi^otbei].0fiii^  part,!i:«nd.  Mr 
Majestie^.  I||l^  ifif^t  )a»d'|.^QÇ(9»li'Kwg^  pfi  Sjaiï^<;,.tbw 
Heira.a9d3«f(DQa9^a.f^Oi!|lh§,^^  f.Wt,^atfj  w^^ll,*»  ibrt- 
wefDf!^^  ^bjjaoMiiOf  Mfe  sUftetfi,.  iwitbottt!  #hwfpti|wa  ..♦£ 
per8Ona)0i|4  placei^j,,.  ..j^;::  (î  iIkv.  o»  •;  ,.»  ^  «>J  ^-.-î   .." 

The  sabjects  oT  each  shall.v^pjQy  w  tbfj  C^l|^  of 
the^c^liei:  :fell  fqd  «lir»i vpi^eeJhWi  .f(«,tjl^ir  .|Mri5çn^  and 
pfOMrt]^  jMr^MW5ota>lb0.;0$taWfehQd:Iiaw4i:^^    i  i  !l..l 

Iheprf  libajU!  1^  (uU  ,|#(4!;entir0  rfReedom  af/Comm^rCiB 
aod.  Ni9.YÎ0^ion«|fqrr,ll)ie^u^j^0ta  atid}  %fM^,.q{  4ho:  twP 
tigh  QCtntr^cytipg,  pfo^w^rfri  ;in  vi^^vy  .pjOrti^a-pj^tMr  re- 
spective Teriitofi^)  .yi\kGf^.\ Tuade  . .or  I^^vi^ticttpK i  ii^  a0- 
toalljf  allow^f .  ^r  Q^ay  ber^fter  .fee ,  latbw^d, .  f(|  th»  Sub- 
jecU  or^V^elpi.of.tbe.jno^t  lavofod  (iatÛ9n4      :  <  i     i 

Papi^  ,$hjpi;tpf  Ww  ahft|l//i'(»idj(er  fwndly,  aid  :a»d 

assistance  ,tQ^  ff^flhf/Siai^eWîyttiaèls 'wntfci?Qy  rtiay  ;  n*at 
on  tfae  bigl^  aq^t  so^.frroiis  eau.  bai  doiwl  iOj  .«fcHJwdja^ioe 
with  I#Jeifi|*i<wli^wtrî»ïvd!  aH.ïïafti$bi  ,Cws#te  te^iding 
at  po^^,  vf^itcid  ^  §i^nip^e„*b$ll  i49P  .ofiwdntk^m'suoji 
lriendij^.aidiasrAii9M//b^i1^ei:n)iU^'  i^J  tIa.jlaNvs.  of  tbe 
reapecUre^lÇo^plri^,  ini^bmb  tfc^a  Çontatevresid^i., 

Art*  U*'  ifftie  Wt  Wg^  CçMfitfîactîiig' pwivaija  reOiHigoi^e 
reciproe^ly,^^ 'p?igfa)|,.tp  ,€)$tabli/||i  and>  appojint'^  ia  ^he 
ports  filHi  ti^i?MWI#.,oi^heir;:re;apft(^li¥0  States ,  n  Consuls 
and  Qwsfil^ÇiAgWtfi^i^d^bat  •lb^6ï^MOffi«era,,8ball  îfenjqy 
tbe  saw  priyiil^^^/infiOUiniiliaai^iptO^ra  âtid  ç^ect^ptions, 
as  are  «y  m^y  M)  e^y»4li>y.  f*b0l*e  .^f  .tb^j  ipp8fc,(av<wi- 
ed  naiîfift^:  3qph  i^AonApl^.KH'/iiPqMular^Agantair'.hoiwa- 
ver,  sbali  not  begin  Vil  ^i^ltaiAfiliMr^i(vM<<>fiS*  i  û^l 
they  shall  bave  receivad  tbe  Exeqaatur  of  tbe  Local 
Government.  DanikVCohMs^^or  Consular  Agents  in 
SiaQiogbiM  >ife  ^i  lib«Âhy<'(|o  )ho«éi''llb^  l!iatibnal  Flag 
ow  IhèirîCodkVAeBJ^ »   M'-   •»•!»   *')    -'••"•^?  '-•"  '■  -'> 

Th0]iD«iit9b(iCoiikut>Ot1't]eh^l»^  A«iniii«i>9kidi  Undl 
bav0(tliairibt0hfetk)afAttU  Ba^idh  âttbjaotr^in  idé  leÀihihg 
to  Siam,  under  bis  protection,  régulation- ^tafd^icontvoL 
He  sball  bimself  ccAffoAn^^  ii  W  tm  provisions  of  tbis 
Treal^  «odhwflopqii  thfr)^SM¥a«iaen0f|  4)bL>i«ame:b^:iDan- 


ii  8  •  DunMmph  ^  et  ^Siam^ 

■effeet  to  aH  tùléH  ihà  teeulkkmsv  ^iéh  ai*e  tiow,  or 
iHar  bek'euftèr  be  enl^d,  iTor  thé  govèrnitlëhf  ôf  Danish 
SuDJects  in  Siam,   the  conduct  of  th6h*>bè!^ndâft,   and 

Shotild  thé  Conéol  or:  Consola^'  Ageiti  bd  lÂ)^ent, 
D^ttish  <»ubjé<(it<  triditinç  '  of  Tesidhrg  ih  Siâi^  Itiàv  hâve 
recourse  t6  the  itttfei'Ventton  of^'tt  Cètisill  fWF  a  frtendly 
natioft,i<or  th^y 'itii^  ^addfes  Ub^msëtyès  tfireciW'  to  the 
Lo<5ai  t  Atithoritieft^  land  «tk&  dâvd  Àothbtttîer  ë(iMl'  take 
means  to  secure  to  such  Danish  suMëétd','  Àtt  tlîë  bene- 
fits  of  thé  presetft  Tt^ealyJ  •  ^  -''"■ 

Art;  IH.  '  Damdh  'ftubjeèta'  vteifhvg  bf  residing  in  Siam 
shall  be  allowtid  the  free  Exereise 'of  their  rëlidous  be- 
liôf  atfd  Wbt-ship,  and  be  af  tifaeiky  to  btriM  Gharches, 
in  suéh  cohveiiient 'localities  as  ahall 'bë*  coftsénted  to 
-by  the 'SiameséAiithoritiesv  and'sach'  consent' 'ishall  oot 
be  witbheld^  withônt  sufiicient  rerason  being  assfj^ed. 

Art.  IV.  Danish  «subjects  wishittg 'to-reâîde  m  the 
Kingdom  ofSiam  mustbe  registered  at  '  fhe  *  Consniate 
ofDentnark,  a  copy  of*which  registratioh  Cb  be  furnish- 
ed-  to  the 'Stam^se  Aiithorîties;  WîietÉevèr  a' Danish 
subjeet  $;baH'  hâve  reèonrde^to  the  Siâtne6e>  Aothorities, 
his  pétition  or -cldim  tnust  be'firstsubmiltéti'lo  the  Con- 
sul of  Denmaï^,  aivd  if  the  pétition  (fé  daïni  appear  to 
tbeConfSnl  to  be  réasdnable,  alid*  writtéh^with'prbpriety, 
he  shailforwàrd  it,  vue  othei^^iëe  itiodiff  hs  contents. 
TheStamése  on  the<r-|>art,  wlied  they  dhall  haVe'to  ad- 
dress  tben)«elves>' tO  the  Consulate  6f  Denmark,  shali 
folio w  a  similar  course^,  in-  fifst'  addressing  thèmselves 
4o  the  Siamese  Aothorhies^  wo  shaH  aol  iii-like  ïiianner. 

Aft.  y.  'Danish  snbji^cts  who  shall:  réside  in  a  per- 
manent manner  in  Siam,'  shall  for  thé  p^ëséM  do  se 
only  in  the  City'  of  Bangkok V  or  witfain'  a  liitiit'  dëBned 
by  tho  foItôwiÎÂg  boundarJës  viz:   ^'     '        •*    '}  ' 

1,    Pn  the  North.  ,  ., 

.  .By.the.Ba^giPqt^iCaiial  £pQti)  ita  nioatih.r.oBt  the 
Chau  Phya  River,  to  the  old  City  WiaUs^iOf  Ld3pury 
and  Af.atraightiTiiftiô  ftKfakrl^obpQryi  4(9i)  Ihejxb9ding>  place 
jdC'TJba  PhriwQgamy  near  tonihê  tt)i9irn.  oEiSarebuiÂloQ  the 

,Riyer-Piksak«/)>'i;<  ii  • --i    ,  .  ■.  »  ....  -j*  i;..i,    ..:i, 

-M.   K»    '•    i>,  /i)Mj   %t.  On  tJieiEàa^')  1'>,miii!  ir- 

I 

'     6t  a  straight  line'^ Arai«^  jRrod  <  th^  «  fawdtitof  ptaee 
Tba  Phran^^m,   t0  làtt^^iinclioni  of  tbel  Kldé|^iit; t:aB« 
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with  the  Bait^pakong  Ri^er;  the  Bdngplilioiig  River 
from  tbe  Junotion  of  tbe  Klongkot  Canal^  lo  ils  mouth^ 
and  the  (Joast  irom  tbe  mboth  of  tbe  BangpakcMig  Ri* 
ver  to  the  islaiid  oF  Srimabarajafa ,  to  sticb  aifttancè  in- 
land  as  eau  be  reached,  witfain  tweiity  four  bonr»  joor- 
oey,  from  Bangkok. 

3.    On  the  Soqth. 

By  the  biand  of  SriiiiaWajali  and  the  Islands  0t 
Se-Cbang  on  tbe  Ëaat  side  of  tbe  Ga|f,  and  the  City 
Walb  of  Petcbabari  on  tbe  West  side. 

4/  On  the  West.        ,      . 

By  the  Western  coast:  of  Ibe  Gulf  to  tbe  moutb  of 
the  MeUéne  Riveii,  tô  soeb  a  distanee  intasud  as  càn  be 
reaofaed  mtnin  tt¥eBty'fo«r  bours  joumeyifronti  Bangkok; 
The  Heklong  River ^  from  its  moutb,  to  tàe  City  Wells 
of  Rajpori.  A  atraigbt  iine  from  the  City  Walls'of  Rut* 
pori,  to  the  Town  of  Snphanapori;  aad  astra^ht  Itive 
from  Siiphanapm*i  to  tbe  moulh  of  the  Bangpntsa  CànaH 
on  the  Uiaa  Phya  River.  .  - 

Bat  Danish  sobjecta  may  réside  beyond  Ih^se  boun- 
daries,  on  obtainii^-  peraMssioa  tO'  do  sa,?  from  tbe  âià* 
mese  Âathorities* 

AU  Danidi  subjects  are  ai  liberty  lo  travel  tbrouçht 
ont  the  entire  Kingdom  of  Siatm,  and  to  trade  by  buymg 
and  aelfing  Merchandize^  noti  bbidg  Contraband,  from, 
and  to  :whomsoeiver  Ihèy  sball  ttrink- proper;  thâs  privi- 
lège betnç  m  no  Way.  wbatevier  .affeeted  by  àny  Farm 
or  exdàsive  nght  df  saleandi  ptfrohase. 

Art.  VL  Tbe  Siamese  Gpvomment.will  place  no.ra^ 
strictions  apon  tbe  end ploy ment!  by  Danish  sabjects  of 
Siaoïese  satgects^  in  any  capaeity.  v^atever.  Bat  wheo* 
ever  a  Siamese  subjèct  monga  or'  owes  service  to 
Mme  particiitar'  Master,  tbe. .Servant  who  engages  bim* 
lelf  to  a  Danish  sobjeçt^  without  tbe*  oossMiti  of  bis 
Master^  may  be  rechnmed  by  him,  and  the  Siaihese 
goveronent  wiU  aot  eiiforco'  an  agreement  Ifor  Services, 
betweea  a  Danish  sobjeetioiid  any  Siaitiese  >iii  bia  emr 
ploymeat,  nnleas  made,'witb'tbe'  knowledgeaiid  consent 
of  the  Maateh 

If  Siamese  in  tbe  eraployment  lef  a  Danisb  Subjeet 
ind  agmst  She.  iaws  of-oîam,  or  jf  anv  Sitaiese  hav* 
ing  80  offeadedf  or  desfaviig;  to  deseft  tako'  refuge  ^tb 
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9f'0Hn\^'9ibh^tfiài''in  Stem;,!  ibHy  :seAailf:'t%»rii0arGbediibr^ 
aiid'upoBj  prootffof:  thfsiifgidll'  0r!*deBeifftioDf4{)(tba|)  aball 
U'  dfJftvârod  u(M  bjiiihèiCQhsiililO'Abe  Sia^eso;  AntlMlrilîes. 
.;;  ArL  VIL  !  (DaAsh.  biibjecitarnishalli  éotrJWcdeUiiiiad 
açainsiiilbciriNvUl  v^ifi/ibQi  kingd(hB:'<rf  .Siarliy.ianiQisi.lfae 
Sianiese  Authorities  shall  prove  to  .lhefr'£loiHuln<9ri  D^ite 
mark,  that  there  ape  laj|^ful,feasons  for  such  détention. 
Within  the  bdUrlUaries/fisfèd^by^  Article  V  of  this 
¥t*eai}^<  D^ni«b  èfà^Mj^'kttàh&ii'fiîkMfkA  trifieN^ith- 
(à^V  hinldr^nœ,  iôf>'de>ar^B,!  of  kfty  ^ku^il  yhtnmévm^  brcr- 
vided  they  bave  a' paÂspM-t  j^igtled  'by '^hë'CdttsQr  ér 
Consular  Agent  of  Denmark,  cont^ining  in  Siamese 
Characters,  their  -À&iïïéi,  '  pfofbsiion^and  identity,  and 
bouhtersignd^  b^  Ui8)CMÉpWrtt>£iBnao8è' AVtbobit^.'* 
"M  ShoanlIlMjriiwisbitorgi^  Ue^andi  the/i^iâoiitiifi/and 
iifavdnihi  tbe!lnil«inDrjpf!ith6!Kin(^(nto  •oftSiaih^/tbbviisfaaH 
pteetire' fdr  t&temfeelviêiïlafpa8^po11^'1whiofa'Aa|llbbl1Mlif|^ 
éi'dcf 'ibéhïp  anlt)he>  ite<p0il  trflbd  jGoAsoà  oriGopsiiIar 
'Agbnt  liiyiitbe  SèMnoscuAntbdipInésvt  anduisucb  pas$poirt 
dbaU  hotifae-'roftîseA  i»  afeigroinstahce^j  ivaoepiiiifwili  ooi>i 
currence  of  tbe  Danish  Consul  jov/Cbn^iiyr  lA^etat  ':  u 
<i> 'Airt«'>'VilI.i>'i{>aAlsh'':8abj(;etaP  majj'iparcihaa»  !  làsd  or 
plBiètati4>nsvi^KMt"  nJav>ttika>'Oai' tepsei.'OP'Ub  hnd  and 
plantations  and  may  hire,  buy,  or  build'4kraBèa^- wièbin 
theiibodndaries  Sf^eettediby^  Articlat 'Vi^inwidiirthU  èfafcep- 
jtion'.afad'liaiitation  balyfMtbatititbe  'foariir  •idnparbhtBe 
lanrià  iii  (.tlib>:Ciity^  nf  i  Blai]lgkok'>Jof'Mwithiii'.  ^ailiBriliab 
atatirfe^  «biles  if nwmi  ità»  WallstlshaHH  be**  csmSmuéfAo^iHme 
nrboi shall  baVei^rèsidbd  iff/Siabr  fonr  .TetKiYcaomiaé  mhà 
shall  obtain  a  spsoidl  iikipïim**tr6m  lbei(&iâmcss((fioveni<^ 
orenti.  In  qrder  tèri  obtain/ (pdaitsaioir''  af risucll7  pta^erty 
ike^  ïDarnsh  subjaèl  sfhelli  iiiiitb^ifinit ''(ilaaarmako'appii'* 
oatiba  tbH^ugk  ^klailGonfiul^<)0'>tbaiSiBn)e*a>^uoTeiiiaMi^ 
a&dtibei  Siamese  GoJveFiimièhti  shall  haina^aiiifafiricar  who 
aloiiig>  ^itkii  tbe-  ()omu\^\Hamkig  . saiâfiédi ><boÉlBd|ye8  of 
ibë  honio8i-^tHPtentiètis)iof:itb«  af^plicfaiiit)  ilshaltl  adjual  àèd 
aeltlB>cipodi  e^aitablei  tbraifc  iheiiAiboant(bf  Hibai  pjvdbBfie 
Bioney^'  and  tsbaii  maketioutandi  'filr>riUii /botimbotts/  of 
4be)  piropailyi''  Tber-  S(iainek«tGdT«i(biBeri6iahÉll  kibmm»  /Qon^ 
JvBjP'.;tbe.'>paopfiiFty//tai  .thaliDétiiab.'^piiachaBdn^i  mriossudi 

Êroperty  shall  thereupon  be  under  tbe  proiaeUdé  fofjtke 
oprèriU)r  irf  I  iKe  iidl0tno^i  (Qfiil  I  «(>  thai  tpafltiodaai 4otall  Au - 
thoiiitiasyiAhec  said  Ipwebanra^kalbaanfadaiV'fMs^rdiniiry 
ibaUet^^;  tO'>iny  i'iaalbiWeflièn^Jtb  iœ  ^9èaiMlû>  Un  ky 


ihat  levied  on  Siamese  subjects.  But  if  tbrMi^iAegHt 
gtnïBe^ièbe  ii|ai>(MQMDS^tal'^R  oi;;aiKthë#i}Oafiises.j/a.)P/^nish 
tobjectiishall  êàiïtio  -ttDOMBeilc^ifibheficuklvMiiâib  iMnifllPIPr 
femcfti  QCIthb)i«Kid8i(aètiiQl^qoitoed(Wfti(iirij(«  tein|»>(^>|tKcÂf 
voansifrate  ttMl^dfrteifOf  Trfeéiwidgrptistiifésij^.ith^ir^qf^^^ 
dtaaoMi  GiiMwaronMrti^fcbvfli  llti^eo-A^ipoi^tr  ifif  fi'i^fKWMg 
thb  pro|bffy  ib^nKiretiid)«n|^)iliGi/  tbô  >^|s|>|.4ilbge^)tw^ 
poffobaaerinonë^  p«dfAw(>biiti  for ribhà;«ai»eft  roi  .In^tno  } 

opeQinflfKÎo9&  m{)aiii))n  ph0ihQfi£iam^i«M[)'PntiAi.pfopl^tfie^ 
pofkmiivbéki^^^fiiiiniflheéllbe  GciDiMrl, n<be^lili,[.tmjw.f:i^iai 
wi(h  .IIm  i^im^esA  AulboRiliesJfl^baiLLiarralkgQl  s^h^.^Hiit^}^ 
f»idiUbii«ofMfd^le0iQs«i  flb//sb^ll')«|mii  «itfiribeiMjpeSfjt»^^ 
worked«oi  B^sk'j'sbb^MiU  -riialiqaljioithifii  j^^M^^vt^f^ 
eiga^rp,  3hM\r>cékni^^  Qino0ri]ïid^si8mp&i(m  pQmAoip(B^é)^ 
io  $iam'^>(tké)S9ri»iinotvbiQÎMfpcMnary  liÇ^^\Jb^9iv'^\f^9^l^ 
like  reasonable  conditions  and  teMiuiin9f9l^gQ4LiJbi9f^fMW 
lbe.G#ii0ut«.Aftdt'âial«Me:>Ariàhm<tieait   i  ^'     .11/  .ht. 

Art.  ll£i>.  WbQii)iiiilMni^Mmiq^i^,'),tiBsMi9@i!(mtA^ 
Bentljrifonieii)p0ftirii||r,.!in({(^b«  KMi^ââfn/.«&'3i4Wb  m)ÀV 
baireLiui)^.:sitb^{)t  «f  wm^iHir^Q^n^nit-  (Mm^l^^ii^^^i^ 
agaiflél  «(SiaQ^selél,  (ibaniAalliifiï)9t  9ubm\  Mif  gtiev^^f?^ 

ibttiaffaûv;  shuU  éôievmwi  k^tMtikiM  aimck^j^^;  ili^n^Kl 
auiie  InaiioeR^}  vbmn'jOoSiaflie^wah^U  k%u^  ^  r^QPipfmi 
agaifiél  -ai' J)0rfislifiv8ubj)9tA^i)itàe  >:iGoii|sqi)  DbaUuibe^AT^tbf 

ooa«pla^l«iiititr]/<!tOL;aiake  aoilédflkialbl&r^^tl^ine^M  ibttt 
if  in  si]ipii::«psea«f  ftbié'  in  titopd8SiJ^<wlte>/|(Ï0Apul.(Ab^ 
appijj  tÀMa  iii^o0tpdteni')&ianija«fr!i^«n(»likHia9yii;  -pndiub^tb 
after.  ('btvUigl4Ô9«lh«r  tesMlioAd  ttbe.  ^SbMhi^^.  9):^  (deiipi^ 
kbeffeQb9itocoarduik^-4o'.dquily>ihlM;  il.-.|^  >  .MiioilJu/.  Iiî')oI 

asy  gi'Ave.mme  îÉltbai'tKibgdo^^)Qf[.SMmi, /b^!i/sMl  »b^ 
arr^Ariw;  ihènlwiil  Mtboi^i^'vi'Mdc  !:>«)  Ipwi^b^h^by 
the  Consul  accordin^  to  the  Laws  of  DeniÔ0ii|K)*>nOfljfb^ 
by'  bîmbtoCiSinitledi(U>;>  DhhiBfik-hi  Uor^iôeive.  '(li^i^^Mient, 

aoy  iunibT  offéBO^^dif  iBii9K}ecHeëaor/ttriQ!(@)igm)«)  h|9i4b#l' 
in  likd.flhatiiibr'  be/anie8liad;»by(ifth«)w8iafQi^0  Ajuth^teiti^ 
aodsiMl^'.ptaMfodf  Mi  |a^ilt;xiibdb6oli9iill  wiilfiMAisblJïm, 
eiftfaéh. byxilfiÉiMrUftido  Ikiipécooiac^'Mnlci-.ilfiiat^ép^c^ 
be  gnilty  Wltaïqfi  ^Gmm]  MrinOÇenior^diiMtottt  Rmi^f) 
8iibjc«t>^iitfa  9iBiÉkib8baUfJben|«rileiiUd^.Uyy4b^>l<ivml  t^ 


1312  Danemark'  et  Sîaik. 

Iboritie»,  «nd  made  ottfr  to  the  aeverity  of  the  Laws  of 
the  Kingilotti. 

'  Art.  XI.  Sliould  «nv  ad  of  Piracj  be  commîtted 
ûtk  Diinish  Vessels  on  the  Coaal  or  in  Uie  vicînîty  of 
the  Krngdom  of  Siam,  the  Aulhorities  oi  the  nearest 
place,  on  beînff  informed  of  the  same,  shall  afford  every 
aasiatance  in  the  capture  of  the  Pirates,  and  reeovery 
of  the  atolen  Property  whicb  ehall  be  delivered  to  the 
Consul,  for  restoration  to  the  Owners»  The  same  course 
shali  be  foHowed  by  the  Siamese  Authorities,  in  aU  acts 
of  pillage  and  robbery  cottimitted  on  the  property  of 
Danish  subjects  on  Shore.  The  Siamese  Govemment 
shall  not  be  held  respoosible  for  stolen  property,  be- 
tongtng  to  Datiish  subjects,  wfaen  it  is  proved,  that 
every  means  in  their  power  hâve  been  used  for  its  re- 
cOVery;  and  the  same  conditions  shail  appiy  equally  to 
Siamese  subjects i  and  property,  under  tne  control  of 
Ihe  Danish  Government 

Art.  XII.  On  the  Danish  Consul  sendinç  a  written 
appliotiM  to  the  Siamese  Authorities,  he  shall  reçoive 
Ki^om  Ihem  every  aid  and  support,  in  detectin^,  and  ar- 
réstrng  Danish  Sailors^  or  Subjects,  or  other  individuels, 
t^nder  the  protection  et  the  Danish  Fiag.  On  the  ré- 
quisition oî  the  Danish  Consul,  he  shall  abo  reçoive 
frbm  the  Siamese  Authorities  every  aid  and  assistance, 
ëhd  such  a  force  as  maj  be  necessary  to  enable  him 
to  give  due  effect  to  his  Authority  over  Danish  subjects, 
tano  to  '  renforce  discipline  among  Danish<  shippine  in 
l^iam.  In  like  manner  should  a  âtamese ,  guilty  ^f  dé- 
sertion or  auy  other  crime ,  take  refuge  in  the  house 
of  a  Danish  subject,  or  on  board  a  Danish  Vessel,  the 
local  Authorities  shall  address  themselves  to  Uie  Consal 
ôf  DennHirk,  aud  he  shaH  on  proof  of  the  culpability  of 
ihe  accused,  immediateiy  authorize  his  arrest  AU  Coa- 
ûealment  and  Conhivanœ  shall  be  carefuUy  avoided,  by 
both  parties^' 

Art  XIII.  Should  a  Danish  subject  engaeedin  bu- 
siness in  the  kingdom  of  Siam  beoome  bankrupt,  tbe 
Consdi  of  Denmark  shall  take  possession  of  ail  his 
-Goods,  in  order  that  the  same  may  be  diatrîboted  ra- 
•teablj,  atoongst  hisCrèditors:  and  the  Consul  shall  ne- 

giect  no  means  to  seize  on  behalf  of  Créditera,   ail  the 
o6ds  the  said  bankrupt  mav  possess  in  other  Countries, 
àrid  tbe  Consul  shall  bave  tne  «d  of  the  Siamese  Au- 
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thoritiai  for  tbe  paisse*'!  And,  \m  like  inaiiiier«*  Ae 
Siamete  Aiitborîties  sHbII  adjudicale  and  édflni^ialier  the 
effaete  of  Siamese  Subjectif  wko.  mciv  béeonie  banknipt, 
in  their  ooniHiiercIal  transactions'  wilh  Datiiak  Subjieeta. 

Ail  XIV.  Sbould  a  Siamese  Subjeci  refuse  or  évadé 
the  payaient  of  à  debt  iè  a  Darâb  Snbject,  thé  Sia/mese 
Anlbonties  shali  afibrd  Ibe  €rediibr  every  aid  hnd  lanii- 
lity,  to  recover  dli  tbat  is-  due  'to  faim.  '  In  /lika^  maénér 
the  Goiisul  tif  'Deniiiark'  shall  eivé  .  every  assiatadce  •  lo 
Siamese  SuUects  to' reoover  oebta  whicbmaiy  bef  due 
to  them  by  Danisb  iSuinects.  <  r       •  ;.  > 

Art  XV;  Tèe  ^Goeds  and<Property  of  any  Dmisk 
Sobjeet,  idio'  may  die  in  the  Kinffdom  of  Siaià,  or  of 
any  SiattieBe  Siotneet,  who  may  iHe  in  Denmark,  afaall 
be  deiivered  tio^^tfae  &ceciitôr  d*  bis>Will,  or  (in  Case  éf 
intestacy)  io  Ihe  «Consol  or  Consular  Agent  y  to  be  deak 
witfa  aocordftig  to  tbe  iaws  of  tbe  aation^  to  wbîeb  tbe 
deceasèd  belonged. 

Art  SVI.  Danisb  Sbips  of  War  shaU  be  ^t  Kbertry 
to  enter  tbe  river  alnd  anbooFi^tPàkaam,  bat  tbey  moat 
inferm  the  Siamese'Âatfaorities  of  tbeir  intention  of  govog 
ap  to  Ban^dokv  and-  bave  an  undérstanding  witn  tbe 
said  Aatboritios  concerning  tiie  plaee  where  tney  are  té 
anchor. 

Art.  XVH.  Sfaoqld  a  Danisk  Vessei  ià  diMress  enter 
into  a  Siamese  Port,  the  local.  Autborities '  sbaH  giVe 
every  'faeility  for  ber  being  rèpaired  and  reviotuated,  so 
that  tfhe  may  be  enabied  to  continne  ber  voyagé.  SboiM 
a  Danisb  Vessei  iie  wreched»  on  tbe  Goàst  of  the  Kingw 
dom  of  Siam^  tbe  Siamese  *  Autfaoïritied  of  tbe  nfwrest 
place,  beihg  înformed'thereof,  shal  immediately  give  SfH 
assistance  to  tbe  Crew,  shall  aupply  tbeir  wants,  aiMl 
take  aU  measures  becessary  lar  nie  salvage  and  protec*- 
lion  oflbe^  Vesset  end  Garoo,  and  sbatt^iaftèrwerds  in*- 
form  tbe€onsul  o0I)enniàrfe'6f  vrbnt  bas  been  «bne  èy 
the  suid  Avtborities;  în  order  thât  tbe  Consul  rtogtftber 
with  tbe  compétent  Siamese 'lAotbority,  iMty  <  take^  steps 
for  séndiil^  ttieCrevir  to  t^eir  Homes  iand  for^  pfeservitig 
and  disposmg  of  tbe  :Wrack  <and  Gargd  and  adjosting 
any  iiegai'ClaimsIbereon.  -     -  i'    <'//-  •"  :  «  f    -i 

ArtL  XYIIL  fijy  pàyingf  ibe  ^Ititiea  «f  importation 
and  eipe^tioii,'iBiaîéfter-mentioned,  Damsb  Vessels  and 
tbeir iGargéei*  aball  be^Aree  ié  SMaeae  PMs  of  ail  Taxék 
of  Tonnage^  Pilotage,  Ancbokégpa^  aad  of  atiyi'otiiiei^  fax 


'whatevBrMneîtbeii'çattl^ptn  arrivai" #r.jop  lliehroti^piiHili^. 
jMnish? VètMs  bhâlI'^B^  àil  ^liiiletréAiArifliinHiiiwiAies 
,tvhidkn«^e  •or»9hdill  beigrainted'ito^iJahK^'and.Hdl.SiiinDM^ 
Vâtfaefa!  itbeÉvsclivtls,  ( JMF/ wftt :  lus».  Wifa^^ 
JllMneiii'-Nftliofifi^M  \'ai>  -  ,(jij -^  r.  !:' .(.j)'-:  .7»/  .h/. 
'»^  (lAiii:  XliKj  tl^di^s'^^o^  b^  ilëiAed  Km  ;lUknob«iidite 
4flif)oftfld  bj^  Dmish  ;  Vebselk  iriloltfaëriKiHgAoQ»  jQ^âiïflri, 
«ml  faoftJekodBd  .Uinte.  perilCeiit  tiofa  tfceirviraiwx.J  Tbay 
ahall  bei^d  iii'kindv  t)r  .ini^mbsegrH  ^t ltfaëf>Qi0<lca'r0f 
4bb  fanipoTtersi' <:iIC/ thèilhiporter  .caonot)  tag^^^^  witlrl^e 
Siamese  Officer,  as  to  the.^'.taliièi^if  itiifi' Wf^Q|rt0d)ifilQr^ 
(èbimâizfçir.a  Ifreferenpei  ihbU(>  be-  mMe  M  thé  /€qr^I  of 
Oeanarkii  iâhâ'>â'iobmp6ienfc:StàiaèbevfaMiMMii7ty  ,%bo 
làftèr  baJmgnei^b:icaIfed  ÎDi  foi>/coKilBi»^alion'-4^  two 
iMenobànts  m  âiditeerfi;  jtf  ihêgr  «biill  >lbiii)k  it  Miae^âvjr, 
MhaU  adttlë  the  differehoev ^dccoréng'  t6  JAstioe.  /  ■]>• 
i'ti  Afi«irr/tbd  paydiait'df  lb6'Caid'fÉip«rt;jdM|r>  >Qf>  thf^e 
per  Cent,  the  Merchandize  may  be  Isold.  ^byl  ffkok^le 
^détail,  ;freférAf  anW  âth^fitàil  driOhérgQi  ^al4#ever. 
jShould  MekrolaadÂaB-ibëilandéd;^'  dnd.  no^i^oldi,  imd  be 

fgéiii  lâhippMl.!fQr'iè(xtioH»Uonv  )tbe/wb«Aei  M  ,à^eiii»lm 
|)ètidii9ii  tiierbtiahaillboi  rûnnbiinifedi.'''.N9yi«to^i)jha|j    be 

èavted  mileay  (EafrgaihpirtoUti  .:iAndv>ii9^.(f^  ^iji 

Tax,  or' charge,  shall  ne  imposed  or  ievied,  OAni^Hçb 
împ^rlAd'iMiJrcsiiaildÂae/  librcadt  hakIpaéMd  itl^;^»  i^ands 
<)i£-^iélKlè8er!pilrBfaèlSfA'sJi-. ,- !  si)  j-io^!  m>-<'I".;^.  n  ^  • 
(»>  ,lAii,[iXXi  1  Tfaai  dttiliea{'i«  :4^  .feviad  où  $iAw(ifi»ffFO^ 
liiiie^  "eith^E  /  befiMié  oir I  iali  (  t hfii  ttifaaét  I  oC ^ 
^^ocotdialg  i(iôj>.Tju)iff>M  anneked )  ticr/  Ibè  l<pfeMiin;,i7^e^ty. 
Ëvoiynartiteleltof  ;ph>diièi8w'au^eolol^  ihe  Tftiiff'.t^^idAMÂes 

lèl  Ekpoi^lioh')Bhail  l)e{{rQë>Qf  ianl|f  idii^nioirti^sMv.pr 
imiy  olkelr/dafyiiin  /à^  ipdht^ïof.ib^i.Kifl^Mit,  Mid^:atl 
SianwpNl^odweiiniirhidn  labaUithave  ifbeeiiit^imdyn  t9;l^d 
^ithebifart4rbnafly|;«iiilar  3iiy)i)bihbn>c4«i«ei,/  sbWl,.{3Q,,iip 
inloaci(4ax0d)<éitihei-  uakkrLihé'ïanff i boréta(iatln9Ap4« . €|r 
•MilMft|f))wiff'rwlàitaiteriiblsforé)-or  «t  theiiiioièii^/.shipfiQQpi. 
;^.,  ii^'belfSiaiBMiaeJGriMiiicirbin/^  tfa^;  iMbt) 

>|iit;iMi]F)itptohéraattiMri(i<44  lim^oa^  W'^aiàgM  '^Wlt>0i;^oi]ty 
.jnpimTJbB^iaDlichiiMrbiÂiJs^i  >(n'./ma^  becqfw^(ft|4Mlodnf<- 
lion  of  Siam,  and  which  is  notvspacifitdiiiii  )tH0ja(*»^d 
rTat«8vn<finiat'lf>raBatrtl«aèi|éc^(eMiifr  ^tt'ectljj^^)  0j^  ibMk^ctly 
lici  >a>Geye/'nilMMUl  UiMgërisf  .a'eyi!kiid,,MilBth^j$i#4if|se 
«fitEw^értfmèDt^ii^èeB^  flàaft'tJiè  aaM -ItaUi^éw  Oolg^n Af)l^Vi?Mt 


DaDi^h,apd|pi||ign,n?^tafl„an4  l^eMpfljto  K^^pOil  ï^f, 
ail  deat!natipns,,,5fljy,M^fiPat)d|î;e>,  W^ch,flbalI.flof,>,e,^j?fl, 
ibe  daj,  tfl  ite  iSigning,  "t.tJip  pressnt,,Xîfflljf,  tp.e  iflPHÇt, 
ofa  formai  prohibition,  or  oi  a' —  "-' 'ï^|.^WJ 

eDforcedj.^b^ll  poj,h?vflRfiy  efi  "#'-,% 

prohibition.      Danish   Merchaats  inrorm, 

the  Siamese  Aulborities  of 'ariJr'lAirchases  tbey  maj^  bave 
made  previot^"lib  tbe- <ppdhtbit4^n.  Specie,  Provisions, 
aiid,-pftFKjn«iiiÉftQt*„h()Wy/it)e.|ifHp9rA^d  \m^?enfi»fi^,] 
free  of  dutyl  Should  tbe  Siamese  Government  hereafler 
redace  tbe  duties  on  Mercbandize,  imported  or  exported, 
by  Siamese  or  any,,otJier  Ve;ise|{^,  ,t^ï^>.benefil  of  this  re- 
duclion  shatt  be  immediately  applied  to  similar  produce 
importiBd'''«è»(Hif)(n4ed>^btf^  iMfwsl  VesMtt.  >V"'*"<i    'vAnvu 

Art.  &X1I.  Tbe  Conti^  nOËvPenmark  shall  see  tbal 
Danisb  Mercbants  and  Sbipmasters  conform  tberoselves 
lo  the  régulations  anh^éli^lb' 'tl^  ttresent  Treaty,  and 
■    " VtfAll 


ie  that 
roay  hereafter  be  introduced,  sball  be  subject  to  revision 
by  CmawssivaerBiKlO'ii b*  «ppiMi^fidi.fM>i(^»ttN>  sides'  for. 
lM:parfWe4i  w4lb  p«wep"tO''m«tie'«ach'iekeraUofw^"(Hi'a 
dttio»  tfnd'attiendiftehWV  as'  'expÈrteflce"nllay  ptove'W 
be  désirable.      *"■■■    '^''-^  ""    '    '   '•■^'  '^  ■"■'■  '"■  ^^■'■''■'  *"■' 


'\  Art.  IVf.  This  Trëfaty  è!xeetiftdâi  in:  kngtij^h ,  as  the 
làingùflgé  bf  Communicàtîàn  '  betweeti  ihe  two  HigKÇon- 
tfacting  Powers',  and  bf  whidb  TVeaty  à  tran^laftJon  i^ 
the  Siamesé  Châractef  \n  appendéd,  shall  talte  effe^t 
ittitirediately ,  and  thé  Ratification  of  the  'satné  shall  be 
éxcbanged  Bt  Bangkok,  witfaid  eighteen  fûonths  from 
tlfe  date  thôreof.  ' 

'  In  Witiïéss  whérèof  the  ab<5Vé  tiàtiiéA  Plènipotehiia- 
rië^  hâve  ($igne.d  and  sealed  the  pfedent  Trèâty^  m  Jn- 
pHcato,  at  Bangkok,  on  theTwénty  first  dav  of  Rtàv,  in 
the  yearOne  Thousand  eigbt  htindfred  dnd  nfty.  eigm  of 
the  Ghrilstian  Era,  correspondin^  wifh  the  ninth  wâxing 
day  of  the  seventh  moon,  of  the  One  thdnsand'  two 
hundred  and  twentieth  year  of  the  Siamese  Civii  Çfa. 

(signed).  ' ,        '  '         \  . /. 

J.  Jar^ie.   .,  (L.  S.)  .,< 

(^gnatures  àhd  Seals  of  the  fiveSiliDMde  Piènipotenttiiries). 
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.     .,       Reguiatioa  â...    ^•. 

When  a  Danish  Ves^ei  ahall  havé'  c'ast  âtichor  at 
Biangkok,  the  Master,  uniesa  a  Hoh'day  ahoald"intervene, 
will  withln  four  and  twenty  houî*s  aftér  arrivai,/ proceed 
to  the  Danish  Gonsnlaté,  '  and   there   deposit' his  Ships 

f)apér8,  bills  of  lading  etc.,  together  witb  a  tnie  Mani- 
ést  of  his  import  Car^o,  and  tlpon  the  Consnf  reporting 
thèse  particùlar's  ¥o  tbe  Cnstom  house,  beriiiission  to 
break  bplk  wiR  at  once  be  gtveti  by  thé  latteK 

Pdr  neglectin^  so  to  report  his  arrivai;  dr'for  pre- 
sentinç  a  taise  ManiTest,  the  Màster  wilt  sobject  himself 
in  each  instance,  to  a'pek^àlty  not  etceeditig  400  Ticals  ; 
bot  he  will   be   allowed  iô   corretlt  within  twe^ty   four 


'.        .-.1     .  ')  .  -i  .»' 


i      *)  tfB  dons  prcfluiert  rëglftOie^  «t  le  iaiff'  a4iit''ièittiiiél]b^eQt 

tii^e  et  le  Siam  du  18  avrÛ  1856.     On  trouve   seulement  dana  le 
tarif  ajouté:  ,^<^  62.  Paddy  S  Ticala  per  koyan.*' 


boars  after  deiivery  of  tt,  to  tbe  Consul,  anj  mistake  be 
may  dîacover  in  bis  manifesl,  wîthoat  incurring  any 
penalty. 

A  Danish  Yesscd  breakmg  bnlk  aÀd  commMitlifig)  td 
discharge ,  before  due  p^rmissjon  shall  be  obtained ,  or 
smuggling  either  when  in  tbe  niver,  or  outside  ihe  Bar, 
shall  ne  subject  to  a  penalty  not  exceeding  800  Ticals, 
ind  Confiacatioa  of  Ibe  Goods  so  «inuggled  or  diitcharged. 

:  Régulation.  5^  .    *, 

As  aoon'  as.  a  Daàisli  Yessel  ^bail  bave.  ■  disèhai^ged 
her  Cargo,  and  eompleted  ber  outwardlading,  paid  ail 
her  dotiea,  and  delivered  a  true  Manifest  of.hdr.out^ 
ward  Cartto,  to  tbe  Danisb  Consul  a  Staoneae  |k»rt  eicar'' 
ance  shallbe  granted-ber  on  aMlioationlfrom  tbe  Con** 
8ul,  wbo  in  tbe  absence  of  any  légal  impediaàent  tp'beb 
departure,  will  tben  retdrn  to  tbe -Maater,  bisShrps  pa- 

Esrs,  «BG  aiiow  tbe  veasel  to  leaveû  A  Caatoift  Hooae^ 
fficer  will  accompaby  tbe  Vessèl  to  Paknam,  and:  on> 
arriving  tbere  abe  will  be  iilspected  by*  tbe.  Cuatom 
HouseOffioers  of  tbat  station  and  wili  reçoive  from  them 
theGona  and  Amoaunitiom  pnevioàsly  deliVeredinto  tbeif^ 
Charge. 

Régulation  6.  ' 

Ail  Custom  House  Officers  sball  oniny  a  B9dgp«  by; 
which  tbey  can  be  distipguished ,  wbian  acting  officially, 
and  only  two  Custom  Hoqse  Officers  aball  p^  «llowe4 
on  board  a  Opinisb, Ves8e|).||^  p^é  timo,  |j|niesa  a  gr^aÂen 
Dumber  aboold  be  reqiiired,  to  efie<ft  tbe  aeizur^  ^. 
smngi^d  Gooda* 

(signed) 
/.  Jaruie. 


. .  I . 


.'\ 


.ri      '       '  '  '  il  il 
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.      (L  S.) 
(Signatares  and  Séalsof  the  five  SianiMé  Ptënipoténdariësl) 


I      )i 
1  )  .    '      •  •'  ,îi       <  i 


Traité  général  d'amitiéadii  iif^ngfliH  entre  la  Grande- 
Bretmgmew^rlelMatlùe^  d^Mé^id  Tm^i^^ie^  0  /dé- 

.T'H   \',\     ').-?:i»o  lo   /n/i/l  ■nfl    nf   ht,!//   n»n)i;  -jn.!-.- ...... - 

Gréai  Britain  and  Ireland^  and  His  Majesty  the  Sultan 
of  Morocco  and  Fez^;  BeiÂ^^*  d^sfirbtrs  to  maintain  and 
AMfigdieii)  the"  rèldiiohs  itrf^  l/ieédiEkiU  twhkh  m  (larves;  4ong 
dàbéstefl  .b^t^eëii)  tbmttMrespkclivbhpoaiinfaiiis  .'a^.  ^ab»- 
}ëcÉi,  ihdvè>rë8olv€dAtaaptooeeA'>to/el  hevisno  airdiiibppo*- 
v«B»èftl'i o^  ikoi  (iFiè'atiesl  <  «dM^sklagi  ftbtwtew  I  thei|«&ÀeDtiY«r 
eoonlricb,(n«id{.hiGlve;i(^  dfBtcffciipdflft'fqaDiiëdias^  tfaeir 
Rlefatpotaniâabm^iithhhiié  iioa^hàyi^'y^  <•>.;  •'\\  m  oil// 
-i<(|Hei^i  iMajbbtyi  )theirQiièën)i  ofiithe  UniifediiKingdbin  oi 
6ffeall  Ebrilbui)  ahd  IrolaJidsl  Saba/Hd^  Snlikndbood  iiay, 
Ssqufare^   flentihAgé  if^MSàirmUaiiA  ÙjomaAt'GBmewl    at 

i(r  (A(ndiuHis>7M»esky//tbe>>Sultbzi^  ôf  ilMènoevo)  }àM  fez, 
Sèfiâ  ftlQhémBd'ilKha^b(^i^Hiq  GodimiasifuÉeèiér^iOTéigii 
Âffairs;  .:'.' 

Who,  after  bavinSv  cominuBicated,  to  each  other  their 
respective  iull  powers.  hâve  agréêd  upon  and  concliided 

^'Art/J  I.  -••Thëre^'^HAll  1^ 'feë^ëëtiral»  ô^aéë-  »aildJ'fi4end- 

d  ifêlàrt 
Mfe(ièdty' 

rocco  and  Fez,  and  between  their  respe^it^Memhiions 
and  subjects.  .hini^i^^ 

Art.  II.  Her  Majest$\.^t)^^  Queen  of  Great  Britain 
may  appoint  one  or  more  Consuls  in  the  dominions  of 
the  Sultan  of  Morocco   é^û  F^z;    and    such  Consul   or 

ports  or  citiës  of  the  Sultan  of  Morocco  which  they  or 
the  British  Government  may  choose,  and  find  most  con- 
venient  for  the  affairs  and  service  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty and  for  the  assistance  of  British  merchants. 


*}  En  anglais  et  en  langue  arabe. 


Art.  m.  The'  Brilisb  Charger d'Affams,^  op.:«tber  Po-. 
litioal  agent  aeqrediied  by  ibo  .Qiieen  of  Grétit  Biitaia 
to  the  Sultan  of  Moro^o^,  as:  abo  Ibe  Britisb  Gonsals 
who  aball  réside  in  .tbe  dotniniooîs  of  the  Sukan  of  Mo- 
rocco,  abiall  alwata  bave  respeei  and  booour  paid  to 
them^  auitable  to  tbeii^  raok.  Their  bovseti  and  lamilies 
sball  be  safe  aod  pi^teôted.  s  ;  Ni^  tiane.:sball  interfère 
with  them ,  .  or.  commit  any  bcJ;  of  opf)re9sjioni  op  disre- 
speet  towards  tbem,  eitbër  by  vvords  Qt  by.  deed^v  and 
il  aay  one  riiould  do  ;ao,,  be  sball  receive  a.seyere  pu* 
nisbmeat,  as  a  correction  to  bimseif  and  a  cbeok  to 
otbers. 

Tbe  said  Chargé  d'Affaires  sball  be  at  liberfy  to 
cboose  bis  own  ioterpreters  {^nd  servants,  eitber  from  tbe 
Massulmans  or  otbers,  and  neitber  bis  interpreters  nor 
servants  sball  be  oompelled  to  p^y  aiiy  .  capitation,  tax, 
fbrced  contribution,  çr  otber  similar  or  corfesponding 
charge.  With.  respect  to  tbe  Consujs  or  Vice -Consuls 
who  ^all  réside  ai  the  ports  under  the,  orders  of  the 
said  Chargé  d'Affaires,  they  sball  b^  ait  liberty  to  cboose 
one  interpréter,  one  guard,  and  tv^o  servant»,  eilheor 
frora  the  Mussulmans  or. otbers;  aad  neitber  tbe  inter* 
prêter,  nor  tbe  guard,  nor  their  scirv^ints,  sball  be  corn* 
pelied  to  pay  aoy  eapitation  ta(x,  forced  :C<mtribution, 
or  other  similar  or  corresponding  charge.  .  If  the  said 
Chargé  d'Affaires  shotild  appoint  a  subjeqt  of  the  Sultan 
of  Morocco  as  Vice*Consul  at  a  Mcorish  port.<,  the  said 
Vice-Consul,  and  those  member^  of  bis  family  who  moy 
dweil  witbîn  bis  bouse,  shall  be^i'espected,  and  exempt- 
ed  from  tbe  paymjent  pf  any  eapitation  tax,  or  otber 
similar  or  corresponding  charge;  oqt  the  said  Vice-Coo^ 
sol  sball  not  tfike  under  bis  protection  any  subject  of 
ihe  Sultan  of  Morocco  except  the  members.of  bis  fa- 
mily dwelling  under  bis  roof.  ThQ.  said  Chargé  d'Affai- 
res, and  tbe  said  Consuls,  shall  b^  permitted  io  bave  a 
place  of  v^ofship,  and  to  boist  their  national  flag  at  aU 
times  on  the  top  of  tbe  bpuses  wbich  they  may  occupy, 
either  in  tbe  city  Qr  out  of.  ii»  and  aiso  in  their  bpsts 
wbenever  they  go  to  sea^  No  prpbibition  nor  tax  sbatl 
be  pat  upon  their  goods,  CiArniture,  or  any  other  articles 
wbicb  may  come  tp  them  for  their  owfi  use  and  for 
the  ose  oi  their  families^  ipt  tbe  dqmjniops  ol  the  Sul- 
tan of  Morocco;  but  tbe  said  Chargé  d'Affaires,  Consuls, 
or  Vice-Consids,  sball  be  required  lo  deliyer  to  the  ofii- 
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oem  of  «hé  CnatoAis  a  noté  of  band^  spedifying  the 
number  of  artioles  whîch  ihey  shali  reqoiré  to  be  passed. 
Tbis  privilège  aball  oiHy  be  accorded  to  tbose  Consalar 
0fficet*8  who  are  not  eagaged  in  trade»  If  tbe  service 
of  iheir  Sovereign  should  require  iheir  'attendaDce  in 
their  own  cooniry,  or  if  tbey  shoold  députe  another 
person  to  aot  for  thetn  in  tbeir  abdenee,  they  sbull  not 
De  prevented  in  any  tway  from  so  doing,  and'  M  im- 
pediment  sbait  be  offered  either  to  tbemaeives,  tbeir 
servants,  or  tbeir  property,  but  tbey  sball  be  at  liberty 
to  go  and  corne,  respected  and  bonoured;  and  both 
tbey  tbemselves  and  tbeir  deputies  or  Vice-Consuls^  sball 
be  entitled,  in  tbe  most  ample  sensé,  to  every  privilège 
wbiob  is  now  enjoyed,  or  may  in  future  be  granted,  to 
tbe  Consul  of  any  other  nation. 

Art.  IV.  Witb  respect  to  tbe  persotial  privilèges  to 
be  enjoyed  by  tbe  subiects  of  Her  BhtBonic  Majesty  in 
tbé  dominions  of  tbe  Sultan  of  Morooco ,  •  His  Sberifian 
Majesty  engages  tbat  tbey  sball  bave  a  free  and  undoubt- 
ed  right  to  travel  and  to  réside  in  tbe  territoriès  and 
dominions  of  His  said  Majesty,  sobject  to  tbe  same  pré- 
cautions of  police  wbicb  are  practised  towards  ibe  sob- 
jects  or-  citizens  of  tbe  itiost  favoured  nations* 

Tbey  sball  be  entitled  to  bire,  on  ledse  or  otherwise, 
dwellings  and*  warebouses;  and  if  à  Britisb  ârubject  shall 
not  find  a  botise  or  warebouse  suitable  for  bis  dwelling 
or  for  bis  sl0res,  tbe  Moorisb  autborities  sbati  assist 
bim  in  finding  a  site,  witbin  tbe  localities  gent^l^lly  se- 
lected  for  tbe  babitations  of  Europeans,  if  tbere  be  a 
Suitable  site  witbin  tbe  town,  for  building  a  dweNing  or 
slores,  and  an  agreemelit  sbatl  be  entered  upon,  in 
writing,  witb  tbe  autborities  of  tbe  town,  regarding  the 
number  of  years  that  tbe  Britisb  sub^ect  sbaM  retain 
possession  of  tbe  land  and  buildings,  m  order  that  be 
sball  tbus  be  repaid  tbe  èxpenses  of  tbe  outlay^be  sball 
'bave  made;  and  no  person  sball  compel  tbe  Britisb 
subject  to  give  up  tbe  dwelling  ot*  warebouses  until  the 
time  mentioned  in  tbe  said  document  sball  faaveexpired. 
Tbey  sball  not  be  oMiged  to  pay,  under  any  pretence 
wbatever,  any  taxes  or  iiorrpositions.  Tbey  shall  be 
exempt  from  ail  military  service,  wbetber  by  land  or 
sea;  from  forced  loans,  and  from  every  extraordinary 
contribution.  Tbeir  dweliings,  warebouses,  and  ail  pre- 
mises  appertaining  tbereto,  destined  for  purposes  of  re- 
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flMeilo»  or  coQunehse,  sball  bto  ves)ieQtècL    Mo  ^erhJIJhary 
searcb  of  or  TÎsit  to-  Ibe  Wuses  ùf  British  ^bjectev  laoe 
DO  arbilraiy  examination  or  inspection  whatever  of  thcir^ 
bookSf  papers,  or  acûoanfSv'anall  fae  made^  but.ëach 
naeasores  ishall  ba  execoted  only  in  oonfoffOHtj  wkh  tbe 
orders  and  eonsent  of  tbe  Consul -General   or  Coasnlu 
Aod,  generally,   Hia  Majestjr'  tbe  Sultan   engagés»; tbat: 
the  sobjecta   of  Her  Britannio  Majetty   residing  ia  bis) 
States  or  doauniona  shall  enioj  iheir'  propenly  and  per-i 
sooai  secarity  io  as  bll  and  ampia  rnannar.  as.subjeeta.' 
of  the  Emperor   of  Morocco   are   enlitled   te  do   withiio 
the  territories  of  Her  Britannic  Majeaij.  .     I 

Her  BrkannÎG  Majesty.»  on  her  part,  engages  .tôt. an** 
sure  the  enjoymeat  of  tbe  same  protection  and  privilèges* 
to  the  subjects   of  His  Maiesty  tbe  SoltaQ*.  of  MoroooO' 
wiibio  her  dominioBa,  wbicn  are  or  may  be  enjoyed  by 
the  sabjects  of  tbe  most  favoured  nations. 

Art.  V.    Ali  Britisb  aubjects  and  merchaAts  wlio>  may 
wish  to  reaide  in  ahy   part  of  Jtbe  'dominions   of.<tàe> 
Sultan  of  Morocco  sball  bave  perfeot  secarity  ^'or  their> 
owa  persona.  and  property;    and  tbey  shalit- be  frea  U»» 
exercise  the  rites  of  their  own  religion  «withont  any  ii»^ 
terference  or  bindrance,  and  to  bave  a  bcurial-plaee  for* 
their  dead;  and  tbey  sball  be  allowed  to  go.  out  to-bury 
tkem  witb  aafety  and  .protection  in  ^oing  and  in  ratttfru-» 
ÏDg.     They  sball  be   free   to  appoint   any  one.  wbooa. 
tbey  may  oboose  of  their  own .  fiienda  or.  servontSi  for 
the  tnmsadioo  of  their  affaira,  .either  on  laod  ortat  aea, 
wilhoal  any  prohibition  or  iaterrapiiôa;  and  if  ai  Britisb  ^ 
merohant  sball  hâve   a  sbip  in   or  oaitside  of  one  tbe 
harboors  of  tbe  Sultan  of  Morbcco,  he  shall  be  perraitm 
ted  U)  go  on  board  of  ber^   either  by  bioualf  or  witb 
any  whom  be   bkea  of  bis  o:wn    friends   or  servante, 
without  either  bimaelf  or  hia  frienda  or  servants  being. 
suhjected  to  any  forced  contribation  for  so  doiog.   .  .  .  * 

Alt  VI«  Any  peraon  subject  tp  tbe  Qiieen  of,  Great' 
Britain,  or  ander  ner  proteetion^  sball  not  be  compelled/ 
to  sell  or  to  buy  anytbing.  without  bis  owa  free:.wiM;. 
nor  shall  any  of  the  Sultan  of  Morocco'a.  sabjects  h«ve 
^ctaim  or  right  apon  aay  goods  of  a  Britisb  merchant, 
l^t  what  aucb  merchant  may.give  them-  voluntariiy; 
*nd  nothing  sball  be  taken  away  from.  any. Britisb  mer-- 
citant  bat  what  sball  be  agraèd  upon  between  tbe  re<^ 
V^ve  partiea. 

l2 
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Tbe  saille  raie  shall  be  obsei^ed  with  Mgard  to 
Mooriflh  «abjects  in  tbe  domimons  of  ihe  Qaeea  of 
Gréai  Britain^ 

Art  VIL  No  sobject  of .  the  Qiieen  of  Greal  Britain, 
nor  any  person  iinder  ber  proteeiioB,  sball^  in  tbe  do- 
minions of  the  Soltan  of  Morocco,  be  made  liaUe  to 
y  a  debt  due  from  another  person  ofhis  nation,,  un- 
ess  be  shall  bave  made  bimsetf  respoasible  or  guaran- 
tee  for  the  debtor,  by  a  document  under  bis  own  band- 
wriiing;  and,  in  like  manner,  the  subjecte  of  the  Sultan 
of  Morocco  shall  not  be  made  liable  to  pay  a  debt  due 
from  another  person  of  bis  nation  to  a  supject  of  Great 
Britain,  uniess  he  shall  hare  made  himself  responsible 
or  guarantee  for  the  debtor  by  a  document  under  bis 
own  handwriting. 

Art.  VIII.  In  ail  criminal  cases  and  complaints,  and 
in  ail  civil  différences,  disputes,  or  causes  of  litigation 
whioh  may  occor  between  Britisb  subjects,  the  British 
Consul-General,  Onsul,  Vice-Consul,  or  Consular  A^ent, 
sball  be  sole  jadge  and  arbiter.  No  Governor,  Kadi,  or 
other  Moorish  authority,  shall  intermeddle  therein;  but 
tbe  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall,  in  ail  mat- 
terd  of  criminal  or  civil  cognizance  ariûng  or  eztsting 
between  Brilish  «ubjeets  exolusively,  be  amenable  to  the 
tribunal  of  the  Consul-^General,  Consul,  or  other  British 
authority  only. 

Art.  IX.  AU  criminel  cases  and  complaints,  and  ail 
civil  différences,  disputes,  or  causes  of  litigation  arising 
between  British  subjects  and  subjects  of  the  Moorisb 
Government,  shall  De  adjusted  in  tbe  foUowing  man- 
ner:  — 

If  the  plainiîff  be  a  British  subject  and  the  défend- 
ant a  Moorish  subject,  the  Governor  of  tbe  town  or 
district,  or  the-Kadi,  according  as  tbe  case  may  apper* 
tain  to  their  respective  Courts,  shall  alone  judge  tbe 
case;  the  Britisb  subject  making  fais  appeal  to  the  Go- 
vernor or  Kadi,  througfa  the  British  Consul  General, 
Consul,  or  bis  deputy,  who  will  bave  a.  right  to  be  pré- 
sent in  the  Court  during  the  wfaole  trial  of  the  case. 

In  like  manner,  if  the  plaintiff  be  a  Moorish  subject, 
and  the  défendant  a  British.  subject,  the  case  shall  be 
referred  to  the  sole  judgment  and  décision  of  the  Brit- 
isb Consul-General,  Consul,  Vice  ••Consul,  or  Consular 
Agent,   the  plaintiff  shall  make  bis   appeal  tbrçugb'  tbe 
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MooriA  anthorittés;  and  the  Moorièh  €fOv«nier,  Kad, 
or  other  ofBcer  who  may  b«  appoinled  by  them  sbaU 
be  présent,  if  be  or  they  so  désire  ,\  daring  the  triai 
and  judgtnent  of  the  case.  Should  tbe  Britisb  or  Moorisli 
litigant  be  dissatisfied  wiih  the  décision  of  ihe  Consul* 
General,  Consnl,  Vice-*€onsol,  Governor,  or  Kadi  (accord* 
iog  as  the  case  may  appertain  to  tbeir  respective  Courts), 
he  shall  bave  a  right  or  appeal   to   Her  Britannic  Ma* 

6'  Bty's  Chargé  d'Affaires  and  Consul  «Général,  or  to  the 
oorish  Commissioner  for  Foreign  Affaira,    as  the  case 
may  be. 

Art  X.  A  British  subiect  suing,  in  a  Moorisb  Court 
of  Law,  a  subiect  of  the  oultan  of  Moroceo,  for  a  debt 
contracted  witbin  the  dominions  of  tbe  Queen  of  Great 
Britain,  shall  be  required  to  produce  an  acknowledgment 
of  the  daim  written  eitfaer  in  the  European  or  Arabie 
characters,  and  stgned  by  the  Moorisb  debtor  in  the 
présence  of,  and  testified  by,  tbe  Moorisb  Consul,  Vice* 
Consul,  or  Consular  Agent,  or  before  t^o  wituesses 
wbose  signatures  shall  bave  been  at  the  time,  or  sub^ 
seqaently,  certified  by  the  Moorisb  Consul ,  Vice-Consul, 
or  Consular  Agent ,  or  by  a  British  Notary  in  a  place 
where  no  Moorisb  Consul,  Vice-Consul,  or  Consular 
Agent  résides.  Each  document  so  witnessed  or  certified , 
by  the  Moorish  Consul,  Consular  Agent,  or  British  No* 
tary,  riiall  bave  fnll  force  and  value  in  a  Moorish  tri* 
bonal.  Should  at  any  time  a  Moorish  debtor  escape  to 
any  town  or  place  in  Moroceo  where  tbe  anthonty  ol 
the  Sultan  may  be  '  established ,  and  where  no  Bntish 
Consul  or  Consular  Agent  may  réside,  the  Moorish 
Government  shall  compel  the  Moorish  debtor  to  cottie 
to  Tangier,  or  other  port  or  town  in  Moroceo  where 
tbe  British  créditer  may  désire  to  prosecute  his  daim 
before  a  Moorish  Cdurt  of  Law. 

Art.  XI.  Should  the  British  Consul*Generat,  or  any 
of  the  British  Consuls,  Vice-Consuls,  or  Consular  Agents, 
hâve  at  any  time  occasion  to  request  from  the  Moorish 
Government  the  assistance  of  soldiers,  guards,  armed 
boats,  or  other  aid  for  the  purpose  of  arresting  or 
transportinjg  any  British  subject,  the  demand  shalT  im- 
mediately  be  complied  with,  on  payment  of  the  usual 
fées  given  on  such  occasions  by  Moorish  subjects. 

Art.  XII.  If  any  subject  of  the  Sultan  be  found 
gnilty  before  the  Kadi  of  producing  false  évidence  tO' 
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fheHnitny  or  pi^juâiGe  6f  a  BrHish  snli^ect,'  he  c^all  Be 
isevbrely  pnnisiieâ  by  the  Moorish  Government  aocording 
to  the  Mahometan  law»  In  like  manner,  the  Britisb 
Consol-General,  Consul,  Vice-Consd,  ot  Cônsular  Agent, 
sImiU  tdke  câre  '  that  any  Britisb  subject  who  may  be 
cionvicted  of  the  same  offènce  against  a  Meorish  sabject, 
shaJl  be  severely  panished  according  to  the  law  of 
Great  Britain. 

Art.  XIII.  AH  Britisb  subjects,  wfaetler  Mabometans, 
iews,  or  Chrislians,  sball  alike  enjoy  ail  the  rights  and 
privilèges  granted  by  the  présent  Treaty  and  the  Con- 
vention of  Commerce  and  Navigation  which  bas  aiso 
been  concluded  tbis  day >  or  which  sball  at  *  any  time 
be  graùtcd  to  the  most  favoured  nation. 

Art.  XIV.  In  ail  criminal  cajses,  différences,  dispates, 
or  other' causes  of '  litigation  arising  between  Brittsh  sub- 
jeCts  and  the  subjects  or  citizens  of  other  foreign  na- 
tions, .éo  Governor,  Kadi,  oi*  other  Moorish  aotfaority 
abaU  bave  a  righi  to  interfère,  uilless  a  Mobrish  éabject 
raay  bave  received  ibereby  any  înjory  to  his-persiHi  or 
properfy,  in  which  case  the  Moorish  àntbority,  or  one 
of  bis  officers,  sball  have'a  right  to  be  présent  at  the 
triboofll  of  the  Consul* 

I  Such  oases  skâll  be  decided  solely  in  the  tribonais 
of  the  foreign  Consulà,  without  the  intei^ferenoe  of  the 
MoDrish  Government,  •  according  to  the  established  usages 
which  bave  bitherié  beeti  acted  upon,  or  may  4iereaiter 
be  arranged  between  such  Consuls. 
.  Art.  aV.  It  is  a^reed  and  covenanted  that  neither 
of  the  High  Contractmg  Parties  shaU  knowingty  reioeive 
into  or  retain  in  its  service  any  subjects  of  the  other 
Partyv  who  bave  deserted  from  the  naval^  or  mtlitary 
service  <oC  tbat  odier  Party;  bot  that,  oni  tbe  contra ry, 
each  of  the  Contracting  Parties  sball  respeetiveiy  dîscharge 
from  its  service  any  such  deserters,  upon  being  reqoired 
by  the  other  Party  so  to  do. 

And  it  is  further  agreed,  tbat  if  any  of  the  crew  of 
any  mercbant-vessel  of  either  Contracting  IParty-,  not 
being  slaves,  nor  being  subjects  of  thé  Party  upon  whom 
the  demand  is  made,  sball  désert  from  sueh  vessel 
^ithin  any  port  in  the  territory  of  the  other  Party ,  the 
authorities  of  such  port  and  territory  sball  be  bound  to 
give>every  assistance  in  their  power  for  tbe  appréhension 
of  snob  deserters,   on   application  =  being.  made  by.  tbe 
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CoBsiil  -  General  ôr  CoimmiI  of  the  P«rtj  donoc^ned,  or' 
by  the  deputy  or  représentative  of  the  ConsoU  General' 
or  Conefil;and  no.person  whatever  shall  protect  or  har*> 
boor  eoch  désertera- 

Art  XVL  No  Britisb  aobject  profeasing  tbe  Maho^ 
metan  bith,  or  wbo  may  hâve  proleésed  the  Maàoaietan 
reli|eion^  shall  be  considered  as  ha^ing  in  any  roanner 
lost,  or  as  bdingby  reason  théreef  in  any  degree  less 
eniitled  to,  the  rigbts  and  privilèges  «  or  the  full  pro* 
tection,  enjoyed  by  British  subjects  who  are  Cbristiansf 
but  ail  British  subjects ,  whatever  their  religion  may  bey 
shall  enjoy  ail  the  rights  and  privilèges  ieoured  by  the 
présent  Treaty  to  British  subjects,  without  an j  distinolion> 
or  différence. 

Art  XVIL  Any  subjects  of  the  Queea  of  Great  Bri- 
tain  who  may  be  uiund  in  the  dominions  of  the  Sultan 
of  Morocco  )  either  in  time  of  peace  or  in  time  of  war, 
shall  hâve  perfeet  liberty  to<  départ  to  tbeir  own  country^ 
or  to  any  oiher  country,  ia  their  owo  ships  ôr  in  the 
ships  of  any  other  nation;  and  they  shall  also  be  Iree 
to  dispose  as  they  please  of  their  goods  and  propërty 
of  every  kind ,  ado  f o  carry  away  with  them  the  Value 
of  ail  such  goods  and  propërty ,  as  weil  as  to  take<  their 
families  and  domeatics^  even  though  bom  and  brooght 
up  in  Afrtca  or  elaewhere  out  of  the  British  dominions^ 
without  any  One.  înterfering  with  :or  pi^venttnç  them 
ufider  any  pretence.  AU  thèse  rigbts  snall  be  likewise 
granied  to  the  sdbjeets  of.  the  Sultan  of  Morocco  who 
may  be  in  the  dominions  of  the  Qneen  of  Great  Britain«. 

Art.  IVIII.  If  àny  subject  of  Her  Britannic  Majeety, 
or  any  native  of  a  State  or  plaoe.  under  British  protection^ 
should  die  in  the  doKùinioiis  of  the  Sultan  of  Morooco, 
no  Govemor  or  offieer'  of  the  Sukao  shall,  under  any 
pret^ce,  dispose  of  thé.  ^oo<k  or  propërty  of  the  de* 
ceased,  nor.  shall  any  one  interfère  therewith;  but  ail 
the  propërty  aiid  goods-  belonging  to  the  deoeased,  and 
ail  tbat  was  under  his  :bands  and  in  bife  possession,  shaU 
be  taken  possession  of .  by  the  persons  efaosen  by  him^ 
for  that  porpose,  ànd  named  in  fais  will  as  his  beirs, 
if  they  snoutd  be  présent  ;  but  in  case  soch  heir  or  heirs 
shoald  be  absent,  then  the  Consul-.General,  Consul,  on 
his  deputy,  shall  take  possession  of  ail  the  propërty  and 
effects,  after  making  a  list  or  inventory  thereof,  specifying 
every  aMiole  oprreotly,  quttl  be  delivers  tbe  aame  to  ih^ 
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beîr.ôf  tbe'  deceâseU.  Biit  ithooid  lëe  deceased  die 
without  fliaking  any  wHl,  the  Consol-General,  CousdI,  or 
bis  deputy*  shall  hâve  tbe  right  to  take  pôssessiiifi'  of  ail 
tbe  property  left  by  bim ,  and  to  préserve  it  for  the 
pensons  ehtitled  by  law  to  tbe  propérty  of  tbe  deceased; 
and  if  the  deceased  sboald  leave  behind  him  debts  due 
to  bim  from  individuels,  then  tbe  Governor  of  tbetown, 
op  tbose  who  bave  sach  a  power ,  sball  compel  the 
deblors  to  pay  v^hat  is  due  from  them  eitber  to  the 
Censul-General ,  Consal,  or  bis  depoty,  for  tbe  benefit 
of  tbe  estate  of  tbe  deceased;  and  likewise ,  if  the  de- 
ceased sbould  ieave  behind  him  debts  dae  from  bim  to 
a.  snbject  of  the  Saltan  of  Morocco,  the  Consui-General, 
Consul ,  or  bis  deputy  sball  assist  the  creditor  in  tbe 
recovery  of  bis  ciaim  upon  the  estate  of  tbe  deceased. 
Art.  XIX.  The  présent  Treaty  shall  appiy  generally 
to  ail  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  and  to 
ail  subjeds  wrho  are  under  her  obédience,  and  ail  tbose 
wbo  inhabit  any  town  or  place  which  is  coiisidered  part 
of  her  kingdom,  as  also  to  ail  her  subjècts  in  Gibraltar 
and  its  inhabitants,  and  likewise  to  tbe  inhabitants  of 
the  United  States  of  tbe  Jonian  Islands  wbicfa  are  under 
her  protection;  and  ail  tbose  who  are  oaUed  or  described 
as  English  shall  be  considened  as  British  sobjeols,  v^ithout 
any  distinction  between  tbose  bom  in  and  those  born 
ont  of  Great  Britain:  and  if  tbe  Queen  of  Great  Britain 
sboald  bereafter  possess  a  town  or  a  conntry  wbich, 
eitber  by  conquest  or  by  Treaty,  shall  enter  under  ber 
autbority*  ail  its  people  and  inhabitants  shall  be  consi- 
dered  as  British  subjects,  even  if  oaly  for  tbe  first  time 
subjeoted  to  Great  Brita»!. 

Art.  XX.  Tbe  subjects  of  tbe  Queen  of  Great  Britain, 
and  those  who  are  undér  ber  sovemment  or  protection, 
sball  bave  tbe  full  ben^t  of  the  privilèges  and  of  the 
particular  faveurs  granted  by  this  Treaty,  and.  wfaich 
may  be  allowed  to  tbe  subjects  of  otber  natiqns  that 
are  at  war  with  Great  Britain^  and  if  after  tbis  date  any 
otber  privilèges  shall  be  granted  to  any  ether  Power, 
tbe  same  sball  be  extended  and.  apply  to  and  in  favour 
of  ail  British  subjects  in  every  respect,  as  to  tbe  8al>jects 
of  such  otber  Power. 

Art.  XXI.  If  a  subject  of  the  Sultan  of  Moroceo 
sbould  sbip  bimself  and  bis  goods  on  board  of  a  vessel 
bek)nging  to  a  nation  at  war  witb  the  Queen  o{  Great 
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Britam,  and  tbat  ship  ahoald  be  taken  1>y  a  British  man* 
or-war,  the  said  Moroquine  anbjeot,  and  aiso  bis  gooda, 
provided  they  be  noi  ooniraband  of  war,  «hall  not  be 
molested  or  interfered  witb,  but  both  be  and  tbe  gooda 
which  be  baa  on  board  tbe  veasel  thoa  taken ,  abali  be 
let  free,  and  be  ahail  be  set  at  liberty  to  go  Where  be 
pleases.  In  like  manner,  if  a  Britisb  subjeot  shonki 
take  bis  passage  on  board  of  a  vessel  belonging  to  a 
nation  at  war  with  tbe  Sokan  of  Morooco,  and  tbat 
vessel  be  taken  by  a  Moroooine  cruizer,  suob  Britisb 
sabject  shail  not  be  molestea,  nor  shall  bis  goods,  if 
oot  Gontraband  of  war,  wbich  be  may  bave  with  hiro 
on  board  of  the  vessel  tbus  taken,  be  interfered  wtth^ 
bat  be  sball  bave  bis  liberty,  and  be  left  free  to  go 
where  be  pleases,  with  bis  goods,  witbout  impedtment 
or  delay. 

Art.  XXII.  If  any  'duly  eommiasioned  British .  veasel 
sboold  capture  a  ship^  and  take  ber  to  a  barbour  in 
the  dominions  of  the  Sultan  of  Merocco,  the  oaptors 
sball  be  allem^ed  to  sell  such  prize  or  the  goods  takei» 
in  ber,  withoat  impedinteot  from  any  one;  or  they  shall 
be  at  liberty  to  départ  with  •  Iheir  prize  and  take  her 
to  any  other  place  they  please. 

Art.  XXHl.  If  a  Ekitish  vessel  sboold  be  chased  by 
an  enemy  to  within  gun-sfaot  from  the  seaports  or  shores 
of  tbe  dominions  of  the  Sokan  of  Morooco,  the  local 
aothoritieB  shall  respect  and  défend  her  as  mucb  as  they 
can;  and,  in  like  manner,  the  ships  of  Morocco  shall  bo 
proteeted  in  ail  the  seaports.  or  coasts  of  the  dominions 
of  the  Qoeen  of  Great  Britain. 

ArL  XXIV.  If  a  éruizer  not  belonging  either  to  the 
Qaeen  of  Great  Britain  6r  to  tbe  Sultan  of  .Morocco 
shoold  possess  letters  of  marque  from  a  nation  at  wvr 
with  Great  Britain  or  with  Morocco,  thiat  cruizer  skaU 
not  be  permitted  to  remain  in  any  of  the  harbours  or 
seaports  of  eitber  of  the  two  parties,  nor  to  sell  its 
prizes  therein,  nor  to  exchange  such  prizea  or  thetr 
cargo  for  other  mercbandize;  nor  shaU'aoy  such  oruiser 
be  altowed  to  purchase  stores  or  provisions,  ezcept  as 
mncb  as  may  ne  absolutely  necessary  for  the  voyage  to 
the  nearest  nort  of  its  own  country. 

Art.  XXV  •  If  an  armed  ship  of  a  nation  at  war  with 
Great  Britain  sfaonld  be  found  in  any  of  the  barboon 
or  seapofis  of  tbe  Sultan  of  Morooco,  and  ai  tbe  same 
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timei  a  British  'Cihîp  should  happen  to  bis  alio  ihere, 
auob  shîp  of  the  enemy  of  Great  BrUam  shall  not  be 
allowed  to  seize  upon  the  British  veseel,  oor  to  cause 
il  an;^  injury;  aad  4be  enemy's  ahip  sbali  nbt  be  allowed 
to  sail  in  the  traok  of  the  British  vessel  iiU  twentj-four 
hours  shall  bave  elapsed  after  the  departure  of  the  said 
vessel,  if  the  authoritîes  of  tbe  port  or  harbour  bave 
the  power  of  detaining  'the  vessel  of  the  enemy.  Tbe 
same  ruie  shall  be  observed  towards  the  ships  of  the 
Sultan  of  MorocGO  or  bis  subjects,  in  ail  the  harboars 
and  seaports  of  the  Queeo  of  Great  Britain. 

Art.  XXVL  If  any  British  vessels  of  war  or  merehant- 
yessels  should  enter  one  of  the  harbours  or  seaporta  of 
the  Saltan  of  Morocco^  and  be  in  want  of  provisions  or 
rafresbments,  such  vessels  shall  be  ai  liberty  to  bay 
what  they  require  at  the  current  priées  of  the  timie^  free 
t>f  duty  ;  bat.  the  qoantity  shall  jiQi  exeeed  tbat  wfaich 
may  be  sufKcient  for  the  sustanance  of  tbe  master  and 
•rew  during  the  voyage  to  thé  port  v^hither  the  vessel 
may  be  bound,  and  aiso  the  necessary  provisions  re- 
C|uired  for  the  daily  maintenanee  of  the  orew  dnring  the 
lime  the  vessel  romains  at  ancborage  in  the  Moorîsfa  port. 

Art.  XXVII.  Vessels  or  boats  freighted  by  order  of 
the  British  Government  for  the  oonveyance  of  maîk,  or 
employed  by  the  British  Government  under  eontrael  for 
the  same  service,  lihall  be  respeeied,  and  sbaU  bave  the 
same  privilèges  as  ships*  of  lyar,  if  tbey  do  no4  biing 
or  take  artides  of  merchandize.to  or  from  a  port  of  the 
Sultan  of  Morooco;  bot  if  they  oarry  any  nerebandize 
from  a  port  of  thèse  domnHons^  tbey  shall  pay  tbe  same 
charges  as  any  other  merohant^rvessm. 
.*  •  Art»  XXVIIL  If  any  vessel  beloaging  to  the  subjeots 
or  to  the  inhabitants  of  tbe  dominions  of  either  Gon- 
traetingParty  sbould  enter  one  of  tbe  teaports  of  the 
other  ^  and  should  not  wish  to  go.  into  harooor  nor  to 
déclare  ncnr  sell  her  cargo  there^  she  shall  noi  be  com- 
pelted  lo  do. so,  nor  shail  any  one  inqnire.or  searcb  io 
any  way  to  knoW  what  she  contaîns;  but  a  gnard  may 
be  plaeed  on  board  by  the  ca8tom4ioiise  offîoers,  as  long 
as  the  vessel  romains  at  anchor.,  to  prevent  any  illégal 
traflGc. 

Art.  XXIX.  I£  a  Britkh  vessel  witk  a  .cargo. sbould 
enter  one  df  the  barbours  of  tbe  S«lt*n  of  Morooco, 
and^bdeld  ^b  to  lané  a  peut  ai  her  cec(jo  m\À^  may 


be  dealined  for  Ihat  pliice,'  sHe  shall  not  be  oompelled 
to  pay  duties  ap<ki  'more  than  thei  Iftnded  ftartsiM  'W 
cargo,  aûd  sbaUnol  be  required  to  pay  aoy  duiy:  dpon 
the  rest  of  tbe  carg&  wfaich  '  ia  left  oi>  b6ard ,  but  sbe 
sbaii  be  ai  liberty  io  départ  with  the  remainder  of  her 
cargo  to  any  place  she  pleases.  The  manifest  of  tJie 
cargo  of  eacb  vessel  aball  on  ber  arrivai  be  detivered 
op  to  tbe  Moorisb  coslooi^boose  offioers,  wfao  wiil  bé 
permitted  to  searcb  tb«  vesael  on  her  arrivai  and  diéf* 
partnre,  or  to  place  a  guard  on  board  tbe  vessel  io 
prevent  any  illégal  tjrafficw 

Tbe  same  rule  shail  be  observed  irt  Britisb  ports 
with  regard  io  Mociri&b  vessels<     . 

Tbe  mastèr  of  eacb  vessel^  on  departure  fron  a 
Moorisb  port ,  aball  fae  required  (o  présent  a  manifest  of 
the  eafso  of  articies  exported.,  certi&ed  by  the-  Consul 
or  tbe  YicerConsd)  anid  'sbaU  exbibit  tbe  manifest  t# 
the  admimstrators  of  ctfsioms  wben  reqôired  io  do  so, 
in  order  tbat  they  onay  terify  tbai  no  goodsbave  'been 
embarked  ivt  cdntrabaod. 

Art  XXX«  No  capiain  of  a  Britisb  vessel  in  à  Modrisb 
port,  and  no  capiain  of  a  Mooriefh  vessel  in  a  Briiidb 
port,  sball  be  in  any  way  o6mpelled  'to'  carry  lany  pas4 
sengers  or  any  kind  of  goods  againsf  bis.6wn>wi]iv  nor 
shall  bè  foreed  to  Bail  for  any  pl^oe  vbiob  -  be  dote  !mi4 
wish  to  go  td;  and  bis  ship  sball  not  be.  mollested  in 
any  way  whaiever*  i         •    '  -    ! 

Art.  XXXL  '  Jf  any.  of  tbe  sabjecis'  !of  ibeSaitan  o^ 
HoroGCO  should'  hire  a  Britisb  vessel  io  carry  goods  ov 
passeogers  from  one  place  to  anothei^  v^iibin  ^he  domi- 
nions  m  Morocco,.  and  if  in  tbe  cburse  of  ber  voyage 
soch  Britisb  vessel  jsboold  -  be  foreed  by  stress  of  weatber 
or  accident  of  tbe  sea  to  eilter  a  différent  port  in  'tbe 
same  domnions,  tbe  daptain  sball  noi  be  obli^ed  io  pay 
aocborage  or  any  oftherduty  on  accoant  of  bis  enienn^ 
SQch  poriç  but  if  stch  vessel  sbould  discbarge  or  iake 
00  board  at  sncb  port  any  cargo  j  tbe  said  vessel.  sbaH 
be  treated  like  any  otber. 

Art  XXXU.  Any  Britisb  «bips  or  vessels  wbicb  may 
be  damaged  at  sea,  and  may  enter  one  of  the  harbours 
or  the  Suhan  of  Morocco  for  jrepatrS)  sball  be  received 
and  assisted  in  ail  ihôir  wanis  anrinç*  their  siay  in  suok 
barbour,  durins  their  refit,  or  at  their  depariure  lor  the 
place  of  tfaeis  desihUatâonfMf  the  articles'  requireAfor  tbe 


140  Grande-Bretagne  et  Maroc. 

repairs  of  the  vessel  shalt  be  foand  for  sale  in  sacli 
iiarboar,  and  in  sach  case  they  sbail  be  boaght  and 
paid  for  at  tbe  same  prices  as  are  usually  patd  by  others; 
and  the  Britisb  ships  or  vessels  sbail  not  be  hs  any 
way  whatever  molested  or  prevented  froro  proceeding 
on  their  voyage. 

Art.  XXXIII.  If  a  ship  belonging  to  the  Qaeen  of 
Great  Brkain,  or  to  any  of  her  sonjects,  sfaould  get  on 
shore,  or  be  wrecked  on  any  part  of  tbe  dominions  of 
the  Sultan  of  Morocco,  she  snall  be  respected  and  as- 
sisted  in  ail  her  wants,  in  accordance  witb  tbe  mies  of 
firiendship;  and  soch  ship,  and  ail  her  contents',  cargo, 
or  any  goods  which  may  be  saved  from  her  at  the  time 
or  after  the  wreck,  shali  be  preserred  and  given  op  to 
the  owners,  or  to  the  Britisb  Gonstd-General,  Consol,  or 
bis  deputy,  wîthoat  the  loss  or  concealnient  ofanything 
whatever.  Should  the  wrecked  vessel  bave  on  board 
any  goods  which  the  proprietors  désire  to  sell  witbîn 
the  Qominions  of  Morocco ,  the  proprietors  shall  pay 
upon  thèse  goods  the  requisite  daties;  bot  if  the  goods 
on  board  the  veSsel  had  oeen  embarked  from  any  port 
of  the  dominions  of  Morocco,  no  other  daties  in  addi- 
tion to  those  which  may  aiready  bave  been  paid ,  shall 
be  demanded,  either  on  importation  or  on  exportation, 
and  the  proprietors  shall  hâve  the  riçht  eîther  of  selling 
the  goods  in  Morocco ,  or  of  embarkmg  them ,  as  they 
please.  The  captain  and  crew  shall  be  at  liberty  to 
proceed  to  any  place  they  please,  and  at  any  time  they 
may  think  proper,  withont  any  hindrance.  In  like  man- 
ner,  the  ships  of  the  Sultan  of  Morocco,  or  of  bis  sab- 
jects,  shall  be  treated  in  the  dominions  of  the  Queen  of 
Great  Britain  ;  it  being  understood  that  snch  ships  are 
io  be  subject  to  the  same  lawfal  charges  for  salvage  to 
which  Britisb  ships  are  subject.  If  a  Britisb  vessel  should 
be  wrecked  at  wadnoon ,  or  on  any  part  of  its  coast, 
the  Sultan  of  Morocco  shall  exert  bis  power  to  save 
and  protect  the  captain  and  crew,  till  they  retom  to 
their  own  country;  and  the  Britisb  Consul-General,  Con- 
sul, 01*  bis  deputy  shall  be  allowed  to  inquire  and  as- 
certain,  as  much  as  they  can,  about  the  captain  and 
erew  ot  any  such  ship,  m  order  that  they  may  obtain 
and  save  them  from  those  parts  of  the  country;  and  the 
Govereors  appointed  in  those  places  by  the  Sultan  of 
Morocco  shall  also  asaist  tbe  Consul-General^  Consul,  or 


depoly»   in  bis   reseiirdiea>   agree^bly   U>  ^be  r^»  ot 
frieiidshi^ 

Art  XXXIV.  Her  Majesty  ihe  Omeen  of  Great  Briiain 
and  Uis  Majesiy  the  Sultan  of  Mopocco  engage  io  do 
ail  in  their  power  for  ihe  suppression  of  piracy;  and 
the  SuUan  especially  engages  to  use  his  utmost  efforts 
to  discover  and  punish  ait  persons  on  bis  coasts  or 
witfain  his  dominions  who  may  be  guilty  of  tbat  crime, 
and  to  aid  Her  Britannic  Majesty  in  so  doing. 

Art  XXXY.  If  any  of  the  subjects  or  of  the  ships 
of  either  of  the  two  Parties  should  do  anything  contrary 
to  any  of  the  conditions  of  this  Treaty,  wbetber  inten- 
lionally  or  unintentionaliy,  the  peace  and  friendship  thereby 
stipalated  for  sbail  not  be  disturbed ,  but  shatl  remain 
preserved,  fixed,  and  always  durable  upon  the  basis  of 
sincerity,  till  communication  shall  be  fofwarded  to  the 
Sovereijgn  of  the  aggressor,  vithout  his  being  in  the 
mean  time  molested  ;  and  if  any  of  the  subjeôts  of  either 
party  should  wish  or  attempt  to  violate  this  Treaty,  or 
any  of  its  conditions,  his  âovereiçn  shall  be  bouàd  to 
chastise  and  punish  him  severely  ior  his  conduct 

Art  XXXYL  If  this  Treaty  of.  Peace  and  Friendship 
belween  the  two  Contracting  Parties  should  be  iafringeo, 
and  if,  in  conséquence  of  such  infringemeni,  (which 
God  forbid!)  war  should  be  declared,  ail  the  country 
and  subjects  of  the  Queea  of  Great  Bri^in^  and  those 
under  her  protection,  of  wbatever  degree  .or  class,  who 
may  happen  to  be  found  in  the  dominions  of  the  Sulta» 
of  morocco,  shall  be  permitted  to  départ  to  any  part  oi 
the  world  they  choose,  and  to  cari^  with  them  their 
goods  and  property,  their  families  and  their  servants  or 
establishments ,  whether  they  be  British  born  or  not; 
and  they  shall  be  allowed  to  embark  on  board  of  any 
sbip  of  another  nation  which  they  may  sélect  Moreover, 
a  period  of  six  months  shall  be  granted  them,  if  they 
ask  for  it,  for  the  arrangement  of  their  affaira ,  the  sale 
of  their  goods,  or  for  doing  what  they  please  with  their 
property;  and  during  such  period  of  sul  months  they 
shah  bave  fuU  hberty  and  perfect  security  for  their  per- 
sons and  property,  without  any  interférence,  injury,  or 
hindrance  in  any  way,  by  reason  of  such  war ,  and  the 
Governors  or  authorities  shall  assist  and  help  them  in 
ihe  arrangement  of  their  affairs,  and  attend  them  in  the 
recovery  of  the  debts  due  to  them,  without  delay,  dispute, 
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et  post^onemeni.  .  tn  like  mannerf  bII^  this  shell  be 
granted  to  the  subjects  of  the  Sultan  of  Morocou  in  ail 
the  dominions  of  the  Q^eeii  of  Great  Britaio; 

Art.  XXXVIÎ.  This  Treàfy  shall  be  declared  and 
made  public  to  (he  sùbjects  of  bbth  parties,  lest  any 
one  of  theni  should  remàin  ignorant  of  its  conditions, 
and  copies  shall  be  prepared  and  sent  to  the  Governors 
and  men  of  authority  who  are  enlrusted  wlîh  the  re- 
venue and  the  expenditure;  and  aiso  to  ail  the  seaports 
and  the  captains  of  eruizers  belohging  to   the  Sultan  of 

Morocco. 

Il 

Art«  XXXVIII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified 
by  Her  Majesty  the  Queen  qf  Great  firitain,  and  by  His 
Majesty  the  Sultan  of  Morocco,  and  the  ratifications  shali 
be  exchanged  at  Tangier,  as.soon  as  possible  within 
four  monlhs  from  the  date  hereof. 

When  the  ratifications  of  the  présent  Treaty  ^  and  of 
the  Convention  of  Cocnmereç  and  Navigation,  which  bas 
also  been  concluded  this  dey  between  the  High  Con- 
tracting  Parties ,  shall  bave  been  exobanged ,  the  stipu- 
lations of  the  said  Treaty  and  Convention  shall  come 
ÎAio  immédiate  opération,  and  shall  be  «ub^tityted  for 
the  stipulations  of  ail  preceding  Tjreaties  between  Gréai 
Britain  and  Morocco. 

In  i^itness  whèreîof  the  respective  Pleiripotentiaries 
hâve  signed  the  présent  Treaty,  and  haivé  affixed  tbereto 
Aeir  respective  seals. 

Oone  at  Tanigiér,  the  ninth  day  of  Décember,  in  the 
year  one  thousand  ei^hthundred  and  fifty  -  six ,  cor- 
respondiiig  to  tbe  Moorish  date  of  the  tenth  day  of  the 
inonth  of  Rabbea  the  second,  in  the  year  one  thousand 
two  hundred  and  seventy-three^ 

•  *  •  •         *  • 

.  .         (L.  S.)'-  J.  H.  Drummo/id.Ha^\ 

(Arabie  signature. of), 
(L.  S.J     Seed  Mohamed  Khateeb. 
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XV;'-"        •• 

■  ■      ' 

CoHveÊètion   de  commerce   et  dç  nqvig.afiq»  efitr.f^ 
la  Grcmde- Bretagne  et  le  Maroc,  signée  âTarêgei^ 

le  9  décembre  1856  *}. 

Téilt  aaglâin.  ,. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  pnited  Kingidpm  pi 
Great  Britam  and  l^eland^  and  tilis  Majesty  the  Sultap 
of  Marocco  and  Fez,  being  désirons  to  extend  and  ,1017 
prove  the  relations  of  commerce  and  navigation  whicb 
eiist  between  their  respective  dominions  .  and  subjecjbil, 
bave  resolved  to  concinde  a  spécial  Convention  for  that 
parpose,  and  bave  namçd  as  their  Plenipotenjtiariei^ 
that  is  to  say  :  ,     .         ,,..    .  ., 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  i(ing<Jlom  ojf 
Great  Britain  and  Ireland ,  Joha ,  Hay  Drumippfid  Haj:;, 
Esquire,  Her  Chargé  d'Affaires  aiji^d ,  Consul  -  Qçnera)  af 
ihe  Court  of  His  Majesty  tbe  S^ultan  of  M(>i'oc99,  and  Fez  ; 

Ând  His  Majesty  the  Sultap  of  ^j\)oroGcb  apd  Fei^ 
Seed  Mohamed  Khateeb  >  His  ÇonXmissioner  for  Foreigp 
Affaire;  .     ,   ,    ,..      ,  ,,  ".  .   ■  ^. 

Whor  9fter  baving.comniunicated  to  eaçp  o^her  theil* 
respective  fuU  pov^erSf.  baye  s^greed  upon  fi;)a.cpnclu4e/^ 
the  foUowÎAg  Ârtiqles:    ■  ;  ,.  ,         , 

Art  I.  Tbere.shall  fa|e  reciprocal  freedom  of  cpm- 
merce  between  ibe  Brit^s|^  dominions  and  t^ie  dominioi^ 
of  the  Sultan  of  Morocco*  The  subjects  pî  Her  Èritant 
nie  Majesty  may  réside  .in  ^nd  trade  to  any  piort.  pf  thi^ 
territories  of  the  Sultan  of  Morpcco  to  wbiçb  any  ptheç 
foreigners  are  or  shall  be  admilted. 

They  sball  be  permitied  to  hirç  housses,  and  to  builq 
houses,  stores,  or  w^rehpu^e/s,  as  stipulated  in  Arl^cl/^ 
IV  of  the  General  Treaty  of  this  date...     ,. 

They  shall  eiyoy  fuU  prptection  for  thejir  persons  ançl 
properties,  as  specified  in  Article  IV  of  the  General 
Treaty;  they  sh^"  be  allow^ed  tp  buy  ,from,^.and  to  .se|| 
to,  wbom  they  like,  ail  articles  not  probibiied  in  Article 
11  of  this  Convention,  either  by  whole^ale  or  retail ,  ai 
ail   places  in    the   Moorish    dominioûs,    without  ..l^^ii^g 


*)  Eti  angfaûe  et  en  langue,  avabe. 
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restrained  or  prejodiced  by  any  monopolv,  contract,  or 
exclusive  privilège  of  purcnafte  or  sale  wnatever,  except 
the  articles  of  export  and  those  of  import  enumerated 
in  Article  II;  and  they  shall,  moreover,  enjoy  ail  otber 
rights  and  privilèges  whicb  hereafter  may  be  granted 
to  any  otber  foreigners,  subjects  or  citizens  of  the  most 
favoured  nation. 

The  subjects  of  the  Sultan  of  Morocco  shall,  îd 
return ,  enjoy  in  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty 
the  same  protection  and  privilèges  which  are  or  may  be 
enjoyed  by  the  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured 
nation. 

Art.  II.  The  Sultan  of  Morocco  engages  to  abolisb 
ali  monopolies  or  prohibitions  on  importée!  goods,  except 
tobacco,  pipes  of  ail  kinds  used  for  smoking,  opium, 
suiphur,  powder,  saltpetre,  lead,  arms  of  ail  kinds,  and 
ammunition  of  war,  and  further  to  abolish  ail  monopolies 
of  agricultural  produce,  or  of  any  other  article  wbat- 
soever  in  the  dominions  of  the  Sultan,  except  leecbes, 
bark,  tobacco,  and  other  herbs  used  for  smoking  in  pipes. 

Art.  III.  No  tax,  toH,  duty,  or  charge  whatsoever, 
beside  the  export  duty  bereinafter  mentioned,  shall,  un- 
der  any  pretext  or  on  any  account,  be  imposed  by  any 
person  wnatsoever,  in  any  part  of  the  dominions  of  Mo- 
rocco, upon  or  in  respect  of  any  goods  or  produce 
v^hatsoever  which  may  bave  been  purchased  for  expor- 
tation  by  or  on  behalf  of  any  British  subject;  but  tbe 
said  goods  or  produce ,  wben  so  purchased ,  shall  be 
conveyed  from  any  place  in  Morocco  to^  and  embarked 
from,  any  port  therem,  absolutely  free  and  exempt  from 
ail  other  taxes,  tolls,  duties,  or  charges  whatsoever.  No 
permit,  or  any  similar  document,  shall  be  requisite  to 
enable  them  to  be  so  conveyed  or  embarked,  nor  sball 
any  ofiicer  or  subject  of  the  Sultan  offer  any  impedi- 
ment  to,  or  lay  any  restriction  on,  the  conveyance  or 
embarkation  of  such  goods  (except  thôse  goodis  or  pro- 
duce which  the  Sultan  ot  Morocco  shai)  prohibit  irom 
being  exported,  as  arranged  ^in  Article  V),  or  on  any 
pretext  demand  or  receive  any  money  in  respect  or  on 
account  of  such  goods;  and  should  any  sucn  ofiicer  or 
subject  act  contrary  to  tbis  stipulation,  tbe  Sultan  shall 
itiilmediately  punish  with  seventy  the  Governcr,  ofiicer, 
or  orther  subject  who  shall  bave  been  guilty  of  such 
misconduct,    and  render  fuU  justÂce  to  Britisn  subjects 


for  «Il  ii4«ries''ob'  h^amé  s'whjcb'  thejr^  iney  duly^  profve 
themselves  to  hâve  suffered  tbereby.« 

Art  lY.  The  subjects.ofHerBriianiiioMaiesty  withini 
the  doôÂaioils  of  His  Majesty  the  Sutan  sMl  be  fro^  Uk 
manago  iheir  owniafliairs  ibeinsel.v:eB,  or  to  .oooûmit  tho^^t 
affairs  to  the  'management,  of  aby  persori^  ^hom  thQV: 
ID8T  appoint  as  ibeir  broker,  faotor,  or  eigeot;  npr  sbaU 
sacli  British  8dbJQ€lts.  be  re^traibed  in  tbeir  cboioe  oJt 
persons  to.  act  m  «niob  capacitiea.^.  npr  shaii  tbey  be 
called  upon  to  pay  any  salary  or  remMnerution  to  ainy 
persOB  whoiD  they  abaU  not  cboQs^  to  ^employ;  but 
ihose  pei!sod8  ^ho^shall  be  tbus.  eôiployeci.and  who^  ar^ 
sobjectft  of  llte  SuUan.of  Morocoo,  ahall  be  treated  and 
regarded  «s  other  snbnecté  of  the.  Moprisb  dominionA» 
Absolute  freedom  shall  oe  given  in  ail  cases  td  tbe  buyeri 
and  seller  to  bargaiji  tOgeiher<  and  no  interférence  on 
the  part  of  tbe  Sukaa's  oSicers  shall  be  permittedy 
ShoQul  aoy  Governor  or  other  .  ofiicer  interfère  in  the 
bargaiqs  betwëe^  British  and  Moorisb  sqbjects,  or  place 
any  iropediments  in  the  lawfiil  purchase  or  sale  of  gopds 
or  merohandi^s^  imported  inio,  or  to  be  exported  from^, 
the  Soltan's  domioiooSy  His  Sherifian  Majesty!  shall  se^ 
verely  panish  tbe  said  ofiicer  for  snob  misconduct. , 

ArL  V.  Should  the  S^ultaa  ôf  Morooco  at  any.  time 
think  prôper  to  prohibit  the  espoKation  of.  any  kiad  of 
erain  or  other  article ,  of  eommerce  from  bis  dominiion^ 
British  snbjeelis  'shall  in  no  manner  be  prevented  frooi 
embarkinç  ail  the  gfain  or  oih^r  article»  wbich  tbey  linay 
hâve  in  their  magazines,  or  which  may  bave  been  bought 
previoasiy  to  tbe  said  prohibition;  but  they  shall  be  al- 
lowed  to  continue  to  export  ail  tbey  may  bave  in  their 
possession,  duringthe  term'bf  six  moiitns  from  the  timé 
the  prohibition  was  publicly  it)ade  known  ;  but  on  tho 
day  wben  the  otder  of  thét  Sukan  of  Moroceo  regarding 
the  prohibition  shall  arrive,  and  shall  be  publisned.  to 
the  merchants,  British  anbjects  shall,  within  tbe  term  of 
two  days,  déclare  and  give  proofs  of  the  amount  of 
prodqce  they  shall  possess  in  their  stores,  on  wbich.tbe 
prohibition  is  imposed,  and  they  shall  aiso  présent  Jegal 
cerlificates  regarding  the  amount  of  the  said  produtie 
which  they  shall  bave  bought  iû  ithe  interior  or  else-» 
where,  previously  to  the  promulgation  of  tbe  order  M 
the  prohibition.  No  prohimtion,  either  as  lo  the  expor- 
tation or  importation  of  any  article,   shall  apply  to  Bri* 
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tîsh  ifubjeots,  unies»  sach  prohibition  shallapply  to  sob- 
jects  of  every  other  nation. 

Art.  VI.  Merchandize  or  goods,  except  the  articles 
enumerated  in  Article  II,  imported  by  British  sabj«Dls  in 
any  vessel,  or  from  any  country,  shall  not  be  probibîted 
in  the  territories  of  the  Saltan  of  Mofoooo,  nor  be  «ab- 
ject to  higher  duties  than  are  levted  on  tbe  same  kind 
of  merchandize  or  goods  imported  by  ihe  nabjecls  of 
any  other  foreign  Power,  or  by  native  subjects,  after  tbe 
date  of  this  Convention. 

AU  articles,  except  those  ennmerated  in  Artiole  II, 
fbe  produce  of  Morocco,  may  be  exported  therefrom  by 
British  subjects  in  any  vessels,  on  as  favourable  terms 
as  by  the  subjects  of  any  other  foreign  country ,  or  by 
native  subjects. 

Art.  VIL  In  considération  of  the  favourable  terms 
upon  which  the  produce  of  Morocco  is  admitted  intp  tbe 
territories  of  Her  Britannic  Majesty,  and  with  a  view  to 
the  extension  of  commercial  mtercourse  between  Great 
Britain  and  Morocco,  for  their  mutual  advantage,  His 
Majesty  the  Sultan  of  Morocco  hereby  agrées  tbat  tbe 
duties  to  be  levied  on  ail  articles  imported  into  tbe  ter- 
ritories of  His  Majesty  by  British  subjects,  shall  not  ex- 
ceed  t0n  per  cent,  in  cash  on  their  value,  at  the  port 
of  their  disembarkation  ;  and  that  the  duties  to  be  levied 
on  ail  articles  exported  from  the  territories  of  His  Ma- 
jesty by  British  subjects,  shall  not  exceed  in  amount  the 
duties  marked  in  the  following  tariff:  -^ 

Tafiff  of  Ewport. 


Article^  of  Exportation.  • 

Dollars. 

OuDces. 

Wheat                      per  strike  |anega 

1 

Maize  and  Durra               folt  fanega 

1 

2 

Barley                             strike  fanega 

1 

2 

AH  other  Grafn                         cantar 

t 

2 

Flour                                             „    ' 

i— 

30 

Birdseed                                         „ 

.        m^.^ 

12 

Dates                                             „ 

.-1* 

40 

Aimonds                                         „ 

*~. 

'iSt 

Oranges,  Lemons,  and  Limes     1000 

12 

Wiid  Mariorem                          cantar 
Cummin  oeed                              „ 

,^^ 

10 

-         , 

20 

Oil. 

— 

- 

50 
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Articles  of  Exportation.  |  Dollars.  |  Oances. 


Gams 
Heona 
Wax 
Rice 

Wool  (wasbed) 
Wool  (in  grease) 
Hides,  Sheep  and  Goat-skins 
Tanned   Skins    called    Felaly,' 
Zawany,  and  Cochinea 


per  cantar 


y) 


■» 


25 
6 
l 


Horns     '  1000 

Taliow  cantar 

Maies  head 

Donkeys  « 

Sheep  , 

Goats  „ 

Fowls  dozeri 

E^  1000 

Slippers  10(1 

Porcapine  Qaills  1000 

Grasool  cantar 

Ostrich  Featben  Ib 

Baskets  100 

Carraway  Seed  cantar 

Combs  of  Wood  lOO 

Haïr  cantar 

Raisins  „ 
Woollen  Sashes  called  Karazy     100 

Tackawt  (a  dye) .  cantar 

Tanned  Fleec^  „ 

Hemp  and  Flax  „ 

The  Sultan  of  Moroeco  hbs  tbe  rigbt  of  probibiting 
any  article  of  exportation;  but  wben  a  prohibition  on 
aoy  article  shall  oe  imposed,  it  sbali  be  in  conformity 
with  wbat  is  arranged  in  Article  V.j  but  upon  the  eX' 
portation  of  articles  the  prohibition  of  whicb  shall  be 
taken  off ,  the  iluties  noted  in  the  tariff  shall  alone  be 
çaid.  With  regard  to  wheat  and  barley,  should  .  tbe 
Sultan  tbink  proper  to  prohibit  the  exportation  of  thèse 
articles,  bot  should  désire  to  sell  to  merchants  tbe  grain, 
whicb  belongs  to  Government,  it  shall  be  sold  at  the 
priée  the  Sultan  thioks  proper  to  impose.  Should  tbe 
ouitan  augment  or  diminish  thé  priée  of  the  grain,  there 

K2 


2a 

15 
120 
16 
80 
55 
36 


100 
20 
50 


15 
22 
51 
70 

5 
15 
36 
30 
20 

5 

30 
20 
100 
20 
36 
40 
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sball  J>e  graotéd  to  the  purçhaser  for  exporUn^  that 
whipb  he  shali  bave  bought,  tbe  term  stated  in  Article  V; 
but  sbould  tbe  grain  be  free  for  exportation ,  the  duties 
imposed  thereon  sball  be  in  conformity  with  wbat  is 
stated  in  the  tariff. 

Should  tbe  Sultan  of  Morocco  tbink  proper  to  re- 
duce the  duties  on  articles  of  exportation,  Hîs  Màjesty 
shall  bave  the  right  of  doing  so,  on  condition  that  Brit- 
ish  subjects  shall  pay  tbe  lowest  duty  that  sbalt  be  paid 
by  any  other  foreign  or  native  subjects. 

Art.  VIII.  Should  a  British  subject,  or  bis  agent, 
désire  to  convey  by  sea,  from  one  port  to  another  in 
the  dominions  of  tbe  Sultan  of  Morocco,  goods  upon 
which  the  ten  per  cent,  duty  bas  been  paid,  sucb  goods 
shall  be  subject  to  no  further  duty,  eitber  on  tbeir  em- 
barkaiion  or  disembarkation ,  provided  they  be  accom- 
panied  by  a  certificate  from  a  Moorish  Administrator  of 
Customs. 

Art.  IX.  If  any  article  of  Moroquine  produce,  growth, 
or  manufacture,  except  the  articles  enqmerated  in 
Article  II,  be  purchased  for  exportation,  thé  same 
shall  be  conveyed  by  the  British  merchant,  or  l)y  bis 
agent ,  free  of  any  Kind  of  charge  or  duty  whMsoever, 
to  a  convenient  place  of  shipment.  Subsequently ,  on 
exportation,  the  export  duty  according  to  tpe  tariff  in 
Article  VII  shallalone  be  paid  on  it. 

Art.  X.  No  anchorage,  tonnage,  import,  or  other 
duty  or  charge,  shall  be  levied  in  the  dominions  of  the 
Sultan  of  Morocco  on  British  vesséis,  or  On  goèds  im- 
ported  or  exported  in  BHtish  vessels,  beyond  what  is, 
or  may  be,  levied  on  hational  vessels,  or  on  tbe  b'ke 
goods  imported  or  exported  in  national  vessels;  they 
sbalt  not,  however,  exceed  in  amount  tbè  rates  ot  tbe 
folio wing  scale,  viz.  : 

Six  moozoonats  per  ton  sball  be  levied  upon  every 
British  vessel  (except  steam-vessels)  tbai  does  not  exceed 
Vvfo  bundred  tons  in  measiarement*  Upon  every  vessel 
(not  a  steam- vessel)  mea^uring  more  tban  two  handred 
tons,  tbe  following  charge  shall  be  made,  vis.,  six  moo- 
zoonats per  ton  shall  be  paid  for  two  hupdred  of  her 
tons,  and  two  moozoonats  jper  ton  for  ihe  ren>ainder. 
Sbould  the  Administrator  oi^  Customs  hâve  any  doubt 
regarding  tbe  tonnage  of  a  British  vessel,  as  declared 
by  the  master,  the  Britisb  Consul  or  Vice -Consul  shall. 
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OD  appeal  being  made  to  him»  cause  the  «hîp's  pàpers, 
whereoD  the  tomiage  is  formally  staied,  to  be  exnibited. 
The  saine  charges  ahall  be  made  in  ail  the  ports  of  Mo- 
rocoo  exoept  Rabat  and  Laraiche,  at  wbtch  poFts  four 
moozoonats  per  ton  shail  be  paid  for  pilotage  into  the 
river,  sfaoola  the  vessel  enter  the  riyer,  and  foor  moo- 
zoonats per  ton  for  pilotage  out  of  the  river;  tbree  moo- 
zoonats per  ton  shalf  also  be  ievied  upon  eaoh  vessel 
entering  the  river,  on  acooant  of  anchorage.  Sbould  a 
vesael,  however,  not  enter  the  river,  the  same  charges 
shall  be  ievied  apon  her  as  those  which  are  paid  at  the 
other  ports.  At  Mogadore,  four  moozoonats  per  ton 
shall  be  paid  onBritish  vesseis  for  pilotage  on  tneir  en- 
tering the  port  oniy , .  and  six  moozoonats  per  ton  for 
anchorage. 

Sbould  the  mi»ter  of  a  British  vessel  require,  atany 
other  port,  a  pilot,  he  shall  pay  for  him  at  the  rate  of 
two  moozoonats  per  ton;  but  tbis  charge  shall  not  be 
ezacied  except  ivnen  the  master  of  a  vessel  requires  a 
pilot. 

The  sum  of  sixteen  dollars  shall  be  Ievied^  on  ao- 
econt  of  anchorage,  on  a  steam- vessel  etitering  a  port 
ia  tbe  Moorish  dbminions  for  the  purpose  of  discbai^îng 
or  embarking  cargo.  If,  afterwards,  tne  said  steam-vessel 
proceed  from  that  port  to  anv  other  port  or  ports  in  the 
Moorish  dominions,  and  on  her  arrivai  at  the  latter  em- 
bark  or  discharge  cargo,  the  aforesaid  charge  of  sixteen 
dollars  for  anchorage  shall  again  bo'  Ievied;  but  if  the 
said  steam-vessel,  on  her  retorn  voyage,  should  enter  a 
Moorish  port  at  which  tbe  said  ianeborage  dues  shall 
bave  already  been  paid,  no  further  charge  on  account 
of  anchorage  .shall  be  Ievied  upon  her  unieas  the  said 
sleam- vessel  départ  on  a  second  voyage  to  a  Moorish 
port,  or  uniess  during  her  retorn  voyage  she  shall  hâve 
toached  at  any  port  other  than  a  port  of  the  Moorish 
dominions,  in  wnioh  case  tbe  aforesaid  charge  of  sixtes 
dollars  shall  again  be  Ievied.  Tbe  charge,  however,  for 
anchorage  on  a  steamer  of  one  hundred  and  fifty  tons 
borthen ,  or  less ,  shall  not  exceed  'what  is  due  from  a 
sailing  -  vessel  of  the  same  size. 

The  masters  of  ail  vesseis  shall  pay,  in  addition  to 
the  aforesaid  charges,  the  folio wing  sunois  to  oSicers  of 
the  ports,  but  no  other  paymeùts  snall  be  demanded  of 
them;  viak;  —  ' 
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A  vessel  meafturîng  twenty-five  tons  or  Ies8,  tweniy 
ounces;  a  vessel  exceeding  twenty-five  and  not  over  fifty 
tons,  forty  oancês,  a  vessel  exceeding  fifly  aod  nat  over 
a  hondred  tons,  sixty  ounces;  a  vessel  exceeding  a 
hundred  and  not  over  two  hundred  tons,  eighty  ouoces; 
a  vessel  exceeding  two  hundred  tons,  one  hundred  ounces. 

In  addition  to  thèse  charges,  the  master  of  ervery 
British  vessel  visiting  the  port  of  Tetuan  shall  pay  ten 
ounces  for  the  messenger  who  sfaail  convey  the  sbip's 
papers  from  the  port  of  Marteen  to  Tetuan;  five  ounces 
to  the  trumpeter  who  shall  announce  the  arrivai  of  the 
vessel;  and  three  ounces  to  the  public  crier;  bot  no 
other  payments  shall  be  demanded  at  the  port  of  Tetuan. 
No  charge  for  anchorage  shall  be  levied  on  account  of 
British  vessels  which  may  enter  the  ports  of  Morooco 
for  the  purpose  of  seeking  shelter  from  the  weather,  and 
which  do  not  embark  or  discharge  cargo,  nor  shall  any 
charge  for  anchorage  be  levied  upon  fishing  -  vessels. 

And,  in  like  manner,  no  anchorage,  tonnage,  import, 
or  other  duty  or  charge^  shall  be  levied  in  the  Efritish 
dominions  on  Moorish  vessels,  or  on  goods  importéd  or 
exported  in  Moorish  vessels,  beyond  wbat  is  or  may 
be  levied  on  national  vessels,  or  on  the  like  goods  im- 
ported  or  exported  in  national  vessels. 

Art.  XL  Should  British  subjects  désire  to  embark 
in  or  discharge  goods  from  vessels  arriving  in  the  ports 
of  Morocco,  they  shall  emplov  the  Moorish  Government 
beats  for  that  purpose  ;  but  if  within  two  days  after  the 
arrivai  of  a  vessel  the  Moorish  Government  beats  are 
not  piaced  at  their  disposai  for  the  aforesaid.  purpose, 
the  British  subjects  shall  hâve  the  right  of  employing 
private  beats,  and  shall  not  pay,    in  such  case,    te  the 

Eort  authorities  more  than  one  half  of  what  would  bave 
eén  paid,  had  they  employed  the  Government  boats. 
This  régulation  shall  not  be  applicable  to  the  ports  of 
Tangier  and  Tetuan,  inasmuch  as  there  is  a  suffioient 
numoer  of  Government  li^hters  at  thèse  two  ports. 

The  charges  now  paid  for  lighterage  at  the  différent 
ports  of  Morocco  shall  not  be  augmented ,  and  tbe  Ad- 
ministrator  of  Customs  at  each  port  of  Morocco  shall 
deliver  to  the  British  Vice-Consul  a  tariff  of  the  charges 
now  demanded  for  lighterage. 

Art.  XII.  The  Articles  of  this  Convention  sfai^ll  be 
applicable  to  ail  the  ports  in    tbe  Empire  of>Mor<»eco; 
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and  sboald  His  MsJBsty  the  Sultan  of .  Mitrooco  open 
ihe  pottA  of  Mehadea,  Aeadeer,  or  Wadnoon.  or-  an^ 
other  porU  withjn  ifae  limils  of  His  Majesly's  doim- 
DNEu,  no  diETereDCe  sball  be  loads  in  the  tevyine  of  du- 
ties,  or  ancborage,  between  tbe  aaid  porLs  and  otber  ports 
in  tbe  Sultan's  dominions, 

Art  XIIL  If  a  Brilish  subject  be  delected  in  smag^l- 
iitg  into  tbe  Moroq»iae  territaries  goods  of  any  descrip- 
tion, tbe  goods  shajl  be  confiacatea  to  the  Sultan;  and 
SDcb  Britisb  subject  ehali,  on  conviclion  before  ibe  Bri- 
lish Consol-Geoeral ,  Consul,  Vice -Consul,  6t  Gonsular 
Agent,  bfl  liable  to  be  fined  in  an  amounï  nol  expeeding 
treble  tbe  amount  of  dulies  leviable  on  such  goods,  or 
io  case  of  goods  not  admitted  lo  importation,  treble  4fae 
vaine  of  the  goods  at  tbe  curreut  pnce  of  the  day  ;  and 
failing  payment  of  such  fines,  such  Britisb  sabiect  shall, 
on  conviction  befora  Ibe  British  ConSul-General,  Consul, 
Vice-Consul,  or  Gonsular  Agent,  be  liable  to  be  impri- 
soned;  or,  withont  being  fined,  sny  Britisb  subject  on 
conviction  as  afore'said  may  be  imprisoned,  bnt  in  either 
case  for  a  time  not  exceeaing  one  jear,  in  snch  place 
as  (he  Consui-General,  Consul,  Vice-Consul,  or  Gonsular 
Agent  may  détermine. 

Art.  XIV.  In  ordef  tbat  tbe  two  Higb  Gontracting 
Parties  may  bave  tbe  opportnnity  of  beraaller  treating 
aad  agreeing  upon  such  otber  arrangements  as  may 
lend  stiU  furtber  to  the  improvement  of  tbeir  mutual  in- 
lercourse,  and  to  tbe  advaneement  of  the  interests  of 
ibeir  respective  subjscts,  it  is  agreed  tbat  at  any  time 
after  the  expiration  of  Sve  years  from  the  date  of  the 
evchange  of  tbe  ratifications  of  tbe.  présent  Convention 
if  Commerce  and  Navigation,  eitber  of  the  Higb  Con- 
Iracling  Parties  shatl  bave  the  right  to  calt  upon  the 
otber  to  enter  upon  a  revision  of  the  ssme;  but  untit 
sucb  revision  sball  bave  been  aocomplished  by  common 
cnosent,  and  a  new  Convention  sball  bave  been  con- 
Onvention  sball  continue 
et. 

jntion  sball  be  ratified 
eat  Britain  and  by  His 
id  tbe  ratifications  shall 
same  time  as  the  rati- 
gned   tbis  d»y  between 
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Wben  the  ratifications  of  the  présent  Convention  enc 
of  the  said  General  Treaty  sWl  baVe  been  ercbmi^ed 
tbe  stipulations  of  the  said  Convention  and  Treaty  shal 
corne  mto  opération  within  four  montbs,  and  ftnall  b< 
substituted  for  the  stipulations  of  ail  preceding  Treatiei 
between  Great  Britain  and  Morocco. 

In  witness  whereof  tbe  respective  '  Plenîpotehtîarîei 
iiave  signed  tbe  présent  Convention,  and  bave  affixe^ 
tbéreto  their  respective  «eafs. 

Donc  at  Tangier,  tbe  nintb  day  of  December,  in  tbi 
year  one  thousand  eight  bundrtdd  and  fiftv-tsix^  corré 
sponding  to  tbe  Moorish  date  of  tbe  ténth  day  of  th< 
montb  of  Rabbea  Ibe  second ,  in  tbe  JBhr  oûe  tboasan< 
two  hundréd  and  seventy-threé. 

(L.  S.)      7,  H,  Drunvnofid  Hciy^ 

(Arabie  signature  of) 
(L.  S.)      Seed  Mohamed  Khateeb, 


-.^*- 


XVI. 

I 

Traité  de    ncmgation   et  de  oommetJCe  etUpe    lei 

Pays  -  Bas  et  les  royaumes  de  Suède  et  de  Nor^ 
eège^   signé  à  la  Haye^  le  25  septembre  i847  *). 

suivi  (fune  déclaration. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M.  \i 
Roi  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  d'autre 
part,  désirant  faciliter  et  étendre  d'une  manière  recipro* 
quement  avantageuse  les  relations  de  navigation  et  de 
commerce  entre  leurs  Etats,  sont  convenus  dans  ce  bul 
d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé  a  cet  effet  poui 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  James  Alberl 
Henri  De  la  Sarraz,  Commandeur,  etc*.  Lieutenant- Gé- 
néral, Son  aide  de  camp  et  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères ,    et 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur  Axel 

•)  li'éçhange  des  mtifieaUpns  »  en  H««  à  1»  Baye  le  26  no< 
vcmbre  1847.  • 
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baroB  de  Walprendorff,  Son  ohambellaîi  et  Char^  d'Afl 
faires  près  les  Gmuts  Royales  des  Pays-*  Bas  et  de  la 
Belgique,  Chevalier,   etc.; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -poavoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forihe>  ont  arrêté  les  artideB 
suivants: 

Art  t.  Les  bâtiments  Néeriandais  qui  arrivebt  svr 
leur  lest  ou  chargés,  de  quelque  pays  que  ce  soit,  dans 
les  ports  des  Royaumes  Unis  en  Europe ,  seront,  traités, 
tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sorties  sur  le  même  pied 
que  les  bfttiments  nationaux,  par  rapport  aux  droits  de 
port,  de  tonnage,  de  fanaux  et  de  pilolage,  ainsi  qu'è 
tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  espèce  on  déôfic^ 
mination  qne  ce  soit,  revenant  à  la  couronne^  aux  villes 
ou  à  des  établissements  particuliers  c]uelconaues. 

Art.  2.  -  Réciproquement  les  bâtiments  Soédois  ou 
Norvégiens  qui  arrivent  snr  leur  lest  ou  chargés,  de 
quelque  pays  qne  ce  soit,  dans  les  ports  des  Pays-Bas 
en  Europe,  seroht  traités,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur 
sortie',  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  Néerlandais, 
par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnSgey  de  Canaux 
ou  de  pilotage,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  on  ehairge  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  revenanl  à 
la  couronne,  anx  villes  ou  à  des  établissements  parlîciir 
Uers  quelconques.  .  ' 

Art.  3.  toutes  les  marchandises  et  objets  de  Com- 
merce, soit  productions  du  sot  ou  de  l'industrie  du 
Rojaame  des  Pays-Bas,  soit  de. tout  autre  pays,  dont 
l'importation  dans  les  ports  de  Suède  et  de  Norvège  en 
Europe  est  permise  par  navires  Suédois  et  Norvégiens, 
pourront  ëgidement  y  être  importés  par  navires  Néerao- 
dais  venant  en  droiture  d'un  port,  des  Pays«Bas  en  Eu- 
rope, sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  forts,  ou  au- 
tres charges  de  quelque  dénomination  et  nature  que  ce 
soit,  que  si  les  mêmes  denrées  étaient  importées  par 
navires  Suédois  ou  Norvégiens. 

Toutes  denrées  et   marchandises,   qu'elles   soient   le 

Çrodoit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Suède  ou  de  la 
Norvège,  ou  de  tout  autre  pays,  dont  l'exportation  est 
permise  des  ports  de  la  Suède  ou  de  la  Norvège  en 
Europe,  par  navires  Suédois  ou  Norvégiens,  pourront 
également  être  exportées  par  navires  Néerlandais  de  quel- 
que pays  qu'il  soient  venus  et  vers,  quelque  ,pays  qu'ils 
soient  deistinést    sans  êti%  assujetties  à  aaoArea  o«  phis 
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fortbs  chaînes,  de  qdelqde  nom  oa  de  quelqaë  satare 
que  ce  soit,  qui  si  elles  étaient  exfKirtées  par  navires 
Suédois  ou  Norvégiens. 

Art.  4.  Toutes  les  marchandiaes  on  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
Royaumes  Unis,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  ('importa* 
tîon  dans  les  ports  do  Royaume  deis  Pays  <- Bas  en  Eu- 
rope est  légalement  permise  par  bâtiments  Néerlandais, 
pourront  également  être  importés  par  navires  Suédois 
ou  Norvégiens,  venant  en  droiture  d'un  port  des  Roy- 
aumes Unisr  en  Europe»  sans  que  ces  objets  soieat  as- 
sujettis à  des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelque 
dénonttDation  <{ue  ce  soit,  crue  si  les  mêmes  marchandi- 
ses et  prodoGlions  avaient  été  'impôrtëes  par  bâtiments 
Néerlandais. 

Toutes  derirées  et  marchandises,  produits  du  «ol  oa 
de  l'industrie  des  Pays-Bas^  soit  de  tovt  autre  pays, 
dont  l'exporiation  des  porta  Néerlandais  en  Europe!  est 
légalement .  permise  par  navires  Néerlandais,  pourront 
également  être  exportées  par  navires  Suéde»  oo  Norvé- 
giens, de  quelque  pajps  xjn'ils  aeient  airivés^  etversqoel- 
Jue.pays  qu'ils  soient:  destinés,  sans  être  àssiqetties  à 
'autres  droit»  ou  charges  plu»  élevés,  de  quelque  nom 
et  quelque'  nature  que  .ce  soit,  que  si  les  mêmes  denrées 
et  marchandises  étaient  exportées  dans  des  navires  Néer- 
landais. 

Art.. 5.  Toutes  primes,  exemptions  ou  restitutions 
quelconques  d)e  droits,  accordées  aux  navirds  nationaux 
DU  aux  marchandises  tmpOrtébs  ou  exportées  sous  pa- 
villon national,  dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  par- 
ties, seront  également  accordées  aux  navires  de  Pantre 
partie  et  aux  marchandises  importées  ou  exportées  par 
eux  dans  tous  les  cas  prévus  aux  articles  1  —  4. 

Art.  6.  Les  navires  des  hautes  parties  contractantes 
qui  s'arrêteraient  dans  un  des  ports  des  Etats  respectifs, 
soit  en  cas  de  relâche  forcée,  ou  pour  y  passer  l'hiver, 
soit  pour  y  prepdre  dea  ordres,  et  qai  en  sortiront  sans 
s'être  livrés  a  aucune  opération  de  commerce,  seront 
exempts  des  droits  de  tonnage.  Quant  aux  autres  droits 
auxquels  les  navires  sont  assujettis,  ils  seront  traités  sur 
le  pied  des'  nationaux. 

Ni  le  débarquement  temporaire  de  marchahdiaes,  soit 
poqr  ta  r^par^tlon  du  navire,  «oit  pour  lui  procurer  un 
eû^hoemeÉU  plus  sùr^   dî  Faebat  tie  provision»  pour  le 
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ravitaiHement  des  éqaipages  oa  du  nalvire,  m^ismtiiit 
considérés  oomtaie  opératioii  de  obraindrce. 

Art.  7.  Les  hautes  ^rties  contraelanies'  sont  ooh*- 
venaes  de  reconnatire  et  de  traiter  comme  navires  Néer- 
landais, Suédois  et  Norvëgiens,  tous  ceux  qui.  seront 
monis  par  les  autorités  compétentes  du»  passepoftv  de  la 
lettre  de  mer,  ou  de  tels  autreé  dooumenis  exigée  par 
les  lois  et  règlements  des  p^s  res|ieotife  pdun  Constater 
!ta  nationalité  et  la  capaoiteoes  navires^ 

Art.  8.  Le  présent  traité  re^sitera  en  vigueur  pendant 
cinq  années,  a  dçter  dq  jour  de  l'échange  d^s  Ratifica- 
tions, et  si,  douze  mois  avant  Texpirâtiop  de  ce  terme, 
ni  Tane  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'an- 
nonce par  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en 
faire  cesser  l'effet,  le  traité  continuera  d'être  obligatoire 
pendant  un  an  au-delà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année.  '  '  '  ^ 

Art  9*  Le  présent  tfaité  qera\f atifiéi  et  l^s  ratifica- 
tions en  feront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  ou  plus  tèt  si  faire  se 'peut. 

En  foi .  de  quoi  les  plénipOtj^otiaijres  respectifs  otA 
signé  le  présent  traité  et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fatt  à  la  Haye,  le  25  Septetùbre   de  .i'an  de  grâce 

De  la  Sarraz..  A.  de  Wiûirendorff.  .•     » 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Déclaration. 

Les  hautes  partie  contractantes .  déclarent ,  qu!aussi 
longtemps  aue  le  traité  .de  commerce  et  de  uavigiatLOç, 
conclu  en  date  de  ce  jour,  sera  en  vigueur,  les  onar- 
chandises  importées  par  navires  Néerlandais  dans  les 
ports  de  Suède  ou  dePlorvège  en  Europe,  d'antres  .ppjrts 
que  de  cens  dea  Pays-3as,  —  et  réciproquement  les 
marchandises  importées  par  navires  Suédois  ou  Norvé- 
giens dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe,  d'autres 
ports  que  de  ceux  de  Suède  ou  de  Norvège ,  ne  seront 
point  assujetties,  comparativement  au  traitement  du  par 
vilion  national,  à  des  conditions  plus  désavantageuses 
que  celles  actuellement  existantes  dans  les  pays  respectifs. 

Les  hautes  parties  contractantes  déclarent   en   outre, 

3 ne  les  marchandises  importées  par   navires  Néerlandais 
ans  les  ports  de  Suède  et  de  Norvège  en  Europe,  d'au- 
tres ports  que  de  œnx  des  Pays-Bas,  — .  etrécipreique^ 
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mont'  les  marchandîées  importées  par  navmM  Suédois 
ou  Norvégiens  dans  les  ports.  Néerlandais  en  Ebrope, 
d'autres  ports  que  de  ceux  de  Suède  ou'  de  Norvège, 
participeront  aux  avantages  qui  en  mkitière  d'importation 
indirecte,  pourraient  être  accordés  à  d'antres  nations. 

La  présente  déclaration  aura  force  et  valeur  comme 
«i  elle  était  insérée  mot  a  mot  dans  le'  traitéu 

En  foi  de  (jâoi  les  plénipotentiaires  Font  signée  et 
munie  de  leurs  cachets  respectifs. 

La  Haye,  le  25  Septembre  1847. 
J)e  la  Sarraz.  A^  de  fVahrendorff, 

(L,  S.)  (L  S.)' 


•*^ 


xvn. 

Traité  <t amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Pays-Bas  et  la  République  de  Çosta- 
Rica,  signé  à  Washington  fe   12  juittet  i85i*J. 

'  S.  M.  le  Roi  des  PayS'^Baset  la  Républicfue  de  Costa 
Rica,  désirant,  par  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigaiion,  assurer  de  'bonnes  relations  entre  lés  deax 
pays,  et  régler  surtout  d'une  manière  certaine  les  rap- 
ports commerciaux  de  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs, 
ont,  à  cet  effet,  nommé: 

S.  M.  te  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  François  Hatbiea 
-Wencesia^  baron  Testa,  Chevalier  etc.  Son  Charge 
id'àffah*es  près  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et 

la  République  de  Costa  Rica,   le   sieur   Don    Félipd 
'Motina,   Envoyé   Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotei 
tiaire  de  ladite  République  près  les  Etats-^Unis d'Amériqu( 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  16  février  1854.     Lo^ 
de    cet   échange  il  a  été  déclaré    au   nom   des   deux   gouYememeni 
'que  la  fi^anchise  des  droits  différentiels,    sfipalée  p 
l'artiela  5  du  traité,  »'ét«nd  aux  produite  du  sol  et  d 
.fabriques  des  colouios  Néerlandaises,    ainsi  qn*àtoj 
tes  marchandises  d'outre  mer  importées    de^  Pafs*B 
dans   un    des    ports    de    Costa-Bica.    .  Laquelle    déclaratif 
aura  la  même  Corce  et  valeur    que   si   cJIq    était  insérée   mot  à 
"dans  le  tttâH  même.  '  Lagemans  ;  Becûeil  des  traités  et  couventio] 
<mékn  j>àr  le'Boyaum*4W^jrâi'Bi^8.  Tome  4.  Xftiisye  iS&9.  p. 


lesquels,  «près  's'dtre  eofxlmiimqué  leurs  «pleiiiB'  jpmif^ 
voire,  trouvés  en  bonne  et  due  forme*,  éom  convenew 
des  articles  saivants-t  i,  .   . 

Art.  1.  Il  y  isara  amitié  eincire  et  <liirable  enti^  8^ 
M.  le  Roi  des  PsT^-Bas,  ses  héritiers  et  'Suecesseors,  el 
ses  sujets,  d'une  part,  et  la  République  'de  Gosia  -Rio» 
et  ses  citoyens,  de  l'autre.       • 

Art  2.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  pominevoe^ 
entre  les  pays  de  la  domination  de  S.  M«  te  Roi  deÉ 
Pays-Bas  en-  Europe  et  les  territoires  de  lai  République 
de  Costa  Rica» 

Les  sujets  et  eitoyetis  respectifs  pourront,  récipro** 
qaement,  et  en  toute  liberté  et  sûreté,  aborder  avec  lears 
bâtiments  et  car^isons  dans  les  ports,  places  et  rivières 
des  pays  et  territoires  susmentionnés  partout  oii-  il 'est 
où  sera  perahis^  à  d'autres  étrangers  d'aborder;  ils  pour- 
ront y  rester  et  résider,  y,  louer  et  occuper  des  maisons 
et  des  magasins  pour  leur  commerce ,  et ,  en  généra^ 
les  négociants  et  trafiquants  des  *  deux  nations  jouiront 
dans  le  territoire  l'une  de  l'autre ,•  de  laftlusentière  pro^ 
tection  et  sûreté  pour  leur  commer<» ,  sans  cesser,  toii-^ 
lefois  d'être  sbumis  aux  lois  et  ordonnances  du.paysj 
De  mèipe,  lea  bâtiments  de  ^erre  et  lee  paquetbotsenliM 
ployés  aa«  service  de  Ja  poste  «uix  'lettres,  de.  part  «èl 
o'aatre,  pourront 'en  toute  liberté, et  sûreté  aborder :dan^ 
les  ports,  itTières  elt  lieux  où  il  est;  on  sera  permis  wrà 
bâtiments  de  guerre'  ou  paqvebote  de  >ia  iposle.  d'aoAfeq 
nations  étrangères»  d^aborder;  ils  fourrent  y  «Qirery  y 
jeter  l'ancre,  y  séjourner,  s'y  réparer,  sans. toutefois. cesi^ 
ser  d'èlre  assajettisaux  loi»  et  ^ordonnâmes  locales./ 

En  ce  qui  eoncep-nc'  l'exercice  du  cabolage,  lés  sujets 
et  citoyens  de  ehacua  ées  deux  Etats  ^se  confomnrcNA 
respeotivemeilt  aux  lois  qni  régirent  actuellement',  ois 
qai  pourront  répir  par  la  suite,  eettb  matière  dana  ehaH 
Clin  dee  deux  Etats.  .; 

Art.  3^  La  kbertë  de  commerce  et  <]e  pavigaisoib 
est  égafement  aeeordée'  aul  citoyens  de  la  Républiaujd 
de  Costa  Rica  dans  les  ^colonies,  possessions  et  établisn 
sements  (Toittre  mer  du  Royaume  des! -Paya -Bas,;. dans 
l'étendue  q«e  cette  liberté  est  accordée  présentement,  ori 
sera  accordée  par  la  suite,  aux  autres  nations  étrangères. 

Art  4.  Les  deux  hautes  parties  coîitractantes  enr* 
fendant  s'engagfer.  par  les  deox-  articles  précéoenta,  à  se 
traiter  sur  le  piecf  de  la  pation  la  plot  favorisée  ^  i\  esè 
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GOftYeDtt}  éotre  eles,  que  toute  faVeur  es  fldatiÀre 
ooiviottrce  eti  de  navigation,  que  r«uae'  des  parties  eon- 
tractantes  accorde  actuelleqient,  ou  fiourrail  accorder 
ir  la  :  suite  «  aux  sujets  ou  citoyens  de  quelque  autre 
aty  sera-  étendue  aux  aujèts  ou  cit^jFeos.  de  l'autre  par- 
tie;: gratuitemofit,  si  là  oçneesèioo  en  feveur  de -cet  autre 
Etat  est  gratuite;  ou  en  donnant  une  (ôompensaftion,  au- 
tant que 'possible  ,de  valeur  et  effet  équivalent,  à  fixer 
de'  commujft  accorîd ,  si  la  coocesBion  eët  conditionnelle, 
Ali.  ^4  Les  produits  du  sol  ou  des.  fabriques  des 
Pays-Bas,  a  leur  importation  dans  l'Etat  de  Costa  Rica, 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  autres  ou  plus  éle- 
vés que. ceux,  dont  sont  ou  seront  frappés,  à  Timporla- 
tion,  les  produits  sin^ilaires.  du  sol  ou  dea  bbriaues 
d'autres  nattons  étrangères;  et  de  mèa>e^  les  proauits 
du  sol  ou  dés  fabriques  de  Costa  Rica^  à.  leur  importa- 
tion aux  Pays-Bas,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droils 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
frappés,  à  l'importation,  les  produits  similaires  du  sol 
ou  des  fabriques  d'autres  nations;  et  aucuns  droits  os 
charges  ne  seront  imposés  dans  les  territoires  de  l'une 
des  parties  contractantes,  sui^  l'exportatioo  vers  les  tèr- 
pitoireS  de  l'autre,  que  ceux  auxquels  est  ou  pourrait 
èlre  soumise  l'exportation  d'articles  similaires  vers  d'au- 
tres pays;  et  auouna  prohibition  ne  aéra  imposée  sur 
l'exportation   ou   importation    d'articles    quelconques  le 

eroouit  naiurel  ou  industriel .  des .  Pays^'Bas  ou  dci  Costa 
ica,  qui  ne  a'étendra  paa  de  la  même  inaiiièare  à  tou- 
tes autres  nations.  . 

Art.' 6*  :  Aneiitts  droits  ou  charges  autres  ou  plus 
élevés  de  tonnage ,  d*éolaira||;e  ^  de  port  ou  de  pilotage, 
deaauvetage  en  cas  d'avarie  fiOmoae  de  naufrage,  ou 
h  titre  de  quelque  autre  imposition,  générale  ou  locale, 
ne  seivnt  prélevés  dans  les  potts  et  places.' de  la  Ré- 
publique de  Costa  Rica  sar  les  navices>.des  Pays-Bas,  ni 
dans  les  ports  et  places  des  Pays-^Basisur  les  navires  de 
Costa  Rjca,  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  les| 
mèmeis  circonstances  Ijcs  natidnauxii 

Art  lï\  Les  denrées  et  fnâi*chkidise8,  qoelb  qoe  soit 
bur  origine  et  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  impor- 
tées em  Costa  Rica  par  bâtiments  dcs^  Pays-Bas,  ne 
payeront  pas  de  plus  forts  ou  autres  droits  que  ceux 
quelles  :  payeraient  si  elles  étaiebL  importées  par  bâti- 
osenis  de  Costa  Rica;   et,  réciproquement.,   les  denrées 
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e(  marohaBdises,  c|iieU&  qae  soit  leur  origine  el'éâ  cjtfèt^^ 
qoe  part '/qu'elles  viennent^  im^porlées  kIsds  les  Pays^-Biis' 
par  Dâtimeiits  de  Costa  Rica,  ne  paveront  pas  4e  ptus 
forts  OQ  aatres  droits  qoe  ceux  quelles  payeraient  si 
elles  étaient  importées  par  bâtiments  de^  Pays-fias.  ■•  Dé 
même,  les  denrées  et  marchandises,-  quelle  que  soii  leur 
origine  et  vers  quelque  lieu  qu'elles  soient  drrigées,  lors^. 
qu'elles  sont  exportées  de  Costa  Rica  par  bâtinlenta  des 
Pays-Bas,  ne  payeront  pas  de  droits  plus  fortft.ou  autr0S 
que  ceux  qu'ellc^s  payeraient  si  elles  étaient  .exportéoa 
par  bâtiments  df|  Ççst^  Rica;  et,  réQiproq,«eq^enjt ,  lea 
denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  .leur  .origine  q( 
vers  quelque  lieu  qu'elles  soient  dirigées,  Jorsqu'elleis  soni 
exportées  des  Pays-Bas  par  bâtiments  de  Costa  Rica^  ne 
payeront  pas  de  plus  forts  ou  autres  droits,  quer^eiu 
quelles  payeraient  si  elles  étaient  exportées  ,ppr  bàti* 
ments  des  Pays-Bas.  ,     i 

Les  primes,  remises  et  autres  avantages  et  privilégeaj 
de  ce  genre,  qui  dans  l'un  des,  deux  paya  pourraient 
être  accordés  à  Pimportation  'ou  exportation  par  bâti- 
ments nationaux,  le  seront  également  k  l'iniporta^ion  pu, 
exportation  par  bâtiments  de  Tautre  nation.  ... 

ÀrU  8.  Le  même  traitement  sur  le  oied  dçs  nationaux 
est  accordée  aux  bâtiments  de  Costa  Rica,  pour  la  co- 
que comme  pour  la  cargaison,  dans  les  colonies  el 
Eossessions  d'outre  mer  du  Royaume  des,  Pays -Bais;  et 
!S  produits  des  colonies  et  possessions  d^outre  mer,  des 
Pays-Bas,  importés  en  Costa  Rica,  indirectement  des 
ports  des  Pays-Baà  •  eh  Europe ,  h'y  seront  pas'  assu- 
jettis à  d^autres  ou  pins'  forts  droits  que  lorsqu'ils  y  sônti 
importés,  directement,  du  lien  de  production.  ^ 

Art.  9.  Les  marchandises  dà  Royaume  .des  Pays- 
Bas  et  toutes  marchandises  importées  sous  pavHloh  Néer- 
landais dans  Costa  Rica,  ainsi  que  leà  marchandises  àé 
la  République  de  Costa  Rica  et'  toutes  màrchaiidises  im- 
portées sons  pavillon  de  cette  République  dans  les  ports 
des  Pays-Bas,  ne  seront  pas,  quant  au  transit  bar  të 
territoire  des  Etats  respectifs  ^  soumises  à  des  conditions 
plus  onéreuses,  ni  à  des  droits  plus  élevés,  que  \eà  rhar^ 
chaDdises  de  tout  autre  pays,  etan^portéss  dans  lei^Eietë 
respectifs  sous  pavillon  de  ioute*  autre'inatipn.  •  .  >. 

ArL  10.  Les  baotes  parties  contractante»  pourrenl 
établir  des  consuls  ou  agents  commerciaux  "dans  les 
ports  ^  lieux  l'une  de  f  autre ,    partoui  où  sont  ou  «e« 
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rOni  aéam  d«s  consuls  od  ageols  eommeroiànx  d'autres 
aations,  ei  les  dits  oonsuis  on  agents  .  coiDai«re|aia, 
apfès  ^voir  ol>teQo  l'exequatur  usité  pour  -  Teziertice  de 
leurç  foiKstions,  jouiront,  dans  les  pavs  respectifs,  des 
ip^mes  droits,  prérogatives  et  ianminites,  dont  .y.  jouis- 
SQPt  lés  GonsuU  ou  agents  commerciaux  deK  nations  les 
plqs  favorisées. 

Les  dits  consuls  on  agents  commerciaux  seront  au- 
torisés ,  sur  le  même  pied  que  ceux  des  nations  (es  pins 
favorisées,  h  réclamer  l'assistance  de  l'autorité  compé- 
tento  pour  la  recherche,  l'sfrrestation ,  la  détention  et  le 
recouvrement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre  oa 
de  commerce  de  leur  nation. 

En  cas  de  mort  de  quelque  citoyen  ou  sujet  de 
Pune  des  parties  contractantes,  dans  lesi  teri^itoires  de 
l'autre,  sans  héritier  présent  ni  exécuteur  testamentaire, 
le  consul  ou  agent  commercial  de  la  nation  h  laquelle 
le  décédé  a  appartenu,  pourra,  pour  autant  que  les  lois 
du  pays  le  lui  permettent;  s^immi^cer,  par  lui-même  oa 
son  représentant,  pour  nommer  des  curateurs  ou  prendre 
sous  sa  carde  la  succession,  dans  l'intérêt  des  héritiers 
et  créanciers. 

Ils  pourront  aussi,  lors  de  naufrage  dans  leur  ressort, 
faire  valoir  les  droits  des  nationaux  intéressés,  confor- 
mément aux  lois  du  pays,  et  veiller  à  la  misé  en  sûreté 
des  débris,  soit  du  navire,  soit  de  la  cargaison: 

Arf^  11.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  a  l'administra' 
tion  de,  la.  justice;    au   droit   de  idisppser  de   ses   biens, 

Sar  vente.,  donation ,  échange  ou  d'autre  manière  ;  au 
roit  de  succéder  par  testament  ou ,  de  toute  autre  ma- 
nière f  à  la  liberté  du  culte,  dans  (es  maisons  particu-| 
lières  ou  dans  les  lieux  publics  destinés  à  .cet  objet  )| 
au^  sépultures:  les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront^ 
de  part  et  d'autre,  de  la  plus  parfaite  protection  et  dii 
traitement  et  des  avantages  accordés  aux  nations  I 
plus  favorisées. 

Art.  12.  Le  présent  traité  aura,  force  ei  durée  pe 
dant  l'espace  de  sept  ans,  à.  compter  du  Jour  de  l'éobani 
des  ratifications;  et  ensuite  juqu'à.  l'expiration  de  dou 
mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractant 
âora  notifié  a  l'autre  son  intention  de  le  faire  cesse 
ehacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se  réseï 
vant  le  droit  de  bire  cette  notification:  aïi  bout  de  se 


ans  poor{lesqoehr  k  ti-aiCé  esl»  d^^bdrd^  conclu  4  bu  à 
Urarte  date  altérieuré.  '     ^     ^  .  '  ••  >  / 

Art.  13.  Le*  présent  traita  sera  ratifié^ ^t•les^'nAtffi^ 
calions  en  seront  échangées  à  Washington  on  à  Lond^esv 
dans  Tespace  d'un  an^on  plus  tôt,  si  faire:  se  peut      ) 

En  foi  de  quoi*,  les  plénipoteïittaires  respectifs  WmA 
signé  et  y  ont  apposé  lenr  cachet. 

Falit  à  Washington  le  12  }nillet  de  fan  de  grâce  1852. 

F.Te^ia.  F.   Moliria.  ' 

(L.  S.)  (L.  S.)  ' 


xvin. 

Convention  pour  f  extension  réciproque  de.  la  juri'- 
diction  des  consuls^  conclue  à  Washington^  le  30 
avril  I852j  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
Villes  Ubres^  et  anséùtiques  de  Hambourg^  de  Brème 

et  de  Lubeck  *J. 

Teste  uigliis. 

Tbe  United  States  of  America  ^nd  t|ie  Free  aijid 
Hanseatic  Republics  of  Hamburg,  Bremen  and  jÇjubecJ^ 
bavîng  agreed  to  extend,  in  certain  cases,  the  jurisdiçlion 
of  tbeir  respective  Consuls;,  and  to  increase  the .powers 
granted  to  said  Consuls  by  existing  Treaty  -  Stipulations, 
bave  named  for  this  purpose,  as  their  respective  Pleni- 
potentiaries  to  wit: 

tbe  Président  of  the  United  States  of  America, 

Daniel    Webster  9    Secretary  of  State    oif   thç   United 

States, 
and  the  Senate  of  the  Free  and  Hanseatic  City  of  Haip* 
barg,   the  Senate   of  the   rree  and   Hanseatic  XA\y  of 
Bremen  and  the  Senate  of  the  Free  and   Hanseatic  City 
of  Lubeck 

Albert  Schumacher,   Consul  Qeneral  of  Hamburg  and 

Bremen  in  the  United  States, 
who,  havii^  exchanged  their  full  Powçrs,  found  in  due 
and  proper  form,  hâve  agreed  to,  and  signed  tbe  ffxllow- 
ing  articles: 

*)  1/68  ratifications  ont  été  échangées  &  Washington,  le  25  février 
1S5S. 

JV^mv.  Aecuàl  gén.  Tome  XV IL  Part.  I.  L 


i6?      BiéU^Unk  H  f^Ww.  m^éfitii^^^. 

Art..iK  Thb<GMtaU^  .Vk».GoiN|aI«,  Q(Mnin9raîc|I  mJ 
vice  commercial  agents  of  each  of  .tho.  bigb.  contifaetiiig 
partie»  shaU  hare  tbe  rigbi,  as^aa^b.,.  tQ.isit  as  jodges 
and  arbitrators  io  sach  differen^a  é»  may  .apisa  batweea 
tbe  masiers  and  crewB^odthe  yas^ela  bétongifng  Io  tbe 
iaCîoii  wbpse.  inlaneata  are  connaitted  tQ  iheip..  cb^rge, 
without  tbe  interfereno»  oC  ithê  looal  autboritie/s,  imless 
thecoD^uct  of  Urà  ci-ewA.or  Of  tbe:m^9Ceesb0akl4i8iurb 
tbe  order  qr  iranquiUity  ot  tbe  country^  ^ort^e  said  Con- 
aals,  Vice  Consuls,  {Commercial  agents  oj  vipe  commercial 
agents  sbould  reqiiire  tbeir  assistance  in  executing  or 
aupporting  tbeir  own  décisions.  But  tbis  species  of 
juolgement  or  arbitration  abali  fiot  deprive  tbe  contending 
parties  of  tbe  rigbt  tbey  bave  tb  resort,  on  tbeir  return, 
to  Ihe  judidat  authorîlyof  tbeir 'ôMrrt  côui\try. 

Art.  ^2.  Tbe  présent  Ck>^ye9tiQn  ^alj  ^^,ii|i  force 
for  tbe  term  of  twelve  years,  ifrom  tbe,  day  of  its  ratlG- 
catioas;  and  furtber  antii  tbè  erid  of  twetve  indnths, 
%l\ibt  tba  jG.oyeirqOiani.of.ib0  Uoited,  f>tat^s..  /o^a  ..tbe^  one 

g  art,  or  tbe  Free  ^04  Hansoatic  Republics  of  Hamburg, 
remen  or  Lubeck\  or'  eithër 'ttf 'ibem,  on  tbe  otber 
part,  sball  bave  given  notice  of  tbeir  intention  to  ter- 
minât» tbe  same  ;  eacb  of  thç  contendini^  parties  reserving 
to  itself  tbe  rigbt  of'givin^suteh  notice  to  tbfe'offlër,  at 
ihe  end  of  tbè  said  term  bf  iwélveyeâîrs;  and  ît  is  h^reby 
agreed,  that,  at  tbe  ëkpiratiolt  df  twelvë  'tnonfibâ  after 
sud)  notice  sbail  bafte  béen  récéi^éd  foy' eitbèr' of  the 
parties  from  tbe  otber,  thi^  Ctinvetifiéh  ahtf'alf  the  pro- 
visions tbereof,  'sball-  altogetfaertceasé  aiid  détermine,  as 
far  as  regards  tbe  Statçs  givine  ând  réceiviçg  such 
notice;,  it  being  alwaysl'und6i*st()oq 'ahd  âgrfeed,that ,  if 
one  oi*  more  df  tbe  Free  âhid'.Hanfeèattc  Rteptiblifes  afoHôsaid, 
shall,  at  tbe  expiration  of  twelvç  yeçrs  irom  tbe  date  of 
tbe  ratification  of  tbe  Coti'^çpfiorf,  ^îve'  br  receîvê  notice 
of  tbe  termination  of  '  tbe  Wânië',  tt  $hall',  nevertbeless, 
remain  in  full  force  anij  ope^atioh!,'  as  flar  as  tegèrds 
tbe  remaining  Free  and  Hanseatic  Republics  or-Repabtic, 
wbicb  may  not  bave  igivfert"ôt^  rèceiVed  strèh  notice. 

Art  3.  Tbis  Conventioti  i$  epbëlûdéd  abject  tô  Ihe 
ratification  of  tbe  Président  of'lhé  Obitetf  States  of 
America,  by  and  with  thé  advrce  and  consent  of  the 
Senate  tbereof,  and  by  tbe  Senates  of  tbe  Frée  and 
Hanseatic  Republics  of  Hamburg.  Bremen  and  Lubeck; 
and  tbe  ratifications  shall  be  exchanged   at   Washington 
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witbin  Iwelve  mmilbst  front  ibe«id«le  èéretrfy  W  $o6néi* 

if  possibla.  ><.!'. 

In  wiinesft  wh^reof  ^'  the  respectrve  Plétiipôtentiarietf 
bave  sigiied  the  above  articles,  as  well  in  Ge^itian  as  in 
Englisb,  and  k$ve  thereto  afBxed  their  Seals. 

■  '  ■       * 

Done,  in  qaadruplicate^  at  the  City  of  Washington, 
on  the  tfalrtieth  day  of  April  A.  D.  oné  thoasand  eighi 
hnndred  attd  fifty  two^  in  the  seventy  sixth  yea^  of  t^e 
Independence  of  the  United  States  of  America. 

(L.  S.)  (signed)  Dan.  fVebster. 
(L.  S.)  (signed)  ji.  Schumacher. 
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XIX. 
Traité  de  commerce   et  de  namgation  entre  P Au- 
triche et  la  Belgique^  signé  à  Bruxellesy  le  i  mai 

1854.      '      . 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriohe,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème  etc.  etc.  et  Sa  Majesté^  le  Roi  des  Beiges^ 
voulant  se  donner  un  nouveau  gage  de  Tamitié  qiii  \e4 
unit  si  heureusement  et  aider;  en  même  iemps^au  déve-> 
loppement  des  relations  commerciales  entre  Leurs  Etats,' 
oat  résolu  de  conclura  un,  traité  dans.OB  but  et  oq^ 
nommé  pour  Leurs   Plénipotentiaires  respeeltfsf   savoirs 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au^riobe,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bolfème,  le  Baron  Maxiiviiiien  de.  Vrinfts  de<  Treuen-' 
feld,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plânipoten-* 
tiaire  près. Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  .Commandeur 
de  Tordre  Impérial  de  Léppold,  etc.,  Chambellan  ide  Sa 
Majesté  tmpér.  et  Roy,  Apostql.  et        . 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le.. Sieur  Henri  dq 
Brouckere,  Son  Ministre  d'Etat  . et  Son. Ministre  des  af« 
faires  étrangères,  Officier  de  l'ordre  de  Léopold,   etc.    > 

lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  Qt  due  .forme,  sont  caavénus  des  arU 
ticles  suivants:  : 

ArL  L  II  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com^ 
merce  entre  les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes, 
en  ce  sens  que  les  menées  facilités,  sécurité  et  protection 

L2 


jintrichê  et  Belgique. 

ioni  joQÎBseht  hb  «aitionauz  'itônt  garanties  deè  deux 
parts.  En  conséqaence,  les  sujets  respectifs  île  paye^ 
ront  poi^t,  à 'raison  de  leur  comonerce  ou  de  leur  in- 
dustrie,, dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Hautes  Parties  contractant^^!  $oii  qu'ils  s'y  établis- 
sent, soit  qu'ils  y  résidant  temporairement,  des  droits, 
taxes  où  impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se 
percevront  sur  les  nationaux,  et  les  privilèges,  immuni- 
tés et  autres  faveurs  dont  jouiront^  en  matière  de  coiû- 
merce  ou  d'industrie,  d'après  les  lois  et  règlements  en 
vigueur,  les  sujets  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre  avec 
l'obligation  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements. 

La  patente  dont  sont  passibles  dans  les  Etats  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  les  voyageurs  de  com- 
merce respectifs,  sera  réduite,  de  part  et  d'autre,  à  un 
taux  uniforme  à  fixer  d'un  commun  accord. 

Art.  H.  Il  sera  permis  aux  navires  de  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  soit  chargés.,  soit  sur  lest, 
de  fréquenter  librement  et  sur  le  même  pied  que  les 
bâtiments  nationaux  toutes  les  baies,  rivières,  ports,  ra- 
des et  ancrages  ouverts  au  commerce  dans  les  deux  pays. 

.Art.  IH.  Cette  liberté  de  navigation  comprend  pour 
les  navires  et  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes, la  faculté  de  faire  le  commerce  d'entrée  et  de  sortie 
dans  la  même  étendue  qbe  les  navires  et  sujets  nationaux, 
tout  comme  aussi  la  raculté  de  se  livrer  à  tbutes  les 
opérations  commerciales  dont  l'exercice  est'  permis  en 
vertu  des  lois. 

Quant  au  transport  des  personnes  et  des  marchan- 
dises d'un  port  a  rautre,  dans  les  Etats  respectifs  des 
Hautes  Parties  eontractantes,  la  liberté  de  commerce  est 
réciproquement  soumise  aux  restrictions  généralement 
existantes  pour  la  navigation  des  nations  étrangères  les 
plus  favorisées  dans  chacun  des  deux  Pays,  sans  que 
pour  cela  le  commerce  réciproque  provenant  des  ports 
étracgbrs  ou  dirigé  vers  oe  tels  ports  ait  à  éprouver 
aucune   limitation. 

Art.  IV.  Dans  tonte  l'étendue  des  Etats  de  ohacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  les  navires  de 
l'autre  Partie^  quelle  c^ue  soit  leur  provenance  ou  leur 
destination,  seront  traités  sur  le  même  pied  que  les 
navires  nationaux,  soit  a  leur  entrée,  soit  pendant  leur 
séjour  ou   à   leur  sortie,   tant   fa   l'égard    des    droits   de 
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tonnage,  d'ancrage,  de  pilotage',  de  qoat^  de  port;  «dé 
phare  et,  en  général,  des  droite  quelconqaes  de  navi^ 
êatioD ,  soaa  queloue  dénomination  que  ce  aoit,  qu'ë 
regard  des  droits  ae  quarantaine,  de  santd,  d'entrepôt, 
d'emmagasinage,  s'il  y  la  Ken;'  de  telle  sorte- que'  ces 
droits  ne  peuvent  être  ni  plus  élevés  v  ni  perças  sous 
des  conditions  ou  des  formes  ptos  onéreuses  que  )es 
droits  acauittés  par  les  navires  nationaux. 

Art.  Y.  Les  navires  Autrichiens  et  leurs  cargaisons, 
soit  qu'ils  arrivent  direotemeni  des  portai  de  l'Empire, 
soit  qu'ils  viennent  d'aiileuiv,  serofat  traités  en  Belgique, 
quant  aux  droits  aiférant  h  lisurB  ^^argaisons,  de  la  même 
manière  que  l^  sont,  dans  ies;  mêmes  cas,  les  naviréa 
de  la  Grande-'Bretagne  et  leurs  oargaisons  en  vertu  du 
traité  conclu  le  27  Octobre  1851  entre  la  Belgique  et 
cette  Pui3aance,  et  seront  également  étendues  aux  im- 
portations des  ports  Autrichiens  toute»  les  suppressions 
de  droits  de  provenanoe' attribuées 'à  la  Grande  oretagne 
par  le  même  ti^aiié. 

De  leur  côté  les  navtres  Belges  et  leurs  cargaisons 
soit  qu'ils  arrivent  directeiwnt  de  Belgique,  soit  qu% 
viennent  d'ailleurs,  jouiront:  dans  |es  ports  'd'Empif^,  du 
traitconeot  de  la. nation  la  plus  favorisée^  ' 

Art«  VI.  En  toixt  ce  qui  iconcerne  leplacebient  des 
navires,  leur  chargement,  pt  déohargement  dans  les  ports, 
rades,  bassins,  havres  de  l'en' des  deux  Etats,  et  géné- 
ralement par  tûutef  les  Isrmalit^  on  >  dimositions  quel- 
conques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de 
comnaerce,  leur  cbargepnisnt  et  leur*  éouip^ge,  il  est  éga- 
lemenl  convenu  qu'il'  ne  sera  accorde  aux  navires  na- 
tionaux aucun  privilège  ni  faveur  qui'  ne  le  soit  ëgalè^ 
ment  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la  votônté  des  deux  aou^ 
verains  étant  que,  sous  cerappôii  aussi,  les  bâtiments 
des  deux  Etat  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

Art  VII.  Seront  crasidérés  comme:  navires  Autri^ 
chieDs  et  Belges  ceux  qui  naviguent  avee  des  lettres' d^ 
mer  de  leur  gonvernement,'nécessaires  pour  la- légitima- 
tion du  navire  et  du  capitaine,  et  qui  seront  possédés 
conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
leur  pays  respectif. 

Dans  le  cas  où  Tune  des  Hantes  Fertiles  contractan- 
tes viendrait  h  changer  k^  règlements^*  relatifs  'aux  let- 
tres (te  nperv  il  eti  sera  donne  communicalioili  è  l'autre 
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Parti»  poo^  autant  qtae  la  connaissance  de  ces  change- 
iQonis  pourrait  être  de  quelque  intérêt  pour  elle. 

.  Art;  VIII.  Il  ne  Meth  pen^  dans  les  ports  et  rades 
des  Uwites  Parties  eontractantes,  pour  compte  du  Trésor 
public,  des  navires  de  l'antre  Partie  qui  viendraient  y 
jrelâcher»  par  suite  d'une  circonstance  forcée,  aucune 
espèce  de*  droit  de  navigation  et  dé  port,  pour  autant 
que  les  motifs  d'une  telle'- relâoke  forcée  soient  réels  et 
évidents;  qoele  navire  n'y  exerce  aocune  opération  de 
.commerce  et  qu'il  ne  .s'arrête  point  au  delà  du  temps 
où  les  dits  oiotifa  >de  ;  relâcbe  forcée  seraient  v^nus  k 
c^sasr..  Dans  les  ports  «t:  liades  respectifs  où  il  pourrait 
y  avoir  à  acquitter  ^  en  pareille  circonstance ,  des  droits 
atatres  que  ceux  perçus  pour  compte  du  fisc,  les 'navires 
des  deux  Etats  n'auront  à  payer  que  les  droits  qui  pour- 
raient être  exigéis  des  bâtiments  appartenant  aux  hâtions 
les  plus  favorisées^ 

.  Il  e4  bien  entendu  également  que  le  déchargement, 
rechargement  ou  transbordage  des  marchandises  à  cause 
jdO' leurs  avarie^  ou  'deë  i-éparatioiis  indispensables  da 
ilavirevide  méipe  que  son  apprDvisionnen»ent ,  ne  Seront 
fMis  i^éputés:  comme  opérations  oommeroiales* 

Art.  IX.  Les  oiqets  do  tobte  nature  exportés  par 
:n4vires' Autrichiens  on  Belges  des  ports  de  l'un  ou  de 
i'auti^e^  dosi^deux  Etats  vei%  quelque  pays  que  ce  soit, 
ne  seront  pas . assujettis  à: «lès  droits  ou  formarktésautres 
que  ceux  auxquels  rexportatieNi  par  pavillon  qatîoiial  est 
iK^uinise. 

Art»  X.  La  remboursement  par  là  Belgique  do  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut'  par  le  goovarnement 
des  Pays-Bas ^<  en  vertu  du  paragraphe:  troisième  de 
l'article  IX  du  traité  du  19  Avril  1839,  est  garanti  aox 
^lavires  de  l'Empire  d'Autriche. 

Art.  XI.  Chacune  t  des  Hantes  Parties  '  contractantes 
accorde  à  l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports 
et  places  maritimes  de  cookmerce,  où  d'autres  gouver- 
nements étrangers  jouissent  déjà  de  la  nênie  préroga- 
tive, dés  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  oommérciaox 
Mi  jouiront  de  toute  la  protection  et  recevront  toute 
jfassistance  nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs  fonctions. 

Les  consuls  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment 
nommés  par  leur  gouvernement  re^ectifs,  et  après  avoir 
obtenu  l'exéquatur  de  celui  daés  le  territoire  ouquel  ils 
doivieint  rèaidier ,  jouiront  tlans  l'un  et  Tautre  pay«<,  tant 
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dsDs  leurs  personiles  qae  pdàr  l'«x«reloe  de  \em* 
(oBctioDB',  desprivilëgas  dont  joaisntit  les  ooobuU  du 
Dotions  les  plus  fivonsèes. 

Art.  XII.  Les  consuls  respeetib  pourront  r&?re  arrêter 
cl  renvOy«r  soit  abord,  soit  dans  leurs  pays,  les-mate* 
lots  qai  aoreient  déserta  d«s  bitiments  de  leur  nation 
liai»  an  des  porta 'de- l'autre.  A-cet  effet,  ils  A'adrei- 
ieront,'piar  «Dritf,  assiBMcH-ités  Jotnlâs  eompMeiries,  el 
JDstifieront,  par  (feibibltiàn  ,''en'  original  on  en  copie 
dùmeol  oetiioée^  deb' registres  du  bâtiment  on  du  râle 
d'éqtnpagq  os  par  d'aqtres  documents  ofQoiels  tjtie  les 
indiviaus  gu'iU  rtfetiment' fbiaavént  partie  ^da  dit  équi- 
page;  mt  cette' demanda  einsi  jusUflës,  la  remise  m 
pourra  le nr  être  refusée.  '  Il  leur  sera  donné  toute  aide 
peur  la  recherche  et  l'arrestation' des' déserteur^,  qui 
teronl  «sera»  détenns  'et-gardM  dans  les  inaisoDs  d'arrât 
dn  pa*rB^  à  la  reqaisition  et  aoi  fraia  dea  consuls,  jus- 
qu'à ce  que  et»  agents  iient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire>partin' 

Si  poùrtant'cettBOoeaMon  ne 'se  présentait  pas  dans 
UD  délai  de  deux  mois  à  compter  du  joQr  de  Wrresta- 
lioD,  1«B  d«abnleufs  saraieiil  mis  en  liberté  el  ne  pour- 
raient pluffiêtie  arrdtés^urja  même  cause. 

U,B8t  entendu  iquajlesi  marins  sujets  de  l'awtre  Partie 
seront  ^xcwpti^  .  Aa\  J«  pràieflle  dispoaitîoo,  à.  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  .désertçuf  avait  commi^  qiiel<^ue  déli^,  son  ex- 
tradition sera  difi'érée  jusqu'à  ce  aue  le  Tribunal  qui  a 
droit  d'en  conifsitre  ait  rieodu  sonjugement  et  <gue  celui- 
ci  ait  eu  son  effet.  .,..'■,  ,      ' 

Art.  S|tlt,     Les  navires,  marcfa^ndisea  et  effets  appar- 
tenant aux  sujet?  Autricbiens.  ou  Belges  qui  auraient  été 
pris  par  des  pirates,   dans  les  limites   de  la  juridiction 
de  Tune  des'  deux   Parties   coptractantes ,   on   en   haute 
roer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports, 
rivières,  rades,   baies,   de  la  domination  de  l'autre  Par; 
rs  ,prop notaires  eh 
ise  '  qui   seront  dé- 
tg,  lorsqne  le  droit 
ces  Tribonaux,  (!t 
I  faite  dans  le  délai 
fondés  de  pouvoirs 
■rèspedtifs.    • 
I  do'  nauft-age,  le* 
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gouvernements .  respectif»  s'engagent  à  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  qu'il  soit  voué  au  sauvetage 
des  navires  de  l'une  des  Parties  contractantes  éohoués 
sur  les  cètes  des  Etats  de  l'autre,  ainsi  que  des  per- 
sonnes et  objets  de  tout  genre  qui  se  trouvent  à  leur 
bord,  les  mêmes  soins  .qui,  en  pareille  drconslance, 
seraieiii  appoKés  au  sativetage  des  bâtiments  nationaux; 
ils  js^ençageftl  également  à  veiller  a  ce  que  les  débris 
du  aavire,  les  papiers  de  bord,  les  espèces^  effets,  usten- 
siles,.> marchandises  et  autres  objets  de  valeur  soient 
mis  sous  bonne  garde,  ainsi  que  cela  se  pratique  à 
l'égard  des  navires  nationaux  naufragés,  et  k  ce  que 
tous  ces  objets  sauvés,  ou  bien  le  prix  de  leur  vente, 
dans  le  cas  où  celleoi  aurait  dû  s'effectuer,  soient  fidè« 
lement  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  ou  bien,  a  défaut  des  uns  ou  des  autres,  à 
ce  qu'il  soit  donné  connaissance  du  fait  hu:  gouverne- 
ment intéressé,  par  le  canal  de  ses  agents  oommeroidux 
les  plus  rapprochés  ou  par  toute  autre  voie,  en  mettant 
le<  toiit  à  sa  disposition ,  de  la  manière  qui  sera  le  plus 
à  sa  convenance. 

Chacun  des  deux  gouvernements  prendra  *  en  •  outre 
les  mesures  nécessaires-  pour  que,  dans  ces  cas  de  nau- 
frage, il  ne  soit  exigé  m  droits,  ni  taxes  plus  élevés  des 
sujets  de  l'autre  Partie  contractante  que  de  ses  pro- 
pres si^ets. 

*  Art.  XV.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
cinq  années  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations et  si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'tannorice, 
par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  dit  traité  restera  encore  obligatoire 
pendant  une  année  pour  les  deux  Parties,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la 
déclaration  officielle  en  question  à  quelque  époque  qu'elle 
ait  lieu. 

Art.  XVL     Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Ma- 

t'esté  l'Empereur  d^Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
kème  etc.  etc.  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans 
un  délai  de  quatre  mois  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  le^  PlénipoteaUaires  Tont  iSigné  et 
|,.ont  apposé  le  sceau  de  le«ifSt»r0M«  i  . 


,t  *  t 
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Fait  k  Bruxelles^  en  douUe  original  le  d^xièma 
jour  du  mois  d^  Mai  de  Tan  de  graœ.  mil  htiitJ^ni 
cinquante  quatre. 

(L.  S.)  MnximiUen  Baron  de  VrintS"  Treuenfetd  m.  p. 

(L.  S.)  de  Brouchere  m.  p. 
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Contention  littéraire  entre  la  France  et  lee  Pays-^ 
Bas,  signée  à  la  Haye^  le  29  mars  i855*J. 

Sa  Majesté  TEmpereor  des  Français  et  $a  Majesté 
le  Roi  des.  Pays -Bas  ayant  reconnu  l'utilité  d'apporjtor 
certaines  modifications  è  la.  Convention  conclue,  le  29 
mars  1855,  entrera  Fr:an^  et  les  Pays-Bas,  pour  la 
garantie  réeipro^ae  de  la  propriété  des  oeuyres  siçientii- 
fiqoes  et  littéraires,  l'Empereur  des  Françms  prenant 
d'ailleurs  en  eonsidéra&i^n  les  changeioents  réoemiBeni 
introduits  dans  le  tçrif  des  dottanes  des  Paya-Bas  en  ce 
qui  concerne  les  articles  de  librairie  d'importation  étran^ 
ère,  les  denx  Hautes  Parties  contractantes  ont  résolu 
e  conclure  dans  ce  buti  un  arrangement  supplémentaire 
et  ont  nommé  pour  leurâ  plénipotentiaires,  savoir:., 

Sa  Majesté  l'Empereur  dea. Français,  M.  Edppard- 
ADtoine.Tbouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  gr^nd  officier 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur^  etç»,  etc«, 
etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Léonard- 
Antoine  Lightenvelt,  grand-croix  de  son  ordre  du  Lion- 
Néerlandais,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Pendant  toute  la  dorée  du  présent  arrange- 
ment, les  droits  actuellement  établis  a  l'importation  licite, 

•)  Les  ratifications  ont  été  ëchangéei  le  19  Juillet  1S65. 
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E ai*  terré  et  par'ïèref-,  danis  t^^piro  ''^«nçàl*,  âed  livres 
rochiires  et 'méindîtes  sciénfifiqaeèr  en  Ihnguë'f^ançaiâi 
ou  étrangère,  publiés  dans  l'étendue  -  dd 'rôyadtne<  âei 
Pay^-B9¥9  sçroi^.r^duîts^  et  deioeofero^t  fixés^^aux  lau: 
cl  -  après  :  .  r^    * . 

Livres,  broctiurés  et  mémoires  scientifiques,  brochés 
cartonnés  ou  reliés,    en  langue  française: 

Vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

En  toute  autre  langue,  morte  ou  vivante: 

Un  franc  par  cent  kilQ^r^mmes. 

LtQS  traités  scientifiques  et  livres  de.  classe,  écrits  ei 
langue  hollandaise,  dans  lesquels  setfotivëraTent  dés  cii 
tations  ou*  >def» -leçons  en  .fr^nçai$,  seront  ^s^kniis^  pendan 
la  durée  du  présent  arrangement,  à  leur  importation  en 
frdûce,  au  droit  de  un  franc  p&r  cênii'kilo^ratnmes 
pourvu  qtie  ôes  dttttiotiis  et  ces 'leçons  ne'-f<9nment  qa' 
iine  partie  accèss(rite'A3  Touvrage;»  "  :  •  •  <  r 
<  Artv  2.'-'  La  p^blicaftiôn  dâM  -le  roy«tifne<  déé  Pays- 
^âB  dt  tïbrétttomafhieâ  composées  de  'ftîagfnèiits  OU  'd*ex- 
If aits  '  4'atitedrs  français  '  sera  licite ,  •  pour vti  *  que  ces  re- 
bueilS  soient  spècûilëiriént  deMÀMs '»-- l^enseignettiefit  e1 
contiennent  des  notes  eMplicativeb  du  f  radudh^  en  langue 
hollandaise.  '  '    "  ■     '• 

Art.  3.  Le  pré«^nt  arrange'ibent 'sùppléniêcrtaire,  qui 
«èra  mê'  h  exécution  è'pani^du''(15  mui'^procbaifci,  isbivra, 
quant  à  Ha  durée,  le  siort  de  la  donveiKtiOtl^ «drttitéis  du 
29  liiard  1^5;  il  sera  ratifié,  et  Ié0' ratifiéittons  ef(  se- 
'hortt^ échangées  àf  Pafris,  dans  le' délali  dé  quinze* Jours, 
«Il  plus  tôt)' siii faite  se  ^eût. 

'     En  foi  de  tjuoi  j  '  lés  ptétiipotentiaires   réëpeocife  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  dtd  leurs  armes.   ' 

•    ï^ait  3i  Parîs,  le  27  avril'  1.860.    ' 

(L.  S.)    Signé;  Othouvenel.. 

(L.  Si)  \SA%wi\  Lightenveh, 
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TraUé  de  èommeree  et  de  naviffaUon  entre  FAu^ 
triche  et  les  Pays-Bas ^    signé,  à. la  Haye^\le  29 

décembre  1855  *J,  .       '    ^ 

S.  M.  le  Roi  des  pays-Bas,  4p-9  ^^  '^.  M.  |'E9ipierei|r 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  cle  ^ohèj^e,  elQ,,  Qg«ile<- 
ment  animés  du.désïr  de  régler  ..p^r  un  tra^é  .f p^iir(, 
d'une  manière  dura)3lej,  et  vécipro^queqaent  avai^tagevia^ 
pour  leurs  sujets  respectifs,  ;  le/$  relations,  de  içomme^p^ 


poiif 

rassimilation  dçs  pavillons.»  j(^e  préciser  ainsi  plus  partir 
culièrement  les  droits.  repipi;oques  d.é  le^rs  :sujçt9  irespe^ 
life,  d'affermir  jeur/»  '  relptîojis  c^mip^rçi^led  pt.de  lei^r 
assurer,  par  upe  .prôtectipjçi  efiÇc£|pe,  Iqus  les  ,développf^- 
ments  dont  elles  soqt  spsc^ptiblea,  et  e^fin,ppur,reaseç'r 
rer  encore  davantage  les  liens  d'ancienne  et  très-'sincçre 
amitié  qui  subsiste  si,  beureusemept  entre  les  deux  gou- 
vememenis,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  dafis  c^ 
but,  et  ont  popmé  pourtours  plénjpoteotiairei^  j:Qçpecti|jE(, 
savoir:  ... 

S.  M.  le  Roi  de  Pèp-Bas.; 

le  sieur  Florent  Âdneo  van  Hall ,  Chevi^îer  prai^- 
croix  etc,  Son  Minisire  d'Etat  et' dés  Affftirets  Ëtriingerea; 

le  sieur  Agnites  Vrolik,  Cpmmandeyr  etp, ,  Sqn  .Mj^ 
nistre  des  Finances;  e)t 

le  sieur  Charles  Ferdiinaqd  Pahud,  Çbe|y,aUer  Orapd- 
croix  etc.,   Son  Ministre  des  Colonies: 

et  S.  M.  l'Empereur  d'AutricbQ*  ,. 

le  baron  Antome  de  Doblhofi[-Dier,  CQmmandeor  etc,, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotefitiairé  ^ 
la  Cour  des  Pays-Bas. 

*)  Uéthiaige  dee^  ratifications  ^  eu  lien  le  .15  mai  1^56.  Lors 
de  cet  échaagA  U  »  été  déclaré  au  nom  des  parties  contractantes,  qUe 
lea  mots  ,,dana  les  «olonie»  Néerlandaises  -  des  indes  Orienfaies** 
doîTent  être  inter<^alé$  dans  l'aft^e  15',  3d  alinei^,  ..apr^  leè  ipols 
,,à  accorder  par  la  suite* '.et  que  la  réserve  dont  il  9 'agit,  6^  ap- 
porte exclusivement  aux  possessions  Néerlandaises  dans  )^ Archipel 
Indien.  Lagetnans  Becueti  des  traités  et  conventions'  conchifi  par  le 
royanme  dbi  Mfs-Bas;'!  I^OumI*;    |Itt  Éaye  1859  pi'  2M.  '  "      ' 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants; 

Art.  ].  Il  y  aura  liberté  réciproqve  de  Aevi^tion 
et  de  commerce  entre  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des 
tPays-Bas  et  ceux  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  navires  du  Royaume 
des  Pays-Bas  qui  arrivent  sur  lest  ou   chargés  dans  les 

Sorts  Autrichiens,  de  même  les  navires  des  Etats  de 
Empire  d^Autriche  qui  arrivent  sur  lest  ou  chargés  dans 
les  ports  Néerlandais,  queHe  que  soit  leur  provenance 
ou  leur  destination,  seront  traités,  tant  ë  leur  entrée  qu'à 
leur  sortie  et  pendant  letir  séjour,  sur  le  même  pied  que 
1^  navires  nationaux,  et  ne  seront  assujettis  ë  des  droits 
de  tonnage,  de  balisage,  de  pavillon,  de  port,  d'an- 
crage, de  pilotage,  de  remorque,  de  phare,  d*éc!use, 
de  capaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'eAtrepôt,  oa 
k  d'autres  droits  ou  charges,  de  quelque  nature  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  proGt  du 
gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  de  communes, 
ou  d'établissements  quelconques,  autres  ou  plus  considé- 
rables que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par 
là  suite  être  imposés  aux  navires  nationaux  ë  leur  entrée 
6t  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports,  ou  \  leur  sortie, 
soit  pour  la  navigation  directe  ou  indirecte. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
lia  vires,  leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et 
letlf  chargeïtient,  il  est  convenu  qull  né  çera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie;  la 
'volonté  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étant  que 
sous  ce  rapport  aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  4.    La  nationalité  des  bâtiments  sera  admis  de 

fart  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
chaque  pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés 
par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et 
bftteliers.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes yiendrait  à  chanjger  les  règl^fnents  relatifs  aux 
lettres  de  i^er  etc.,  il  en  sera  donné  commuoicatioa  a 
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Paulrè  parité ,   pour  autant  que  la  connaissaïi(^  dé  ces 
changements  pourrait  être  de  quelque  intérêt  pouf  elle. 

Art  5.  Tous  l^s  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce, dont  l'importation  ou  Texporfation  pourra  léga- 
lement avoir  lieu  dans  les  Etats  aes  Hautes  Parties  çon^ 
tractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  importés  ou  en  être  exportés  par  navires  apparu- 
tenant  a  Tautre  partie. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  du  Roy- 
aume des  Pays-Bas  ou  de  TEmpirç  d'Autriche  par  des 
navires  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  partie,  pour- 
ront y  être  destinées  à  la  consommation,  au  transit  6u 
à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en' entrepôt,  aa 
gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause,  lé  tout  aux 
mêmes  conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits 
de  magasinage,  de  surveillance,  ou  autres  de  cette  na-; 
ture,  plus  forts  que  ceux  auxi^uels  sont  soutnises.  les 
marchandises  apportées  par  navires  nationaux  ou  entre- 
posées par  les  sujets  du  pays  même. 

Art.  6.  Il  ne  sera  donné  directement  ou  indirecte- 
ment par  l'un  des  deux  gouvernements,  ni  par  aucun 
ageoft ,  compagnie  ou  corporation ,  agissant  en  son  nom 
ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence  pour  l'achat  ou 
la  vente  des  produits  bruts  ou  manufacturés ,  provenant; 
des  possessions  de  Tune  des  deux  Hautes  Parties  con<4 
tractantes,  et  importés  dans  le  territoire  de  l'autre,  à 
cause  ou  en  considération  de  la  nationalité  du  naVif'e; 
l'intention  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  qu'au- 
cune différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à 
cet  égai*d. 

Art.  7.  Les  navires  Néerlandais',  entrant  dans  uot 
des  ports  Autrichiens,  et'  les  navires  Autrichiens,  entrant 
dans  an  des  ports  Néerlandais  ,  et  qui  ne  voudraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront',  en 
se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  États  respec- 
tifs, conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à 
payer  pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucun  droit  dé 
douane,  sauf  les  irais  de  surveillance. 

Art.  8.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  'Parties 
contractantes,  entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des 
ports  de  l'autre,  n'y  payeront,  soit  pour  le  navire  soit 
pour  son  chargement,-  que  les  droits  auxquels  les  na- 
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UojQai^  ^fxi  ^iijeitî^  daof .  1^  m^joie  cas,  pw^F^  que 
fa  néç^SiSitQ  d^  la  relâche  àoit  légaUmei)!  copstai^e,  qae 
CÇ3  oavirès  ne  fassent  aupuoe  ppér^tioipi  de  commerce, 
et  qu'ils  ne  sèjour|i;ient  pas  <jlçuis  le  port  pipa  longtemps 
que  ne  t'ezige  te  motif  q|ii  a  nécessité  la  felâche. 
/  t'es  déchargeimen^ts  ou  rechargements  motivés  par  lo 
besoin  de  réparer  les  bfttinients,  ne  seront  point  consi- 
dérés  comme  opérations  de  commerce. 

Art.  9.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
navire  de  l'unie  des  Hautes  Partie^  contractantes  dans 
les  Etats  de  l'autre^  il  sera  prêté  toute  2|ide  et  assistance 
9u  capitaine  et  a  Téquipage,  t^nt  pour  les  personnes, 
(]ue  pour  le  navire  et  sa  cargaison^  . 

Les  opérations  relatives  au.  sauvetage  auront  lieu 
conforméçient  aux  lois  du  pays,  e^  il  ne  sera  payé  de 
frais  d|B  sauvetage  plus  forts  q^ue  ceux  auxquels  les  na- 
tionaux seraient  tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne.  seront  soumises  à  au- 
cun droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  k  la  con- 
sommation. Pour  ce  qui  regarde  l'application  de  cet 
article  au  commerce  et  a  la  navigation  dans  les  colonies 
ISéerlandaIftôs ,  il  est  entendu  que  selon  la  législation  en 
vigueur  au^  colonies ,  les  marchandises  sauvées  sont 
souipises  au  droit  d'eiitrepôt  général  e^n  cas  de  réex- 
portation. 

,  Art.  ]0.  Les  navires,  o^arçhandises  et  e£ret|5„.i|ppar- 
tenant  aux  sujets  Néerlandais .  ou  ^^utrjohieps ,.  qui  au- 
raient été  pris  par  dç^  pirates, dans  ,les  liqaites  de  la 
^uridiotion  ae  l'uE^e  qe^  deux  parties  cofitractantj&s,  ou 
en  haute  mer,  et  qui  feraient  conduits  ou  trouvé^  dans 
les  ports,  civières,  rades  qu  jbaiçs  d^ja, domination  de 
l^autre  partie  contractante,, seront  reçois  à. leurs  proprié- 
taires, en  payant,  s'il  y  a  lieu,,  les  frais  de  reprise,  qui 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  compétents^  lorsque 
te  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devfin^.  ces  tri- 
bunaux^ et  sur  ia  réclamât jon,  qui ,  devra  en  être  faite 
dans  le, délai  d'un  ^^  par  (çfs  intéressés,  par  l^urs  fon- 
dés, de  pouvoir  ou  paf  les  agent^  des  gpuve^pegients 
r^spect^fs.  . 

Art.  l).  En  ce  qui  opnperneja  navigation  sur  les 
fleuvee,  rivières,  canaux  ou  autres  yoies  d'^au  navigables, 
soit  nattarelles,  soit  artificielles,  , appartenant  à  une  des 
Hautes  t^arties  contractantes,,  çu  (ouchant  a^x  limites  de 
leur  pays^  il  a  été  convenu  et  stipulé  que .  les  sujets  et 
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gaisoD,  participeront,  sous  tous  les  rapports  ,  aux  .lip^rr, 
tés,  fr«i|Qb\9^s»  pri|»jlég€|3,,.exe^piipi(i^  p« j réçluctiofve  aê 
droit*  quelconques,  4e  q^plque.  ijatu|^e  qu'ils  poier}î,;.,çij 
qui  auroAt  été  accordés ;^.  soit  .par  1^  jol  ^^r  jV. ,  n^viRa.-, 
lion, .  pfir  de^,  trjaité^  3p^ii\ux  çu,jayûiea,  1301]..  p^tj  ,4ç|^ 
règlement^  et  or.dQnnai;ice^,, iqx  siij^tsi  et.^ux  paviref^^ 
la  natîoQ  étranger^  b  plus,  favofiséi^  1  3^  .^rof^y^ant ,  ^ 
pareille  qircQft^a^ce-   .     ).....,.,  1  ,      .    ,     ',..  ; 

Art.  12/  Les'SttjetB  de  «bafeane  des  Hautes  PMities 
contraetanleësjB  cdnfbrmeronU' respectivement,  eil  ce  qui 
oonoeme  {"exereioe^  du  oabotagè  et  iJe'  transport  des  ipervi 
sonnes  et  des  '  ma^obandises  «d'un  port  «à  F^utre^  oeps 
les  Ktatft  rA^p(K!iUfs  des  Hautes  Pi^riies  CQOtrflqtanl^,|: aux 
lois  qui  régissent .  actueiloment ,  ou  qui  pouirropit  réfi^r 
par  la  soiie  cette  matière»  daps^ohacup  dc)s  E^a^s*  des 
deux  H^iMies  Partiels  oonftractiintes  et  dans  les.pœsieai 
sions  d'outre-mer  ou  colonies  Néerlandaise^.      , 

ArL  là*  Les  marohandisea:  de!  toute  espèce,  ëans 
distinctioii  .d*origine^  impoïftées  de  quelque,  pay»  que  ce 
soit,,  par  Davire'i:du  Bbyawnë  des- iPays*  Bas:  dans,  lef 
ports  Aiitritbiena,  «lu  par>na!virèl;  ded'Empirp  (d'Aulticlil» 
daas  les  ports.  Kéerlandfôs,  'de,  mêfae  les  imarohàiidisee 
de    toute   espèce,   sans   distinction   d'oriaine,   exporléek 

(>our  .qaelq\iç  d^tinatiop  que  ce  ,^i^,.  qjQS  po|*ts  Néer- 
aodais  par.  navires  ^uiriçnlens  oi^..des|pori^  /)^utr/içhifnf( 
par  navires  Néerlanda^i^ ,  s^e,.  pfyerçuat  dan^  les  pprts  re-j 
spectifs  d*ai|tres  nid^e  plus  fçj^t^.  droits  d'çntfée^  f{^  sori 
tie  ou  de  trapsi^,  iioposés  actuellement  ou  à  imposer  à 
l'avenir ,  qqe  si  rirnportation  ou  l'exportation  avait  lieu 
par  navires  nationaux. 

Art#.  144.1  Les  çx^piptiops^iprino^s,  .re3ti^»t<on$;  de 
droits  Qu  aqtresi.taveMr/s  ôa  evan(age/9  de»  ce  gearei»,qvi 
sont,  ^M.qiui  pQurraieo^  a^  l'aybpir  ^vi^  .aocoi:dés  daiffi 
les  Etats,  de  VuQe  d^  tiaute^.PQrtieSi:  conlraeMtft^s.  au» 
naviree  naAÎQnau^  <^V  a.ilonr  Qar^ai/»op,  sq^  pour  l'eiatré0$ 
sgU  pour . ^ . sortie  >p.ii  ^^r  le  j  tran/^it ,- ,  ^etront  égalemeui 
accordés^  tant  aux  À^yir^Si;  de  Vau^^^.. partie  qu'à  ..leuf9 
cargaifWfir  ^aiui.  ég^rd  aux . .pa^a.  dioù j  cea  . navires. ,çitt 
leurs  cargiâsQpa  y\^nw^ii  >qju  .pqpr.tesqfveU.Qe^.paVMfff 
3u  leurs  cargaisons  s^Pt,  da^Vn^ea.^.  iCeStidUspQfiiHiopSi' pe 
Jérogent^  Pf^.  ,^  >l'6?^i^pt.iQ!]  du  .droit .^^^  tonnage. et  à 
lulres   laveurs  spéciales  jîe.ia.  nf^ème^najluï'e   4ont  jowifs- 
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Aent  dans  chaque  Etut  leir  natires  employés  k  la  ptche 
nationale. 

Art.  15.  Le^  produits  du  soi  et  de  finddstrie  de 
Pun  des  deux  Etats  ou  de  leurs  colonies  ou  possessions 
ne  payeront  dan^  Tautre  Etat  ni  dans  ses  colonies  ou 
possessions,  d'antres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  de 
soHie  et  de  transit  que  les  produits  similaires  de  toute 
autre  nation  la  plus  favorisée,  et  si  une  des  Hautes 
Parties  contractantes  accordait  par  la  suite  a  quelau' 
autre  Etat  des  faveurs  spéciales  dans  celte  matière,  les 
mêmes  faveurs  seront  acquises  à  l'autre  partie,  gratuite- 
ment  si  la  ccmoeasion  est:  gratuite,  ou  en  donnant  un 
équivalent  si  la  concession  est  ooadilionneUew 

Il  est  fait  exception  a  cette  règle  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  faveurs  spéciales ,  accordées  ou  k  ac- 
corder par  la  suite  aux  nations  Asiatiques  pour  l'impor- 
tation des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  indostrie,  ou 
pour  leurs  exportations. 

>  Egalement  tous  les  prodoits  transatlantiques  quelcon- 
ques, exportés  des  ports  de  l'un  des  deux  Etats  et  im- 
portés dans  les  ports  de  l'autre  Etat,  n'y  paveront,  lors 
de  leur  importation ,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits, 
que  si  ces  produits  étaient  importés  directement  des 
heux  de  provenance. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  dérogent  pas 
k  la  faculté  que  l'Aotricne  se  réserve  expressément,  de 
traiter  les  produits  du  sol  et  de-  l'industrie  des  Etats  de 
PUnion  Douanière  Allemande  plus  favorablement  que  les 
produits  similaires  de  toute  autre  provenance. 

Art.  16.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  con 
tractantes  ne  payeront  point  a  raison  de  leur  commerce 
ou  de  leur  industrie  dans  les  ports ,  villes  ou  lieux  quel 
conques  des  Hautes  Parties  contractantes  4  soit  qu'ils 
s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  on  séjournent  tem 
porairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  oa  plu 
élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux,  e 
les  privilèges,  immunités  et  antres  faveurs,  dont  Jouiron 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie  les  sujets  d< 
l'orne^  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  seront  corn 
muns  a  ceux  de  Pautre,  avec  l'obligation  de  se  sou 
mettre  aux  mêmes  lois  et  règlements. 

Art.  17.  Les  sujets  Autrichiens  jouiront  dans  le 
colonies  Néerlandaises  de  toutes  les  faveurs  qui  sont  0 
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qai  seront  aecordées  aax  sajeto  ée  tout  Jiotre  Eut  fiiip 
ropéen  le  plus  favorisé. 

Art.  18.  Les  navires  Âatriobiens,  ainsi  que  leurs 
cargaisons,  seront  traités  daris  les  possessions  d'outre* 
mer  ou  colonies  Néerlandaises  sur  le  même  pied  que 
les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons,  sans  égard 
aux  pays  d'où  les  navires  ou  leurs  cargaisons  viennent, 
on  pour  lesquels  les  navires  ou  leurs  cargaisons  sont 
destinés  : 

1^.  par  rapport  aux  droits  pesant  sur  la  coque  des 
navires,  a  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ou  à  leur 
sortie,  nommément  tous  ceux  qui  sont  désignés  à  l'ar- 
ticle 2  du  présent  traita; 

2^.  par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et  d'expor- 
ter des  produits  et  objets  de  commerce  conformément  a 
l'article  h  du  présent  traité; 

3^.  par  rapport  aux  droits  quelconques,  imposés 
actuellement,  ou  à  imposer  à  l'avenir,  aux  produits  et 
objets  de  commerce  importés  ou  exportés  conformément 
à  l'article  13  du  présent  traité. 

De  même  les  stipulations  contenues  dans  les  articles 
3,  6,  7,  8,  9  et  14  s'appliqueront  au  commerce  et  à  la 
navigation  avec  les  possessions  d'outre-mer  et  colonies 
Néerlandaises,  et  vice  versa.' 

Art.  19.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
accorde  k  l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports 
et  places  maritimes  de  commerce,  oii  d'autres  gouver- 
nements étrangers  jouissent  déjà  de  la  même  prérogative, 
des  consuls-généraux,  consuls,  vice -consuls  ou  agents 
commerciaux,  qui  jouiront  de  toute  la  protection  et 
recevront  toute  lassistance  nécessaire  pour  remplir  dû- 
ment leurs  fonctions.  Les  consuls,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient,  dûment  nommés  par  leur  gouvernement' 
respectif,  et  après  avoir  obtenu  1  exéquatur  de  celui  dans 
ie  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  jouiront  dans  l'un 
et  Tautre  pavs,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour 
Texercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  jouis- 
sent les  consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

L'exéquatur  sera  délivré  sans   prélever   une  taxe  ou 
autres  droits. 

Art  20.     Les  consuls  respectifs  pourront  faire   arrè«> 
ter  et  renvoyer,    soit  a  bord,   soit  diias  leur  pays^  les 

Nouo.  Recueil  gén.    Tom.  XVIL    Pari,  l  M 


178  Autriche  et  Pays-Bas. 

matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet  ils  s'adresse- 
ront ,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes,  et  ju- 
stifieront par  l'exhibition  en  original,  ou  en  copie  dû- 
ment certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  au  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les 
indiviaus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équi- 
page; sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné  toute  aide 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs,  qui 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt 
dq  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jus- 
qu'à ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  par- 
tie, seront  exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  ou  crime, 
son  extradition  sera  différée  jusqu  à  ce  que  le  tribunal 
qui  a  droit  d'en  connaître, ,  ait  rendu  son  jugement  et 
que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  21.  Sur  l'admission  des  consuls-généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  commerciaux,  et  sur  leurs 
attributions  dans  les  colonies  Néerlandaises,  sera  conclu 
une  convention  spéciale. 

Art.  22.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
cinq  années ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications, et  si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni 
l'une  ni  l'autre  de^s  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'annonce  par  une  déclaration  officielle  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  le  dit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année  pour  les  deux  parties, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois 
qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question,  à  quel- 
que épooue  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  ^3.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Ss  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas  et  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  dans 
un  délai  de  six  mois,  ou  pins  tôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  .plénipotentiBtriBS  T^nt  signé/  et  y 

eut  apposé  le  sceau  de  leurs  srnies«  ,  t  • 

Fait  à  la  Haye,  en  dbiible  originaU  lo  29.  Déoanbra 

Tan  de  grâce  1855«.  ..    : 


van  Hall.       J^roVik.       CTia.  K  Puhud.        Dàhlhè 

(L.  s.)         (L.  S.)      •         (LS.):       ,,       (L/SIJ 
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Contention    de    commerce    wtre  V Autriche  et  le 
Gouvernement  tunisien^  signé  à  Bar  do  le  i7  jcmmer 

i856. 

Convenzione  di  commercio  stipulata  tra-  TecoelsQ  Go» 
verDo  austriaoo  ed  il  Governo  di  Tunisi  ool  mezzo  del 
Console  générale  Giovanni  Gasparo  Merlato,  a  laie  ef^ 
fetto  aotorizzato  dal  suo  rispettato^  ed  eccelso  Govemoy 
nella  spenae  cbe  addimostrando  rintimo  dei  sentimenti, 
risutii  utile  agli  affari  e  reciprocamente  Tantaggiosa  ai 
particolari  e  generali  interessi  di  amboJe  Parti,  ,ià  data 
del  primo  Gramed  el-Euel  dell'  Egira  1272,  dioiasette 
gennajo  mille  ottocento  cinquanta  sei.  ,    . .  .    . 

Art.  I.  Tutti  i  diritti ,  prérogative  e  privilegi  tissicu^ 
rati  ai  sudditi  ë  navigli  austriaci  nel  Dotninio  tunisino' 
in  virtii  dei  trattati  in  data  23  settembre  1725  e  23; 
dicembre  1748,  vengono  colla  'présente  riconfermàti  e' 
garantiti  aU'  Austria  ail'  eccezbne  délie  nlodifi«^azi<Mi)i  e 
▼ariazioni  che  potessero  espressamente  subire  negli>Artir> 
coii  susseguenti. 

Art.  H.  Resta  determinato  e  stabilito  che  l'eôcelso' 
Governo  austriaco  godrà  ed  otterrà  senza  aicuna  restri*: 
zione  tutti  i  dirUti,  favori,  privilegi  e  facilita^ioni  ed  altr& 
cose  di  siroile  importanza  e  si^nificato,  senza  diminua- 
zione  accordateo  da  accordarsi  în  avvenire  ai  Governi 
amici,  e  pèr  ciô  i  sudditi  ed  i  navigli  austriaoi  in  ogni 
epoca  èd  in  quaUincme  oûrcostanza  e  sotto  oj^ni  aspettp 
saranno  trattati  nel  Dominio  di  Tuniai  in  perietta  pa^ità 
de'  sudditi  e  de'  HavigU  délie  nazioni  le  piii  a^iiciike  e 
favorite. 
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Art;  III.  r  sodditi  di  S>  M.  rimperatore  d'Anstria 
avranno  la  facolià  di  viaggiare  per  terra  e  per  mare  ed 
«sèpekard  il  ^oibinéroio  in  quatonquie  luogo  del  Dominio 
tonisino  che  desiderassero,  e  potranno  d^dicarsi  a  qual- 
siasi  professione,  arte  ^  mesttere  lorp  ac^nveniase  e  che 
non  Tiiiscisse  nocivo  al  •  Gôverno  funisino ,  senza  eçce- 
zione ,  nel  modo  ché  è  o  fosse  pèr  ésser  adoitatô'  su 
questo  particolare  circa  a'  suddiii  délie  Potenze  amiche. 

Art.  IV.  Potranno  quindi  i  sudditi  austriaci  libera- 
mente  trafficare  con  quelli  di  Tunisi  od  altri  individui 
stabiliti  o  di  passaggio  nelia  Reggenza,  in  ogni  sorta  di 
merci ,  sieno  esse  prodotti  det  territorio  tunisino ,  an- 
striacfae  od'  estere,  dedicandorisi  al  commercio,  com- 
prando  da  essi,  o  pure  ad  essi  vendendo.,  senz'  alcun 
impedimento  dal  canto  del  Guverno  tunisino ,  su  tutti  i 
punti  Goncernenti  il  traffico  in  générale  ed  in  particolare, 
non  meno  che  per  Fimportazione  délie  merci  e  la  loro 
esportazione  e  per  le  compre  e  vendite  ail'  ingrosso  ed 
al  dettaglio,  uniformandosi  a  tutte  quelle  misure  e  rego- 
lamentt  finanziarii  ed  aimninistrativi  ai  quali  vanno  od 
aodassero  soggetti.i  sudditi  délie .  melitOMaie  najKÎoni  le 
più  amiche  e  favorite;  in  forza  di  che  i  suddUi  austriaci 
potranno  iiberamanle  appigiooaree  lener  case,  magaz- 
linif  d«positi  e  botteghe  e  valersi.  di  quelle  prestazioni  e 
del  aervizio  di  quegl'  interpreti  o  di  alire  f^rson^  cb'essi 
stimassero  atte  al  disimpegno  de'  lorp  eShfl  e  délie 
loro  aziende,  il  tutto  quanto  sopra  in  conformità  aile 
consuetudini  locali  praticate  sinora  o  dâ  praticarsi  in 
appresso  riferentemente  ai  sudditi  dei  Governi  amici  in 
tutti  j  siti  del  Dominio  di  Tunisi. 

Art*  V.  Potranno  hberamente  i  sudditi  austriaci  im- 
poriare  e  trasportare  ogni  sorta  di  prodotti  o  merci  in 
qualunque  sito  dei  Dominii  tunisini,  con  iiavigli  austriaci 
0  altrif  e  cio  tanto  dai  paesi  austriaci  che  da  ogni  altro 

E^ese  estero,  come  pure  fra  porto  e  porto  dei  suddetti 
ominii  tunisini,  senza  essere  tenuti  a  pagare  maggiori 
imposte  e  dazii  soliti  a  pagarsi  dalle  nazioni  le  più 
amiche  e  favorite  per  consimlli  merci,  e  prodotti. 

'  Art.  VI.  Sarà  lecito  ai  sudditi  austriaci  di  soggior- 
nare  e  viaggiare  in  tutte  le  parti  dipenâenti  dal  Govemo 
tunisino  a  loro  pieno  piaeimento ,  e  saranno  ancbe  loro 
fornfte  a(  céso  di  motivato  bisogno  délie  scorte^pe'  loro 
viaggi,  e  cio  pure  in  caso   che   il  loro  viaggio   aia  per 
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diporio,  e  petranno-  liberamente  abbandçnaro'  il  paese, 
qaando  credono^  trasportando ,  •oome  lor  piaee,  tutti  i 
loro  averi  e  sostanze  senza  impediro^nto  alcwa;  ,ma  se 
fra  ooteste  soalaDzé  ed  averi  vi  foasero  comprefe  de^le 
merci  soggette  a  conaueti  dasii  d'  ertrazione,  inf  tal  caso 
doTranno  soddisfarli. 

Art.  VIL  Nel  caso  cbe  il  Goverao  tanisino.  vôlease 
inibire  l'importazione  di  qualohe  génère  o  merce^  o  vie- 
tame  Feeportazione  dai  suoi  Dominii,  ne  aarà  daio  co« 
manicazione  al  Console  aa^triaco  due  noesi  avtanii  di 
esser  messa  in  vigore. 

Art  VIIL  I  bastimenti  austriaci  avranno  la  facoltà 
di  approdare,  caricare  e  scaricare  tutto  o  porzione  del 
loro  carico  in  qualunque  porto  tunisino  a  cio  destinato 
a  riguardo  délie  nazioni  le  più  amiche  e  favorite,  e  di 
rifagiarsi  in  case  di  temporali  o  d'insegaimento  di  ne- 
mici,  in  tutti  i  porti,  rade  e  lidi  del  Dominio  tunisino 
che  incontrassero,  per  la  loro  sicurezza  e  salvezza,  e  vi 
saranno  trattatî  con  tutti  quei  riguardi  che  vi  sono  ac- 
cordati  o  che  vi  sarebbero  per  accordarsi  a  bastimenti 
délie  nazioni  le  più  amiche,  tanto  circa  il  pagamento  de' 
diriiti  quanto  aile  facilitazioni  relative  a'  contemplati 
carichi  e  discarichi,  nei  porti  a  ciô  destinati  corne  so* 
pra^  per  tutto  il  tempo  aella  loro  stazione  ne^li  ind[* 
cati  porti.  OItraccio  i  Capitani  dei  navigli  austriaci  noti 
potranno  esser  costretti  a  trattenersi  ne  quindi  a  càrft 
care  veruna  merce  od  altro  articolo  appartenente  al 
Governo  tunisino  od  a  qualsiasi  altro,  ene  a  loro  vo- 
loDtà;  e  qualôra  poi  nel  loro  approdo  ne'  preaccennajti 
looghi  non  eseguissero  alcun'  operazione  commercialef, 
non  pagberanno  alcuna  tassa  o  airitto. 

Art.  IX.  Le  merci  importàté  od  esportate  con  na- 
vigli austriaci,  e  quelle  importate  o  esportate  da  e  per 
porti  austriaci  o  dirette  a  sudditi  austriaci  dimoranli  nel 
Dominio  di  Tunisi  o  da  questo  spedite  con  qualunque 
siasi  bandiera,  non  pagheranno  alla  loro  importazione 
od  esportazione  dazii  ne  divers!  né  maggiori  di  quelli 
délie  nazioni  le  più  amiche  e  favorite.  Anche  le  merci 
che  çtungessero  da  qualsivoglia  paese  e  <con  qualsiveglili 
bandiera,  quand'  anche  da  e  di  paesi  nètnici  ed  in 
goerra  col  uovenio  èonisino,  qgalora  foBserp  direttç  ad 
an  negoziante  od  altro  suddito  auçtriaoo  qualunque^  non 
paçberanno  ohe  il  daaid  obbligatorio  ane  nazïiOni  più 
amicbe  e  favorite  senz'  ajtra  contribuzione.  qualtinqu^» 
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Art'.  X.  Lé  misrci  trasportate  in  tempo  di  gnerra 
frâ  Potenze  estere  sopra  an  bastimento  aastriaco  o  to- 
nisirio  non  potranno  mai  esser  .seqaedtrate  da  alcana 
dette  Parti  contraenti  per  motivo  di  ostilità.  Istesss- 1 
mente  dovranno  esser  rispettate  dalle  Partie  contraenli| 
le  merci  trasportate  in  tempo  di  guerra  fra  Potenze 
estere  da  an'  bastimento  sotto  qualsivoglia  altra  bandiera^ 
fosse  anche  quella  di  un  paese  nemico ,  pnrchë  si  veri- 
fichi  che  il  proprietario  o  lo  speditore  od  il  consegna- 
tario  di  tali  merci  fosse  un  suddito  aastriaco  o  tanisino. 

Art.  XI.  Ogni  naviglio  aastriaco  che  avesse  la  dis- 
grazia  (Dio  noi  voglia)  di  naufragare  o  di  arenarsi  sulle 
coste  del  Dominio  di  Tunisi,  riceverà  per  quanto  possi- 
bile  i  piii  pronti  soccorsi  ed  i  viveri  de'  quali  potesse 
aver  bisogno,  obbligandosi  inoltre  il  Governo  di  Tunisi 
di  prendere  in  una  taie  occorrenza  le  più  efBcaci  e  ne- 
cessarie  misure  per  assicurare  e  garantire  le  vite  délie 
persone,  come  pure  il  carico,  le  proprieta  e  gli  effetli 
del  naviglio  naufragato  od  arenato,  ea  in  tal  caso  per  i 
rapporte  a  tutto  cio  che  in  tali  circostanze  potrebbe  , 
concernere  ed  essere  applicabile  al  rifacimento  dei  danni  i 
causati,  agli  individu!  ed  agli  effetti  da  predoni ,  assas- 
sin! ed  altra  cotai  gente,  oopo  comprovato  e  constaiato 
il  fatto,  saranno  esattamente  applicati  i  Trattati  esistenti 
o.cbe  potessero  esser  stipulai!  in  appresso  colla  nazione 
I9  più  amica  e  favorita. 

Art.  XIL  Se  an  bastimento  austriaco  si  trovasse  in 
qualunque  poHo  tunisino  ancorato  alla  portata  del  can- 
none  de'  suoi  forti,  esso  sarà  protetto  in  quanto  com- 
patibilmente  possibile,  e  se  parimenti  fosse  inseguito  da 
uo  naviglio  di  qualsisia  nazione  o  Governo  co'  quali 
TAustria  potesse  essere  in  guerra,  il  Governo  tunisino  lo 
difenderà  e  proteggerà  dalV  aversario  ed  impedira  con 
ogni  mezzo  m  suo  potere,  affinchè  non  ne  resti  preso 
o  danneggiato ,  tanto  che  sarà  possibile ,  senza  perô 
che  il  detto  Governo  possa  renders!  responsabile  d'un 
risultato  contrario  alla  difesa  prestata.  Lo  stesso  segairà 
in  Aqstria,  se  an  simile  caso  succedesse  a  qualche  na- 
i^iglio  tunisino. 

Art.  XIIL  II  Governo  aastriaco  potrà  stabilire  de' 
Cotisoli,  Vice-Consoli,  Agent!  consolari  ed  Iftterpreti  in 
tutM  i  Itaoghi  del  Dominio  tunisino  che  crederit  oppor- 
tun! e  dove  fossero  stabiliti  degli  Agenli  degli  ecc^lsi 
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Governi  amici,  per  assistervi  nei  loro  bisognî  i  nego* 
zianli,  i  capitani  e  marinaj  e  tutti  i  sudditi  austriaci, 
sentime  le  aifferenze  e  deciaerle,  senza  che  nessun'  Au- 
torità  del  Paese  possa  mai  impedirneli,   ma   bensi   ogni 

Sualvolta  î  Consoli,  Vice-Consoli,  Agenti  consolari  doroan- 
assero  ajuto  o  assistenza  da  parle  délie  Autorità  locali 
Ser  fare  esegaire  le  loro  decisioni,  verra  ad  essi  imme- 
iatamente  accordata. 

Art.  XIV.  Nascendo  dalle  coatestazioni  fra  ub  ao- 
slriaco  ed  an  tunisino  tanto  di  pâtura  commerciale  che 
civile  (noD  criminale  ne  correzionale)  verra  da  S.  A.  il 
Bey  definita  alla  presenza  del  Console  austriaco  e  colla 
sua  concorrenza,  dichiarandosi  peranco  convenuto  che 
qualunc|ue  altra  procedura  diversa  dalla  teste  contemplata 
che  esistesse  attualmente  o  che  in  avvenire  venisse  in- 
Irodotta  nel  trattamento  rispettivo  di  qualunque  altra 
nazione,  dovrà  essere  adottata  per  i  sudditi  austriaci, 
senza  eccezione,  tostochë  il  Governo  austriaco  lo  richieda. 

Art.  XV.  La  cognizione  dei  delitti  che  venissero 
commessi  da  sudditi  austriaci  sul  territorio  tunisino»  non 
meno  che  le  contravvenzioni  aile  leggi  di  polizia  o  ad 
altri  regolamenti,  sara  devoluta  al  Console,  e  la  relativa 

Eunizione  del  colpevole  avrk  luogo  per  mezzo  del  suo 
onsole  ed  in  concorrenza  con  o.  A.  il  Bey,  e  nel  caso 
che  qualche  delinquente  fuggisse  dalla  oarcere  del  Con- 
solato  0  d'altra,  il  Console  non  ne  sarà  responsabile  in 
alcan  modo. 

Art  XVI.  I  prodotti  degU  Stati  austriaci  non  saranno 
assoçgettati  in  tutto  il  Dominio  tunisino  ad  altri  dazii, 
diritti  o  Qsi  oltre  a  quelli  che  sono  stabiliti  riguardo  ai 
prodotti  degli  altri  grandi  Governi  amici.  E  tutti  i  pri- 
vilegi,  favori  e  riguardi  che  potessero  esser  accordati 
ad  an  altro  Governo  amico  in  qualunque  luogo  délia 
Reggenza  a  vantaggio  de'  suoi  sudditi,  loro  merci,  loro 
prodotti,  commercio  e  navigazione,  o  tutt'  altre  facilita- 
zioni  s'intenderanno  accordati  air  eccelso  Governo  au- 
striaco senza  diminuzione. 

Art  XVII.  Se  aualche  saddito  aastriaco  venisse  a 
morire  in  qualsivoglia  luogo  del  territorio  tunisino,  il 
Console  aastriaco  o  suoi  delegatî  saranno  qtfèlli  che 
dovranno  raooogliere  la  sua  successione  a  benefizto  de' 
saoi  eredî  o  di  chi  di  ragione,  sanza  cfae  v^run'*  altr^i 
Aatontk  possa  ingerirvisi. 
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Art.  XVIII.  Se  qisatche  saddito  aastriacô  contraesse 
dei  debiti,  ipoteche  od  altri  simili  impegni,  il  Console 
non  ne  sara  reèponsabile  a  meno  che  noh  ti  si  fosse 
obbligato  per  iscritto. 

Art.  XIX.  Se  in  faturo  nascésse  qualche  dubbio 
suir  interpretazione  di  qualcuno  degli  Ârticoli  del  pré- 
sente Trattato,  resta  convenuto  che  a  Tunisi  la  sua  in- 
terpretazione dovrà  esser  in  vantaggio  de  sudditi  au- 
stnaci  ed  in  Âustria  in  vantaggio  de'  tnnisini. 

Art.  XX.    È  dippiù  convenuto  che  dopo  di  aver  sti- 

f)ulato  la  présente  benaugurata  Convenzione  (che  preghiamo 
'Onnipotente  possa  riuscire  vantaggiosa  ad  ambo  le 
Parti  contraenti  per  conservarne  ed  accrescerne  Tamici- 
zia  coir  andar  dei  tempi)  sarà  essa  firmata  e  quindi 
spedita  alF  eccéiso  e  rispettato  Governo  austriaco  per 
esser  rivestita  délia  sua  ratiGca  ed  approvazione.  Possa 
Esso  esser  salvo  da  ogni  so^geito  d  inquietudine  e  go- 
dere  perennemente  di  alto  nspetto  nelle  piii  lontane  e 
più  vicine  parti  délia  terra! 

Scritto    quanto    sopra    e    ratificato   e  si    obbliga    di 

f)orlo  in  esecuzione  il  povero  in  verso  TOnnipotente 
ddio,  il  suo  servo  il  Muscir  Muhamed  Bascià  Bej,  pos- 
sessore  dél  Dominio  di  Tunisi,  alla  residenza  del  Bardo, 
il  primo  di  Giumed  el-Euel  delP  anno  mille  duecento 
settantadue  dell'  Egira,  corrispondente  al  diciassette  gen- 
hajo  mille  ottocento   cinquanta  sei. 

(L.  S.)    6,  G.  Merlato    m.  p. 
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Déclaration  signée^  etètre  le  Danemark  et  les 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwége^  pour  le  traite- 
ment réciproque   des   bâtiments,   à  Copenhague  le 

i3  juin   1856. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ayant  par  des  lois, 
en  date  du  15  avril  1854  et  du  21  mars  1855  ouvert 
tes  ports  des  îles  d'Islande  et  de  Faeroe  aux  navires  des 
puissances  étrangères  aux  conditions  stipulées  dans  les 
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dites  lois,  il  a  étô  contenu  entre  lès  Gonvernenienis  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  de  Sa  Majeslié  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  qtie  les  bftti«ientfl|  de  Siftède 
et  de  Norvège  qui  entreront  dans  les  ports  de  l'Ile  d'I$^ 
lande  et  des:  fies  de  Faeroe  ou  qui  en  sortik'ODt,  jouiront 
de  tons  les  avantageSi  droits  et  privilèges  qui  sont  déjà 
accordés  ou  qui  pourront  être  accordés  dans  la  suite 
aux  nations  les  plus  favorisées,  et  qiie  par  contre  les 
bâtiments  de  Tile  d'Islande  et  des  îles  de  Faeroe,  entrant 
dans  un  port  de  Suède  ou  de  Norvège,  y  seront  traités 
exactement  comme  les  bâtiments  danois,  l'article  V  du 
Traité  de  commerce  entre  le  Danemark  et  la  Suède  et 
la  Norvège  du  2  novembre  1826,  se  trouvant  ainsi  pour 
ce  qui  regarde  le  commerce  avec  l'Islande  et  les  Iles  de 
Faeroe  entièrement  abrogé  et  annullé. 

Il  a  été  également  convenu  entre  les  deux  Gouver- 
nements que  les  bâtiments  -  suédois  et  norvégiens .  avec 
leurs  cargaisons  éventuelles,  qui  entreront  en  relâche 
forcée  dans  les  ports  des  colonies  danoises  des  Antilles 
Occidentales,  y  seront  exempts,  tant  à  l'entrée  qu'a  la 
sortie,^  du  payement  des  difierents  droits,  du  quel  Tcxt 
emption  peut  être  accordée  aux. états  étrangers,  suivant 
le  rescrit  roival  émané  en  Danemark  le  6  octobre  1850, 
et  que  les  bâtiments  danois  qui  entreront  en  relâche 
forcée  dans  un  port  de  la  colonie  suédoise  de  St..  Bar- 
thélémy ,  ou  dans  un  port  de  Norvège  y  jouiront  des 
mêmes  avantages.       ^     : 

Comme  cependant  il  n'existe  pas  .pour  ce  tnomeat 
une  réciprocité  parfaite  entré  le  traitement  réservé  auK 
bâtiments  norvégiens  qui  entrent  en  relâche  forcée  dans 
les  ports  des  colonies  danoises  aux  Antilles  Occidentales, 
et  aux  bâtiments  danois  qui  entrent  dans  les  pbrts  noN 
végiens,  il  est  convenul  qu'une  telle  réciprocité  sera  établie 
aussitôt  que  possible ,  afin  que  les  bâtiments  danois  en 
Norvège  jouissent  des  mêmes  faveurs  et  avantages  que 
les  bâtiments  norvégiens  aux  colonies  danoises*  Jusqu'à 
ce  que  la  dite  égalité  parfaite  soit  réglée,  les  navires 
danois  seront  traités  dans  les  ports  de  Norvège  exac^^ 
ment  comme  les  bâtiments  indigènes  et  sur  le  pied  des 
nations  les  plus  favorisées. 

En  foi  de  quoi  le  Sôtissîgné,  Ministre  ad  intérim 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark et  Envoyé  Exiraonlinaird  et  Ministre  Plénipoten- 
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tlaîre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
dûment  autorisés  par  leurs  GouTerilements  respectifs,  ont 
signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Copenhague  le  13  juin  1856. 

(signé)  £.  Scheele,  (signé)  E,  Lagerheim. 

(Ll«      Oa)  fL<«      0«j 


XXÏV. 

Convention  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bcts^  re- 
lative à  f  admission  des  agents  consulaires  de  la 
Prusse  dans  les  principaux  ports  des  colonies 
Néerlandaises^    signée    à   la   Haye^    le    16  juin 

1856  •> 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  voulant  resserrer  les  liens 
d'amitié  existant  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  le 
Royaume  de  Prusse,  et  assurer  aux  relations  de  com- 
merce, si  heureusement  établies  entre  les  deux  nations, 
le  développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre 
ce  but  et  pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  consenti  à  ad- 
mettre des  consuls  Prussiens  dans  les*  principaux  ports 
'des  colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve,  toatefois,  de 
faire  de  cette  concession  l'objet  d'nne  convention  spé- 
ciale, qui  déterminât  d'une  manière  claire  et  précise  les 
droits,  devoirs  et  imtnunités  de  ces  consuls  dans  les 
dites  colonies. 

Â  cet  effet,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé: 

le  sieur  Florent  Adrien  Baron  van  Hall,  Chevalier 
Grand -croix,  etc..  Son  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires 
Etrangères  ; 

et  le  sieur  Pierre  Mijer,  Commandeur,  etc.,  Son  Mi- 
nistre des  Colonies; 

et  S.  M.  le  Roi  de  Presse,  le  Comte  de  Koenigs- 
marck,  Son  Conseiller  intime  actuel,  Grand-maltre  héré- 
ditaire de  Sa  cour,  membre  de  la  Maison  des  Seigneurs, 
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Chevalier  Grand -croix,  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  cour  des  Pays-Bas; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins -poa«> 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Des  consuls-généraux,  consuls^  vioé-consuls 
et  agents  consulaires  Prussiens  seront  admis  dans  tous 
les  ports  des  possessions  d'outremer  ou  colonies  des 
Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 
Art  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  Prussiens  sont  considérés  comme 
des  agents  commerciaux,  protecteurs  du  commerce  ma- 
ritime de  leurè  nationaux  dans  les  ports  de  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement  consulaire. 

ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles 
du  pays  où  ils  résident,  sauf  les  exceptions  que  la  pré*- 
sente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  3.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls 
Prussiens,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonc* 
tions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texéqoatur,  qui  sera  aussi  prompte- 
ment  que  possible  contresigné  par  le  gouverneur  de  la 
colonie,  les  dits  fonctionnaires  consulaires  de  tous  gra- 
des auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement  et  à 
l'assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice 
de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  l'exéquatur,  se  ré- 
serve la  faculté  de  le  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gou- 
verneur de  la  colonie,  en  indiquant  les  motiis  de  cette 
mesure. 

Art.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls 
sont  autorisés  à  placer  audessus  de  la  porte  extérieure 
de  leur  maison  lin  tableau  aux  armes  de  leur  gouver- 
nement, avec  l'inscription;  „Consulat*^  ou  „Vice-consulat 
de  Prusse^.  Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  ex- 
térieure ne  pourra  jamais  être  considérée  comme  don- 
nant droit  aasile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la  mai- 
son et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice 
ferritoriaie. 

Art.  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives 
et  documents  relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  pro- 
tégés contre  toute  recherche,   et  qu'  aucune  autorité  ni 
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«licun  magistrat  ne  poarra  d'une  roanlere  ||06icon(iae 
et  aoug  auoQQ  prétexte  les  TÎaiter,  les  saisir  ou  s  en 
eequérir. 

Art  6.  .  Les  oonsuis-^néraos,  oonsuls,  yiee-consuls 
et  agents  consulaires  ne  sont  investis  d'aaeun  caractère 
;di|doinatique. 

Tootè  demande  à  adresser  an  gonvemement  Néerlao- 
;dais  devra  avoir  lieu  par  l'entreinise  de  l'agent  diploma- 
jtique  résidant  à  la  Haye.  A  défaut  d'un  tel  agent,  et 
en  cas  d'urgence,  le  consul  -  général,  consul  on  vice- 
consul  peut  faire  lui^-méine  la  demande  au  gouverneur 
de  la  colonie ,  en  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les 
motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pourrait  être  adres- 
sée aux  autorités  subalternes ,  ou  en  démontrant  que  les 
demandes,  antérieurement  adressées  à  ces  autorités,  se- 
raient restées  sans  effet. 

Art.  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la 
faculté  de  nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports 
mentionnés  à  l'art.  L 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement 
des  sujets  Néerlandais,  Prussiens,  on  des  nationaux  de 
tout  autre  pays,  résidait  ou  pouvant,  aux  termes  des 
lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans  le 
port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  sou- 
mise à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  colonie,  se- 
ront munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les 
ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer 
aux  agents  consulaires,  en  communiquant  au  consul- 
général  ou  consul  les  motifis  d'une  telle  mesure,  Tappro- 
bation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les 
fonctionnaires  consulaires  de  tout  grade,  né  dispensent 
nullement  de  se  munir  de  tous  les  actes  requis  par  les 
lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans   les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de 
défendre  le  séjour  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sor- 
tie de  l'individu  auquel  serait  délivré  un  passeport 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  Prussien  viendra  à  échouer 
sur  les  côtes  d'une  des  colonies  NéerlandaisesL  te  consul- 
général,  eoînsul^  vice-consul  ou  agent  consulaire,  pré- 
sent sur  le  lieu,  même  du  naufrage  ou'  dn  sauvetage^ 
prendrai  en  l'absence,  ou  du  conseniem^ent  da  capitaine, 
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toates  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  ssimier  le 
navire,  la  cargaison  et  toot  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul  -  général ,  consul,  viee^consul 
00  agent  consulaire ,  les  autorités  Néerlandaises  du  lieo 
oà  le  navire  aura  échoué,  prendront  les  mesures  près* 
criies  par  les  lois  de  la  colonie. 

ÂrU  10.  Les  consuh-^généraux,-  oonsols,  'vice^consula 
et  agents  consulaires  peuvent ,  pour  autant  que  l'extra^ 
dilion  de  déserteurs  des  navires  Prussiens,  marcbaiida 
oa  de  guerre,  a  été  stipule  par  traité,  requérir  Tassii^ 
stance  des  autorilés  locmes  pom^  l'arrestation ,  la  déten- 
tion et  l'emprisonnement  des .  déserteurs  de  ces  navires^ 
ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires  compé^ 
teats,  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en 
proavant  par  les  registres  du  navire ,  les  '  rôles  d'ëqui* 
page ,  ou  par  tout  autre  document  autbenlique ,  que  les 
individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages. 

La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l-eX'* 
tradition  sera  accordée ,  à  moins  que  l'individu  dont  il 
s'agit  ne  eoit  sujet  de  la  nation  à  laquelle  on  le  réclame. 

Les  autorités   locales  seront   tenues  à  exercer  toute 

• 

l'autorité  qu'elles  possèdent  afin  que  l'arrestation  des 
déserteurs  ait.  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis- à 
la  disposition  des  dits  fonctionnaires  consulaires  et  pour-* 
ront  être  écroués  dans  les  prisons  piobliques^à  la  requH 
sition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d'être 
dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennent^- ou  sur 
d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  soni 
as  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  jpartir  du  jour  de 
eur  arrestation ,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne*  pour* 
ront  plus  être  arrêtés  pour  ta  même  cause. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trott^ 
vait  avoir  commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention^ 
il  pourra  être  sursis  è  son  extradition ,  jusqu'à*  ce  que 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence  et  que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  11.  Lorsqu'un  sujet  Prussien  vient  a  décéder 
sans  laisser  d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamen-' 
aires,  les  autorités  Néerlandaises  chargées,  selon  les 
lois  de  la  colonie,  de  l'administration  de  la  suceessioni 
^fl  donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin 
le  transmettre  aux  intéressés  les  informations  nécessaires^ 

Art  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
t  agents  consulaires,  ont,  en  cette  qiMJilé,   pour  agitant 
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que  la  législation  Prussieime  le  pennel,  le  .droit  d'être 
nommés  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront  s'éle- 
ver entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires 
Prussiens,  et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales, 
à  moins  aue  la  conduite  des  équipages  ou  du  capiUlae 
n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillilé 
du  pays,  ou  que  les  consuls^généraux ,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance 
des  dites  autorités  pour  mettre  leurs- décisions  a  exéca- 
tion  ou  en  maintenir  l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage 
spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en 
appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de  leur 
propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  lear 
reconnaît  ce  droit. 

Art.  1 3.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pa]fs- 
Bas,  qui  au.  moment  de  leur  nomination  ne  sont  point 
établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des  rajs- 
Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction, 
profession  ou  commerce,  outre  leurs  fonctions,  consulai- 
res, sont,  pour  autant  qu'en  Prusse  les  mêmes  faveurs 
seraient  accordées  aux  consulsrgénéraux,  consuls  et  vice- 
consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire, 
de  l'impôt  personnel,  et  de  plus  de  toutes  les  imposi- 
tions publiques  ou  municipales  qui  seraient  considérées 
être  dune  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut 
jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts 
indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  qui  ne  sont  point  indigènes. ou  sujets  recon- 
nus des  Pays-Bas,  mais  q^i  exerceraient,  conjointement 
avec  leurs  fonctions  consulaires,  une  profession  ou  un 
commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de 

|>ayer,  comme  les  sujets  Néerlandais  et  autres  habitants* 
es  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consulsrgénéraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été 
accordé  d'exercer  des  fonctions  consulaires  conférées  par 
le  gouvernement  Prussien,  sont  obligés  d'acauitter  toutes 
les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être., 

Art.  14«  Les  consuls-généraux,  consuU,  vice-consuls 
«t  agents    consulaires   Prussiens  >  iQuirottt .  de   tous    les 
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aotres  privilèges,  exemptiond  et  immutiités  daoo  W 
colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être 
accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  15.  Il  sera  loisible  à  chacun  des  Etats  cpii  font 
OQ  feront  partie  de  l'Association  Douanière  Allemande 
d'accéder  aux  dispositions  de  la  présente  convention. 

Art  16.  La  présente  convention  restera  en  vigueur 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  rechange  des  ralificationSy 
lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se   peut. 

Dans  le  cas  oii  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  con^ 
tractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration 
de  la  dite  période  de  cinq  années,  son.  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  vigueur  pendant  encore  une  année ,  à  partir  du  jour 
où  Tune  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,    les  plénipotentiaires   respectifs  ont 

signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  a  la  Haye,  le  16  Juin   de   l'an   de   grâce   1856« 

Van  HalL  Mijer,  Koenigstnarch. 

(L.  S.)  L.  S.)  (L.  S.) 


XXV. 
^onf>enUon ,    entre  les   Etats  -  Unk  d'Amérique  et, 
'a   République    de   Pérou  ^   relative   au  droit  des 
leutres,   signée   à  Lima^    le  22  juillet   i856  *}• 

Tette  anglall. 

The  United  States  of  America  and  the  Republic  of 
^eru,  in  order  to  render  still  more  intimate  their  rela- 
ons  of  friendsbip  and  good  understanding,  and  desiring, 
>r  the  benefit  of  their  respective  commerce  and  that 
r  other  nations,  to  establish  an  uniform  System  of 
larilime  législation  in  time  of  war,  in  accordànce  witb 
le  présent  state  o(  civilisation,  hâve  resôlved  to  déclare, 
f  means  of  a  formai  convention,   the   principles  whieh 

_  _  * 

*j    Les  rAdficatiûiia  ont  été  échangées  1»  31  oetobre  1857.  < 
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tfae  two  repabKos  «cknowledge  «s  ihe  basis  of  tbe  rights 
of  Rentrais  al  sea ,  and  whicn  they  recognize  and  pro- 
k»8  as  permanent  and  immutable,  coasiaeiiiig  them  as 
the  irue  and  indispensable  conditions  of  ail  ueedom  of 
navigation  and  maritime  commerce  and  trade. 

(or  this  purpose,  the  Président  of  the  United  States 
of  America  bas  conferred  full  powers  on  Jobs  Ra|idolpb 
Clay,  their  envoy  extraordinary  and  mjnister  plenipoten- 
tiary  to  tbe  govemment  of  Peru  ;  and  the  Liberator  Pré- 
sident of  the  republic  of  Peru  bas  conferred  like  foll 
Bowers  on  Don  José  Maria  Seguin ,  chief  offioer  of  the 
linistry  of  Foreign  Âffairs,  in  charge  of  that  departmeni, 
who^  after  baving  ezchanged  tbeir  said  full  powers, 
found  to  be  in  good  and  due  form,  bave  agreed  upon 
and  concluded  tbe  following  articles: 

Art.  I.  The  two  bigh  contracting  parties  recognize 
as  permanent  and   immutable   tl^e   following    principles: 

Ist.  That  freeships  make  free  goods«~^  toat  is  to  say, 
that  the  effects  or  merchandise  beionging  to  a  power 
or  nation  at  war,  or  to  its  citizens  or  subjects,  are  free 
from  capture  and  confiscation  when  found  on  board  o( 
neutral  vessels,  with  tbe  exception  of  articles  contra- 
band  of  war. 

2d.  That  the  property  of  neutrals  on  board  of  an 
enemy's  vessel  is  not  subject  to  détention  or  confisca- 
tion, uniess  the  same  be  contraband  of  war;  it  being 
aiso  understood  that,  as  (ar  as  regards  the  two  con- 
tracting parties,  warlike  articles,  destined  for  tbe  use  of 
either  of  them,  shall  not  be  considered  as  contraband 
of  war, 

The  two  bigh  contracting  parties  engage  to  appi 
tbese  principles  to  tbe  commerce  and  navigation  of  al 
Powers  and  States  as  shall  consent  to  adopt  them  a 
permanent  and  immutable. 

ArU  IL    It  is  hereby  agreed   between   tbe  two  big 
contracting  parties,  that  tbe  provisions  contained  in  a 
ticle  twenty-second  of  tbe  treaty  concluded  between  tbe 
at  Lima,  on  the  twenty-sixth  day  of  July,  one  thousan 
eight  hundred   and  fifty-one,  are    hereby  annulled  aa 
revoked,  in  so  far  as  they  militate  agaiost,   or  are  co 
trary  to,  the  stipulations  contained    m    this   conventio 
but   nothing   in   the    présent  convention   shall ,  in  a 
manner,    affect  or   invalidate  the   stipulations   contain 
in  the  otber  articles   of  tbe   said .  tneaty.  of  tbe  twent 
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sixth  of  July,   one   tho.as«i>4.'eight  hundred  and   fîflty- 
one,  which  sball  remain  in  tbeir  full  force  and  effect. 

Art.  III.  The  two  higb  contracting  parties  reserve 
to  themselves  to  eome  to  an  nlterior  tinderstandifig ,  as 
circumstances  may  require,  with  regard  to  the  applica- 
tion and  extension  to  ne  given ,  if  there  be  any  cause 
for  ity  to  ihe  principles  laid  down  in  tbe  first  article. 
Bot  tbey  déclare,  from  tbts  time,  tbat  they  will  take 
the  stipulations  contained  in  the  said  article  as  a  ruio, 
whenever  it  shall  become  a  question,  to  judge  of  the 
rights  of  neutrality. 

Art  IV.  It  is  agreed  betweén  the  two  high  con" 
tracting  parties  tbat  ail  nations  which  sball  consent  to 
accède  to  tbe  rules  of  the  first  article  of  this  conven*- 
tien  by  a  formai  déclaration,  stipulating  to  observe  them, 
shall  enjoy  the  rights  resulting  from  such  accession  as 
they  shall  be  enjoyed  and  observed  by  Ihe  two  parties 
signing  this  convention;  they  shall  communicate  to  each 
other  the  result  of  the  steps  which  may  be  taken  OU 
the  subject. 

Art.  V.  The  présent  convention  shall  be  approved 
and  ratified  by  tbe  Président  of  the  United  States  of 
America,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  of  said  States,*  and  bv  the  Président  of  the  re- 
public of  Peru,  with  tbe  autnorization  of  the  législative 
Dody  of  Peru,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
et  Washington  within  eighteen  months  from  tbe  date  of 
the  signature  hereof,  or  sooner,  if  possible. 

In  faith  wbereof,  the  plenipotentiaries  of  the  United 
States  of  America  and  the  republic  of  Peru  hâve  signed 
and  sealed  thèse  présents, 

Done  at  the  city  of  Lima,,  on  the  twenty-second  ,day 
of  July ,  in  the  jear  of  our  Lord  one  thousand  eigbt 
hundred  fifty-six. 

J.   Randolph  Chy.     (L.  S.) 
J.  M.  Seguin,    (L.  S.) 


S9W.  KecuM  gén.    Tome  XVIL   Part.  L  N 
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Convention  éC extradition    entre    V Autriche    et   les 
Etats  ^  fiomaim ,    signée  >  à .  Home^  le  5  décembre 

1856  *;. 

•  » .  t 

n  Sommo  Poniifice  Plo  IX.  e  Stiâf  Maestà  Impériale 
Reale  Apostolica  Fran'cesco  Giiiseppe  ï.  Imperatore 
d^Austria  ecc.  ècc.  ecc. 

cbnvinti  che  la'  facilita  cbe'  irovanO.  i  delinquetiti  di 
uno  Stato  di  rifuggirsi  in  altro,  sottraèndosi  in  questo 
modo  ai  rigore  délie  leggi ,  produoe  tina  maggior  fre- 
quenza  dei  misfatti ,  e  vcnendo  provyedere  ad  un  oggetto 
tanio  importante  alla  pubiica  tranqdliità  ed  ai  vantag- 
gio  dei  due  Stati,  hanno  deteraimato  di  cohnchiudere 
una  Convenzione  per  l'arresto  e  reciproca  coù^gna  dei 
rei  e  condannàti. 

A  tal  uopo  tianno  respettivatnente  nominato  Loro 
Pienipotenziari  t 

Sua  Santitë 

L'Eminedtigsimo  e  Beverendissimo*  Signor  Cardinale 
Giacomo  Antonelli,'  Diaoono  di  Sant'  Aga(a.  alla  Suburra, 
Suo  Segretario  di  Stato  ecc.  e 

Sua,   Maestà   Impériale  a  Reale  Apostolica 

Sua  Eccellenza  il  Signor  Conte  Francesco  Colloredo- 
Wallsee,  Gran  Croce  dell'  Ordine  di  Leopoldo,  Caamber* 
lano,  Consigliere  intimo  di  S.  M.  L  e  R.  A*  e.  3^0  Am- 
basciatore  strs^prdinario  presso  la  Santa  Sede  eço« 

I  quali  premesso  il  cagibio  ^\\e  rispettive  plenipo- 
tenze  m  buona  e  débita  forùia , .  b^uo .  convenuto  nei 
seguenti  articoli: 

Art.  1.  Ogni  individuo,  che  imputato  o  coiidannato 
negli.  Stati  di  ufia  délie  due  alte  Parti  contraenti  per 
reato  espresso  nelP  Art.  2  t!i  questa  Convtehzionë,  si 
rifuggisse  negli  Stati  dell'  altra ,  sulla  demanda  ché  in 
via  diplomatie^  sarà  fa^ta  dal  \Gpver90  nel  di  cui  Stato 
si  commise  il  reato^  dovrà  essera ,  aq'estato  e  consegnato 
aile  sue  forze. 

Art.  2.  Il  reato  pel  quale  a  norma  dei  précédente 
Articolo,  la  estradizione  sarà  accordata  dal  Governo 
pontificio  deve  essere   uno   di  queili  che  sono  qualificati 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Borne,  le  9  mars    1857. 
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di  crimini  neHe  Leggt  penali  ôrjt  vîg«titi  nelt'  Impefo 
(f Aostrie,  b  in  ^mtte  bhe  venfissefb  publicate  in  i^oito. 
La  estraxikione  per  parte  del  Govemo  aastriaico  ^iarà 
accordata  per  qoei  reati  che  sooo  qbaKficati  di  dôtitto  dal 
Codice  pénale  poiitificio  «  panibili-  oôn  una  d'elle  pefcie 
porUte  al  libre  I,  Tit.  IX,  Arik.  ôO,  %%i  ^^  2,  3,  4,  ^6, 
deir  attuale  edizione,  o  con  pewe  délia  stessâ  sp^ôoie  e 
qnaiità ,  comùnque  fossero  per  deneminarsi  in  unà  nuova 
edizione  modificata  e  muiiita  di  nuove  prescrizioni  ehe 
piacesse  al  Governo  pontifîcio  di  emeilere. 

Art.  3;  Se  da  uno  dei  doe  Governi  viehisse  richiesta 
la  consegna  di  qoalche  individuo  il  quale  avçsse  com- 
messo  Aiori  dei  loro  territort  un  reato  pel  quaie  vi  fosse 
laogo  a  prooedere  nello  Stato  riehtedente ,  si  riserv^no 
le  aite  Pak^ti  cowtraenti  di*  acx^oniarne  o  no  la  eonségn^, 
avato  rignardo  ai  trattati  vigenti  con  altri  Doininî^  «on 
che  aile  qaalità  é  circôstanze  del  reato. 

La  disposizione  medesima  avrà  anche  luogo  per 
quelli  che  non  fossero  sudditi  di  .  alcuna  délie  due  alte 
Parti  contraënti  e  di  oui  si  richiedesée  la  consegna. 

Art.  4.    Non  è  ammessa  la  estriidisione  a  carioo  deil' 

individuo   ^oddito  per    origine  o  per  naturalizzazione   o 

per  dotnicilio  légale  nel  territorio  di  uno  Stato  nei  quale 

si  è  ricoverato  dopb  avère  deltnquito  in  queUo  deU'  altro 

Governo.     Procedehanno   in   queslo  caso   a  nbrivia  délie 

patrie  leggi  le  Astorita  del  proprif^  Governo;  Cioi  si  ftirh 

pervenire  nelle  vie  diplomatiche  copia  degli  alti  comfiilati. 

Nel  divario  délia  pena  applicabile,  pel  rèato  av^elnuto, 

a  norma   délie   ieggi  del   Governo  richiestô^   e  ia  pëna 

applicabile  per  le  leggi  vigeoti  dove  si  è  delinquito^  v^rrh 

proferita  la  pena  più  mile.     Délia  ilecisione  che  si  pro~ 

nanzierà,  sarà  inviaia  copia  al  Governo^  nei  cui  Stati  si 

è  delinquilo,  allbrcbè   essa  avrà  fatto  passaggio  in  cosa 

già  giuaîcata. 

Art.  5.  Qudiora  Tindividuo  di  eni  si  dbbanda  la 
estradizione,  si  trovasse  impulato  di  reato  apchè  nel 
territorio  del  Governo  riehiesto^  la  cotlsegna*  sarà  diffe- 
ri  ta  alP  esito  del  giudizio  e  in  casd  cji  bondatfhav  àl 
tertipo  in  cui  sarà  compiuta  la  espiazione  délia  pena. 
Rimane  pero  nelle  facoltà  del  Governo  richiestb  hxin 
tiiSeme  là  consegna  deir  itnpotato  o  coildannato  qdando 
i  reato  awiôRilto  nei:  subi  Stati  fosSenotabilmente  meno 
;rave  di  qttellb  coinroesso  liegli  Stati  dell'  altro.  ' 
Art  6i'    Non-  si  potrà.  fore  grazta  ù  èonceder^  «al^^^ 

N2 
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condottd  0  impunitèi  dal  Governo  cbe  giasta  la  présente 
Convenzione  si  troverà  nel  caso  di  essere  richîesto  délia 
CODsegaa  di  qualche  condannato  o  inqaifiiio,  in  guisa 
che,  «e  fossero  stati  accofdati  a  simili  rei,  dovranno 
essere  ritirati  e  di  nian  valore,  venendo  i  medesimi 
giustamente  domandati  dall'  altro  Governo.  Se  il  reo  è 
m  uno  dei  casi  contemplati  nelP  Art  4  per  cui  non 
abbia  luogo  la  consegna,  non  slî  si  potra  concedere 
grazia  o  impunità  se  non  se  d'intelligenza  e  coll'  adesione 
deir  altro  Governo. 

Art.  7.  La  domanda  per  arresto  e  per  estradizione 
sarà  sempre  fatta  per  la  via  diplomatica  e  dovrà  essere 
accompagnata  da  una  copia  aatentica  délia  sentenza ,  o 
del  mandato  di  arresto,  oppure  da  altro  équivalente  atto, 
spedili  in  ogni  caso  in  forza  di  decisione  deli'  Autorità 
compétente  nel  rispettivo  Stato.  Nel  mandato  dovrà 
essere  designato  il  reato  pel  quale  si  domanda  la  estra- 
dizione, e  la  pena  di  cui  è  passibile  seconde  le  leggi 
dello  Stato  ncbiedente.  Si  aggiungeranno  ancbe  i 
connotati  per  facilitare  le  ricerche  e  l'arresto  del  delin- 
quente  e  stabilirne  la  identita. 

Art.  8.  Nel  caso  di  estradizione,  l'impntato  o  con- 
dannato si  consegnerà  unitamente  aile  carte  a  lui  sor- 
prese,  o  compilate  in  occasione  del  suo  arresto  dalle 
Autorità  del  Governo  richiesto  ed  agli  oggetti  cbe  corne 
relativi  al  reato  si  trovassero  assicurati  dalle  Aaiorità 
medesime. 

Art.  9.  Gli  oggetti  si  furtivi  cbe  non  furtîvi,  i  quali 
nel  corso  del  processo  si  riconoscessero  apparienere  a 
terze  persone,  dovranno  dopo  cbe  se  ne  sarà  fatto  l'uso 
opportune  nel  processo  medesimo,  restituirsi  senza  spesa 
veruna  ai  respettivi  proprietari,  sempre  obe  in  seguito 
di  legiltima  prova  da  dedursi  innanzi  il  Giudice  compé- 
tente del  luogo  di  loro  domicilio,  o  avanti  quelle  délia 
causa ,  abbiano  essi  riportato  su  di  cio  décrète  favorevole. 

La  précédente  disposizione  verra  applicata  anche 
nel  case  in  cui  Timputato  o  condannato  fosse  suddito 
dello  Stato  al  quale  venue  diretta  la  domanda  e  la  cui 
estradizione  non  deve  quindi  aver  luogo  a  tenore  deir 
Art.  4. 

Art.  10.  Qualora  per  la  formazione  del  processo 
occorra  ad  uno  Stato  la  deposizîone.  di  testimont  dimo* 
ranti  nell'  altro,  owero  qualcbe  copia  di  attp  esistentej 
ÎB  un  publiée  Ulficio  dello  Stato  npbiesto,   devra  dessa 
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domandarsi  mediante  la  consoeta  lettera  reqdhitofia  4â 
dirigersî  dall'  ano  ail'  altro  Govemo  nelle  vie  ministef- 
riali,  saivi  i  casi  di  urgenza  in  cai  potranno  i  respéUivi 
Tribanali,  o  Àutorità  rivolgersi  l'ana  ail'  altra  diretta* 
mente  dandone  perà  contemporaneo  avviso  neMe  vie 
ministeriali ,  corne  sopra. 

Art  11.  Tanto  i  Giadici  quanto  i  Tribunali  dél- 
Tano  e  dell'  altro  territorio  neila  cai  giartsdiziône  si 
trovassero  inqaisiti  o  condannati  per  nftisfatti  o  deUtti 
respettivamente  contemplati  nella  présente  Convenzione, 
dovranno  dare  vicendevolmente  immediata  esecazione 
aile  respettive  reanisitorie  per  Tesame  dei  testimont  e 
per  le  altre  verificne  ed  indagini  che  potes6ero  richiedersi 
e  prowederanno  (çziandio  alla  pronta  compilazione  dei 
relativi  processi,  tenendo  nelle  reciprocbe  richieste  le 
vie  ministeriali,  salvi  i  casi  di  urgçnza  come  air  articolo 
précédente. 

Art.  12.  Se  in  una  procedura  criminale  aperta  in 
ano  degli  Stati  dei  Governi  contraenti  fosse  implicato 
alcun  suddito  dell'  altro  Govemo,  el  nel  corso  dei  giu« 
dizio  sorgesse  il  bisogno  di  sentire  il  correo  o  complice, 
lo  Stato  richiesto  dovrà  pi^é^tarsi  alla  demanda  che  gli 
venisse  diretta  di  taie  individuo,  affinchë  il  confronto 
abbia  laogo  nel  territorio  dello  Stato  richiedente,  a  con- 
diziooe  perô»  che  cessato  il  bisogno ,  l'individac  venga. 
restitaito  al  proprio  Govemo  onde  essere  eiudicato  dalle 
patrie  Autorità.  In  taie  caso  lo  Stato  richiedente  dovrà 
sopportare  le  spese  per  la  conduzione  delP  individao 
arrestato  sino  al  luogo  délia  confrontazione  e  per  la 
sua  restitnzione  in  patrid,  ed  aver  cura  di  famé  sor- 
vegliare  la  sicurezza. 

Art  13.  Andranno  a  carico  dei  Governo  riôhiestd 
le  spese  fatte  nei  suoi  Stati,  cosi  per  compilazione  di 
carte,  per  assunzione  di  testimonianze  e  per  copie  di 
atti,  come  per  arresto,  detenzione,  mantenimento  dei 
detenuto  povero,  non  che  pel  trasporto  dell'  itnputato  6 
condannato   nel  luogo  destinato  per  farne  la  consegna. 

Entrano  in  questa  disposizîone  anche  le  spese  pel 
trasporto,  nell'  accennato  luogo,  degli  oggetti  assicurati 
come  relativi  al  misfatto. 

Art  14.  Relativamente  ai  disertori  rimatrà  ferma 
la  Convenzione  dei  primo  Giugno  1821  fino  a  che  non 
verra  altrimenti  stabilito  dalle  alte  Parti  contraenti. 

Art*  15,    La  présente  Convenzione  si  publicherà  neglj 


tgô  Etats  :\Wnh  et  Perse. 

$l9ti  4^1  Gpverni  eonlraenlî  4opo  il  oattibio  ddle  ratb 
ficWl,  4^e  ^vrà  Iwgo  in  Roma  ftra  éke  mesi  ô  pia  prQsto 
Sfi,  m  puQ,  e  &9rà  in,  Qsservansw  dopo  giorni  quindici  da 
queUp  in  c^i  vârcà  #seguito  il  deito  oombio.  Avrâ  esea 
la;  duna4^  di;  ciaqu^  mnii^  a  sa  avre^  çome  tinoovaia  di 
quinquennio  in  quinquennio  sino  aUa  dÂcliiaifOzioOie  in 
coniiTaiiçy  4i  4noi  dei  diu^  Governi,  da  doversi  comaDi- 
care  al}'  aUro^  in  iyia  diplpmaliqa,  aei  mW  alm^no  prima 
del}a'scadeQ2a  4el  qninqjU^Dio* 

.1^  fede  di  <^ba  i  sOittoscritti  Pleç^ipot^p^i^rî  hanno 
firiD9<(Q,  la  piresante  Convenziono  e  vi>  naBiibO  ap|>osto  il 
sigillp»  dalle  loro  avmh 

Roina,  qnesto  di  5.  Dicembre  1856; 

G,    Càrd.  jintonelli     m.  p. 

Francesco   Conte   CoUoredo    m.  p. 

(L.  s.) 
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Traité  éPq,mitié  et  de   commerce  entre  les  Etals- 
Unis   ^  Amérique  et  la  Perse  ^   signé  à  Constan- 
tinoplcy  le   13  décembre  1856  ^J. 

In  tA^e/name  of.  God,  thjB.  Cleis^nt  apd  the  AJ^roifi^l  — 
The  Président  of  the  United  States^  of  Noctli  ÂEneriça, 
a^.  bis  Mç^ty,  as  exaltpd  as  tha  pUpM  Saturot^  the 
spyereigQ  tp,  wbpm  the  ^un  serves  as,  a  standard,  wbpse 
spiendpr  a^d  magi^ific^nce.  are  oqual  \^  t,bat»  of  the  skies; 
tbe  subUme  so!ifereign ,,  tbe  monaroh  whosQ  ai:inie8  are 
a/s  numeirous  as  tb^  §t^^s:  wbosa  greatfiess,  c^}]»  to  mind 
tl^at  q{  Jeinshid;  wb/^se,  magnificepçe  eqjuaja  tbai  of 
D4/;ius,;,  tbe  heir.  o^thecrown  and  tbrone  pf  tb^Kayani- 
ar^^iy.  tbp,  sublime  Eipperor  of  ail.  Pef;sia>  beinç  bpth 
equally  ana  sincerely  désirons  Qf^  e^1j^^li|^hipg  rejations 
o/  fi;i(^n()|si^ip,  bet^een  the  two.  goxer4iV(ipi)ls ,  i^hich,  they 


*)  Les    raHftcffttione  oiït   été   é«h«ii|fé«Q   à,   C«l9tiiiitiaople.,   1»  13 

J4n   430?,  - 


jâmUié "et  Comméràe^  ^^^ 

wûh  to  strengthen  by  a  treatif  of  fmndsbip  aiicl'<c(mi- 
ffleroe^  reeiprooaUy  advantageoui»  and  userai  to'the  ci- 
trzeas  atid  subjêots  of  ihe  two  higfa*  contfaiDting  parties, 
hâve  for  this  parpose  named  fer  their  pieiiipoteritiariîes  — 

The  Président  of  th^  Uniied  States  of  North  Ame-^ 
rica,  Carroll  Spence,  ininister  re$id?nt'of  the  United 
States  near  tbe  Sublime  Porte;  ^nd  bis  Majeaty  the 
Emperor  of  ail  Persia,  hia  escellency  Eoiin  ul  Molk 
Farrukh  Khan,  amhas&ador  of  bis  impérial  Majesty  the 
Shah,  decorated  with  tha  portrait  of  tbe  Shah^  with  tbe^ 
great  cordon  blue^  and  bearer  gf  the  girdie  of  dia-> 
moflds,  etc.  etc«  etc.  etp» 

And  tbe  said  Diepipotentiaries,  baving  excbanged  their 
foll  powers,.  whicn  were  fog^d  tobe  in  proper  an^  due 
form,  bave  agreed  upon  the  following  articles: 

Art.  1.  There  shall  be  hereafter  a  sincère  and  con- 
stant good  undersianding  between  the  government  and 
citizens  of  the  United  States  of  North  America  and  the 
Persian  empire  and  ail  Persian  subjects. 

Art.  II.  The  ambassadors  or  diplomatie  agents^ 
whom  it  may  please  eîther  of  the  two  high  contraçting 
parties  to  sena  and  maîntain  near  the  oiher,  ^hall  be 
received  and  treated,  they  and  ail  those  composing  their 
missions  f  as  tbe  amiiassadors  and  diplomatie  agents  of 
tbe  mofit  iavored  nations  are  received  and  treated  in 
tbe  twa  respective  coontries;  and  Ihey  sbatt  enjoy  there 
in  ail  respects  the  same  prérogatives  and  immunities. 

Art.  lil.  The  ditizéns  and  subjects  of  tbe  two  high 
contractkig  parties,  traveUers,  merebants,  manufacturers, 
and  othars>,  who»>  mày  réside  in  the  terriiory  of  eitber 
cooatry,  sball  be,  respeeled  and  effîciently  •  protected.  by 
ihe  a^thoriti^s  of  the  Govatry  and  thieir  agents^  and 
treated  ia  ail  respects  as  tbq  subjects  and  citfzemi  of! 
the  mosi  favored  aation  are  treated.. 

Tbey  may  reciprocally  bring  by  land  or  I^y  sea  into 
either  country,  and  export  fcom  it.,  ail  kinds  of  mer- 
chandise  and  products,  and  sell,  exchan^e,  or  buy,  and. 
transport  them  to  ail  places  in  tbe  terntories  of  either 
of  tbe  bigh  contraçting  parties.  It  being,  however,  un*, 
derstood  that  the  merchants  of  either  nation  who  shall 
engage  in>  tfae  internai- oomm^ce  of  «MiQt^^untry,  shall 
be  sovenied,  in  reapect^  to  sueh  commei^e,  by  the  laws' 
ol  the  eountry  in  wnich  sucb  commerce"  id  carried  on  ;' 
and  in  case  eitber  of  the  higb  contraçting'  pokers  ahaH 
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hereafter  grant  olher  privilèges  oonoerning  suoh  interna 
commerce  io  the  citizens  or  subjecis  oi  otker  govem- 
ments,  the  same  sb^Il  be  equall^  granted  to  the  mer- 
chants  of  eitber  nation  engaged  m  sach  internai  oom* 
merce  within  the  territories  of  the  other. 

Art.  IV.  The  merchandise  imported  or  exported  by 
the  respective  citizens  or  subjects  of  the  two  nigh  con- 
tracting  parties  shall  not  paj  in  either  country,  on  their 
arrivai  or  departure,  other  duties  than  those  which  are 
charged  in  either  of  the  countries  on  the  merchandise 
or  products  imported  or  exported  by  the  merchaots 
and  subjects  of  the  most  fevored  nation,  and  no  ex- 
ceptional  tax ,  ander  any  name  or  pretext  whatever, 
shall  be  colleeted  on  them  in  either  of  the  two  countries. 

Art.  V.  AH  suits  and  disputes  arising  in  Persia 
between  Persian  subjects  and  citizens  of  the  United 
States,  shall  be  carried  before  the  Persian  tribunal  to 
which  such  matters  are  usually  referred  at  the  place 
where  a  consul- ôr  agent  of  the  United  States  may  ré- 
side, and  shall  be  discussed  and  decided  according  to 
equity  in  the  présence  of  an  employé  of  the  consul  or 
agent  of  the  Upited  States. 

AH  suits  and  disputes  which  mav  arise  in  the  empire 
of  Persia  belween  citizens  of  the  United  States,  shall 
be  referred  entirely  for  trial  and  for  adjudication  to  the 
consul  or  agent  oi  the  United  States,  residing  in  the 
province  wherein  such  suits  and  disputes  may  hâve 
arisen,  or  in  the  province  nearest  to  it,  who  shaU  dé- 
cide them  according  to  the  laws  of  the  United  States. 

AH  suits  and  disputes  occurring  in  Persia  between 
the  citizens  of  the  United  States  and  the  subjects  of  other 
foreign  powers,  shall  be  tried  and  adjudicated  by  the 
intermediation    of  their    respective  consuls  or  agents. 

In  the  United  States,  Persian  subjects,  in  aU  dispu- 
tes arising  between  themselves,  or  between  them  and 
citizens  of  the  United  States  or  foreigners,  shall  be 
judged  according  to  the  rules  adoptea  in  the  United 
otates  respecting  the  subjects  of  the  most  favored  nation. 

Persian  subjects  residing  in  the  United  States,  and 
citizens  pf  the  United  Staites  residing  in  Persia,  shall, 
when  charged  with  criminal  ofienoes,  be  tried  and  judg- 
ed in  Persia  aad   tbe  United  Stàles  in  tbe  same  man- 
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ner  as  are  the  subjecfs  and  ciiizens  of  tbe  most  favored 
natioQ  residing  in  either  of  the  above-mentioned  countries. 

Art.  VI.  In  case  of  a  citizen  or  suhject  of  ettker  of 
the  contraeting  parties  dying  witbin  the  territories  of 
tbe  other,  bis  effects  shall  be  delivered  up  integrally  to 
the  family  or  partners  in  business  of  the  deceased;  and 
in  case  he  bas  no  relations  or  partners,  bis  effects  in 
elther  country  sball  be  deliverea  up  to  the  consul  or 
agent  of  tbe  nation  of  wbich  the  deceased  was  a  sob- 
ject  or  citizen,  so  that  be  may  dispose  of  them  in  ac<- 
cordance  ^ith  the  laws  of  bis  country. 

Art.  VH.  For  the  proteotion  of  their:  cUizens  or 
subjects,  and  their  commerce  respectively,  and  in  order 
to  facilitate  good  and  équitable  relations  between  tbe 
citizens  and  subjects  of  the  two  countries,  the  two  high 
contraeting  parties  reserve  the  right  to  maintain  a  diplo^ 
matic  agent  at  either  seat  of  government,  and  to  name 
each  tbree  consuls  in  either  count^;  those  of  the  United 
States  shall  réside  at  Téhéran, .  Bender^  Bushir,  and 
Tauris  ;  those  of  Persia^  at  Washington,  New  York,  and 
New  Orléans. 

The  consuls  of  tbe  bigb  contraeting  parties  shall 
reciprocally  enjoy  in  tbe  territories  of  the  other,  where 
their  résidences  shaH  be  established,  the  respect,  privi- 
lèges, and  îmmunities  granted  in  either  country  to  the 
consuls  ot  the  most  favored  nation.  The  diplomatie 
agent  or  consuls  of  the  United  States  sball  not  protect, 
secretly  or  publicly,  the  sqbjects  of  the  Persian  govern- 
ment ,  and  tbey  thall  never  suffer  a  departure  from  the 
principles  hère  laid  down  and  agreea  to  by  mutuel 
consent. 

And  it  is  furtber  understood,  that  if  any  of  those 
consals  sball  engage  in  trade,  tbey  shall  be  subjected 
\o  tbe  same  laws  and  usages  to  wbich  private  indivi- 
Jaals  of  their  nation  engaged  in  commercial  pursuits 
in  tbe  same  place  are  subjected. 

Ând  it  is  also  understood  by  tbe  high  contraeting 
parties,  that  tbe  diplomatie  and  eonsular  agents  of  the 
L'nited  States  shall  not  employ  a  greater  number  of 
iomestics  tban  is  allowed  by  treaty  to  those  of  Russia 
csiding  in  Persia. 

Art.  Yin.  And  tbe  high  contraeting  parties  agrée 
bai  the  présent  treaty  oi  friendship  ana  commerce, 
emenied   by    the   sincère  good  feeling   and  tbe  confi- 
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denoe  ^bîoh  éxists  betiv>eeil  the  governirients  of  the 
United  Stdtes  amd*  Persia,  sh^II  Ke  in  force  for  fbe 
tercn  ôf  ten  years  from  the  exchange  of  Hs  ratification; 
and  if)  beforë  the  expiration  of  the  nrsit  ten  years^  neitber 
of  the  higb  ooii trading  parties  isfaaU  bave  announced^ 
by  ofâeiai  notification  te  tbe  otber ,  its  intention  to  ar- 
rest  the.  opération  of  said  trealy,  it  sbaU  renbaiii  brading 
for  one  year  beyond'  tbat  time ,  and'  so  on  ontil  tbe 
expiration  of  twelve  monih»,  which  "vrill'  {oHow  a  simi- 
lar  notification,  whatever  the  time  may  be  at  which  it 
may  take  place;  and  '  the  nlenipotentiaries  of  tbe  two 
high  contfacting  parties  (iirtner  agrée  to  exchange  the 
ratifications  of  their  respective  govemments  at  Constan* 
tinople  in  the  space  of  six  hdonths,  or  earlier,  if  practicable. 

In  iciith  of  whibh ,  the  respective  plenipotentiaries  of 
the  two  high  contraoting  parties  bave  signed  the  pré- 
sent treaty,  and  hâve  attached  their  seals  to  it 

Oone  in  duplicata  iki  Persian  and  EngKsh ,  tbe  thir- 
teenth  day  of  Uecember ,  one  thoosand  eight  '  hundred 
and  fiily-six  ^  atid  of  the  Hqereh  the  fifteentn  dây  of  the 
moon  of  Rebiul  Sany,  one  thousand  two  hundred  and 
seventy^three,  at  ConistantiDOple. 

Carroll  Spiçrice    (U  S.) 
Emin  ul  Molk  Farftubk  Khan    (U  &) 


xxvm. 

Gonvention  entre  la  Grcmde-'Bretagne  et  la  France 

r^c^tioe,  à  l'eaterciQe  dç ,  la  p^çl^e.  wr  hs  côifes  de 

file  de  Terre-Neuve  et  sur  les-  côtess  avomnemtes: 

signée  à  Londres,   le  i4  JQ/ivier  i857*J. 

TeiCe  irançaift.' 

.  Sa  Majesté  la..  Reine,  du  Royaume  Uqj  de  la  Graiide- 
Ri;etagne  et  .d'Irlande ,  et  Sa  M9Jesté  l'Epipei^ur  des 
Fr^pçais,  désirant  écarter  dans  Tav^nir  tpujire  cau^e,  de 
contestation  entre  leurs  sujets  respectifs  dans  l'ej^prcice 
de  l^a  pêcbft  içur  \e^  côtes  d)^  l'Ile  4p  Xerz-e-Nj^^ye  et  sur 

.  ^;)  h'éfiUmiei'ûeB  onHôe^tioiiB  i^.  eu -lien»  U  H.  Janyi^r  I)8ji7, 
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càtos  avoîsÎQanfés,  en  réglant  d'une  loaiiieire  prioisd' 
les  droits  et  pnvilëges  des  dUs  sujets,  ont  i^é^l^,  de 
conclure  une  Convention  à  oeit  efl^Qt,.  et  ont  nofnm4  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  lAajesté  la  Reine,  dm.  Royaume  Uni  de  lai  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  \b  Très  Honorable  Ge^rg^  Gii^^U. 
laume  Frédéric,  Comtjs  de  Clnr^ndon,  6ar9n  Hyde  à^ 
Hindon,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
BrilaDQÎquë  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  d^  Très 
Noble  Ordre  de  la  JairretÂère ,  Chevalier  Grand-Croix  du 
Très  Honotable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire 
d*£tat  de  89  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etran- 
gères; et  le  Très  Honorable  Henri  Labouchere,  Conseil- 
ler de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre  du  Parlemient,  Principal  Secrétaire  A'^âsX  de  Sa 
Majesié.  Britannique  pour  les  Colonies; 

Et  3a  Majesté  fËppereur  des  Français,  le  Si^r  Jean. 
Gilbert  Victor  FialÂQ,,  Comte  d|9  Persigny.,  Sénateur, 
Grand-Croi^  de  L'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hionneur, 
Grand  Cordoa  de  TOrdre  Impérial  du  Medjidié.  de  Tur- 
quie, Grand-Croix  de  l'Ordre  deS)  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaîgne,  Grand-Croix  de  rOi;dre  du  Danebrog 
de  Danemark,.  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majei^té  ^ri- 
tanniqpe  ; 

Lesquels,  apirès  s'être  communiqué  lenrs  plein/i.  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bpnne  et  due  fjorme,  ont  ar- 
rêté et  conclu  1^  Articles  suivants:  — 

Article  L  Le»  sujets  Français  aui:ont.  le  droit  exclu- 
sii  de  pécher^  et  de  se  servir  du  rivage  poqr  les,  besoins 
de  leur  pêche,  pendant  la  saison  spécifiée  ailiepj^  (Ar- 
ticle VIu)^  sur  la  Qote  ori^ntali^i  de  Tep?re»-Neuvje^,  depuis 
le  Cap  St^Jean  jusqa'a,ux»  IIqsi  Quirpon.  Ils  i^uron;t  aus^ 
le  droit  de  pocher  et,  de  se-  servj^  du  rivage  pour  les 
besoins  de  leur  pèche  pendant  la  dit§;  saison ,  a  l'exclu- 
sion des.  sujets  Anglais ,  £|iir  la,  cote  septi^nirio^ale  d^ 
Terre-Neuve,  depuis  les  lies  Quirpon  jusqu'au  Ç.^p^  Nor- 
mand; et  smr  la  côte  oecijjentale ,  dans  et  sur  les  cinq 
havres  de  pèche  de  Portau- Choix,  Petit .  Hâ^r,es  Qii'  Veùi 
Port,  Port  à  Port,  l'Ile  RpHge,  et  Ffle  Cod  Roy,.  Ces 
droits  de  pèche  Qxclusiv^e  s'éteqdront  enjLre  les  Iles.  Quir- 
pon et  le  Cap.  Normande  jusqii'ë  u^e  distance  d^  trois 
iiilles  maifins  dans  le  nord  vrai  de  la  ligne  droite,  qui 
oint  le  Cap  NQrmand  au  Cap,  Baqld^  et  poi^r;  les  cinq 
lâvres.  Jusqu'à  trois  millesi  n^arin^.  d^ns  touteS/  leâ  direç- 
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tions  k  partir  du  centre  de  chdcan  d'eux;  toatefois,  les 
Commissaires  ou  Arbitre  désignés  dans  une  autre  partie 
de  cette  Convention  pourront  pour  chaqne  bâvre  modi- 
fier les  dites  limites  selon  la  pratique  exie^tante. 

Article  II.  Les  sujets  Anglais  auront  le  droit,  con- 
curremment avec  les  sujets  Français,  de  pècber  sur  la 
côte  occidentale  de  Terre-Neuve,  depuis  le  Cap  Normand 
jusqu'au  Cap  Raye,  excepté  sur  les  cinq  points  ci-dessus 
mentionnés;  mais  les  sujets  Français  auront  l'usage  ex- 
clusif du  rivage  pour  les  besoins  de  leur  pêche  pendant 
la  dite  saison,  depuis  le  Cap  Normand  jusqu'à  la  Pointe 
Rock  dans  la  Baie  des  Iles  (au  nord  de  lailivière  Hum- 
ber) ,  par  49^  5'  de  latitude  environ,  en  outre  du  rivage 
des  havres  réservés. 

Art.  III.  Les  sujets  Français  auront  le  droit,  con- 
curremment avec  les  sujets  Anglaiis,  de  pécher  sur  les 
cotes  du  Labrador  depuis  Blanc  Sablon  jusqu'au  Cap 
Charles,  et  sur  celles  qe  Belle -île  du  Nord,  ils  auront 
la  faculté  de  sécher  ou  préparer  le  poisson  sur  toute 
partie  des  côtes  de  Belle-lte  non  occupée  au  moment  où 
cette  Convention  deviendra  effective.  Toutefois,  le  Gou- 
vernement Britannique  garde  le  droit  d'élever  sur  ces 
points  des  constructions  militaires  ou  publiques;  et,  si 
quelqu'  établissement»  ayant  pour  objet  une  habitation 
permanente,   vient  à  être  fondé  ulténeuremént  sur  une 

Partie  quelconque  des  côtes  de  l'île,  le  droit  des  sujets 
rançais  a  sécher  et  préparer,  le  poisson. à  cet  endroit 
cessera,  moyennant  que  le  Commandant  de  la  station 
Française  ait  '  été  prévenu  une  saison  d'avance  de  cet 
établissement. 

Le  dit  droit  de  pèche  en  concurrence  des  sujets 
Français  s'arrêtera  aux  embouchures  ou  issues  des  ri- 
vières et  criques:  la  position  de  chaque  embouchure  ou 
issue  sera  déterminée,  comme  il  est  i^éèifié  dans  une 
autre  partie  de  cette  Convention ,  par  les  Commissaires 
ou  Arnitre. 

Art.  IV.  Depuis  la  Pointe  Rock  dans  la  Baie  des 
Iles,  jusqu'au  Cap'  Raye,  la  Grande  Bretagne  aura  ex- 
clusivement et  sans  restriction  Tusage  du  rivage,  excepté 
sur  les  points  mentionnés  en  l'Article  I,  et  dans  les  li- 
mites de  terre  assignées  à  ces  points  (Article  X). 

Art.  V.  Les  sujets  Français  auront  le  droit  aacheter 
l'appât,  hareng  et  capelan,  sur  toute  là  côte  sud  de 
Tèrre-Neuvè,  en  y  comprenant  à  cet  effet  les  Iles  Fran- 
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çaises  de  St  Pierre  et  Miquelon,.  en  mer.  ou  à  terr^ 
sur  le  même  pied  que  les  sujets  Anglais,  sans  que  la 
Grande-Bretagne  ou  la  Colonie  puisse  imposer  aux  su- 
jets Anglais  aucune  restriction  dans  la  pratique  ,de  cette 
pêche;  non  plus  qu'imposer  aux  sujets  Anglais  ou  Fran- 
çais aucun  droit  ou  restriction  a  Toccasibn  de  cette 
transaction,   ou  sur  l'exportation  du  dit  appât. 

Si  des  circonstances  quelconques  venaient  à  restrein- 
dre d'une  manière  notoire,  et  préalablement  constatée  à 
la  satisfaction  des  Commandante  des  stations  Anglaise 
et  Française,  pendant  deux  saisons,  consécutives  ou  non, 
le  dit  approvisionnement  par  voie  d'achat,  les  sujets  Fran- 
çais auraient  le  droit  de  pécher  l'appât  sur  la  partie  de 
la  côte  sud  de  Terre-Neuve  compnse  entre  le  Cap  SL 
Mary  et  le  Cap  La  Hune,  durant  les  saisons  de'  pêche 
Française;  ils  ne  pourraient  dans  ce  cas  faire  usage 
d'aucun  autre  filet  que  ceux  employés  pour  ce  genre 
de  pêche,  et  leur  droit  cesserait  aussitôt  que  les  causes 
de  déficit  dans  l'approvisionnement  par  achat  auraienft 
disparu. 

Art  VI.  Les  limites  latérales  de  mer  des  droits  de 
pêche  Français,  seront  les  suivantes:  — 

Au  Cap  Raye,  une  ligne  droite  menée  dans  l'ouest- 
snd-ouest  vrai; 

Au  Cap  Normand,  une  ligne  droite  menée  dans  le 
nord  vrai; 

Au  Cap  St.  Jean,  selon  qu'il  en  sera  décidé' par  les 
Commissaires  ou  Arbitre,  sur  la  base  de  Paccora  et  de 
ta  pratique  actuels; 

Au  Cap  Charles,  une  ligne  droite  menée  dans  l'est 
vrai  ; 

Au  Blanc  Sablon,  une  ligne  aussi  perpendiculaire  à 
la  direction  générale  de  la  côte  que  pourront  la  déter- 
miner les  Commissaires  ou  Arbitre. 

Art.  VIL  Depuis  le  Cap  St.  Jean  jusqu'à  la  Pointe 
Rock  dans  la  Baie  des  Iles,  le  droit  de  pèche  des  Fran- 
çais s'étendra  dans  l'intérieur  dé  toutes  les  rivières  et 
cn(]nes,  aussi  loin,  que  la  salure  des  eaux.  Depuis  la 
Pointe  Bock  jusqu'au  Cap  Raye,  ce  droit  sera  limité  k 
an  demi-mille  marin  au-dessus  de  l'embouchure  ou  issue 
de  chaque  rivière  ou  crique» 

Le  point-limite  pour  chaque  rivière  ou  crique  depuis 
le  Cap  St.  Jean  jusqu'à  la  Pointe  Rock,  et  depuis  la 
Pointe  Rock  jusqu'au  Cap  Raye,  sera  déterminé,  comme 
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il  est  Spécifié  ailleurs,    par,   ies   Commissaires   oa   Ar^ 
bitre. 

Art.  ?HI.  La  saison  de  pêche  Fi'ançiaisé  S'ûr  les  cô- 
tes de  Terre-Neuve,  dû  Labrador,  et  dé  Bélie-^lle  du 
Nord,  détendra  du  cihq  Avril  au  cinq  Octobre. 

Art.  IX.  Les  officiers  d'e  marine  du  Gouvernement 
Français  seront  fondés  à  mettre  en  vigueur  les  droits 
exclusifs  de  pêche  des  sujets  Français,  tels  qu^ils  sont 
définis  par  TArticle  1,  en  expulsant  les  navires  ou  bateaux 
qui  tenteraient  de  pêcher  en  concurrence,  toutes  les  fois 

au'il  n'y  aura  pas,  dans^  un  rayon  de  cinq  milles  marins, 
e  croiseur  Anglais  en  vue,  ou  dont  là  présence  ait  été 
notifiée. 

Art  X.  Le  rivage  réservé  à  Tusage  exclusif  des 
Français  pour  les  besoins  de  leur   pêche  s'étendra  jus- 

3u'à  un  tiers  de  mille  Anglais  dans  l'intérieur  a  partir 
e  la  marque  de  haute  mer,  entre  la  Pointe  Rock  et 
Bonne  Baie  inclusivement,  ainsi  que  sur  les  quatre  ha- 
vres réservés  situés  au  sud  de  Bonne  Baie  ;  entre  Bonne 
Baie  et  le  Cap  St.  Jean,  il  s'étendra  jusqu'à  un  demi- 
mille  Anglais  à  partir  de  la  marque  de  haut^  mer. 

Les  limites  latérales  de  terre  des  havres  réservés  se- 
ront déterminées  par  les  Commissaires  ou  Arbitre,  con- 
formément aux  usages  de  la  pratique  existante. 

A  la  rencontre  des  bords  des  rivières  et  criques:,  le 
rivage  sera  limité  latéralement  par  les  lignes  droites  me- 
nées perpendiculairement  à  la  direction  de^  dites,  rivières 
ou  criques,  dans  l'endroit  où  cesse  le  droit  de  pêche 
des  Français;  cette  limite  sera  déterminée  pour  chaque 
rivière  ou  crique,  comme  il  est  spécifié  ailleurs,  par  les 
Commissaires  ou  Arbitre. 

Art.  XL  Aucun  enclos  ou  construction  Anglais  ne 
pourra  être  fait,  ni  maintenu,  sur  le  rivage  réservé  ex- 
clusivement aux  Français,  si  ce  n'est  pour  besoins  de 
défense  militaire  ou  d'administration  publique,  auquel  cas 
un  avis  en  due  forme  de  l'intention  d'élever  ces  ouvra- 
ges sera  préalablement  donné  au  Gouvernement  Français. 
Si  cependant,  a  la  date  de-  la  présente  ConvenK^iofi ^  il 
existait  SUT  le  dit  rivage  des^  donstroetions  du  enelùs  oc- 
cupés depuis  cinq  saisons,  sans  objection  de  la  part  du 
Gouvernement  Français,  il^  ne  pourraient  être  déplacés 
sans  qu'une  indemtiité  équitafble^  concerta  entre  les 
CommandantB*en*-chef  des  stations  Anglaise  et  Française, 
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ou  leurs  délégués  respectifs,   fût  aooordée  aux  (Proprié- 
taires par  le  Gouvernemeolt  FriMiçaifi. 

Les  officiers  de  la  IVlarine  Française.  iHi  auires  dété- 
gues  dûnient  Dommés  à  cet  effet  par  le  Commandant» 
en-chef  de  la  station  Française^  seront  fondés  à  prendre 
telles  mesures  qqe  les  ctreonstanoes  exigeront  pour 
mettre  les  pécheurs  Français,  eti.  possesèion  de  toute 
partie  du  rivage^  dont  Tusaige  leur  'est  exclusivéoient  rei- 
coonu  par  cette  Convention  pour  les  .besoins  de  la  péch6, 
loates  les  fois  qu'il  n'y  «um  pas  >  d'éAablisswBent  aé  po;- 
lice  Anglais,  de  eroiseur,  ou  d'autre  autorilé  reconnue 
dans  un  rayon  de  cinq  milles  Anglsûs» 

Ces  mesureft  eooaprennent  le  droit   de   déplacer  les 

constràctionfs  .ou  enclos,  conformémenti  aux   stipulations 

qui  précèdent,,  pourvu   qu'un. avis  de  rintedtioald'effeo- 

iuer  oes  déplacements  ait  été  .donné  quiafle  jdia9sd'«:vanGe 

à  toute  autorité  Anglaise  désignée.  ci«-desaus ,    «'il  en  eqt 

connu  d'établie  dans. un  rayon  de  vingt   milles  Anglais. 

S'il  n'eixiste  pas  d'autorité  Anglaise  dans,  cas  limites,   1& 

Commandant -en -chef  de  lai  station:  Fraïauçaise  informera 

par  la  plus  prochaine   oceasion  le.  Commandantren^chef 

de  la  station  Anglatsa  des  déplacementa  qui  auront  pu 

être  opérés.  ...  ». 

Att.  ÎII.    Aucun  enclos  ou  construction  Français  ne 

pourra  être  fait,  ni  maintenu,  pour  besoins  de  piMie  ou 

autres,  entre  le  Cap  St.  Jean  et  la  Pointe  Rock,,  en  .de** 

l)ors  des  limites  reconnues  par  cette  Convention .  Gojnme 

(elles  do  droit  des  Français  ddr  le  rivage.    Il  sera  légal 

de  la  part  du  Gouvernement  Britanniq.ue  ou  Colonial  diB 

déplacer  tout  ouvrage^  ou ,  cotistruotion  «elevié  en  dehors 

des  dites  limites  par  les  sujets  Français,    pourvu  .qu'un 

avis  de  l'intention  d'effectuer  ces   dépUcemfetvts .  ait  été 

donné  quinze  jourii  d'avance  aux  croiseur^  Françab,  .ou 

a  toute  autre  autorité  préposée  à  cet  effet   par  le  Conlr 

rnandant«en-cbef  de  la  station  Française  s'il/en^st  conou 

d'existante,  dans  un  raj^on.de  vingt  milles. Anglaisi     S'il 

l'y   a  pas  d'autorité  Française  datis- oes  limites^  celui  .des 

jeux  Gouvernements  (Britannique  ou  Cojoiiial)  qui  iaura 

féré  ces  déplaoefnents,   en  informerai  par  la  plus  pror 
âine  occasion   le  Commandant- en -!cb^  de  .  m  st^tipn 
-'rancaise*    ■  •-  =1.    •  i-  ,•'.■..•  .) 

Si  cependant,  à  la  date  de  la  présente i Cohvéntio^ 
existait  en  dehors  du  rivage  des  .eonslrtiction^  0u>:enr 
lo&  occupa  depuiii  oibq  saisona,  saiisi  objefeûon*  de  la 
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part  du  Goavernement  Britannique,  ils  he  pourraient 
être  déplacés  sans  qu'une  indemnité  équitable,  concerlée 
entre  les  Commandants  des  stations  Anglaise  et  Fran- 
çaise, ou  leurs  délégués  respectifs^  fat  accordée  aux  pro- 
priétaires par  le  Gouvernement  Britannique* 

Art.  Xni.  Si  une  construction  ou  un  ouvrage  quel- 
conque, Anglais  ou  Français,  élevé  en  opposition  avec 
les  stipulations  de  la  présente  Convention,  est,  à  quelqu' 
époque  que  ce  soit,  resté  occupé  sans  objection  de  la 
part  du  Gouvernement  Français  ou  Anglais  respective- 
ment, pendant  une  période  de  cinq  saisons,  le  dit  ou- 
vrage ou  construction  ne  pourra  être  déplacé  avant  un 
terme  de  six  mois  après  notification  à  roecnpant 

Art.  XIV.  Le  Gouvernement  Britannique  donnera 
les  ordres  les  plus  positifs  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
fait  aucun  dommage   au?  bateaux  et  établissements  de 

|)êche  Français  pendant  l'hiver;  et  afin  de  rendre  plus 
àcile  l'appréhension  des  délinquants,  le  Gouvernement 
Français  pourra  employer  à  la  garde  des  dits  bateaux 
et  établissements,  en  été  ou  en  hiver,  des  sujets  Anglais 
ou  Français,  à  raison  de  trois  au  plus  par  mille  de  côte. 
Ces  gardiens  seront  à  tous  égards  soumis  à  la  loi  locale 
de  Terre-Neuve. 

Art.  XV.  Les  sujets  Français  auront  la  faculté  de 
se  servir  de  tels  matériaux  et  instruments  qu'ils  jugeront 
convenables  pour  leurs  établissements  de  pêche  sur  le 
rivage  réservé  dans  ce  but,  comme  il  a  été  dit,  à  leur 
usage  exclusif.  Ces  établissements  et  instruments  de- 
vront être  construits  et  employés  uniquement  pour  sécher, 
préparer,  ou  manipuler  le  poisson  d'une  façon  quel- 
conque. 

Art.  XVL  Le  privilège  *  des  sujets  Françaiis  de  cou- 
per des  bois  pour  la  réparation  de  leurs  établissements 
de  pèche  et  navires  pêcheurs  pourra  s'exercer,  entre  le 
Cap  St.  Jean  et  la  Pointe  Rock,  aussi  loin  qu'il  sera 
jugé  nécessaire,  mais  pas  sur  les  terrains  particuliers 
sans  le  consentement  de  l'occupant. 

En  ce  qui  regarde  les  quatre  havres  réservés  com 
pris  entre  la  Pointe  Rock  et  le  Cap  Raye,  le  même  prv 
vilège  s'exercera  sur  la  grande  terre  ou  ailleurs,  dan 
un  rayon  de  trois  milles  marins  autour  du  centre  d' 
chaque  havre:  ce  centre  sera  déterminé  par  les  Com 
missaires  ou  Arbitre,  comme  il  est  ailleurs  spécifié. 

Art.  XVn.    Les  stipulations,  de  la  présent^  Conven 


lion  l'a^pKqw^t  aoK  Ues'-adjaoehlM  aid  oAtea'  mm- 
lioonées,  auasJ  bien  qu'aux  càtas/fllit^Hiniinesv  ekceplé 
«ar  lu'^^nt»  où 'it  "M'ait  disposé  .aiulrdiiieiit./  Lw'ïteg 
de'&r^aiS"Mi-d^  'Betle ■  M» i  du '  Sad  seront  MiûicUrées 
comnie  «djaceotw  k  laioAtela  plus^iroisim.  .1       j>  , 

Art.  XWj  'Afiniide  iféglen  lerf  divan  poInU  laissés 
par  ixAteiGoAfentioii'  à  '  la  aédinan  ,  t^a  CamsiisiaireBoa 
Arbitre/  at'  loFa(|a«i<J6s 'laiSj^nécetsaires  .pouk'  rendit  la 
CoQventioD  eETective  auront  . âfé-i Mtéeii  ftarjle.Parletnent 
Impérial  de  la  Grande  Bretagne^  et  parja  Législatare 
Pronnciale  de  Terre-Neuve,  cnsçun  des  Gouvernements 
devra,  snr  la  dëtnarilde  de  l'a'utre,'  désigner  un  Commis- 
saire, pour  entrer  itnhîédiateinent  1  en  libncfions. 

Dans  tons  les  cas  où  une  divei^ence  d'opinion  pourra 
le  produire  entre  les  Commissaires,  ils  désigneront  une 
personne  tierce  pour  prononcer  à  titre  d'Arbitre.  S'ils 
De  tombent  pas  d'accord  'SQr<l^  choix  de  celte  personne, 
chacun  des  Commissaires'  en  riâmmers  une,  et  celle  des 
deux  que.  t«  stA^^désignera  ^sana  J'ArbitiiSL .  £n.  «ib>  d« 
mort,^^«bBenc«,  pu  dino4|iaGilé  dp  J'un  ^dç;^  Commissai- 
res ou  de  l'Arbitre,  ou  si  I  un  deux  omet,  refuse,  bu 
cesse  d'tfgir  eriM>  qualité^  de  CoqttnisSstré  Au  d'Al^tre, 
nne  antre,  personne  sera  nommée  selon  la  forme,  ijidi- 
cjaée  ci-de(isûg'  po(iJ^  a^t^  ëb  cette'qualKéJ  à'Ia'  place  de 
celui  désigna  ifniéHéuréiiîént,  '  ■■    '<   ■     \   ■<•:   .  ^-  '■ 

Diink  le  '  bdt  dé  jirél^ehit  di^  coflisiotis;  \éi  dits  ÎElom- 
missaires  Ou  Arbitre  dreraerdnt''  dès*  règlements  pour 
Teiercice  des'  droits  de  pècbe  efe  'concurrence  attrioués 
aux  parties  dé  cette  Convention.  Ces  Véglâriiénts  de- 
vront être  approuvés  par'  lés'Gàuv'ernëments  i^pèctlfs, 
et  mis  tû  vigueur  provisolretnént'  eti  attendant  celte  ap- 

anté^ 
lé  Od 

pra- 

sndra 
al  'dé 
lia  de 
iar't& 
in  de 
procurer  le  vole  tîés  dities  lois  en'  temps  conVebable 
JVmd.  JtMM»!  jfo.    Tom.  XYIl.  Part.  t.  0 


bMii^tior  mt^r  bbiugrabtelvbjiOiriiiin^k^toitiie'lccnnmèAtie 
«Ddnnavigatiodiofiatijr  o4ber*tiatîoHi:  at^  >tb«()'6dmid  imnA 
Belli,  lor/.on  behiCDSftSf  àhdniii  ^Aer>>hlirlibr9^)with^réfer- 
enoe. iU>  ihsii tfamsiViby  /laiid  rtkn]4i^f>DàlM«b.:'terMtDry 
of  mepchaiHino^.'bebkigmgiilo  thet^^oitikevitt  'Qrr'ftiibjëctB  ôf 
sabh  nation,i<8haUilaUo<be  fallj^:ext0h<MI  tO("«n(t  ^njoTed 
byv  thiatxitiEem^Df.ilibei  United. '8tétiM,l)Md '4^  dieir^TOS^ 
•elBi«iidiipvoElerUf(  iiii  tbBii;qaaHbi\(i^  noi-'i. .  k)  *i  /i  i  •:  < 
^  MAi^tJ>Vjit  rhoiigéneciM^tC'Onviéntion  bf  fin«rid8Mp<  «'oonv* 
menée v>iBnii»ikavigaiii»n-,ii(«xtiielud«d(>  Bmvi^q'jibè  Ubit^d 
Sipi|t0Bfandi<)UsnMi|î$8ty  »th0i>Kâiffi)  of  ^Dmmm^  btn t)tb« 
twenty-sixtb  of  ÂpfiiV'fê^v'iMd^'^falc^h  i/^s(abK>gmc^ 
en! ihe )fift^enth . oft iAprit;)^t|^,  éndithe -pibvidibnb' ^[M>n- 
taÀned.iRieacUi.ënd'ftlII  <Uî>itsl^flMtèle9^ii  tne^fiflfar^'ariittië 
alçroareioeptcidy  ishalk|'<(aAer(i tbtt  MfiOâhi<^"^^tM^ 'frè- 
tent moivveftioo,  «goîw^  béboiifie'ibiiidiifg'upi»!!'  tbë^Uttited 
SMesikifildltDteniharfei'^t'bèiili^V^bbwëvéf^  îiitdiërbllMK)\«iiiaA 
Bii year's  > notèse»  Jbalk  ^Sloé"  for  (ihe n >abt^«i(:^ •  «^  '  the 
stipniationsKiefilbè  ëaid'^tioHif<éntioil^'<hëiidb}r  rënè^^(^j*>">  '• 
il  At*tinVJ(.'t  Thepipi^etifiCHMivéhtioiirt^hblhfftk^'èff^  bè 

EGiteM  b^  thiB  |^^rni¥iëirit^>'^i  th«|i  cbHtraétir^g'^'^Hiès; 
nd'^lba^isrimcsliniiilkëdtHèMfefé  ptrfjt'By'^e  UfAfèd ''Sf&tesi 
8bal|nbei>receâvMlb)'(<  drif^dde^d*  <tti,>  Dëtitaiflt-k^Ièfifd  fof 
tbe  folplin0»tii'<]rf '«h^e^>|^rpo^y'^  tt'j^iî^'  rtël  ex'ëëé'dtng 
twelve  months  from  thè^isi^Diri^  idf^ltAii'i^dhVèlÀ^ièié/^baH 

iBot  ifv  (n^tbe'ihtèrvéU  âh  eariiët*  dày^i^haft)  bè'^fi^éd 
ispoh  abd^eMriedidt&^^eèf  fer^W'fre«^lMi^^a(itln<1hto^gh 
the-Seund  idnd  'ft|ll»'nin"'fatttr  éf  «HV'  •dtKer--|yd'?^fer  or 
powers,  the  same  shall  simultaiiéb\i9lY^i^ 'eietendëd* 't^ 
tbe.;vdss0lft>'^>tiib  Uhitéd  Statëâ'>tfÂd''lhëfr  c^^^oW^    in 

tfclc  III.vit'<b4iiig  ahdléï^l6M,^fid^Véi^;'Hh»t  ^'thàrèvent 
the««ovemm«Ml  '«f'-^bei  llîlifUd'qSrÀM»  1(b^l>lito''^^^^  fo 
Ibat  of  iDëttMfiri^k  ftMlr^^ei^.  cëntl'inte^st  'dn'ttie^^riiâ  ^um, 
fUMn  ^tbé  nddy  <>tbé  ^s^  'itiiffntiHitjr  '  «hall'  tiëiiV  gÀfa^'^  tntô 
6peratioh-  ^ttti(  >  tbe 'p^iiètpiàl  sli^l  '  btiVè''fyeyn"^slia  as 
afbi^saidj ■  ' ' '  ''*j  ♦  •'  }.'<ii'»i   '«Mf  .  n  i-./ujj/"  ^h  lo  .>» 

Art'  VII.  ''  thé  prfesinV'  con^lenfipH  ihm  ^Bb  dbly  ratî- 
a«di»  '^a^d  thé'èxt^hiJFngë'df  yàtiBt^affidh^  Hi'àlHéW  blace 
in  WaMiihÉt\dH  WifbiiiUèilr  miïihs^'frqtÂ'lti^  dâte'&lSheoF. 
ï^^tsôonér'WpWfelifeiAleJ»   ''-'•  •*^^'*""'  "'  ^     •''  •'»'• 
ovi^<tn{féfth<lwtiM'ec^,^ili8''4^))e%Kve''titeiilpoiend^ 
SrO 


jibolition  ^ éèa  ^dndià  yOtl  Sund.  fti% 

tlieraattl^  alEixedbrdi8ir)sefils/i!'    '!(.">]!<•()    k»    h  •iJ    (i(»in-)  « 

Done  at  Washington,  thîs  eleventh  day  of  Âpitt,  '>îb 

thejisar  éftionr  biM>.om%'\  Mièa  ityii^f  i  étj^bti  >  Hunétedr  ^and 

£lby«€«)rebv>Mid^«'  the  rfnd«peqdmèQ  0fntl^*Cliiitèd»  SMm 

Lewis.Casa.       (L.  S.)  ,    ,        ^^^'t-z^'^ 

')    >       •'         I     ♦      ^  t>  .1   >  >}     h>    Mi)-;fi/  '{>    mm/)      <      "; 

.M     m!)     •;J'^')     »    I      j 

'     .    •'    '  ■  .     }U   ;v'«in».    ..il   j'-iJn"  |>    ÎM  •!'  •»•   tf'i  lî     ^*  I 


entré  f}hiMche^aid''Pe^e;''m!nê''S  PbH^:,' le^'IT 


et'  de.  Bohâiâe^.fdu  j Aoyaume  ;'LbipbiMdj9-yônitiM9^de  iDal^ 
iDatie%.  Croatie.,. <Eaekiff^Qàie^<  Gallici^  ^l,^oà0mài%  iUlffi^ 
Roi' de  iàroaab^t,  Arckidpo [d'^^ittrieba^  i^-nei^nr-^iVu? 

Et  Sa  Maîorte  AugKatûH.ettiiHbsrSaor/ifiv.'dMt'te'Sofeil 
est  rét«ndàiidl|^  rJ^r; GfMid^4lk)i»l;d«0«RiBÀB ;'0t)« le-i Sonvieiiaiii 
abpobi>de^)toasiii€»  Etale  d!mihv'    >n    M^.-.!M((i(»h   m   Jn  .v 

L*on  i%%  l*aate6>t4§;alQmeflit  lel  i8Încèi!ikO{eatn;dâstrauk 
d'établir  des  MêmpùrkSftA'aaiiûk  onirt'ileardbeiufeiËltolaj»  iraot 
voaloilfdseonabiiîdlvôpac'iiiil)  ïrditài  d'amitié  (de  ^oMAerce 
et  de^tiievigatioB/icéoifffogaamaalliAviMit^  èiilutt|fi  tivat 
8iqel8iJ^ë8iidefx^..Ha«^'iraissaiiio06  aontnietaiitea;l  nwi    >;, 

Arosti  effoi  bBti)npi»tiiè)pone.'teora):Pliimpoieç 

Sa  Majesté  t^EnDèreen;  dfAvtéiohfi^;  Ui»SieufiiJbsH$p)i 
AlexaiulrasDaroh  Klé';tiâtin«i|»iGmndiCnoi4i)<ie<  tfotdp  flmt 
périaF!de>lié<>poid  bt'db  L^DijclBe>iito(]^nsl'i*^)4a(Goiicénne 
de  F«rv!  Sof  GunaeilktriîaitiaBSP  actMl'Bt(pQQ!)AiDb«BS»t 
dear'ipros'Sa.  tta]e8fé'4'Binfrfredr>dieé)  EiMf^    hi  ni.i() 

Et  Sa  iMaîcsté  de  Sbabiiittkrbide^^Pbrsef^^jIrès^illusIre 
tà^m  dii^i^<EiirniàU>Kluài  AninD«iil4Molk^  aonlAinbafl^ 

«)  lie»  'xttifi6Kébii9  om^m^^cfkri^eH't  i»iùÔ8  ;^i<y   lH'nVjfy^l^ 
1847»   '^    n    ♦  V    ■»!   Il   iM   ,«  f  j-.il'.   >aj'»i    ai<»(|   ;î'iu|/iiin/t..   <5.  i» 


Mdëa#  «KtraMNKéAÎifc,  4éç«fé-rifai-ifN»rt«aft'iieyil'ab6e  ie 
Cordon  blea  et  poriear  de-  la  owittiil»  /éàt-  MnMBto, 
die.  .éte     '<'   .  '  .  «    ..■♦(.' 

El  lëSfi  deux  PlénboteMliàiiM  s'IMai^  rénAn  k  Paria, 
ayMt  éobaiigè  liuta  fmiflbpoQTbm  éi  J«8<  tayaoÉ  ttotwte 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convendii'des'  arltoled 
saivanUx  .     i  '>  /^       ^ 

Art.  1.  A  dater  de  ce  iopr,  il  y  aura  amitié  sinoëre 
et  bonne  intelligebèe  ^ire  lèè  Etèâi  et'  les  sujets  de  la 
Haute  Cour  d'Autriche  et  les  Etats  et  les  sujets  de  la 
Haute  Cour  d'Iran. 

Art.  2.  Les  Envoyés  ou  Agents  diplomatiques  qu'il 
plairait  à  chacune  des  den^  liautes  Puissances  oonirac* 
tantes  d'envoyer  et  d'entretenir  auprès  de  l'autre,  y  se- 
ront teçèl»  et  ttfeiitês,  éif^  ëi  tout  lé  personnieA  de  la  Mis- 
sion «  comme  sont  W^^  ^  ttai^és  p^r  oet  j^tft  jes  En- 
voyés ou  Agents  mptjQtiQatique^  des  autres  puissances 
amies  les  plus  favorisas,  et  us  v  jouiront,  de  tous  points, 
des  mè/nes  honneurs,  immuniites  et  privilèges. 

Art^  3.  .  Les  sujets. des  deux  Hao^s  Parties  contrac- 
tantes pôurrdnt  déi^ormais  pârcoiiifr  en  pleine  liberté  les 
territoires  fesijfiectifo  et-  fesf  mv«rser  pour  se  raadr^'dans 
les  pays  tetoiits,  simst  qu'ils  «a  s«ieat  «mpèch4s  ^ar  les 
autorités  kntAléÈ^  qui,^^  de  leur-  côté,  ineltroBt  la  plas  vive 
sollicitude  à  tes  prései^rer  de  tout  désagrément  en  veil- 
lant coiktiiioéliemeni  à  ïeui^  sAralé  personpene^  en  les 
traitant  Sveetdcis  M  égards  possiUwafin  qfa^ila  n'épron- 
vent  ni  dommage  ni  eniRife  en  VeaEMiea<  qoéloovqae 
dans  Iciar^90)«w,  et  en  tas  duoîssaafe  ai  éet  .effet  de 
èaafcondititay  friMdt  on  «itves  docamoits.  ' 
'  ,Art  4.  Leil  sujets  des»  deux  Qaalès'  Coovs  qui-,  en 
leur  qualité  de  varebanésv  eoinmfrçants<  du  vmagenm, 
se  rendraient  mxr  les  ternliHriur'res|ieGUfs  pour  (eois  af- 
faires^ y  seront  ^SDveliis  et  traités,  dàa  lenr  entrée  jus- 
qu'il leur  sortisv  avec  ks  nièmes  égardflt  el  sur. le  même 
pied  qde  les  sujsta  dés  nalioasi  les  pies  favorisées^. 

Em  cOnkéi^eisee  ^  bs  et^etit  des  debk  Hadtesi  Parties 
eenMolântes  pourront  y  soil  )nr  téire  sait  par  mar»  li- 
brement importer  daÉs  les  pays*  respeêlifii,  en  exporter 
où  y  transporter  dés  matmandisstt  et  enjrdsr  h  dom- 
neree  dans  toôts^  llsteaidne  idei  deéoc:  £ihpieèft  ^  confor- 
mément aux  règlements  et  aux  lois  en  vigueur  dans  les 
pays  res|»ectifs,  y  louer  des  maisws^ .  des  miigsysiiia  et 
des  boutiques  pour  leurs  affaires,  et  il  ne  seront  sonnais, 
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toa»  aiio«V"»Mn  ota  |)fèieâtl«l,  k  ifti<  <hfpAt  -({«leil^niipid 
anqdehàe- seraient-  point  isMmis  les  snjel»  dès  nations 
les  plus  favorisAss;  < 

il  est  bien  entendu  ;k|iie  si  -la  Ha«fte  Cèbr  d'Iriam  ac- 
cordait au  so|ets^  d^nne^ nation >  étrangère^  droit  «Kac- 
qaérir  et  de  posséder  ein  Perse  des  terres,  maison^f  kâ^ 
giisinsoo  antres  imineubiesv  oe  même  droit  sera  aussi 
accordé  aax  sujets  Antriefaiens  en  Përse«  > 

Les .  Biàrchaiide  des  deux  nations  qui  voodriient 
faire  le  cOsinferee  iiltérieor  dans  lee  dedx  pays,  seront 
soumis,  quant  à  ce  commerce,  aux  lois  d«  pays  où  ce 
comraeroe  se  fttt 

Les  officiers,  employés  ou  sujets  de  la  Haute  Cour 
d'Ire»  ne  peiirroiit  entrer  de  forée  dans  kl  domicile  d'un 
sajet  awtricbien  ni  dAiis  Ses  magasins  ou  boutiques,  et 
en  cas  de  néeesaiié,  il  faudra  en  prévenir'  l'Agent  diplo- 
matique ou  le  Consul  aiîtridrien^  là  oo>  il  y  en  a,  et 
toute  perquisition  don(ii<»iiatre  ne  tooàrra  se  fatre  qu'en 
présence  des  commissaires  délégoés  plar  le  dit  Agent  ou 
Consul. 

Dans  I»  loealîlés  où  il  ii*y  a  pas  d'Agefat^u  Consul 
d'Autriche,  les  sujets  (de  œite  puissance  seront  traités  èi 
cet  égard  sor  le  même  pied  que  le  sont  les  sujets  des 
nations  les  plus  fitvorisées  daqs'ies  endroits  où  il  n'y  a 
pas  d'Agent  ou  Cdnsvl  de  leur  Gouvernement. 

Art.  5*  Les  snjeits  autrichiens  qui  importeraient  des 
mafcbaàdnes  en  Perbeou^en  exporteraient,  seront  trai- 
tés, à  l'égard  des  adroits -de  douane,  sur  le  même  pied 
que  les  sojets^ides^  nétSmis  les'phis  favorisées. 

ParoilenMnt,  les 'sujets  persans  (pii  importeraient  des 
marchandises  dans  les' Etats  de  l'Empire  d'Autriche  ^oo 
en  ezpocteraîent,  seront'  triailés  è  l'égard  '  des  droks  de 
douane  et  impôts,  sifr  le  mânie  (^ied  que  les  sujets  des 
natioas  les  pios^  favorisées. 

Arl.  fi.  En  considération  de  l'imii^n  intime  et  :dea 
relations  particulières .  qui  existent'  entre  l'AotMche  et  *  les 
autres  Etats  appartenant  h  la  Confédération  Germanique, 
Sa  Majesté  l'Éfmpereur  et  Sa  Majesté  le  Shahinshah  sont 
ooBvanoa  qqe  les  sdjets  des  dits  fitats  Allemands  devront 
jouir  en  Perse  <}e  tous  les  droits  et  avantages  que  le 
présent  Tiraité  rassupo  au  commerce  et  aux  sujets  autri^ 
Gbiett%:li  oonditîoh  teotetrfie  que'  les  Goui^enienients  des 
Etats  d'Allemagne  susdits  s'engagent,  dans  l'espace  de 
trois^  ennées^'è  dateH^dei  jdor  de  It  ratification  du  pré- 
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seotTi^lé,  'à  ftdtmeHrei  k  .leqr  toar  Je  oomnevoe  et-  les 
«lÛetS'de  là  Perse- à  là  jouîflMMiœi  des 'tmèvies  ^(drints  el 
avantages  qui  leur  sont  accordés  en  Aulncheb»'  1  >  - 
.  Ârt^lîw  nPotir  U  |^role6liottideiiie»rflr!sa|ets.etr.dalleur 
conMneroeirespeolife,  et  pounisciliteit.de^  bennes,  eliéqai- 
t^ble^^Utions.enlre  les  sujets  4e».  déiu  Elaiès  les  deux 
Hautes. Parties'  cooftractantes  eeitféaenveBt  la  faoaké  -de 
nommer,  chacune 'trèis  Consuls* m  /    ^'  '\'<    « 

Les  consuls  d'Aùtnebe' trétûderdnt  <èh Téhéran,  ;Tibns 
et  dans  un.  port*  léituéisiurJe  goUe  iPiBreiqeei.et  à  désig- 
ner plus  tara.  • .  *  ;:  »< 

Les  consuls  de  Perse  résideront  à  Yiénne,  Tmste  et 
Venise«..  .■.'.■'      '  •«  -   J 

Ces  ooneulà  des  deex>  paj^s  joeNroni,  \mk,  pour  leur 
personne; et  Pexercioe^de  leurs /onelions^  que.pear  leurs 
maisons^  iec^.  employés  de  leâcs  consulats  eti  les» person- 
nes atteohées.k  leuii  semce,  des  ihèmestlMÉinesretetides 
mêmes  privilèges. doiit  jeoisseiit  ks'  consolai  fdo  neème 
rang  et  le$>  Agents  eeieiioercieiw  des .  natieils  les  plos 
favorisées. 

.En*  «as  ide  désordres,  priblitis^r  il  idèvrai  Mre  aoeordé 
aux  consuls^  sur  leur  defiande,  due»  sàuveçérde  chargée 
d'assurer  J'inviolabilité!  du  domicile  conselainsi 

,Les  agenis  dipk>m4tiq[ues  et  consuls  id'Aatriehe  ne 
devront  pM  protéger^  ni<  eai  secret'  kii.  publiquement^ 
aubun  simt»:penian  qui  ne  serait  pas  •mt)loyé  .par  ta 
MÂssioii  blipénale  ou  par  les  Con8iils«Générauz^»C!oiifi»ls, 
Vice  -  Conau  Is  ;  ou  Agents  consfalaiivs  !  de  rAotrtohe  ;  mais 
si  le  gouverneBseni  persan  accordaiii  à  bne  antre  pais- 
aance.  éâirangènet  ue  pareil  droit i  le.  «mèmen  dhroit  sera 
aussi- accolé  à  rAntncbfe,  et  dënssce.eas,  peaihoDeipoiir 
tout  antre 9  icette  piiissanôe  jouira.  îles  môniss'ipriWèges 
que  GeuK<  accordés  là  la  nslien  la  iplus  &vgri8éew  -  c.. 

Il  est  bien  entendu  que  si.«n)>acs  <geol^  eohseieires 
de' TAutriobe  en  Perae  {s'engageait  dana  dee 'affaires  eom- 
mereiales^  Ui  sehaii  soumis,  en  oe^qui  oonoemesottooin- 
meroey  anx- •mêmes  ieis  et  uàageB^iqueik^.particdliers  de 

sa  nation^'-  -•   •*'    :•    \     ^ /Vi  '..-    m 

<;  Arl4  Si';  Tous  les.  contrats  et^^aiftves^edgagennnt» des 
aèjets  des-.denx  Hautes. Cours  pav'  rap^Kirt^/eàbLuafiiNees 
deieommeree  seront  fidèlement* tfmainlenusi: et  1  protégés 
avbc4a  plus  gDande^éxae^itndé  par  rles'Mgoweroeflseiits 
respectifs*  r»  «.'•      -';''i-«<    «it.!-.'!     u    *  <, 

Pour  miesx  veiller^  à  la  «teeW  des  éujete  eelrichiens 
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lettres  dé  garantie,  «insi  i^  toUi»  léÎB<oonltrats  ifaUn  pàrfoUà 
lojet^  d«8'  deaaiiUiiM9>*P«rliesot)dntiiBctmi*e0^f}Fehitivê* 
ment? •  a* ées'  affairés  dé^toomnibraevi  dqwoatiiétre'  bignét 

Car  le  DivanJihrfiié'fati'h  difdafi  de  oeliriH^v^pàr  ralotof^ 
^oale  dofnpéletite^  el^i'dmpides^'jeiiAroitsxoqiilnvréfarait 
on  eottsbl  aBlricbién^iitAisai  jlanee' deniid^,>iafih '(^o^cfai 
cas  de  qdelqnediCféfSDdv  onippiase-'ianii  leiséeèhefrtibeé 
■éoesaaires  eiidioldér' éesl» affaires  ^Uti9iéaliSB:]coofo^ 

ment  à  Iff  jllStibeJ<    9*. -y-y    ;•   '     -i»,.    ".     n..  :i    .  [;"f:i    ri   •,') 

En  t  eoDséqaeinlce'l  délai -qui v^ salis  être  mimî  dss^idàU 
caoMils 'ainsi  'légaKsésf '^vdadraîtriitenter  «n  proeis'è 
nn  snjeti'anAmfaiën',  'en  ne  < (produisant  d'anires  paedveé 
qnetiés/dMaratiofW'd'ifn  ftéimin^  oè  risran|»oibt/!écèulé 
qnant  à  s»  demande9''à>i<inoibB  'biM>ceUe*'ci'nef'f£i'nii 
eobnne  vaiaUefipar  le  snjet  akitrien^ik;    «  '  i^^  ^  h  •  .      I 

La  Hante  Cour  d'Autriche  promet  également 'doi^eiil 
1er  à'k  sèfetétdfe>sàjel8'>jkerbaas'<dan»  Ses  Etats,'  con- 
formémenl  aoK  lois^  et'iaak  nswes  'établis {i>bt  >del4es 
traiter  à'  éet'ég»nl''8iïr>l»|iied  >cw'Mtioàs  ;(ies>'j^^^  fâ^ 
▼orisées^      '"'      '-'  •  i»  '•  •'.''!''  ;  .  ••  r''>'  •••'•»!    A) 

Ali.  %  Tqntesi  leà.  boqtdsfeiàionis  !  on*  dispqtes  i  «i  ^ns 
les  prdeès  iqiii*  s'élèvsraienC  ^fatre 'les-  «nets*  ané^ieliicins 
en  Periie^se^ônt' examinés  I  et  jogés' par  Ve  Re(>résëntiiD( 
de  Sa  «llaf esté  HBroperëait<  ài  la  Haute  Goai|<d^rMi>  00 

Ear  le  consul  autrichien  de  leur  résidence' oadelWdmlt 
I  plds 'nn>[>nécbé;^  aonCarmémept  auz'MssrnfrifAiélines 
sans  dné  paMilo#itè<lociileiy  pnisse'^pposerineitmoiiHJIva 
empèeneiiient  ■do'lh  hîoiÉm%  difficulté^'  ::  :  '>  n'>  ><  \\ 
I^  pnfwés^  contestations  étréispéMb  qni's^éMveiiaieift 
en  Psvse  entrp  desAiilrièhiensî  et  desi  snjets  apparti^iaiit 
à  d'autres  nations  >  étsangères^  iserenit  'jv^gl^  «xciilsrileiHeill 
par  rintermédiaîre  de' leurs  >a^fin4!s  ion  d6iiéois.'i  "a 
Tontes  les  oOntaBtalbnëH^iidis|)«tes;et  itousiles^ro- 
ces  q«i  s^élfltvèraiiéntiien  >PéM>  ^enire-  les»  sojpta>(Jeài<«ettn 
Hantes  iiPnJssaboés  HJontiiclantés^i|iei^nl'jj«^'ds)irâàt/lei 
tribaàani  -persans^  ibais'iiees  ti)îfierena9>  ét^ppoeès  tiiè 
poorréttt-  Atnsi  décidés  Ion  ji}gés<(qu?bni  |prés^ni09>''et^avde 
rintei^otiop  'duTHcpvéséntaiit  od  cdnsdbAmpériÎBl' ony  anl 
nom  de  celui-ci,  en  présence  de'  Diroginan'antriehlèif^iis 
toni  "coMol-m^ent'  •  aok  bis  %t  ilnx^  coutûines  'du  jpdiys. 

Lé 'proMs'iunb  Ms^itéhnfaié  par<la  sefatemce- ^do  jiii^ 
eooipéteiit  ne*  poérrii':pM  Atre'  veprisi  on«i  secenidé'  fou^ 
mais  m<îia.  liéêessité  exigeait  là  '«réAsiôn^do:  jàgebeol 


tatHBmoé^  Aelle^'iôi  ine  pMiJv»  sa!  «  faire  qb'a^BC  Pmrîi  <hi 
AépfféftBBtaiilt'Oii<iODse}  cl'Ailtm|ie^fiNi  iMt^mwa^àb  4»kiî- 
ci)  cin  prisetad  dd.'I>rogiimB''aatfiicUfea  «t  que  devrai 
«ne  des  €out»  topi^iQM  de  loontrèle  eidé  caniatioa  qui 
•iègenl  h  Téhéran  ^ou  ilTabtiè  ou  Is^bàn.         ! 

En  réciprooité  4e<jce6'eoga^a)«nia«  JefreujeU  «de  la 
Hânfe  «Cbur .  d'Iran'  jouiront  en  AniriebeV  '  .penrl  Imnis  in- 
lérét»  et  feuné  drehs  -acq^ia^  en  eaa  ddcea^stalioiia,  de 
larrpléine  prolQetioiiidos  lobet  derUlibnilaâx  autriebuss, 
de  la  même  manière  que  les  sujets  natibnajpx!  ei  «eux 
d'éutreb  puissaneès  ^angerpsjwlet»  la  Haute >Goor(. dTAu- 
Iriebe  aeconde.auK^Repréibntants^  Gènaitls'^it  AgealA  de 
la  Haute  Goiicid*IraR'4''quant  à  une  intervenliaoide  leur 

{»&nt  en 'faveur -de  leursthâtionao:!^' aisprèa  des  Autbrités 
mpérialesv  Ja  inèma  faodté.  'dont.jduiasenl  en  Autncshe 
les  agents  diplomatiqjiies  let  consuls  ' des  naliaiia  le» «plus 
CaroriséeSi'  ".■!•••.•    •  !■  .   ,     ■'.••./' j  •>         î-    •'   .  ' 

i  Art.  10.  Si  un  fcujelr.de  Tune -des  :^6usHMtetf  Cours 
résidant  ^lans' les  domaines  de  .l'autre  se  déclave  en.  état 
de  ftillite  éu'fiiit.banqdeilaute,  on  dressera  Tinveiitaîre 
de  tous  ses  biens,  de  ses  effets  et  de  ses  comptes  adift 
eirpassife  poui^  en*  faiffe  kvliquidalidn  reqidse  et  .la  ajuste 
répàrtitioiE  au  {ico-rala  entre  «esreréétiéîers.  qui  "devront, 
bila.fin  de'  celte  pArooédure^  reètituer  leS:  titres  de  leurs 
oréaaeeB^àpcës)  en  atoir  reçu  la  foiilifae  pi^e^rtiôneUe 
qui- leUÉ*  tevient^c  ! '-m-s->i 

:  {Cette  jprecédère  ne  tponrraiaivoiff  liéH  à  récard'.d'un 
s«|et  autndhien^  en  Perse  que  de'  i'aiilia.et  aa«à  l'interven- 
tion du  Représentant  •ou  GônAd  d'Aufriobe^  el  oèluir-ei, 
siuf ;  la  demande  4HAe  piar  les  jeréanotarsy  n^béeilera  {loint 
de»  provoquer  lès^  redbercbes  néioeeteinis  fiMr  ooo^ter 
ù  le  lailli  n'a  fias  ,laiesé  dans  ea  palrîei  )dea  biens  qui 
pourraient  éaldefeireir à  leur». récbunafionSk       >< 

•  ..3i;  en  isoieit persan' :ënAutnoba;aa^''déclai<e  eni  faillite 
su  jhii  jnaoqiierottle,  la  HautcfiGsurrd'Aulncbe  àeporde 
•ilx-RepééseAftaats^  Consuls  i  et  Agents  de  le  Hdnte  Cour 
dïranv' qi^ant  a  luneijatervenjtion  de  leur  pai^  en.  fiaveor 
de/ <Get  sujet:  persan jfj  l'a  'mêmejfaoulté  idonfc joniraienè  éven* 
ttteUemdnt.  en-^AUtriobe  les  «gents  dîplémbtiques  et  con- 
sbls-dos  nations  rJes  jplos  favorisées^  < 

■'ArIL.  11.  En  (oas  de  déoèé  dé.  l'un  .de i rieurs  sujets 
ffespeofif»'SSHr;ile>ta^rtleire.fdtt4'un'^(Qii  dsi'1'aÉitiie  Etal,  sa 
ffiielbesbieii  >  'serar^reottse  intégl^Mif  niit  locacde  t  de  •  l'A^nt 
mijrdiix'lQoniHl  défila  ÀaAk}Q:.sdu:e^^  'pMr  que 
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celui-ci  en  fasse  Tasage  convenable  conformément  aox 
lois  el  contâmes  de  son  pays. 

Art.  12.  Les  affaires/' d^ .  la  juridiction  criminelle, 
dans  lesquelles  seraient  compromis  des  sajets  autrichien^ 
en  Perse,  ou  des  sujets  persans  en  Autriche,  seront  ju- 
(rées  daM'l^  dsun  pays  suiiraÉt  Te  iiode  ndoptàxà  Pé^avU 
de  «a  nalioii  la  pl^ps  f^riséfî.     .    .    ^  .  ,    ..v,.;. 

Art  13.  En  cas  qe  guerre  de  IHine  des  deux  Par- 
ties contractantes  atéb^nne' aàtrë -fkptssance ,  il  ne  sera 
porté,  pour  cette  seule  cause,  atteinte,  préjudice  ou  al- 
tération à  la  bonne  intelligence  et  à  Famitié  sincère  qui 
doîveÉI  Miiterrfii  jamais'  entre  iesi. fladtiisr'iCoiifSi'jdf Au- 
triche-et 'dlnin^         //î  .    .'       •       Ci    e».    }.'.'!    .    ,.•..! 

Ark  144  L«  préMit: Traité*  pestera  en  ▼ignedrpen't 
dant  vûtgtrcin^.fbonéés  h  «eomptèr :  du  :}oor>  deiFéehang» 
des  ratinoationsnet  an  delà*,  de  cet  Iaitme>}a9qil'a  Téxpira^ 
tioD  de  dooseroiois  iapréa  q^OifiMi»  desliaptaf  Piirttes 
oontradMiteli  aur»  nniitooé  k  f autre'  d*eb:iMre:oé8aer  les 

effets»*  .  .'fr-  ••■;     l:     •'       "J  H"        'Ml,     ' 

Les  gpoQ verMors  «  GoiMMiidaniB.,  dQiiaiHerS4  offœiera 
et  aittimi  employèi  desj  deux  Hautes^  Puissance»  oontroe^ 
tantes . aenHit  cbêrgéa  >d'eti  veiiipKr  .les  slipiilatiofis  làived 
toQte.  TeiAOliliide  ipossibl»  ^  saiiil  y  porter  ^nméiiidN 
atteinte. .  -  «j 

Les  r^lificMian». de. Lettre  NajeétiS}. les  deu  A«|;iits«â8 
SoovemMJ  s4cont  édifin^éee  k  Paris. de  à  Coristantmojïlè 
dans  i'ieapamt  «de .  siji;  ■  mois  ,4>n.  pins  / idi  •  «si  >  Curèi  >  se  «jrant.  ^ 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respeelin  des 
deia  Haqtes  Parliez  wiltiract^fikes  4»! .  signé  '  fie  pi'isent 
Traité  el  y  ont  apposé  le  êWM  de  leurs  aèmaai    li^  : 

Fait  àPi^$,;en  4cMible.iM^péditiop,.(eni!ffhiiûMêleÉ('eA 
persan,  ^e  dix-«eptiëase  îoUr  Ai  mois  4d  Maî  4é  l!m  dld 
Ckrist'mfl'  boit  4eiil  Okiqilaiiile-sepl^  M^lei'jdiâgt^ileanm 
do  mois  de  Bamlffani  d»,  l'Hère  Tannéei  mil  deaix' ôMl 
soixante  et  ^ine^.  ..!...'  •;'i!  >i  i<>  a-i 

l  •  ■  '  ' 


<  ik  t    t  ri  «•  * 

defFSroù  relatim  à  tHiÈiepppéiatiomde  ^l^rtUie  12 
dujraité  du  26  mUlet  mV ^  siùHék^  S  t^^    le 

.' (Dertain  Idoobtfl  laviég'titfrisenf'wiil  regandJi^o  tli«  iii- 
terpretation  to  be  given  to  article  twelfth^ofitH^  treâty  of 
lfaeS6th  JoCJely;  18&lvMto'tfarergé<itfa,:9tlfet  tbïih  ^il'and 
tliB  »pH)dtic«>  ot>l()ei>^  fisbepTV'^hat  «he<  wh^t^^abip»  'of  tbe 
United 'States  isayi'laihd  and'  mlWf  or  barter,  diit^  ^free, 
fer!ifaè  puiféae^ctf  olrtaîhingiproitiaiatisiiand^rcfettihg,  a 
cohcMBÎon»  wfticbV^  in:'«rtiiclas'  eigbty^)ife"and  oneiiùnd- 
red  and  ten  of  the  General  Commercial  Regulation#,  is 
soi  sô'  ezfeen8Ît(#v'  Bné'il'buMi^  <$dnveimm  fer-  Ibe'  ad- 
YMtBge)  of  tfae  eitizanë:  èf  >the:'Uniteé'S^at«s  0iM|^loyed 
mvtb&'wbale  êàierfy  <aii(d'  of  ihe  ciéténé  of  «I^irci.'^  wfao 
foénisbiprolviaions^  Ip  fis,-  èleai^ly^«fHi  deBiiIrtivel^,  tbe 
proper  meanine  of  the  concessions  stipufated  •  in  the 
abtmM«ïeiitioned^  iarticfcôrit^elfth  dft^^h^  <r«My'  bf  «be  â6th 
iâlyvi*iSfi'l-V  '«o  ^t^'whKle  tbose''tt4e}pfooai''bmeffils  are 
seovnid V  ^H  <  aÂd  ^efêty^  l^ontro^ersf  <  in  '  tbe'  'niM«ir  -  ihay  be 

'  V  >Tfa^  eiivoy^èxtraordîi^l^  and'  niiAislëf<*^etii|M>ifcn<îary 
of  the  United  Slateii  0^ÂMriett4c^it0'^fbe>itelptfblic^ofPërn, 
MiÀ  Randoifjb'Clayy  iti  ynliMi'^Vlf  tiiâ^fulip^Wërèi^  and 
bis  •exbelienie^/'  Qiaolor>iDetA  MainaiA'  Orib^Ae  ;Ë€rt«4lo«, 
rakiiaéer  of  forcn^  affait^  itf^tb^(<te[^cibKc''of  Pidni^'-fally 
àathorbeld  bnact  inifae'  prédise^  bynb» 'excellent  côon- 
cil  of  ministers  chareed  with  the  goverttttieM  'of 'lUM^Re- 
pablic,  after  having,1^ldjrepe^|^d;l|i\Qnferences,  and  coma 
to  a  mutual  ander$landidg,  upon  the^true  spirit  and 
eztent  t)f  tbe  ei^mytiôn  *  ^toitr  diitîes  ~c6nbéSèS  to  the 
said  whale  ships  in  the  sale  and  barter  of  their  stores 
and  merchandise,  by  article  twelftb  of  the  treaty  of  1851, 
which  provides: 

*)  L'échange  des  ratifications  a  en  Uen  à  Washington,  le  13  oc^ 
tobre  1858. 


Art.  XII.  „The  whale-ships  of  the  Unite9|''§|ate8 
shall  hâve  access  to  the  port  of  Tumbez  as  wCTr'*rts  to 
the  ports  of  eniry  of  Peni,  and  may  sail  fromr'oiiy^^ort 
to  another  for  the  purposes  of  refreshment  andi^èSUing, 
and  they  shall  be  permitted  to  sell  or  barter  tbi7r*^lup- 

Elies  or  goods,  including  oil,  to  the  anaount  '  6f  /  two 
andred  dollars v'èla^^VriidWtoV'W'èaHH'Vèssèr;^  wlfïiout 
paying  any  tonnage  or  harbor  dues,  or  anf^'itilït^È^  or 
imposts  upon  the  articles  so  sold  or  barteredJ' They 
shall  be  aiso  permitted,  wilh  like  exemptioifi"ftw 'ton- 
nage apd  faarbpr  dues,  fnrther  to  sçll  or, barter  their 
soppfiej  ^<;^g6ô!a^{M«âuaW  k  to' ttè  idailUIVatirbunt 


suMètets  of  lïb  •nidyi'^ftVÔ'uféa  M         — ;"  "^  h^-îlm.ià 

to  the  value-ôf-iwcr  HUhdréa  dollars ;^rVâfdré^ 
put  being  oblised  to  pay  port  or  tonnage  dues,  or  other 
imposts,  should  not  be  understood  to  comprehend  every 
kind  of  merchandise  without  limitation,  but  those  only 
thaï  whale-ships  are  usualb  pi^vided  with  for  their  long 
Toyages.  .iJz^AA 

.V   Art^i^A  'KbaViinA\ib^-6atd^«x«riptioilsv|roiiiûd«rtieA 
every  kind  .are  in^qdedy  the  foJlowipg  articles,    in   ^ddi- 
fiôtt'talhe'prôàùW^oriWr^fi^^^^^^^^  '-'^    - 

'    )Wbitè  iôhieaf^ed 'ikuttMtGOtuvsw  ..     '.\s>\\  v/A  '\'\\\\\ 

White  bleache4  :dQmâa|lic&    ^  i 

Wide  colton  clôths.^^  ^   ''  '    ^' 

Blue  drills.  .,  .  ,     ,,    ; 

TicKin^*  •  ,  . 


Cotton  shirtinsTS., 


Prints. 


1  ' 


{>  ;m)>moh  *i;    -.'r'  <K.;M"ji 


Sailor  S  clotbmg  of  ail  kiQdsl  ,  , 

B".     '    :'ë?n   ;»:•>  )o  jî  |i:'  '  I")    'h     f--.     .•-'    /    Ir.  ri'm    luniJ 
ootd,  snoes,  and  brogans. 

Axes,   Ijiatchets.  ,  .  .i. 

Biscuit  ôi  every  kind. 


E^      •      '■  ■  ■'■■     <  '  •  ■ 

,,,,,SpQrmaceh,aqd  co^posjtioii  ç^nfiles.    , 

. .  Caoyass, , .  ., .  j    ,.  ..;. 

f   "Bopen   "'i.    .         i,i  -  ,  M-.,    ..;.   ,.  .',.; 

,  Art-IU.  Jt  99  aiso  agreed  upof)i.  .ll^d  uo4er9too^  i^elwaeo 
tne^cQDtractinç  oarties,  ^bat  (pie  wliale-fihip^.pf  (b^  llnited 
States  may  laoa  apd  spll  or  b,aHer,,fre^,  of  a|l  dati^  or 
imposts  wnàtsoever ,  the  a^pplie^  and  merchfiiidiî^.  spe- 
çi&edi  in  the  prec^ding  article  .  to ,  the  ato^p^pt,  q(  bve 
bundred  dona'rs;  ^d  yplorem*  in  qojifjPfmityj  ifrith.  article 


^emptioB 
sbali,  on|y  eztend  to  port  ànd  tonnage, dq^s.    .  , 


•  «  -    -,'    •  "  ■'' 


t    ' 


{••..,-■     !    ' 


I     î    : 


de'  Véneiuela'^our  àplmir  lès  d^érends  wrveniu 
entre  les  deux  goueeruemetUé^  signée  à  Caracas^ 

le  5  août  i857*). 

Teite    «iiiigaol. 


S.  M.  el  Rey  do  los  Paises  Bagôis^  Gran  Dû  que  de 
Luxemburgo,  y  S.  E.  el  Présidente  delà  Republica  de 
Venezuela,  •    \  . 

igualmente  deseosos  de  ajustar  dé  ana  maiîera  mnis- 
tosa  las  desavenencîas  qoe  h^  ,rna|s  de  ^s,  aços  existen 
entre  ambos  gobiernos;  une',  acerca  del  dôminio  v  so- 
berania  de  la  Isia  de  Aves,  situada  A  los  15^  t^  ae  la- 
titud  boréal  y  63^  35^  de  longitqd,  occidental;  y  là  otra, 


X 

*)  L'échange    dei    ratification!    a    eu  .lieu    à    H^aïeocia/  le    IS 


•  '  «  I  il' 


Commercé  éâ>  nai^goÉiort^  928 

An  iVk  "^The  sUpdlailionS'  id'  tthif  •  f  coai^eDliM  ;  m\M 
bave  Ihe  aame  Conee  «id  •ffectian  if  insertfdf  i  woréifor 
Word,  'întlie  ftreaiy  aèneludëd  în.  Lîbia  411  ;4he{rt26tfi  of 
Joiy,  1851»  and  of  Mrhich  ifaey  .skoU  bedçtmâd  «»d 
oonsidored  as  ex|»l«Datoiy*  For  wbMh.pnrpote  tbe  pror 
sent  convention  shall  be  approved  and  i*atiliied  .b^  ibé 
Présidant  of  ihe  UnttadiSuiteiltof  Amarioa;  by  aid^tb 
the  adricé  and  cdnaeni  :  of  Iha  Senafte  tbèreot,!  aaid^  by 
the  ezecative  power  of  tbo  Repnbltc  .al  Paniy  witbMJtbè 
aodioritation  of  the  nalkxnal  PeninaB' ieflntflatart^.iand 
the  ratiieatîons  aball  be  «sdiangaa  iq^  WaahÎDg^a  *m 
as  short  a  timeaa  possible.  In iaitb.^hare6i^itho.ab«v«lf 
named  plenipotentiaries  bave  signed,  in  quadruplicate, 
this  convention,  éxplànalovY 'ol  the.  traatyrot  thé  tMrénty- 
flixlh  of  lulj,  Me  thoasancP  eight  hundiied.and.fiftjjrnOiMi 
and  ba^re^ beréonto  :affii|ed  tbnir^seals.  -     t  't;    s  .,..t    n 

Done  at  Lima,  tbe  foortb  day  of  Joly;  iti'tbè"yë«i' 
of  oor  Lord  one  thotosand  eigbt  hundi;ed  çqd  fifly-seven. 

Jéi  Ra:fidoIph  <Jfcijf>     <L«.  S»)   : .    i  „  i-., . 
Mànuèî  Ottiz  de  Zét^àlhê^    <L.  S.) 


-    »      «M»    <^. 
\ 


■"    ■  ■■■■,■»«<•  ■        i  i  I  II 

i        :  ■       ».  '       A    '■  '       l,i      •{  ]      ,r.    .  A 

^   •'      ■  •  *'         :   *■  i    i  'il        iii  ;;•.  ■     ,,i 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République 
de  Venewuela  pour  apiénk  Us  d^^ends  àuêtènus 
entre  les  deux  gouvernements;  signée'  à^  Gâràèèûf^ 

•  '  'T.rt.  i:.ii«d.î.'.'  •'   '  ■'••'  ••■'  -  "■  '  "  -'i 

Z.  M.'de  Kolkiing  der  NadeiFland»n».lQrooUH«i$Qg.y^ 
Loxemborg,  en  Z,  E-  de  Pre$|d0atHtftPv  d^Peppblj^  Ve- 
nezuela, gelijkelijk  ffeitiild  Qoida  tt)ss0hen.,baidl^,,reg^j(^f 
gen  aedert  meer  ,dan:  twee  jaNn  beatW)de  geaqnillc^i^ 
bet  eene^i  D0|>en6  het.  domanîaai^  regt  i0Q.(ae  aouyf^^eifiif- 
leit  van  het  eiland  Aibâ^  galegen  op  l$o,40'  ])(.  R,;^^ 
03»  35'  W.  L.,  en  M  9^dei^,  ip^t  ;  jbelrekkjng ,  4qj(  de 
plaats  gayond^  hebbeade  jatn»»eclij|(f» ,  g^bawrt^ffisaen  If 


octobre   ISSa. 


•  '  '■■     .,    j'jjin 


9S4  BHys-^JSas  èt^  f^enega^là. 

lÎM^oto^iai  hw'  de»lbrable»iaoiHitefiini6nlïs  octÉridos  en 
iiArè^9W  Febrèrofiiei'  1855  v  i^aiii)mnilirado'C0ii  Me  fio: 
ii>  (S.  M.4l>ftey:de!  los  PiAsastifiBJaàf'iil  aènor  Jhdro 
Iran  iRa0a,i^caftaUiMiiK,  (e^b.^tSu:/Càtn\àmo  .ebôeéial  con 
misjon*  extraprdjndriaif.  ]i«<(I6n8al^Gaakal>  Rtfenoo'.eo  b 
Rè)>ù^UdBi  4e'VenaKudla/'Vi(]-'^  «d  lih.:-  "x'ir. 
.Iji/^;>£j  ^  Preatdeikte  -aeila^Rafii&iDUcAi.de  VeoteaeUf 

#  sèSbr  F^anmoo  Cond^,j(iicëprèakkiita  HaL  Conéejo  de 
Gobid^tM»  y  lao'iGibiniiadioijaëpeaalio   i  /'<  .;  ')Vii/->./ 
IxiHLoaiOiullei^  ideapocsdb  ibabcirae  GobiâoicadOf;aiia..^le* 
ttoai<  ^loéerctt^V  que  ballariw  «n^rbiièniH  y  iilébiftoi!»£pnna, 
ba»^bonveDldoaô/'lo8' artibuloblaigiifiilas.  !  i>  >;  :iw! 

•  ■  ' '    • .  j  •  î  I i  ■  '  :  ; i    1 .      .  ! '  1,1-    ■  ♦  / 1 . j  1    >». , ;     .      I ' 1 . 1 1 , 1 »  I . [    i,  .  i 

~  "Afil  Ik-  La /oaegtiodj  4al .  dci»cbio|  de.nQoaDiMi)*^'60- 
bèratijil'teb'î'lal-  Ulandeiiiikveft>fBBi»>(toineliÎ€la!idl  'larpitra- 
mento  de  ana  poteBbi»^aiiii^^i  (irltuaMaolaiiès^^Ma  de 

Art.  2.     El  çobierno  de  Venezuela   se  compromete  é 
entregar   al  ffdbie^ao  d^>^le^da   Mh  mbdio  dei  Comi- 

sario  espçfciali  ?JeerUiMlW/:<i  .^el  Ç<W  .de  los 

Paises  Bajos  résidente  en  Caracas,   la  suma  de  cien  mil 

Eesos  sencillos,  ô  doscientos  mil  florines  de  los  Paises 
ajos,  en  indemnizacion  de  lo  que  hayan  sufrido  los 
négociantes  holandeses  stablecidos  en  Coro,  por  conse- 
cuencia  de  los  sucesos  di^kbv^vo  de  1855. 


*   s. 


N.     . .;     I 


M'      '»  •       -  V   •        \  ),        \'\\',     s 


.  ^  Aii.>.3.v  Et    p^o  dé    dkba.^suma   se  ^(octoari  dei 

P.  cmcuenta  mil  pesos,  o  cien  mil  nonnes  de  los 
Paises  Bajos,  die&  dSê»  despoija  dei  ^èange  de  tas  rati- 
ficaciones  de  la  présente  convencion; 

2^  cincuenta  mil  pesos^  ô  cien  mil  florines  de  los 
P^isea'Bajos,  veiAte'>dia»  'de«pde9  ^e  didiai  cttiçe. 

'  ArtJ4.!  Habiéhdo  8.;B  él  Présidente  da  1a>Repù- 
blica  àntibiplàdo  ë^  ràeniplazo  ^^ï  eomitiahdai|te  de  ar* 
iiiùk  de  4a  |)i^incià  de  Coro^^  Seiier  General  llvan-  C. 
fiileôtrV  por  haber  cfoiisidet^ado  qbW  su*  coutiDuacion  en 
ïc^uèl  destine  podria  'ber  'utt  obatAculo  -para  «ieliarrefflo 
aÀi&tbso  de  las  difiititiltades'  pt^oveÀiémes  4e*'^oâ*' déplo- 
rables éetMitecfmienbia^  diebos;'y  hàbiefldbiilaittbfefi  el 
referido  General,  al  ser  informado  de  aue  se  le  hactan 
imputaciones  de  culpabilidad  6  compiiciaad  en  talea  so- 


J 


•      '     ■  JÎlffèrendsr         ■  22i 

Coro  in  Febra'anj  1855,  op  ëene  mjnfièlijke  wîjze  te  ré- 
gelen,  hebben  te  'dien  einde  benoemd,   té  weteht 

Z.  M.  de  Konihg  der  Médérlahdeti ,  deh  heefl'ietér 
van  Rees,  ridfier,  enz,  Hoogsidés|Zeifs  jSpeciâal  Côminid- 
saris  in  buitengewone  ziëndinç  en  Consul  -  Genéràal  ad 
intérim  bij  de  Republiek  yan  Venezuela,  en 

Z.  E.  de  Président  der'Repubiiek  van  Venezuela,  den 
heer  Frans  Conde,  ondervoorzitter  vaiî  den  llâad  van 
State,  deszelf  speciaal  Commissaris. 

Dewelke,  na  eikander  hunne  volmaghen  te  hebben 
nedegédeetd,  die  in  goeden  en  bebopriijhen  vorm  zijn 
bevonden,!ortitrent  de  tlavolgetldè  artikelen  zijn  overeen* 
gekomeH.   •  '  '         I         ...••-     . 

Art.  1.  ^  Het'  gescfaiel  oitlti^èAt  M  re^  ran  domein 
en  van  souverefniteit  op  het  eiland'  Atés  %al  W!>rddn  on- 
derworpen  aan  de  scheidsregterlijfcei  uilspraak  van  eena 
bevriende  mo^endbetd,  welhe  vobraf  in  gemeeuoverleg 
zal  worden  gekt>zen. 

Art.  2.  Het  gouvernement  van  Venezuela  verbindt 
zich  om  aan  het  Nederlandsch  gouvernement,  door  tus* 
sdbenkomst  van  .dan  N^eriandàcben  8f>QièialeA  Commis- 
saris  of  van  den  Nederlandaobeii  .Con^UCieoiairaal,  te 
Caracas  gevestigdy  te  betalen  eene  fbomiM  van  bonderd 
duizend  pesos  of  twée  maal  hoiktderd  doizend  guUen 
Nederiaiiascba.  mûot^  ak.  scbadeloosstelliiig  van  betgeen 
de  Nederlandsch^»  koopliadeni  te  Goro  gevefiUgd'geweest, 
hebben  geleden  ten  gevolge  der  gebuertenissen  aldaar  in 
Februarij  1855. 

Art.  3.  De  betaling  der  genoemde  som  zal  plaats 
hebben  als    volgt: 

P  yijflig  duizend  péso^,  of  hpnderd  duizepd  gnlden 
Nederlandscne  oiunt,  ;tien  .4iBgeQ  n|t  de  uitwisseling.  van 
de  bekrachtigingen  def  tegenwpordige.overeen|fojnst;. 

2<'.  viiftig  duiziend  pesos,  of  ^bonderd  duizend  guiden 
Nederlandsche  mqnt<  twintig  dagen  na  die  uitwisseling. 

Art  4-  Z.  E.  de  Presiaent  der  Repqblick^  overwo- 
gen  hebbende  dat  de  yoortduritig  vap  den  generaal  Jan 
C.  Falcôn  in  het  militair  kqipmando  der  provincie  Coro 
een  hinderpaal  zou  kunnen  zijn  voor  de  minneiijke  re- 
gelinfi  dar  ipoeijelijkhedeo,  voortuloeijende  vit  de  reeds- 
gem^de  jammerlijke  gebeurtenis3eo,  had  hepa  reçds  d^oen 
vervangeo,  ter^wi]!  da  genoeij^e,  ggijieraal,  onderrif^t  van 
de  hem  aangewreven  schuld  of  pi^edepligtigheid  ip  die 
gebenrtenissen,  heeft  verzocht  om  zich  voor  den  bevoeg- 

iVoHv.  ReeueUgé»,  Tome  XVIL  FarUL  P 
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pesoft,  pedido  -el  juipîo  oorr^spondieote,  é  q^iie  se  ba  man- 
dado  procéder,  para  comprpbar  el  ningun  fiindamento 
.de  ^aa  iinpuiaciones  :  el  gobierno  de  a.  M.  el  Hey  de 
los  r^Uea  Bajos  déclara  que  con  estas  providencias,  la 
:  causa  seguida  al  ex  -  Gobernador  Cârlôs  riayarro,  y  con 
là  aprobacion  y  cumplimîento  dje  esta  convenciop,  c^ue- 
,dan  terniinaaos  todos  los  reclamos  que  baO'  si^  ^bjeto 
y  matQria  de  ella. 

Art  5.  Immediatemente  deapoea  del  change  de  las 
ratificacioûes  de  esta  con vencion  i  y  luego  qa^  ap  baya 
pagado  la  sama  de  cien  mil  pesos  dicba  en  e^  ^fticulo 
.xfi^  el  Comisark)  espeoial  de  S.  M*  ^  Ray  de  lo$  faises 
Baioa  pasarà  a  Corazao,  proviato  de  ordenes  eacritas  del 
gobiarno  de  Venezuela ,  qirijidas  bajo  seUp  vç^te  à  las 
autoridadea  civiles  :  jF.inilitares  de  Caro»  para  pr^dir  la 
vuelta  de  los  négociantes  bebreos  jk  eaa  ciudad*   > 

r        .  .  ■ 

1 

Art.  6.  Siendo  el  Anime  de  las  partes  contratantes 
solo  terminer  de  un  modo  definitivo  é  irrévocable  eso 
reclambs,  deeiaran  eapresamente  que  la  présente  con- 
Venciou'  no  es  aplicable  sino  à  etios,  y  qae,  f|o  teniendo 
otro  fin ,  tiunca  podrâ  por  una  ni  otra  parte  mvocarse 
an  lo  suceaivo  como  antécédente  ô  régla  para  lo*  future. 


Art.  7.  Prescribiendè  ef  art..  â8,  paraçrafo  8,  de 
'  la  nueva  Cônslitucion  de  Venezuela ,  '  que  ninguna  con- 
vçncion  6  tratad'o  publico  concluido  por  el  podef  ejecn* 
tivo  podfâ  ratificarse  sin  previa  aprobacion  ciel  Congreso, 
se  conviene  eapresamente  en  que  S.  E.  el  Présidente  de 
la  Repûbllca  someterà  y  recomendarà  la  présente  con- 
vencion  h  la  aprobacion  del  Congreso  eq  los  priroeros 
dias  de  sus  sesiones  ordinarias  de  1858., 

.  Art.  8.  La  présente  convencion  seré  ratificada  por 
una  y  oti'a  parte,  y  sus  ratificaciones  cangeadas  en  Ca* 
rJicas  ochô  aias  despues  de  la  aprobacion  del  Congreso, 
é'  antes  si  posible  fiiere. 


•>    « 
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ieà  «egler  4e  iiBù^eA  mvat»^  v»iil  4e  keiih  ibn'lailîè  ge- 
legde  onbew^^n  4aad:^lwrh .  IM*  )  noodigo  bcfvdBn  M 
zoodanig  regherlijk  onderzoek  reeds  uitgevaardigd  zijnde, 
DBO  iYAijkltiairt 'ilb  ^vegehring  mn'Z^  Mk;fdèniiKoiibg  der 
NedeHanden,  dat  door  deze  beschikkingen  als  ook.idiMtt* 
het  reeds  gevoerde  regtsgeding  tegen  oen  gewezen  Gou- 
verDenr  v\iair  Coi^i,  liardXNavarro,  en^'^oor  ^e-^^oedkeu- 
rÎDg  en  de  g^bçelq  vervalling  der  bepA^ngfn  van  deze 
oyereenkomst ,  voldaan  zal  zijn  aan  al  de  vorderingen 
welke  daarvan  het  onderwerp  hebben  aitgemaakt. 

Art  5.  Dadeliîk  na  de  uitwisseling  der  bekrachti- 
gingen  en  nadat  de  som  van  bonderd  duizend  pesos, 
of  twee  roaal  bonderd  duizend  çulden  Nederlandscbe 
munt  zàl  zijn  voldaan,  .KBi>€j/vitoeciale  Commissaris  van 
Z.  M.  den  Koning  der  Nederlandeq,  voorzien  van  schrif- 
telijke  en  opene  bevelen  der  ^egéring  'van^  Ve'hezuela 
Ml  de  bntgf^lijM  «  «Il  militaire  .Qvei£ftdeii  vi^ki  ^CarQ^ 
zicb  naar  Curaçao  begeven,  ten  einde  den  lerugkeer  van 
de  Jood^cfae  kooptiéden  naar  eerstgentielaô  plaàts  te 
besturenû.  *      -,.       «   «^^  ^*  ^  -    i    ••  •.  \^^  . 

Art.  6.  Het  oogmerk  der  beide  hooge  contracte* 
rende  partijen  alleeniijk  zijnde  om  al  de  vorderingen, 
welke  i0!L  iiiertcie!4qr;^iiake  nieilin  .termeU^  zijn  iK>éè-tge- 
bragtr  bepiuuld^mk  te  boêiodigen ,  îx>o.  verklarea  z^  attp 
drukkelijk,  dat  ^e  .Aeg^nwoordige  ov«f«elikoma4  alleen 
van  tQepasoiDg.jils  op  de  daaria  aanaewezen  onderwen- 
peo,  w^  Y^mits  zij  geea  andere  bedoeling  hebbea,  dat  . 
net  veï-drag^  PPi^b  door  de.eeoev  ttoob.idûor.ds  aindere 
party,  m  Â^  Ximkom9^\  z*l  kaiUMO  wordein  iqgercMpeB 
ais  aol^ieedent  Qf  als  r^el  voor  de»  varvolge^ 

Art  7^  Pàragmaf  aobt  Van  arliket  a<;fat  en  dertig 
der  nieawe  «taatsreçeling  Van  V€fne2uélavooï*sefarij vende 
dat  „etk  door  .bel  uiivoerend  gézag  aèrngegdan  openbaar 
verdmg  of  traotaat  niet  zal  kuiiiten  ^^V6rdeh  bekrachtigd 
zonder  voor«fg«afide  gûedk'eurrng  van  het  Congres'',  zoo 
is  aitdi«kkeliik  overeMgèkomen,  dat  Z.  £.  de'Pyestident 
der  RepaMiek  éeve  ov^réertkoiMsl  tti  ée  éeiilfè  dagen 
der  gewone  attting  van  >(89i8'  aan  de  gdeclk^urihg  vah 
bet  Congres  zal  onderwerpen  en  aanbevelen. 

Art.  8.     Deze    overeenkomst   teA  dôor  beide  'hooge  • 
partijen    worden    goedgekeurd     en    de    bekrachtigingen 
worden  uitgewisseld  te  Caracas,  acht  dagen  of  zoo  mo- 
gelijk  vroeger,  na  de  goedkeuriqg  van;  net  Congres. 

P2 
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En  fé  dé  io  taal  los  pléntpofénciarios  respêctivos  han 
finnado  la  présente  convencion  y  aellédola. 

Fedm  «n  '  Caracas  i.  oinco  de  Agoato  dd  anno  de 
1857. 

P,  van  Re»t.  Fraaciaco  Conde, 

(L.  S.)  (L.  S.) 


«iiM^«^k^^Arik^Mirih««^i«Mai^^^aai^k« 


^         IJ,         A^_ 


xxxm. 

Article  :  aâdUionnet  à  la  convention  à^extraditio» 
entre  ies  Etatê-^Unis  et  la  France  du  9  nopenére 
1843  et  à  t  article  additionnel  du  H  février  i845; 

s  * 

signé  à  Washington^   le  10  février  1858^J. 

'..    .  '  .... 

Texte  fniBçaU. 

Il  est  iDonvenu  entre  les  havtes  partieis  contractantes 
<^oe  les  stipulations  des  traités  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  ta  Franoe,  du  9  Novembre^'  1843,  et  du  24 
Février^  1845>  pour  l'extradition  mutueMe  des  criminels, 
€t  actneHement  en  vigueur  entre  les  deux  goayemetnents, 
comprendront  non  seulement  ies  personnes  accusées  des 
«rimes  qui  y  sont  mentionnés^  mais  aussi  les  |yersonne8 
accusées  des  crimes  suivants,  soit  comme  principales, 
accessoires,  ou  complices,  nommément)  de.  fabriquer  oa 
de  passer  sciemment,  ou  de  mettre  en  circulation  de  la 
fausse  monnaie  ou  de  faux  billets  de  banque,  ou  d'autres 

f papiers  ayant  cours  comme  monnaie,,  avec  intention  de 
aire  du  tort  à  toqte  personne  lOu  personnes  que  ce  soit; 
détournement,  par  toute  personne  ou  personnes,  employées 
ou  salariées,  an  détriment  des  personnes  qui  les  em- 
ployent ,  lorsque  ces  crimes  entraînent  une  peine  infa- 
mante. 

En  foi  de  quoi,   tes   plénipotentiaires  respectifs  ont 


*)  Les  ratiâcations  ont  M  «échangées   k  Washington,    le    13   fé* 
vrier  1859.     Noir  Tome  VI  pag.  660  et  Tonie  vm  pag.  116. 
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Ten  Utjke  waarran  (k  wederzijdsohefgevolmagtigdeQ 
de  legenwoordîge  overeNikooist  hebben  onderteekend  eq 
met  Mnne  wafMoen  iMzegekI. 

Gedaan  te  Caracas  den  5ea  Auguatua,  vaa  het  jaar 
Oozea  Heerea  1857« 

Pi  ffaa  JUes.  Franciêço  Cond^. 

.  (L.  S.)  (L.  S.) 

«       I  m  »  I  I  >  I  I  ■  ■  I       ■  »  I  ;        1  > t       I     »  I  (  I 

ligné,  en  triple,  le  présent  article,    et  y  ont  apposé  le 
sceao  de  leurs  armes. 

Fait  &  Washington,  le  dix  de  Février,  1858.   ' 

Leu^^  Caas,    (L.  S.)  Sartigea.    (L.  S.) 


^»»*T**""">»»""'?^**"^~*^~*" 
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A  A  A  I  Y  t 

DéclaraUott  relëliee  au  cabotage^  signée  àStoek-^ 

holm,   le  16  oDrit  1858)    entre  le  Danemark  et 

les  Royaumes  de  Suède  et  d^  ISorwége. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Muesté  le  Roi  de  Danemark 
ayant  proposé  à  celui  de  S;  m.  le  Roi  de  Suède  ei  de 
Norvège  d'admettre  les  navires  Suédois  et  Norvégiens, 
jaugeant  au-delà  <le  15  lasts,  à  faire  le  cabotage  entre 
les  ports  Danois,  à  partir  du  jour  que  les  navires  Danois 
de  la  même  capacité  auront  été  admis  à  jouir  d'un  avân-; 
tage  égal  dans  les  ports  des  Royaumes  Unis  de  Suède 
et  de  Norvège,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norvège  ayant  accédé  à  cette  proposition, 
les  Soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  sont  convenus  de  consigner  dans  ^ne 
déclaration  les  stipulations 'suivantes':    . 

1)  k  partir  du  fér  juillet  les  bâtiments  voiliers  oU 
il  vapeur  appartenant  aux  sujets  de  Tune  des  deux  Par«> 
ties  contractantes  et  d'une  capacité  d'audelk  de  15  Usts,' 
selon  le  ceirtfficat  de  jaugeage,  pourront  sq  livrer  aq  .ca- 
botage entre  les  ports  situés  dans  les  Etats  el  posses- 
sions de  Taûtre  des  deux  Hautes  Parties  coiitractantea, 


DâO       Danemark -nt^SuèdifJéi  Norwège. 

.■  â)t  li«a  bMimeèlEiToiliéra  ori  ài  npeur,  èxmk  h  ca- 
pacbâ'^elo»  IIm>m§1m  deJBDgMga  «n  vifoeur  iIkm  Ib 
pays  auquel  ils  appartieiàwBt  n  dAparoaratt  p«e  fS 
Iaflle,!niaa>quL<  d'après  les<rèiglèinanti'  paar<  Is  jaugeage 
établis  dans  l'autre  pays ,  arriveraient  li .  cstto  oBpMuUj 
auront  la  facoité  de  se  soumettre  à  un  nouveau  iau- 
jeage  dans^  Oe>  deniier  j^^s,  pour  ooili^talfcr'  lear  aroit 
de  prendre  pert^au! cabotage.  \  •■  j- 

3)  Les  bâtiments  d'une  capacité  qui  selon  lei  articles 

Erécéidenis,  leur  donne  le  droit  de  prendre  part  an  ca- 
olage ,  jouiront  pour  tout  ce  qui  regarde  la  navigation 
et  les  opérations  commerciales  dans  Tes  états  et  posses- 
■ibu  nispectiEs  /des  deilx  haute»  Partiels  coBtractantes  du 
même  traitement  que  celui  dont  jouissant- m 'viendroot 
à  jouir  lea  bfitinont»  nalionanx  aveo  leaffuelR  ils  •ei'ont 
en  tout,  pqinl  assimilés, 

4)  Tout' avantage,  qui  dans  favenir  pourra  ëWe  ac- 
cordé dans  les  Etats  et  Possessions  de  Sa  Majesté  Da- 
noise aux  bâtiments  ou  navires  d'une  Puissance  tierce 
jaugeant  15  lasts  ou  au'jdewou*^  sera  par  ce  fait  même 
accordé  aux  bateaux  et  navii'ès  de  la  même  Jauge  ap- 
partsnaht'  aux-  àajelsv  de  Sa  Mijesté  lé  Roi'  dit  S^ède 
et  de  Norvèget  celte  réciprocité  parlalte  devant,  daas  ce 
cas  être  également  observa  en  faveur  des  bfitiments 
danois  de  là  même  capacité  danis  lei'  ports-  Suédois  et 
NorvégieQp.  . 

5]  ï^es  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent expressément  la  faculté  de  pouvoir  six  mois  k 
l'avance  dédire  la  tranaactioi:  présente^  biea  entendu  ce- 
pendant que,  si  le  traité  de  navwation  el  de  ooinnierce 
conclu  entre  Elles  le  2  novbr.  1826  viendrait  à'  cesser, 
les  stipulations,  contenuea,  dans  la  présente  déclaration 
ne  seront  plus  yalsbles  à  dater  t^e  l'époque  où  le  dit 
tfailé  cesserait  «Tê    '  * 

'     En  toi  de  quo 
expeditiop  cette  d' 

Fait  i  Stockhc 
I^'Enyoy^  Qxtra^rd 
ninjatre  plénîpotei 
S,  %  fêlloidel 

■';,;■  ^(i:.  S;), 
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XXXV. 

Traité  de   commerce  et  de  natH^âtion  entre   les 
Etats-Unis  et  la  Belgique  y  signé  4  Washington 

le  47  juiOetiSSS^). 

Texte    françait. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges^  d'une  part  t.  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  d'autre  part,  voulant  régler  d'une 
manière  fo^méUe  le»  relations  :  réciproques  de  commerce 
et  de  navigation,  et  fortifier  dq  plus  en  plus,  par  le  dé- 
veloppement des  intérêts  respectifs,  les  liens  aamilié  et 
de  bonne  intelligence  s)  beureuseillent  établis  entre  les 
deux  gouvernements  et  les  deux  pe^ùplias;;  désirant,  dans 
ce  hnii  arrêter  de  comkDua  accord  un  traité  stipulant 
des  conditions,  également  avantageuses  au  commerce  et 
à  la  navigation  des  deux-  états.,  ont  à  cet  effet,,  nommé 
pour  leurs  plénipioteQtiaires ,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  le  Sieur  Henri  Qpscb  Spencer,  décoré  de 
la  Croix  de  Fer,  Chevalier  de  l'Ordre  Léopoid,  Chevalier 
de  l'Etoile  Polaire,  soo:  Chargé  .d'Affaires  aux  Etats-Unis, 
et  le  Président  des  Etats -Uo4S,  Levais  Cass»  Secrétaire' 
d'Etat  àeé  Etats-Uni^,  lesquels^  après  s'être  communiqué 
lears  pleins  pouvoirs ,<  trouvés  en  bonne  et,  due  forme, 
ont  arrêté  et  coaclu  les  articles  suivant^: 

Art  J.  Il  y  adra  pleine  ,et  entièife  liberté  d^.,comr 
merce  et  de.  navigation, ent?e  les  habitants  .de^. deux, pays,, 
et  la  même  sécurité  et  protection  dont  jouiasent  les  na- 
tionaux^ ser<mt  garanties  dea  deux  parts.  Ç^s  habitants 
ne  paieront  point,'  à  raison  de  leur  coinn^eree, . ou  de, 
leur  industrie,  dans  les  ports,, villes,  ou  Ueox.  c^pi^loon- 
qoes  des  denx  étato,  soit  .qu'il»  Vyétabliiweint,  spit  qu'ils 
y  résidenl  téiiiporairement,  des.droitis,  taxe$,  ou  impôts, 
autres  oi|  plus  élevés  qtie  ceux  qui  se  percevront  sur 
les  nationaiU;  et  les  privilégea,  immunités^  et, autres  fa- 
veors,  dont  jouissent  en  matière  de  icommerçie  ou  d'iur 
dostrie  les  citoyens  on.  sqjets  de,  l'un,  des.  4enx  états» 
seront  communs  a  ceux  de  l'autre.  j 

Ali.  IL  Las  navirea  Belgas^  veitont  <fun  oort.  Belçe 
00  d^nn  ^rt  étranger,,  pie^  paiert>iit  foint  à  leur>  entrée 


-  .       I  1  .  l  '  '  .  r'       l  I  II,. 

*)  L'échange  de4   rf^tiacationi  a  eu  lien  à  Washington^  le    IQ 
avril  1869.  '        '    '        '         ' 
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dans  les  ports  des  Etats-Unis,  on  à  leur  sortie,  auelle 

aue  soit  leur  destination,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
e  tonnage,  de  pilotage,  -  a  ancriige,  de  balisage,  de  feux 
et  de  fanaux  y  dWpéqîiion  et  de  courtage^  ni  'générale- 
ment  d'dutre3  charges  que  cellçs ,  .exigées  des  bâtiments 
dé  rUnion  dans  les  ^ëmes  cas.  Ce  qui  précède  s'en- 
tend, non  seulement  dès  dr^te  perçiia  au  profit  de  l'état, 
mais  encore  de  tous  droits  perçus  au  pront  des  provin- 
ces, villes,  arrondissements^  communes,  juridictions,  cor- 
porations, ^e.,  sous  quelque  terme  >qi/e(les  puissent  'être 
désignées.        ■ 

Art;' m.  Réciproquement,  les  navii^s  des  Etats-Unis, 
venant  d'un  port  national  où  d'un  port  étranger,  ne 
paieront  point  à  ledr  entrée  dans  les  ports  de  Belgique 
ou  à  leur  sortie,  quelle  que  soit  leur  destination,  d'autres 
ni  dé  plus  forts  droits  de  toniiagé,  de  pilotage,  d'an« 
crage,  de  balisage;  de  feux  et  de  fenaux,  d'expédition  et 
de  courtage,  ni  généralement  d'autres  charges;" que  celles 
exigées  des  bâtiments  Belges  dans  les  mêmes  cas.  Ce 
qui  précède  s'entend,  non  seblement  des  droits  perces 
au  profit  de  l'état,  niais  encore  de  tous  droits  perças  au 
pront  des  provinces,  villes,  ârrondissevnents^  ebmmanes, 
]urrdictions,  corporation^;  etc.^  sous*  quelque*  terme  qu'- 
elles puissent  être  désignées. 

Art.  IV.  Léd  bateaux  a  vapèo^  Belges  et  des  Etats- 
Unis,  failsèrnt  un  service  régulier  de  navigation*  enlre  la 
Belgique  et  les  Etats -Unifi,  seront  exemptés',  dans  l'un 
et  l'autre  pa^^,  du  paiement  dés  droits  de  SloiiDage, 
d'ancrage,  de  balisage,  de  feux  et  de  fanaux. 

Art.  y.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  'Cabotage, 
(commerce  de  port  a  pdrf),  ieb  navires  des  deux  nations 
seroAt  traitée,  de  part  et  d'autre,  sur  le  tùèmé  pied  que 
les  navires  des  nations  les  plias  fâvori^B. 

Art.  Vi.  Lès  objets  de  toute  natiirè  impùriés  dans 
les  ports  de  l'un  des  deux  états;'  boos  pavillon  Ae  l'autre, 
quelle'  que  soit  leur  origine  et  de^  quelque  pays  qu'ait 
lieu  Pimportèition  ;  né  paieront  d^aatres  ni  de  pius  forts 
droits  d  entrée,  et  ne  Seront  assttjétis  h  d^aiitres  charges 
ou  réstri<stions  c|ue  s'ils  étaiekit  importés  sous-  paillon 
national.  /•  î  m  -  ,. 

Art.  ¥11.  Les  «biets  de  tbitte  ' 'fifltifre'  qdèlconque 
expottés!  par'UàvireB  mIgdS'iou  par  ea^tixi >deéi  E^ts^Unis 
d'Âmériaue  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  états 
vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  assujétis  à  des 
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droits  oq  à  des  formalités,  autres  qne  ^eux  e?ci^^  poar 
Texportatioii  par  payilloa  aatlonaL       » 

Art.  Vin.  Les  primer,  restitutions^  ou  autres  faveurs 
de  cette  nature,  qui  pourraient  être  accordées  dans  les 
états  4es  deux  parties  contractantes,  sur  des  marchan- 
dises importées  où  exportées  par  des  navires  nationaux,, 
seront  «ussi,  et  de  ,  U   mènie   manière ^  .accordée^  ;  aux 

marchandises  importées  directement  de  Tùn  dçs  deux,, 
pays  sur  ses  navires  dan$  l'autre ,  bu  exportées  de'Pun. 
des  deux  pays,  par  les  navires  de  l'autre^  vers  quelque^ 
destination  que  ce  soit.! 

Art.  IX^    Il  est    néanmoins  dérogé  raux  dispositions 

3oi  précèdent  pour  l'importation  .du  sel  et  des  produits 
e  la  pèche  nationale;  les  deux  pays  se  réservant  la  fa- 
culté d'accorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pa- 
villon national  des  privilèges  spéciaux.     . 

Art.  X.  Les  hautes  parties  contnactantes  conviennent  de 
considérer  et  de  traiter  çomipe  navires  Belges,  et  çoipme, 
navires  des  Etats-Unis,  tous  ceux  qui,  étant  pourvus  par 
l'autorité  compétente  d'un  passeport,  d'une  lettre  de  mer 
ou  de  tout  autre  docuinent  suffisant,  seront,  d'âpres  jes 
lois  existantes,  reconnus  con)me  pationaux  dans  le  pays 
auquel  ils  appartiennient  respectivement 

Art.  XL  Les  aavires  Belges  et  ceux  dés  Etats-Unis 
pourront,  conformément  aux  loix  des  d<eux  pays,  con*- 
server  à  leur  bord,  dans  Içs  ports  de  l'un  et  de  l'autre 
état,  les  parties  de  cargaison  qui  seraient  destinées  pour 
un  pays  étra;iger;  et  ces  parties,  pendant  leur  séjour  a 
bora,  ou  lors  de  leur  ré-ëxpo^tatioii,  ne  seront  astreintes 
à  aucuns  droits  quelconques ,  autres,  que  ceux  de  sur- 
veillance. ,.         .  * 

Art.  XIL     Pendant  lejjemps   fixé   par  les   fois,  des 
deux   pays  respectivement  pour  l'entreposage  <iles  mar- 
chandises I   il  ne  sera .  pçtrçu  f  aucuns   droits   autires   que 
ceax  de  garde  et  d'èipm.aga^ijQ^ge  sur.  les  objets  impor* . 
tés  de  iVû    des   pays   <jL^s   l'autre,  en.  attendant   leur 
transit,  leur,  ré -exportation  oii  liQitr  tpiaé  en  cpiisorntna- ^ 
tion.     Ces  objets,  di^ns  aucun  .cas,   ije  paieront,  de  plqs'* 
forts  droits  d  entrepôt  et  ,pe  seront .  assujétis]  à  d'autres 
formalités    que    s'iU  avaient  été  importée  par   pavillon 

national.  '     :  ,   .  ;.;'.•.'  '•  '    :     '/'.■• 

Art.  XIIL  i . Ip^n ,  tout , ce  qui   concerne' les   iiroit^'.  d<Q 

doaane  ^t  di^  n^vigfition,  les  deuf  baufes  p^rtieff  coi^*, 

tractaiitpfi  se  .prpmpjH^nt  'réçip.rtqfffimpflt{  dç  n'flçjç^ 
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aucune  faveur,  privilège,  on  iminiinité  h  un  autre  état, 
c|i]i  ne  soit  aussi  et  à  Tinstant  étendu  a  leurs  sujejs  ou 
citoyens, respectilrs,/gr^iuiten)értt  si  U  concession  en  fa- 
veur de  l'autre  état  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même 
compensation  ou  l^é^ûivalent  si  (a  concession  est  con- 
ditionelle. 

"^  NiTuhe  ni  îaqll'e  des  parties  contractantes .  n'inipo- 
sêropi  .sur  les  niarch'andises  provenant  du  sol  ou  de 
Piridustrie  dé  Tautre' partie,  qui  seront  importées  dans 
ses  porU,  d^autres  ni  de  plus  forts  droits  d^importation 
ou  de  ré -exportation,  q^ue  ceux  qui  seront' imbosés  sur 
Timportation  ou  Ifi  ré-exportation  de  marchandises  simi- 
laires provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  Xiy.  En  cas  ,de  naufrage,  de  dommage  en  mer, 
où  de  relâche  forcée,  chaque  partie  accordera  aux  navires, 
soit  de  Tétat  ou  des  pài*ticuliérs  de  l'autre  pays,  la  même 
assistance  et  protectidn  et  les  mêmes  immunités  que 
celles  qui  seraient  accordées  à  ses  propres  navires  dans 
les  mêmes  casi 

Art.  XV.     II  est',    en  outre ,   convenu  entre  les  deux 

Sarlies  contractantes,  que  les  consuls  et  viçê- consuls 
es  Etats  Unis  dans  les  ports  de  Belgicrue,  et  récipro- 
quement les  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique  dans  les 
ports  des  Etats-Unis,  contiaueront  à  jouir  de  tous  les  pri- 
vilèges et  de  toute  la  protection  et  assistance,  qui  leur 
sont  ordinairement  accordés  et  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  remblir  convenablement  leurs  fonctions.  Les 
dits  consuls  et  vice  -  consuls  pourront  faire  arrêter,  et 
renvoyer  sott  à  bord^  soit  dans  leur  pays,  |es  marins 
qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation.  A 
cet  effet,,  ils  s'addresseront  par  écrit  aux^autorités  loca- 
les compétentes  et 'justifieront  paï*' l'einibition  du  rôle 
d'équipage  ou  des  registres  du  bâtiment,  ou,  si  le  bâti- 
ment était  parti,  par  copie  des  dites' pièces,  dûment  cer- 
tifiée par,  eux,  c^ué  les  hommes  qu ils  réclament  faisai- 
ent parti  du  dit'  éauipa'ge.  Sur  cette  demande ,  ainsi 
justifié,  la  remisé'  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur 
sera  ddnné,  de  plus^' toàté'  atée  éi  assîstnhbë' pour  la 
rechefche^  saisie '^  et  àll^estat|Un  des  dits  déserteurs,  qui 
seront  métàe  détérius  et  gardéis  àém  le^'  prisons  da 
pays,  à  la  r^uisition  et  aux  frais  du  conspl  on  vice 
consul,  jusqu'à  c'é  qu'il  ait  trouvé'  ùné  occasion  de  les 
renvoyer  chez 'étik.  Si'  pourtant"  cette  dfecasiori  rie  se 
présentait  pas  dans  uii- délai  de  trois  mdk,   à  compter 
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du  jour  de  rarrestation ,  les  déserteurs  seront  mis  en  li- 
berté et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause.  Il  est  entendu,  néaniQoîiis,  que  les  marins  du 
pays  où  la  désertion  atfi^  néti  6ont  exceptés  de  la  pré- 
sente dis|M^Î9ii  àvmcKns  q«5ls  (ie.sa^nitiiatiirdisé»«<iQ^ 
jets  ou  citoyens  de  l'autre  pays*    x    . 

Alt  Xrf.  te^  iM^ets  dé  tôbtfe  nature  d&'Jit  l}}  iraiiAX^ 
est  pètmis  en\B<)lgUfuov  .vc«taiiit>\dfA  EifiiA-Unis  oti  ex^^ 
pédies  vers  cetvpay^^i  seront  exeippts  de    tout  droit  de 

)  le  (ranspori  sur  le 


transit  en  Beîj^que,  lorsque  le  (i^ahsj^drV  sni^  le  territoire 
Belge  se  fera  par  les  chemins  dp  fe.r  de  Tétat.   ..       , 

Art:  ^VIV.    Lie  présent,  traité,  ser^'  eii'  vigueiîF  penaant. 
dix  ans  y   a  dater  du  jour  de   rechange  des.  ratifications,' 
et  au- delà  de  ce   terme,   .jusqu'à   l'eil^iration'  de"dbli2^e 
mois    après  ,que   Tune   des   hautes  barties  contractantes 
aura    annonce ,  à  Vautre,  son  intehUpn   d^en  faire  ce$per' 
les  ettetiS;    chacune.  d^elIes  se  réservant  te  droit  de  faire 
à  iWrë  une  telle  déçl^ra^^^^  à , l'esipiràtion   dès  dix  ans' 
sastnéhttbîinék;'  et  lis  eii  éônvénii'^  ;  qu'après'  lés'  douze' 
mois  ,de  prolongation^  ybcôrdii^'  de  pàH  et  d*aij^e,.j  Ce 
traitent   toutes  té^'  stmùlaViûhs.  qù'iV  renferme  cesseront, 
d'être*  oBKgalbîl^es.  , 

Art.  lyitl:    Ce  trkité  sera  ratifié  et  lb8'i^il0ca,tioMs 
seront  ébh^an^éeis'  à  Wa'éhiiigtôa ,    dans  le  ternie  dé  neuf  • 
mois'  aprëé  ^a  date,  où'  plutôt  si  faire  ^e  .peut.     '.    , 

En  foi.  de  çftioi,  les  plériipôtentiiilrea  respectifs ,  oht 
signé  le  p'féàeiii  tiiàitSi  [^ar  duplicat^V  et  y' Ont  dp^t);^é 
leurs  ScéaAij^  a  Wa'shington',  le  dix-sebt  Jiiillei,  hiil  huit 
cent  cinqbàiit^   huit  .  \  ^ 


Léib.  CkiHf.  ^^'     ";'  (L  Si)!'*  • 
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Conwntion  eotêcb$êj  à  ffet^ne  'te  30  œtùbre  1858^ 

entn'  la  France,  et  h^^um^.   m  nom  4ù  canton 

de  Oenève,  pùuîr  h  protection  4e  la  propriété  dei 

■  oetwres  d^ esprit  et  d^art  •J* 

Le  Goavernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français,  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 
au  jfiom  du  Canton  de  Genève,  également  pénétrés  des 
considérations  de  justice  et  de  moralité  qui  recomman- 
dent d'assurer  a  la  propriété  des  oeuvres  de  Tesprit  et 
de  l'art,  au  moyen  dune  Convention ,  le  degré  de  sécu- 
rité et  de  protection  que  permet  de  leur  conférer  {a  lé- 
gislation qui  existe  dans  les  deux  Etats  contractaots,  ont 
nommé  poqr  plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Jean- 
Raymond  -  Sigismond  -  Alfred  comte  de  Salignac-Féne- 
lon,  son  envoyé  extr^rdinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Confédération  suisse,  grand  officier  de.  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  Lëopold  de  Belgique,  eta,  etc.. 

Et  le  Conseil  fédéral,  sûr. la  pfoposition  di]  Conseil 
d'Etat  du  canton.de  Genève,  le  sieur  Jacques -Moise 
Piquet,  conseiller  d'Etat,  chargé  du  département  de  l'in- 
struction publique  du  canton  de  Genève; 

Lesquels,  ' àprèl  avoir  .écbaflgé  leui^S  pflèins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  ^t  due  forme,  sont  convenus,  sons  ré- 
serve de  ratification,  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  auteurs  et  les  éditeurs  de  livres,  bro- 
chures et  autres  écrits,  de  compositions  musicales,  d'oeu- 
vres de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure, 
de  photographie,  do  lithographie  et  de  toutes  autres  pro- 
ductions du  domaine  des  lettres  et  des  arts,  publiés 
dans  l'un  des  deux  Etats  contractans,  jouiront  récipro- 
quement, dans  chacun  de  ceux-ci,  des  avantages  que 
la  loi  ou  les  concordats  avec  des  tiers  y  confèrent  ou  y 


*)  L'échange  des  ratiâca lions  a  eu  lieu  à  Berne ,  le  22  décembre 
1858. 
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conféreront  k  la  propriété  artistique  et 'littéraire:  et  Ib 
auront  contre  tonte  atteinte  portée  èi  cette  propriété;  la 
protection  et  le  recours  légal  accordés  dans  cet  Etat  aux 
auteurs  et  aux  éditeurs  indigènes. 

Il  8*entend,  toutefois,  que  cette  protection  ne  pourra 
dépasser  celle  qui  est  acquise  aux  auteurs  et  au3t  édi- 
teurs dans  leur  propre  pays. 

Art.  2.  Sont  placés  sous  la  susdite  protectiôki  lék 
traités  scientifiques  et  méthodes  d'enseignement)  de  même 
que  les  morceaux  de  musique  intitulés  arrangements. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit'  ou 
d'art  la  protection  stipulée  dans  les  articles  pk*écédentS9 
et  pour  que  les  auteurs  ou  les  éditeurs  de  ces  ouvrages 
soient  admis ,  en  conséquence,  devdtit  les  tribunaux  des 
deux  pays  k  exercer  des  poursuites  contre  la  contrefaçoili 
il  suffira  aue  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifieht  de 
leur  droit  de  propriété  en  établissant,  par  un  certificat 
émanant  de  1  autorité  publique  compétente  de  chaque 
pays,  que  l'ouvrage  en  question  est' une  oeuvré  originale 
qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit' dé  la  pro- 
tection légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reprodaction 
illicite.  Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certifi- 
cat sera  délivré,  à  Paris,  par  le  bureau  de  nihprimerie, 
de  la  librairie  et  de  la  pressé  au  ministère  de  l'intérieur, 
et,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
par  les  bureaux  des  préfectures.  Ce  Certificat  devra 
être  légalisé  sans  frais  par  la  mission  de  Suisse  à  Paris, 
ou  par  les  consulats  suisses  dans  les  départements. 
Pour  les  ouvrages  publiés  dans  lé  canton  de  Genève,  il 
sera  délivré  par  le  département  de  l^ntérieur  et  légalisé 
sans  frais  par  la  mission  dé' France  ou  par  un  consu- 
lat français  en  Suisse. 

Art.  4.  Nonobstant  les  stipulations  deà  articles  1  et 
6  de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits  des 
journeaux,  revues  ou  recueils  périodiques  publiés  dans 
l'un  des  deux  pays,  pourront  être  reproduits  où  traduits 
dans  les  journaux,  revues  ou  recueils  périodiques  dé 
l'autre  pays,  pourvu  que  l'on  y  indique  la  source  à  la- 
quelle on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étènâra  pas  a  là  re^ 
production  et  k  la  traduction ,  dans  I  un  des  deux  pays, 
des  articles  de  journaux,  revues  ou  recueils  périodiques 

f>ubtiés  dans  l'autre,   lorsque  les  auteurs  auront  formel- 
ement  déclaré   dans  le  journal,   la  revue  ou  le  reciiefl 


laçc 


23*  .  Frf^nofi  e^t  .\Çfea/^.-i 

^ëme.o^  ils  les  aaropt  faiit  .paraître,  qn'ili  «n  inljenlifeDl 
la  raprodiiction  ou  t«  traductioiiL 

PanfS  aiiCpn  cas,  cette  flnterdictipi*  pe  piQiirr;;  Altein- 
dre  les  articles   de  discussion  pol^^iaup, 

Art..  5.  Ço  ça^  d^  conU«v<îUliqçi  .auj^  (iwppsitions 
}ji  nt}iaet  précèdent?,  1»  «aifue  fle»  PRJcclp  pe  .çp^tre- 
>oa  sera  opérée  et  les  tribunaux  appiiqfierontj^a  pei> 
jny*  ,(^«lermi|!jpe8  p^r  la  légjfllaiirtti  n^fpeCiUff^  ào  la  fpémt 
map^ore  qfjp  pi  Vfpîr^ciipi^  ^y^U  ^tç  Cpjpfftfjw.  flç  ^i^a- 
dice  tfgn  ouvragç  pw  d'^^iç, ,  pFO(|pc>)(in  flwsW  «»• 
tfpaaie.    ,     ,  \ 

'^  'tés  caractères  conç^'l^^ant  Ip  cenf^éfaco» '^erqnt  d4- 
lerminé;  par  [les  tribunaux  ij^  J*jm  p^j  o^  I  figti;ç  pa>s, 
d'après  (fi  Kégisliition  fin  vigueur  dpfls  ,cJiacHn .■^"  deni 
Etats. 

Arf,  Ç,     Sppt  expressément   a»iiDit^s  f^ux    givrages 
.originaux  li^s  .traducHonS  faites' daiis  l'uO  des  AgifjL  Etats 
d'ouvragep   Dationàuz  pu  étrangers   d'o^t  \p  Âfoit,  de  tra< 
QUCtioD    n'est   pas  réservé.     Ces  traductions  jouiront,   i 
ce  titre,    de  la  protection   alipn|ée   par  l'srtiQle  Ur,   en 
ce    qyi    concemp    la  '  reproduction    non  ;  autorisée    dans  , 
l'autre  ËtBt     ^1   est  bien  entendu,   toutefpiif,  que  Tobjet  | 
de  ce  présent  article  est  simptement  de  protéger  le  tra- 
ducteur par  rapport  à  la  version  mi^il  a  donnée  de  l'ou- 
vrage orrginal,  et  nun  pas  de  conférer  uf  droit  eiclunf 
de  traduction  au    premier  traducteur  d'un  ouvrage  quel-   1 
conque  écrit  en  langue  linorte  ou   vivante.  I 

Art,  7,  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  Etats  qui  aura  entendu  reserver  son  droit  de 
traduction,  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  la  première  jjublication  de  la  traduction  de  son  ou- 
vrage autorisée  par  lui,  du  privilège  de  .proteclîon  contre  ' 
la  publication  dans  l'autre  Etat  ^e  toute  irac(uctlon  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce^  sous  les 
conditions  suivantes:  '  : 

le  11  faudra  que  l'auteur  ail  indiqué  en  fête  de  son 
ouvrage  sop  inlainion  de  se  '  réserver  le  droit  de  tra* 
duction-;  '  ' 

20    l 
partie ,  d  i 

Ta  piibticj  I 
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droit  de  traduction  soit  exprimée  sur  la  première  livrai- 
son. Toutefois,  en  ce  qui  concerne  '  l6 'terme' dé  çftiq 
années  assigné  par  le  présent  article  potfr  l*exèrcice  du 
droit  privilégié  dé  traduction,  chaque  livraison  sertr  con- 
sidérée comme  un  ouvrage  séparé.* 

Art.  8.  Les  mandataires  legâui,  héritiers  ou  ayaMs 
droit  des  personnes  mentionnées  a  l'article  lef  fouissent 
de  tous  les  droijis  de  celle  -  ci. 

Art.  9.  L'exposilion  et  la  vente  des  contrefaçons^ et 
reproductions  faites  k  l'étranger,  des  ouvrages' mentidn- 
nés  à  Tarticle  .^er,  sont  prohibées  et  punies  dahs  te  ter- 
ritoire des  Etats  contractants,  comtoe  s(  ces  contrefa- 
çons et  reproductions  '  étaient  faites  sur  "ce  territbikie 
môme.         J'      •  ■  •  ...,«•..    w 

Art  10.  Les  stipulations  dé  'cette  Cohvention  ne 
sauraient  infirmer  lé  di'oit  des  deux  Haute»-  Pardes  ceri- 
tractantes  de  surveiller,  de  permettre  ou  d*iifiterdîre,  -ë 
leur  conveùance,  chacune  sut*  sontéhritorrè,  par  des*  me- 
sures législatives  ou  Administratives,'  le  coi^merce,  la  ré- 
présentation, Texp^sition  on  la' vente '4e  productions  lit- 
téraires ou  artistiques. 

De  même,  abonne  des  stipulations  de  Isr  présente 
Convention  né  îtaurkH  être  interprétée  de  manière  à' con- 
tester le  droit  des  Hautes  Parties  contractantes  de  pro- 
hiber rimportation,  sur  leur  propre  territoire,  des  livrets 
que  leur  législation  intérieure  ou  des  traités  avec  d'au- 
tres Etats  feraient  entrer  dans  la  catégorie  '  des 'repf<y- 
ductions  illicites.  ' 

Art  1|.  Les  deux  Gonvernenients  prendront  des 
mesures  pour  empêôhér'  tdute  difficulté  qui  pourrait 
naître,  quant  au  pas^é,'  du  fait  dé  la  posséisioû'  on  de 
la  vente  que  feront  des  éditeurs,  imprimeurs  ou'  libraire 
français  ou  genevois,  d'ouvrages  non  tombés;  dans'  le  do- 
maine public  qui  auront  été  fabriqués  ou  ii^oftés  an- 
térieurement à   la  rsltification  de  la  présente  Cfonventioti. 

Art.  VjL  a  Cet  effet,  les  éditeurs,  imprimeuns  où  K- 
braires  pourront  publier  les  volumes  et  livraison^  néces- 
saires à  l'achèvement  desdits  ouvrages  non  tombéis  dans 
le  domaine  public,  dont  une  partie  'adra*  déjà  été  publiée 
avant  la  ratification  de  la  Convention  ac^luelle;  mais  oé 
tirage  ne  pourra  dépasser  celui  du .  det'nier  'volume  où 
de  la  dernière  livraison  publiée  avant  cette  ratification* 
On  devra  observer  d'ailleurs,  en  Ce  'qui  cdticéme  ce  ti- 
rage exceptionnel,   les  dispositions  qui  seront  priises  par 
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les  àeux  Hautes  Parties  contractantes  9   en  vei^u  de  Tar- 
ticle  précédenL 

Art.  13.    Les  éditeurs,   imprlii;ieurs  'ou  libraires  fran- 
çais et  genevois  de  revues, et  de  recueils  périodiques  ré- 
jpiiprimés  jusqu'ici  en  France  ou   dans  le  canton  de  Ge- 
ilièye)  auront  drojtde   publier,  jusqu'au  31  ni^rs  1859, 
sans  indemnité  pour  Tauteqr  original,  les  livraisons  des- 
;iiafies,à  compléter  les   souscriptions    de  Jeurs  alionnés, 
..ou   les    colleciioBs  non   vendues  qui  e^ist^nt  daps  leurs 
magasins. 

Art..  1.4.  Les  mesures  prévues  par  l'article  11  s'ap- 
pliqueront également  aux  cbchés^  bois  et  planches  gra- 
vées de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  limographiques 
existant  en. magasin  chez  les  éaiteurs  .ou  imprimeurs 
français  et  géni^vojs  e^t  constituant,  une  reproduction  non 
^utorisée  des  modèles  genevois  et  français.       .     . 

,  Il  est  accordé  un  délai  d'un  an»,  à  partir  de  réchange 
.des  ratifications  de  la  présente  Convention ,  poui;,  l'usage 
.des.  clichés  existant  antérieureipent  k  ^^,  misç  ei^  vigueur 
de  celle  -  ci.  Le  nombre  des  exemplaires  qui  pourront 
être  tirés  pendant  ce  délai  est  limité  k  quinze  cents. 

Art.  Idi,,  Il  en  Aer^  de  même  pour  les  planches  gra- 
vées de  toute  sortes,  les  photographies  et  le/i  lithogra- 
.pbies  publiées  isolément. 

Les  éditeurs  français  ou  genevois  ppurrônt,  ^ux  mè- 
ines  , conditions  et  dans  le  pême  dél^i  que,  (es  proprié- 
taires des  clichés,  en  tirer  un  nombre  d'exemplaires  noa- 
vi^aux,  également,  limité  ,à  quinze  cents. 

Art-  i6v  I),  i^st,  d'ailleurs ,.  entendu  que  les  éditeurs 
français  ..oii  genevois  qni  voudront,  profiter  des  disposi- 
Jtio^s  qui  précpdent,^  ne  pourront,  danls  2\ucun  ç^as,  mettre 
.en.  venle  Içs  exemplaires  de  leurs,  clichés,  boj^,.  planches 
l^rayée^,  pholograpl^iées  ou  lithographiées,  .imprimés  ou 
tirés  aprbs  la.  mise  en  vijguepr  de  ladite:. Convention, 
s^ns  avoir  préalablement  satisfait  aux  prescriptions  men- 
jiionnées  h  i article  11.      , 

Quant  aux  bois,  planchas  gravées,  phptogra^hiées  ou 
.lithographiées,  destinés  à  orner  le  texte,  d'un  livre  im- 
primé'•.  il  est  accordé  aux  éditeurs  franfais  ejL  genevois 
nn  délai  jd'yn  an  poqr  (aire  tir^r  les  épreuves  nécessai- 
res pour  compléter  les  volumes  du  texte  imprià^é,  sans 
indemnité  au  profit  de  l'éditeur  original. 

Art  17.  Il  demeure  formellement  entendu  que  les 
stfpulations   des   articles   11,  12,  13,  14,  15*  et  16  ci- 
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dessus,'  hq  serbnt  obligatoires-^  jlôur  W  përtSes 'ihiéres-- 
sées  -^'aMsnt^  cjtfSétlès  n'y*  ateroflt  plà^  dérog*  par  des 
conventions  particulières  intervenues,  d'un  comintfA  àc-^' 
cord,  avant  ou  après  ia  conclusion'  de'  là  présenta  Con- 
vention. 

Art.  18.    Pendant  ia  'dnrée   de  ià  ffréj/eiifè  Conven-' 
lion,  les  droits  actuellement  établis  à  Fith'pôrtétioTi  licite,' 
par   terrtj   ou   J)af  m^,   dans  le  tèri^ifoiré  de  FEm^ire 
français,    des  livi*es  et   mémoires  sdentifiques  en  langue 
française   ou  étrangère',   des  estâttipes,  gnavtires,  pbôte-' 
graphies,  lithographies,  cartes  géographiques  ou  marines, 
ainsi    que  de  ta   musique,   ptiblréàr  dans    le  caâtôA   de 
Genève,  demeureront  réduits  et  fixés  aux  taux  ci -après: 
Livres,  bt^hures  et"méf)fioires  soien-      ^ 

tifiques  brothés,  cartonnés  où  reliés,  ^ 

en  langue  française  .....     20  fr.  les  100  kil. 
En  tonte  autre  bngue  morte  ou  vi-  ' 

vante  ..........      1  fr.-  les  100  kîK 

1    ■ 

ÏÏSS  5    20  0 -le.  .00  M. 

Cartes  géographiques  ou  marines 
Hasique 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  si,  par  ta  suite,  un  dé- 
grèvement plus  considérable  était  accordé,  à  l'entk*éè'en' 
France,    aox   produHs  <iles  presses   d'un  aétre  Etat^  ce* 
dégrèvement   serait  étendu   de  pleîif  dt-oit'aux  produits' 
similaires  du  «canton  de  Genève]    et  ce,  gratuitement,  si 
la   concession  avait  lieu-  à  titre  grilituit,   ou  nrnjeonafÉft^ 
compensation,  si  elle. n'était  efiWtuée  qu^à  titr#  On^r^x; 
toutefois,  cette  compensation  ne  pourra  porter  préjudice 
aux  droits  de  la  CJènfédëration  suisse  où  à  cedx  dès  au- 
tres cantons. 

Les  publications  pôar' lesquelles  on  réôlamera^  à  feur 
introduction  en  France,  le  bénéfice  du /présent  tarif,  de- 
vront être  accompagnées  d'un  certificat  d'origine  délivré 
dans  ia  forme  et  par  les  autorités  que  le  gouvernement 
cantonal  de  Genève  aura   désignées  a  cet  effet. 

Al  '      ~ 

outre 
protection 

ceux  de  Part  et  de  l'esprit, 
marques   de    fabrique   comme  comprises  dans  ces  der- 

tiouio.  Recueil  gén*    Tome  XVIL  Part,  1.  Q 
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niers,  et  en  aasimileront  en  oonsé^denoa  h  repnpdiictioD, 
800S  loua  les  rapporta,  k  la  contrefaçon  artiâlifae  et 
littéraire.  i 

Les  marques  destinées  à  assumer  la,  propriétés  Jndas- 
trielie  des  ressortissants  de  Tune  on  de  Vautre  de^i  par- 
ties contractantes  seront  déposées,  en  ^'  qui  concerne 
l'industrie  genevoise,,  au  greffe  du  tribunaLde  compierce 
de  Paris  %  conformément,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
23  juin  1857  et  du  décret  impérial  du,  26  juillet  1858, 
et,,  en  ce  qui  touche  l'industrie  française,,  .e^tre.  les  mains 
de  l'autorité  genevoise  chargée  par  la  loi  de  recevoÂr  les 
dépôts  semblables  des  industriels  indigènes.  . 

Art.  20.  Les  Hautes  Parties  Qontri\ctante^ .  se  com- 
muniqueront mutuellement  toutes*  les- ordpiMian(ies,  rè- 
glements et  mesures  d'exécution,  décrétés  à  présent,  ou 
|>lus  tard^  chez  elles,  en  vue  des  matières.. réglécsi  par 
a  présente  Convention,  de  même  qu^  les. modifications 
qui  pourraient  y  être   apportées  ultérieurement 

Art.  21.     La   faculté   d'adhérer    ultérieurement   k   la 

[>résente  Convention  est   réservée   aux  autres  canhHis  de 
a  Confédération    suisse.  ^. 

Art.  22.  La  présente  Convention  demeuirera  e^n  vigueur 
pendant  six  ans,  a  partir  de  l'échange,  des  ratifications, 
qui  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai  ;  et  si ,  dans,  ces 
SIX  ans,  aucune  dénoncis^tion  n'a  ^lé  déclarée,  soit  par 
la  France,  soit  par  la  Confédération  ou  par  le  qanton 
de  Genève,  la  Convention  sera  prolongée  taoitement  de 
six  ans,  et  ainsi  de  suite.  .-.,'.     t 

En  foi  de,  quoi,  les  plénipotentiaires.  Ilont  signée  et  yi 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  i 

Fait  à  Berne,  le  30  octobre  1858. 

Le  plénipotentiaire  Le  plénipotentiaire 

de  France  de  ouisse,      ' 

Signé  de  Saligpac-  Signé  JHoï^  Piguat^ 

Pénelon. . 


243^ 


■    ••  XXXVIL    •        •  ■      '"   •,  :■  • 

Convention  entre  /es  tHats-tlnis  et  la  Hépubliqué 
de  Chde  ikelaiiée  à  la  éécinon  àrbitreUe  de  eer^' 
laines  réclamations  i    signé '^   à   Santiago  y     le   10 

Texte    anglâii. 

The  goverotnelii   of;itb«  UiÉited   Stotes   ot  America 
and  Uie  goveimmeoi  of  4h&  RQt)ublio  of  Chiie,:  lesiring 
to  86(lle  amkabty  ;ihe,  claim  ooade;  hy   the   former  opon' 
the  latter  for  Gertakn   ciii&eoa  of  tlie   United  States  of* 
America,    who  ciaim   to   be  the   rightfui  owners  of  tbe 
sHver  in  coin  rand  in  bara  forcibly  taken   from.  tJbe  pos- 
sesslooij^of  Captain  Eliphalet  Smith,  a  citizen  of  the  Unit^ 
ed  States  af  Ailierica,   in   the  valiey  of  Sitana,   in  the 
territory  of  the  former  Vice  Royalty  of  Peru,  in  the  year> 
1821,  by  ocder  of  Lord  Cochranet  ai  the  time  Miee  Ad- 
mirai ol  th»  €hilean  Squadron,  —  hâve  agreed;  the  ibr-t 
mer  to    niame  Jiohn  Ôigler,    Envoy   Ëxtraordinary   and: 
Minister '  Pleoipoientiary  of  the  United  States  of  Ameitica, 
and  the  latter  Don  Géronimo  Urmënëta,  Minister  of  State - 
in  the  Department  of  tbe  Interioi*  and  'orForeigi»  Rela- 
tions, in  ibe  nameand  in  bebalf  of  their  reppectiye  gov-! 
eromeataf'  to  examine  eaid  daim  and  tb  agrée  ,upon.' 
terms  of  arrangeBient  just  and.'hOnorable^  to  both  goy^» 
ernooente/  "m-. 

The  aforesaid  planipoteifitiariesy  ^ter  liaving  excbangedi 
tbeir  foU  poiiiKers,.  and.  fonnd  :  them  ip  due.and.gOod 
fonn,  siiicerely  desiring  to  preèerVe  intact  and  strengtheni 
the  friendly  relations  whi^h  happily  eust  belwe^n  tbeir  > 
respective  aovernq^ei^ts,  and  lo  remove  ail.  cause  of  dif-, 
ference,  wnich  ù^ghl  weaken  or  ql^ange.  them*  Mvi^' 
agreed,  in  the  name  of  the  g^vernrnent  >wbich  ,eacht 
représenta,  te  ,4nbmi(  to^^  the  arbitrejLioaof:  his'Majesty 
the  King  of  3elgitim,  the  pending,  question  betweenj 
ihem,   respecting   the   ieg^ality;  or  ilLegdl|t^  of  the.  abov^qj 

referred  to  capture ;pf  silver  inj  .coin  and  m  jbars,  made 

»  ,     ■  ,    . 

*)  Loi  têJtiùntàms  \9n%  ^é  échangées  è  BmltiàgQ,    U  15 .  (Q«tolw^. 
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on  the  ninth  day  of  May,  1821,  by  order  of  LordCoch- 
rane,  Vice  Admirai  of  the  Chilean  squadron,  in  the 
valley  of  Sitana,  in  the.  itérnt'prY  of  the  former  Vice 
Royalty  of  Peru,  the  proceeds  of  ^les  of  merchandise 
imported  into  that  country  in  the  brig  Macedonian,  be- 
longing  to  the  merohant  marine  of  the  United  States  of 
America. 

Therefore  the  abbve-named  ministers  agrée  to  name 
his  Majesty  the  King  of  Belgidtn  as  «rbiter,  to  décide 
with  full  powers  and  proceedings  ex  aequo  et  bono,  on 
the  folio wing  points: 

First  Is,  or  is  not^  the  daim  'whibh  the  govemment 
of  the  United  States  of  America  makes  npon  tbat  of 
Chile,  on  accouAt  of  the  oaptore  of  silver  mentioned  in 
the  preamble  of  this  convention  ^  jost  in*  w&ole  or  in 
part? 

Second.  If  ît  be  jqst  in  wbole  or  nn  part;  vrhat 
amount  is  the  government  of  Chiie  to  •  allow  and  pay  to 
the  government  of  the  United  States*  of  America,  as  in- 
demnity  for  the  capture  ?  . 

Third.  Is  the  government  of  Chile^  in  addition  to 
the  capital,  to  allow  interest  thereon  ;  and,  if  so,  at  wbat 
rate  and  from  what  date  is  interè^t  to  be  paid? 

The  contracting  parties  fùrther  agrée  tbat  bis  Ma- 
jesty the  King  oi  Belgium  shail  décide  the  foregoing 
questions  apdn  the  correspondence  '  which  bas  passed 
between  the  représentatives  of  the  two  BOVôrnimenU  at 
Washington  and  at  Santiago,  and  the  documents  and 
other  proofs  produced  dèring  the  cotltroVer^  on  the 
subject  of  this  capture,  and  upon  a  mémorial  Or  argu- 
ment thereon  to  be  presented  hy  eaohî    • 

Each  partv  to  ftimish  the  arbiter  with  a  copy  o( 
the  corresoondehce  and  dooamèntâ  above  •  refeired  to, 
or  so  much  thereof  as  it  désires  to  ptieseiit,  mi  iweil  as 
with  its  said  mémorial,  within  ooe^  iféat*'!di  ffArth^stfroni 
the  date  at  whieh  they>  m«y  -  redpebiivèty  <be'  ffotified  of 
the  acceptance  of  the  fli^biterj' 

Each  party  tô  fûrnish  the  othet  with  w  list  of  the 
papers  to  be  prësented  by  it  to  the  arbiter,'  tl^feo  montbs 
m  advance  of  such  présentation» 

And  if  Mlker  part^  fait  tû  présent  a  O0()y  oif  such 
papers,  or  its  mémorial,  to  the  arbiter,  within  the  year 
aforesaid,  the  arbiter  mey  make  his  décision  upon  what 
shall  bave  been  submitted  to  him  within  that  time. 
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The  eontractîng  parties  ftiriher  agrée  that  the  e:s- 
ception  àt  prescription,  raised  in  the  course  of  the  cdn- 
troversy^  and  whicfa  has  been  a  snbject  of  discussion 
between  their  respective  govemments,  shall  not  be  con- 
sidered  by  the  arbiter  in  his  décision,  sincè  they  agrée 
to  wtthdraw  it  and  exclude  it  from  the  présent  question. 

Each  of  the  govemments  represented  by  tne  con- 
tracting  parties  is  authorized  to  ask  and'  obtain  the  ac- 
ceptance  of  the  arbiter;  and  i)oth  promise  and  bind 
tbemselves  in  the  niost  solemn  manner  to  -acquiesce  in 
and  comply  with  his  décision,  hor  at  any  time  thereafter 
to  raise  any  question  dh-eetly  or  indirectly  Mnnected 
with  fhe  8Qbje<i'*màtter  ôf  this  arbiiration. 

This  coiivention  to  be  ratified  by  the  governments 
of  the  respedtive  contracting  parties,  and  the  ratifications 
to  be  excnamged  wkhin  twelve  tnonths  frotû  this  date, 
or  sooner,  if  possible,  in  the  oîty  of  Santiago. 

In  testimony  whereof,  the  contracting  parties  hâve 
signed  and  seaied  this  agreement  in  duplicate;  in  the 
English  and  Spanish  languages,  in  Santiago,  the  lenth 
day  of  the  tnooth  ôf  November,  in  the  year  of  our  Lord 
one  Uioosand  eight  hundred  and  fifty-eight. 

John  Bigler  j    (L.  S.) 

Envoy  Eztraofdinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  the 

United  States  of  America. 

Geronimo  UrmenetUi 
Pieaipotenciario  ad  boc    (L  S.) 
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Traité  d amitié  et  de  commerce  entre  le  Danemark 

et  la  Perse  ^  signé  le  SO  nof>embre  i8S8*J. 

Âa  nom  du  Dieu  clément  et  miséricordieux!. 

Sa  Majesté  Frédérik  Sept,  pbr  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  Danemark,  .des  Vandales  et  des  Goihs,  Duo  de  SIes* 
vick,  HoUtein,(Stormifrn,  des  Di^imarses,  d^  Laaenbourg 
et  d'Oldenbourg  $ 

*)  ÏJ'éebMige  doB  ratiàcatîons  a  en  lien  k  ^aris  le  18  août  i$5f. 
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Et  Sa  Majesté  dont  l'étendard  est  le  soleiL  le  Sacré, 
TAuguste,  le  Grand  Monarque,  le  Bçi  de^  Rois  et  le 
^Quv^rain  -^e  tous  Us  Etats  de  Perfse; 

L'un  .eji  l'antre  également  et.  sÎAcàreineot  4é^reux 
d'établir  ^es  rapports  d'amitié  entre  Le^urs  Etats  Tespeo 
tifsv  Q,nt  voulu  les  consolider  par  un  Traité  d'Aoaiue  et 
de  Côn^merce  réciproqt^ement  avantageux  et  utile  aux 
sujets  djçs  Deux  Hautes  Parties  .contractantes,  et  à  cet 
leffe^  ont,  désigné  pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

.,  Sa  Majesté  le  JRoi  de  Danemark^  Son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  PlëoHpoteMitiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Finançais,  le  Baron  Jean  Charles  iDaniel 
Ulysse  Dirckinck  de  HôUnfeld^  Son  Chami>ella»  ei  Grand- 
Véneur,  Grand'  Croix  de.SonOrdra  de  Uaftebrog  et 
jdécoré  de  la  CttMx  d'honneur  du  :  même  Ordre,  Grand' 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Bnsste  de^St  Stanislas, 
de  celui  des  Guelphes  .de  Hanovre  et  de  celui,  da  mérite 
d'Oldenbourg,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Si.  George  de 
Russi|$  et  de  celui  du  .Mérite  Militaire  eic.  etCi 

Et  Sa  Majesté  l'Emperwr  de  toute  la  Perse:  Son 
ExcellencQ  Ferrokh  Khan  Eminol  -Molk,  Ambassadeur 
du  Sublime  Empire  de' Perde ,:  Porteur  du  .Portpni  Im- 
périal et  du  Cordon  bleu  et  de  la  ceinture  de  Diamants 
etc.  etc. 

Et  CQS  deux  Plénipotenijaireb  «'étant  itéiiniala  Paris, 
ayant  échangé  leurs  rlei^Tpouyoir^  et  les  ayant  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  ont  arrêté   les  Articles  suivants: 

Art.  1.  A  dater  de  ce  jour  il  y  aura  amitié  sincère 
et  une  constante  bonne  intelligence  entre  le  Royaume 
de  Danemark  et  tous  les  Danois,  et  l'Empire  de  Perse 
et  tous  les  sujets  Persans. 

Art.  2.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires 
ou  autres  agents  diplomatiques .  qu'il  plairait  à  chacune 
.des  Hautes  Parties  contractantes  dl^envpyer  et  d'entretenir 
auprès  dé  l'autre  seront  reçus  et  traités  dans  les  deux 
pays  respectifs.  Eux  et  tout  le  personnel  de  leur  mis- 
sion, comme  sont  reçus  et  traités  les  Ambassadeurs  ou 
Ministres  plénipotentiaires  Ou  les  autres  agenU  diploma- 
tiques: des  nations  les  plus  favorisées  et  ils  y  jouiront  de 
tout  point  des  nhènies  prérogatives  et  itnmunftés. 

■' Ak.  '8.  Lés  "sujets  des  deux 'Hautes' Parties  contrac- 
tantes, voyageurs,  négociants,  industriels  et  autres,  soit 
qu'ils   résident  sur  le    territoire   de   l'un   ou    de    l'autre 
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Etat,  èeront  respeelés  et  efficftcement  protégés  par  lié 
aotorilés  an  |Niy8  et  leurs  propres  agents,  et  traités  à 
toQS  égards  eomme  le  sont  tes  sujets  de  Ur  natkm  la 
plus  favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter  par  terre  et 
par  mer  dans  l'un  et  Fautre  Etat  et  en  exporter  toute 
espèce  de  marchandises  et  de  produits,  les  vendre,  les 
écDanger,  les  acheter,  les  transporter  en  tous  lieux  sur 
le  territoire  de  Tun  et  de  fautré  Etat,  ' 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  de  l'un  et  de 
Fautre  Etat^  qui  se  livreraient  an  commerce  intérieur, 
seront  soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  font  le  commerce. 

ArL  4.  Les  navires  respectifs  et  les  marchandises 
importées  ou  exportées  par  les  sujets  respectifs  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  ne  paieront  dans  l'un  oa 
dans  l'autre  Etat,  soit  h  l'entrée  soit  à  la  sortie,  que  les 
mêmes  droits  oue  payent  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  dans 
l'un  et  l'autre  Etat,  les  navires,  les  marchandises  et  pro- 
duits importés  et  exportés  par  les  marchands  et  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  nulle  taxe  exception- 
nelle ne  pourra  sous  aucun  nom  et  sous  <aucun  prétexte 
être  réclamée  dans  Tun  comme  dans  l'autre  Etat. 

Art  5.  Pofir  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur 
commerce  respectifs  et  pour  faeiliter  de  bonnes  et  équi- 
tables relations  entre  les  sujets  des  Hautes  Parties- con- 
tractantes. Elles  se  réservent  la  faculté  de  nommer  Cha- 
cune trois  Consuls.  Les  Consuls  du  Danemark  réside- 
ront à  Téhéran,  à  Beiîder-Boncfair  et  à  Tsruris;  ceux  de 
la  Perse  à  Copenhague,  Flen^bourg  et  Altona. 

Les  Consuls  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
ioairont  réciproquement  sur  le  territoire»  de  l'un  et  de 
Vautre  Etat,  où  sera  établie  leur  résidence,  du  respect, 
des  privilèges  et  des  immunités  accordés  dans  l'un  et 
dans  l'autre  Etat  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  Consuls  du  Dane- 
mark en  Perse  ne  protégeront  ni  publiquement ,  ni  se- 
crètement les  sujets  Persans. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  Consuls  Persans  en 
Danemark  ne  protégeront  ni  publiquement  ni  secrète- 
ment les  sujets  Danois. 

Les  Consuls  des  Gouvernements  contractants,    qui 


2{i6  Dfmemarh  et  Pérsé» 

dîlna  Tuii  «t  l'aatre  Etet '^^  livreraieiit  au  eommerce, 
seront .  souoiis  '  laux  mèfldes  lois  et  aux  laèines  «sages 
aU^queb.  aclnt  .soumis  lauts  nationaux.. faisant  le  même 
commerce. 

Art.:  6^  Legri^sept  traité  d'wiitié  et  .de  cornooerce 
cii^epté  psr  la  f^'ncère  amitié  et-  la  confiance  qui  r^gne 
enire  les.monarclijes  du  Daoeinark  et  de  la  Perse  sera, 
OiQu,,^i4apiv. fidèlement. observé;  et  çoaintenu  de  part  et 
d'autre  pendant  douze  ans^  «  datep*,  4u/jouf.  où  les  rati- 
fications-seront  échangées.  Mais  si  une  année  avant 
réxplratiôn  du  terme  nxé,  aucune  des  deux  Hautes  Par* 
fies  contractantes  n'a  annoncé,  officiellement  à  Tautre 
l'intention  d'en  faire  cèsiser  les  effets,'  il  continuera  à 
rester  en  vigueur  pour  les  deux  Parties  pendant  un  an, 
a  dater  du  jour  ou  il  aura  été  dénoncé,  quelle  qtiè  soit 
l^époquè  èi  laquelle  cette  déclai^atipn  aura  eu  lieu.. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  Hautes  Parties  con* 
tt*actantes  s'engagent  à  ébhanger  les  ratifications  de  Leurs 
Augustes  Souverains  è  Paris  ou  à  Cdnàtantinôple  dans 
Pespace  d'un  an,  ou  plus  tôt,   si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
deux  Hautes  PaKjes  contractantes  pnt  isigné  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux^ 

Fait  double  on  français  et  en  persan  ile  trentième 
jour  du  mois  die  Novembre  de  l'an  dii  Christ  mil  hait 
cent  cinquante  sept. 

(signe) 

U,  Dirckincjk  de  Hohnjeld. 

(L.  S.) 

r 

(signé  en  earaclères  persans) 

Ferrohh  Khan, 

(L.  S.) 


< 


I 


['  II. 


fi49 


#  •  •  «     'i  1  • 

•  .     .  ■» 


Traité  d^dmiiié^  de  eammeree  et  de  nàmgatkHà 
entre  lès  Elats^Ukis,  d'Amérique  et  la  République 
de  Paraguag^   sUgné  à  Asêomption  ^   le  4  février 


•  II' 


Texte   fpgUis.  .        ■  .     , 

In  ibe  name'pf  t^e  Mpst  Holy  Trinîly!  Tbe  sovéïHx 
ments  of  (hè  4wo  Repnblics,  the  Uaited  Stat^^  oi  Aiiie-< 
rica  and  of^PiarUguay,  w  Soplii  Amorioa,  being  miyjhiialiy 
disposed  to  cbai;ish  more  ûitiiBaiQ  relationa  and  inter* 
coorae  tban  tbose:  wbîcb  bavé  lioretofore  sabaisted  béK 
ween  tbem^  and  .belie^ng  il  to  ba  of  mulQal'advaftlage 
lo  adJQst  the  Qondîliona  of  such  rçlationa  by  .signing  a 
«tmaty  of  frteiidsbi)),  commerce,  and  nav^tiqn/f  fov 
that  object  )iave  noaunated'  Uieir  respective  plenippten- 
tiaries,  tbat  is  to  |siav:  His  Excellency  tbe  Président  of 
tbe  United  States  bf  America  bas  nominated  •  Jamais  B. 
Bowlin  a  speciai .  Commissîoner  of  tbe  United  States  6\ 
America  at  Assumption,  and  bis  Excellency  tbe  t^re- 
sident  of  tbe  '  Rèpiiblic  of  Paraguay  bas  nominated  tbe 
Paragoayan  éiti^en,  Nicolas  Vasquez  Secretàry  of  State 
and  Ministef  ôf  Féreign  Relations  of  tbe  Republic  6f 
Paraguay;  virbo,  after  baving  communicated  compétent 
antborilies,  bave  agreed  upon  and  concluded  tbe  foK 
lowing  articles: 

Art.  I.  Tbere  '  ijfball  be  perfect  peace  and  sincère 
friendsbip  between  tbe  govemment  of  tbe  United  State^ 
of  Amehca  and  tbe,  "governmeht  of  tbe  Repubfic'^f  Pa- 
raguay, and  between  ibe'  cHizans  of  botb  StatesV  ànd 
witboiit  éxèbpUoiia  4)C  paraolis  .or  plaoea«  JRbe:  bigb 
contraeting  .  parties  ^Aali  use  tbeir  '  oesi  endeahroiatfalai 
this  frienaship  and  good  understandiAg  may  >be  €en<» 
stantly  and  perpelnally  msantaùled,.  «• 

Art  IL    Tbe  Repoblio  df  Paraguay,  ÎB'tbe  ezëreise 
of  tbe  aovereign   rigkt   whicb  pertaina  io  bac^  oonœdea 
to  tbe  mecobanl  flag  of  tbe  çitizens  of  Ibe  United  Sdalea 
■  *  1 \   '    ' 

^  L'ëohan^e'  des  ratifications   ti,  ei^  Uén  k  WasMn^ti ,'  le   i 
1S60.-  i     '    .  • 
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of  America  the  free  navigation  of  the  river  Paraguay  as 
far  as  the  dominions  of  the  empire  of  Brazil,  and  oi  the 
right  side  of  the  Parané  tbropg|iO|it  ail  ils  course  belong- 
ing  to  the  Republic,  subject  to  police  and  6scal  régu- 
lations of  the  suprême  govemment  of  the  Republie,  in 
çonformity  with  its  concessions  to  the  commerce  of 
friendly  nations.  They  shall  be  at  liberty,  with  their  ships 
and  cargoes,  freeiy  and  securely  to  come  to  and  to 
leave  al!  the  places  and  ports  which  are  aireadv  men- 
tioned;  to  remain  and  réside  in  any  part  of  the  said 
territories;  hire  houses  and  warehouses,  and  trade  \n 
ait  kinds  of  produce,  manufactures,  and  merchandise  of 
lawfol  commerce,  subject  to  the  usages  and  established 
customs  of  the  coontry.  They  may  discharge  the  whole 
or  a  part  of  their  cai^oes  at  the  ports  of  Pilar,  and 
where  commerce  with  other  nations  may  be  permitted, 
or  proceed  with  the  whole  or  part  of  their  cargo  to  the 
port  of  Assamption,  according  as  the  captain,  owner, 
or  other  doly  authorized  person  shall  deem  expédient 

In  the  same  manner  shall  be  treated  and  considered 
auch  Paraguayan  citizens  as  may  arrive  at  the  parts  of 
the  Unitea  States  of  America  with  cargoes  in  Paraguay- 
an  vessels,  or  vessels  of  the  United  States  of  America. 

ArL  IIL  The  two  high  contracting  parties  hereby 
agrée  that  any  favor,  privilège,  or  immunity  whatever, 
in  matters  of  commerce  or  navigation,  which  either  con- 
tracting party  bas  actualiy  granted,  or  may  hereafter 
grant,  to  the  citizens  or  subjects  of  any  other  State, 
shall  extend,  in  identity  of  cases  and  circuipstances,  to 
the  citizens  of  the  other  contraoling  party  gratuitously, 
if  the  Qoncession  ia  favor  of  that  other  State  shall  bave 
been  gratuitous^  or. in  return  for  an  équivalent  compen- 
sation, if  the  concession  shall  hâve  beeû  condlitionaL 

Art.  IV.  No  other  or  higher  dntiet  shali  be  impos- 
ed  on  tbO'  inipertiition  or  exportation  of  any  article  of 
tbe  growth)  prodttce  or  manufWinre  efiha  two  contraet- 
inç  States  than  are  orsliiiil  be  payaUeon  the  like  ar- 
tietcf/beinç  4be  gixrwtb,  produce,  or  mantBifacture  of  any 
etier  forei^n  oountry.  No  probibilbii  shall  be  imposed 
optoii  the  importation  or  ^exportation  of  <  any  Article  of  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  the  territories  of 
either  of  t^^  ^o  contracting,  parties  into  tbe  terr^ories 
of  thé  other,   which  shall  not  equally  extend  to  the  im- 
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porlatioii  ot  'exportatioii  of  aîmilar  articles  ta  tbe  terri- 
toriciB  of  «AY  otnei'  lùlion. 

Alt.  V.  Na  otber  or  higher  datiez  oc  ch0rge9  on  isccouiit 
of  toona^^  UgbtvOdr.harboff  dues,  pildtaffe,  salivait  in  oaae 
of  dam9gë  or  abipwraoki  or  àny  olW  kioai  chargea, 
shall  ba  irtipoued  in  any  of  the  ports  of  tbe  terri torioa 
of  the  Repamic  of  Paraguay  on  vesseb  of  the  Uflilad 
States  ôf  Ajanerica  thaik  tbose  payabU  in  tbe  same  porls 
by  Paraguayân  vessels,;  ^nOr  in  Ihe  porta  of  tbe  territo- 
nea  of  thé  ^United  Statèa  of  America  on  Paraguayaa 
vessels  than  shall  be  payable  in  the  sarkie  porta  by  ves* 
sek  of  4be  United  States.. of  America. 

Art*  VI  Thé  slime  duttes  shall  be  paid  apon  the 
importation  and  ez)>prtatio»  of  any  article  which  is  or 
may  be  iegalk  importable  (Mt  expontable  iiii4>  the  domi- 
nions of  me  united  States  of  America  and  into  tho^e 
of  ParagMay,  whether  auch  importation  or  exportation  be 
made  ifl  yessels  of  tbe  United  States  .of  America  or  io 
Paraguayen  vesseb. 

^t.  VIL  Ail  vessels  which,  aooording  to  the  laws 
of  the  United  States  of  America,  are  Io  be  de^ed  ves- 
sels of  ibe  United  States  of  America,  aad  ail  vessels 
which,  acQonding  to  tbe  laws  of  Paraguay,  are  4o  be 
deem^  Parega^van  vessels,  shall,  for  tbe  purposes  of 
tbis  traaty,  bedeeipied  vesaels  of  the  United  States  of 
Amaric^  a^d  Paraguayen  vessels,  respectively. 

Art.  yiii«  Citizena  of  tbe  Unitea  States  of  America 
shall  piy,  in  t^rrHories  of  tbe  Repnblio  of  Paragnay,  tbe 
same  impoli  and  ezport  dulies  wbich  are  estabfiabed  or 
may  \^b  es^abb^hed  bereafter  for  Paragnayan  citizens. 
In  tba  aame  «laniver  tbe  latte^r  sball  pay,'  in  tbe  UniAed 
States  of  Ajone^ica,  tbe  duties  whioh  are  eatablisbed  or 
may  bereaftar  .be  ^^^jtabliabed  for  çitizeiis  of  tbe  Unitlod 
States  |of  AiQ/BriQa«  ' 

Art.  IX.  AH  merchants,  commandera  of  ships,.  and 
otbiora, .  the  (cifj^e^s  of  iaacb  o^iintry,  re«peotiv0ly,  ihall 
bave.fuU  .liberty,  jn  aU  the  territoiries  of  tbe  otbe^^  iQ 
manage^tbair  pwn  affaira  thenitselves,  or  to  cpmmit  tbem 
to  tbe  manageinent  of  whe^so^ver  tbey  pleaac),  as  agenti 
broker,  factor,  or  interpréter;  and  tbey  sball  not  be  obn 
Ijged  to  ^n^iloy  ao^y  otber  persons  tban  tbosf^.einplovad 
by  uatfves^  nW  lA  pay  tp  socb  persoos  as  thuy  sbett 
ibioik  fit  tQ  eppipy  §ny  higher  ;  8a|ary  or  rpmiiMrittiQII 
tfaao  aucb  fi/f  As  paid  \n  like .  èases  by  wtives»  -  ^  , 
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The  citizens  of  thé  United  States  of  America,  sball 
in  the  territories  of  Paraguay,  and  the'oitixeiM  of  Para- 
guay m  the  United  States  of  America,  shall  ei^oy  the 
same  fuU  liberty  whiob  is  now  or  may'bereafter  be  en- 
joyed  by  natives 'of  each  oounlr^,  respedtvely ,  to  bay 
irom  and  sell  to  whom  they  hke  ail  articles  of  lawfal 
eommereé,  and  to  fix  the  priées  thereof  as  they  shall 
see  good,  without  feeing  affected  by  any  monopbly,  con- 
tract  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purehase,  subject, 
liowever,  to  the  gênerai  ordinary  contributions  or  im- 
posts  estabifshed  by  liaw* 

The  citizens  of  either  of  the  two  oontracting  parties 
iiî  the  territories  oF  the  other  shall' enjoy  foll  and  per- 
fect  protection  for  their  persons  and  property,  and  shall 
bave  free  and  open  access  to  the  courts  of  justice  for 
the  proseciition  and  dêfence  of  their  just  rigHts;  they 
shall  enjby,  in  this  respect,  the  same  rights  and  privilè- 
ges as  native  citizens;  and  they  shall  be  at  iiberty  to 
employ,  in  ail  cases,  the  advocates,  attomeys,  ot*  agents, 
of  whatever  description,    whom  they  may  think  proper. 

Art.  X.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the 
ports ,  the  lading  or  nnlading  of  ships,  the  warehousing 
and  safety  of  merchandise,  goods,  and  effects,  the  suc- 
cession to  Personal  estâtes  by  will  or  otherwise,  and  the 
disposai  of  personal  property  of  every  sort  and  dénomi- 
nation by  sale,  donation,  exchange,  or  testament,  or  in 
any  other  nianner  whatsoever,  as  also  with  regard  to 
the  administration  of  justice,  the  dtizens  of  each  con- 
tracting  party  shall  enioy,  in  the  territories  of  the  other, 
tbe  same  privilèges,  liberties,  and  rights  as  native  citi- 
ieens,  and  shall  n;ot  be  charged,  in  any  of  thèse  respects, 
with  any  other  or  higher  imposts'  or  duties  than  those 
which  are  or  may  be  paid  by  native  citizens,  subject 
always  to  the  local  laws  and  régulations  of  sucb  terri- 
iories«        "     •     ■  •  "• 

'  :  In  the  event  of  any  citizen  of  eith^  >of  the  two  con- 
tractikkg  parties  dying  without  will- ^or- testament  in  the 
territory  of  the  other  contracting  party  ^^  the  consul -gé- 
néral, consul,  or  vice •  consul,  or  the  nation  to  which 
the  deceased  may  belong,  or  in  his  absence,  the  repre- 
èentative  of  "such  consul -gênerai,  'consul,  or  vice-con- 
M  shall,  so  tét  as  the  laws  of  each  couhtry  wil!  per- 
mit,' takë  charge  ôf  thé  property  whidi  the  deceased 
may  bave  left,  fer.lhe  benent  of  bis  .lawfal  beirs  and 
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crédita» >  utotil  an^  ex^ouloif ;  01" .  «d^kfifttrator  be  nnt^ei 
by  the  gaid  congul- gênerai ,. consul,  or  yiçe-oonaut,  oT) 
his  repreeentative. 

Art.  XI.  The  citvz^nsof.tbe.  United  Staie^ixOfÂmeriea. 
residûn^in  tbetf)rriloriea,of..thQ  Repu biic.iof  Paraguay,  and. 
the  citizeo»  of  tbe.Rêpublic  of  Paraguay,  residing  in  tfai9 
United . Stalea  of  America ^  aball  be  êxempted  froia.all, 
compulsory  miliiapy, service  whatooeyeft,  wWb6r  ;by  sda 
or  land.,  and.from.  ail  forced,  lôan^  br  nûlitarf,  exactiiQns. 
or  reauiaitions;;tand^thQy.  sball  not  be,>côiiipetl^.(o  p«}. 
any  cnafrges,  .requisitioa,  or  taxes  otb^r  Of  bigb^t  t^aH. 
those  that.are  br>.inây  be  paôd  by  native , cilizens..  ,  , 
Art  ILILr  .Ht  aball.  be  Iree .  forneaohof.  tbe  two  coiir) 
tracting  parties  to  appoint  consuls  for  the  pr0t^t^p|^  qf 
trade,  to  réside  in  the  terri  tories  of  the  other  part^;  but 
before  any  consul  shall  âct  as  S|Uch,  hé  sbafl,.  iri  the, 
usual  form,  be,  apprbved.and  admitied  by  the  gbverh: 
ment  to  ^Hic^  be  .is  sent;  and  eithçr  of  ihe  two' con-i 
tracting  parties  mày  except  from  the  résidence  bf  coi^-;! 
suis  such  .pariicular. places  as  ejther  bf  them,  may  judge 
fil  lo  be    exceptedi  , 

The  diploipatio  agents  ^  and  consuls  of  the  I7nité(f 
Slates  of.  America  in,  the  terrilories  of  the  Republic  oC 
Paraguay  sbalL  enjoy  wha^ever  privilèges,,  exeipptionsi^ 
and  immunities  are  or  may  be  there  granted  tb  the  di-, 
plomatic  agents  and  consuls  of  any  other  nation  what-, 
ever^  and,  in  like  manner,  the  diplomatie  agents  éhd' 
consuls  of  the  Repubiiô  of  Paraguay  in  the  United' Sta* 
tes  of  America' shall  enjoy  whatever  i)rivileges,  exèmp-, 
tions,  and  immunities  are  or  may  be  there  granted' 
to  agents  of  any  other  nation  whatever.    .        ' 

Art;  XilL  For  the  better  sefeurity  ôf  Commerce  bet-^ 
ween  the  citizens  of  thé  United  States  of  Amehc^à  and 
ihe  citizens  of  the  Republic  of  Paraguay, "it  is  ég;reed' 
that  if  at  any  time  any  interruption  of  friendly  iriier-' 
coorse  or  atiy  rupture  sboutd  ufifortunately  take  place 
between  the  twd  conlraetidg  parties,  the  eittzens»  of  ei- 
ther  of  the  saidconti^acting  parties;  who  thay  be  estab^» 
lished  in  tbe  territories  of  tne  other  in  the  exercice  ofi 
any  trade  or  Sf^eciàl  employment,  shall  bave  Ihe  >privt^ 
lege  of  rènfiaining  and  <0ontin(ifng  such'treide  or  employa 
ment  iherein  without  any  mMtiet '^  ifftarraptioiil,(iniJ 
fuli  enjoi^ent  cif  thair  lineriy' and  pcopenlyviasi  long  as 
they    bebave  péâceabl]^   and  comimt   no   oÎFenoe  «gAWk 
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the'  laws;  and  tbeit*  good»  and  effeets>  of  wliiitefer  de»- 
criptiôii  tbey  may  be ,  whétbct  in  tbenr  own  oaMody  or 
intrusted  to  individuels  or  to  tbe  State,  sbaM  noi  be  Ni- 
able to  seiznre  or  séquestration,  ôr  lo  any  otbér"  cbarges 
or  deoiands  tban  those  whibh  may  be  nliadè  upoft  the 
like  effeets  or  property  belonging  l^onatiyeî  citiaens.  If, 
bowèver^  tbejr  prêter  to  leave  tbe  couhtry,  tliefy  «bail  be 
allowed  tbe  lime  t|iey  may  fequiro  to  liquidité  tbêir.ac- 
Gounts  and  disposée  of  tbeir  property,  'and*' a<  safbicon- 
doot  aball  be  giVen  them  to  embark  at  tbe  ports*  ^ck 
they  sball  tbemselTea  seieet.  Coifseqneiitty,  in  tbei  case 
referred  to  ôf  a  rupture,  tbe  public  funds  of  tho  coii'* 
trtacting  States  •  sball  never  be  cdnfiseatedi,  séq^ieiAered, 
or  detainedé 

■ 

Art.  XIV.  The  cilizehs  of  either  of  tbe  two  contract- 
inç  parties  residing  in  fhe  territories  of  the  other  sball 
enjoy,  in  regard  to  tbeir  bouses,  persbns,  and  oroper- 
ties,  the  protection  of  the  governméMt  ïn  as  mil  and 
ample  a  manner  as  native  citizens. 

In  like  manner  the  citizens  of  eacb  contraeting'  party 
sball  enjoy,  in  the  territories  of  the  other,  full  libèrty  of 
conscience,  and  shall  not  be  molested  on  account  of 
their  religions  belief  ;  and  such  df  those  citizens'  as  may 
die  in  the  territories  of  the  other  party  shait  be  boried 
in  the  public  cemeteries,  or  \ii  places  appomted  for  tbe 
purpose,  with  suitable  décorum  and  respect; 

Tbe  citizens  of  the  United  States  of  America  residing 
within  the  territories  of  the  Republic  of  Paraguay  shall 
be  at  liberty  to  exercise,  in  private  and  in  tbeir  own 
dwellings,  or  wilhin  the  dwellings  or  offices  of  consuls 
or  vice -consuls  of  the  United  States  of  America,  tbeir 
religions  rites,  services,  and  worship,  and  to  assemble 
tberein  for ,  that  purpoee  without  bmdrance  or  mole* 
station. 

Art.  XV.  The  présent  treaty  sb«U  be  ûi  force  dm:- 
ing  ten  yeara,  counted  from  tbe.  dav  of  the  .  exichange 
of  tbe  ratifications;  and,  further,  until  thé.  end  of  iv^elve 
months  after  tbe  governopient  of  tbe  United.  S(ates  of 
America  on  tbe  ooe  part,  er  tbp  goverament  of  Para- 
guay on  tbe  otber,  sball  bave.givdn  notiq^iof  its  inten- 
tion to  termînate  tbe  same. 

Tbe  Paragnayan  govemment!  sball  be  at  '  liberty  to 
adëress  to*  tbe  govemoMnt  of  tbe  United  Sjtates  of  Ame* 


uimi^é^  comf^erce  0I  namgation.        Sy5|^ 

rica^  or  lo  tU  refMreAeotativo  in  tfae  R«publia  oC  Borugaftyj 
tke  officiai  déclaration,  agreed  upon  in  ibis  article*  > 

Art.  XVL  The  piieaeot  treaty:  abali  be  i^atified  .bj^ 
bis  ExcellencY  tbe  Président  of  tbe  United  Statua  of  4<9A-v 
riea  within  tbç  terna  of  fifteen  monthsi  or  eârlier  if  po^ 
sible,  aod  by  bis  Excellency  tbe  Président. of: tbe  RepM«) 
biic.  of  Paraguay  within  tweive  days,  from  this  date,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  Washington. 

In  witness  wbereof,  the  respective  pl^nipotentisiriefl^ 
bave  signed  it  and  affixed  th^reto  their  seals. 

Done  at  Assumptipn,  this  fourth  day  pf  Fet^ruary,  la 
tbe  year  of  oiir  Lord  one  thousand  eight  bundred  ana 
fifty-nine. 

James  A,  Bowlin,      '  (seal.)  •        ' . 

'    •  •  .    ■    '      •  •  •  • 

Nicolas  J^asquez.         (seal.) 


'> 


.r  .:î 


'I 


XL. 

Cont^ention  spéciale  entre  les  Etats -^  Unis  et  la 
République  de  Paraguay  relative  aux  réclamatiofê» 
de  la  Compagnie  de  namgàtion  des  Etats  -  Unis 
et  du  Paraguay  contre  le  ffouDemement  Paror, 
guayen;  signée  à  Assomption^  le  4  fêtrier  1859^); 

His  Excellency  the  Président  of  thé  United-  Stetesr 
of  Âmerieà  and  his  Excellency  the  Président  of  the  Re^i 
public  of  Paraguay,  destritig  to  remove  every  «anse'that 
migbt  interfère  with  the  good  understandivig  and  htfr^ 
mony^  for  a  tiine  so  dnhappily  interrup4cd,  beiween  the 
two  nationay  and  now  so  nappily  reatored^  and  whicb 
il  is  80  moch  for  tbeir  interest  to  maintain;  andideairH 
ing  for  tbis  parposeto/  oome  ^o  a  definite  uodenstand*-) 
ing,  equally  jost  and  honorable  to  both  nations,  as<  toi 
tbe  mode  of  aettling  a  pending  aileation  of  tbe  said 
daims  of  tbe  i,Uoiled  States  and  riaragnay  Navigation) 
Company*  -^  a  oompany  .compcMed  of  citizen»  olitb^ 


--■--' 


•)  L'éebâiigé   des   ratifications   a  en  Utn  k'  Wasliingtbù,    U  't' 

laao.  , 
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Unitâd  Siaites  —  against  tfae  gdveraïkiiâiit  of  «  f aregaay, 
hâve  B^rëéâ  to  refer  thd  «sime  U>  a'  spécial  and  respect- 
able comiftission,  to  he  ergatiized  and  regHta(ted  by  the 
cotivientiofi  hëreby'  ëstablisbed  betweeiî  the  two  High  con- 
MiCiing  parties;  andf  for  this  pur|>ose  theybate  appoint- 
ed  and  conferrëd  fall  powerai,  rêspeGâveily,;iio\vtt: 

His  ExcelFency  the  Président  of  the  Unîted  $(ates  o( 
Ameriica  upon  Jarries  B.  Bowlin,  a  spécial  commissîoner 
ôf  the  said  United  States  of  Amarica,  s^ecificailV  cfaàrged 
and  empowered  for  '  this  purpose;  '  and  his' Excellericy 
^e  Président  of  the  Repuolic  of  Ifarâigday  opori  Seiior 
Nicolas  Vasquez,  Secretary  of  Stàte'ahd  fliibister*  of  Fo- 
reign  Affaira  of  the  said  Republic  of  Paraguay;  wfao, 
after  exchanging  tbeir  full  powers.  which  were  lound  in 
good  and  proper  form,  agreea  upon  the  foUowing 
articles: 

Art.  I.  The  government  of  the  Republic  of  Paragaay 
binds  itself  for  the  responsibility  in  favor  of  the  „United 
States  and  Paraguay  Navigation  Company^ ,  which  oiay 
resuit  from  the  decree  of  pommissioners ,  who ,  ît  is 
agreed,  shall  be  appointe J  as  folio ws. 

Art.  IL  The  two  high  contracting  parties,  appre- 
ciating  tbe  difficuity  of  agreeing  upon  the  amount  of 
the  réclamations  to  which  the  said  company  may  be 
entitled,  and  being  convinced  that  a  commission  is  the 
only  équitable  and  honorable  metfaod  by  whieb  the  two 
couatries  can  arrive  at  a  perfect  understanding  thereof, 
hereby  covenant  to  adjust  them  accordingly  by  a  loyal 
oommisaioaj  .  To  détermine  the  amount  cl  said  récla- 
mation», it  is,  tberefore,  agreed  to  constitute  such  a 
commission,  whose  décision  shall  be  binding,  in  the 
foUowtng  maiiner: 

The  'government  of  the  Pnited  States  jof  America 
shall  appoint  one  commissioner^  and  the  .govemaient  of 
Paraijguay  shall  appoint  aiiether;  and.  thèse  r two ^^  i&  case 
of  disagreement,  shall  appoint  a  ibird^  said  appointment 
to  devolvo'  upon  a  petsdn  of<  ioyàlty  aod  itfiipariialily, 
widi  tfae  conoition  ihat,"ifa  case<  of. différence  loie^weea 
the  commissioners  in  Ibe  choicé  oC  én>  nmpire ,  tbe  di« 
pl6miatie  •  *  represéntÂUves.  •  «rf  RiiaBia  - 1  and  Prussia ,  i  aecre* 
dited  to  the  Government  of  the  United  States  of  America, 
1^  thé  cityof. Washington,,  may  sélect  such  umpire. 

The  two  commissioners  named   in   the  said   manner 


dnil  ihcbt  ifa  ilhenoitjr  «f  Washiaf^lefi^  to  Sniiffàligale^!  acW 
just^  and  .deAfmine  )th^  amoimilof  thé  (cJaims  of*  tbs 
above-meQtioQed  company,  upon  sufficient  proofs  of  the 
charges  and  défendes  ôf  the  contending  parties. 

Art  IIL  Tb^  said  ;  commissiooers,  beiore  enteriog 
apon  their  duties,  shall  take  an  oaih  beforp  some  judge 
01  tbe  United  States  of  America  that,they  will  fairl;  an4 
impariially  investigate  tbe  saîd  claims,  and  a  just  déci- 
sion tbereupon  render,  ta  tbe  beat  of  t^ieir  jugdment 
and  ability. 

Art.  IV.  Tfaè'^said  •  «oiKiitiisàioheirs^  ^all  assemble, 
within  one  year  after  the  ratification  of  the  ^treaty  of 
friendsbip,  commerce,  and  navigation^  this  day  célébra t- 
ed  at  tbe  city  of  Assomption  between  the  two  high 
contracting  parties,  at  tbe  city  of  Washington  in  the 
United  States  of  Amcripai.  ap4  shall  continue  in  session 
for  a  period  not  exceeding  three  months,  within  which, 
if  they  come  to  an  agreement,  their  décision  shall' foè 
proclaimedi  and  io  caee  of  disagreementy  thay  tAM 
proceed  to  the  appointment  of  an  unipire  as  aiready 
agreed. 

Art  V.  The  government  of  Paraguay  hereby  binds 
itself  to  pav  to  the  government  of  the  United  States  of 
America,  m  the  city  of  Âssumption,  Paraguay,  thirty 
days  after  présentation  to  the  government  of  the  repu- 
blic, the  draft  which  that  of  the  United  States  of  Ame- 
rica shall  issue  for  the  amount  for  which  the  two  com- 
missioners  concorring,  or  by  the  umpire,  shall  déclare 
it  responsibié  to  tbe  said  company. 

Art  YL  Each  of  the  high  contracting  parties  shall 
coropensate  the  commissioner  it  may  appoint  the  sum 
of  money  he  may  stip.ulate  for  bis  services^  either  by 
instaimetits  6r  at  the  expiration  of  bis  task.  In  case  of 
the  appointment  of  an  umpire,  the  amount  of  his  ré- 
munération shall  be  çquajiy  borne  by  botb  contracting 
parties. 

Art.  Vn.  The  présent  Convention  shall  be  ratified 
within  fifteea  months,  or  earlier  if  possible,  by  the  gov- 
ernment of  the  United  States  of  America  and  by  the 
Président  of  the  Republic  of  Paraguay  within  twelve  days 
from  this  date.  The  exchange  o?  ratifications  shall  take 
place  in  the  ciCy  of  Washington. 

In  faith  of  which,   and  in  virtue  of  our  full  powera, 
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we  bave  stgned  the  weteni  Coirvention  in  -EngMi  'and 
Spanish,  and  bave  tnereonto  set  oor  raapeetive  teak. 

Done  at  Âssumption^  this  fourth  day  of  February,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-nine,  being  tbe  eighty-tbird  year  of  tbe  independ- 
ence  of  the  United  States  of  America  v  and  tbe  forty- 
aeventh  of  that  of  Paraguay. 

James  B.  Bowlin^      (seaL) 
Nicolas  f^asguez»       (seal.) 


XLI. 
Déclaration  j  échangée  entre  la  France  et  la  Ville 
libre    et    anséalique    de    Hambourg^    concernant 
les  Yachtg  ou  Bâtiments  de  plaisance.     Signée  le 

20  juillet  i859  *). 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  près 
Leurs  Altesses  Royales  les  Grands-Ducs  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  Mecklenbourg-Slrélitz,  Holslein  -  Oldenbourg, 
et  les  Villes  libres  et  hanséatiaues  de  Hambourg,  Brème 
et  Lubeck,  déclare,  à  titre  de  réciprocité,  au  nom  de 
son  Gouvernement,  et  dûment  autorisé  par  lui  à  cet  ef- 
fet, que  dorénavant  les  yachts  de  plaisance  bambour- 
Seois  appartenant  soit  à  des  sociétés  ou  clubs,  soit  à 
es  individus  isolés,  seront  admis  dans  les  ports  de 
France  avec  entier  affranchissement  de  droits  de  naviga- 
tion, pourvu  qu'ils  soient  munis  d*un  passe-port  ou  pièce 
constatant  leur  qualité  de  bâtiment  de  plaisance,  qu'ils 
ne  s'adonnent  à  aucune  opération  de  commerce,  n'aient 
point  chargé  de  marchandises  sujettes  aux  douanes,  et 
qu'ils   ramènent   toutes    les    personnes   qu'ils   ont    ame- 


*i  Des  déclarations  semblables,  portant  la  même  date,  ont  tti 
écLangées  entre  la  France  d'une  part  et  le  Grand-Duché  de  Mecklem* 
bonrg-Schwerin,  le  Grand-Duché  d'Oldenbourg  et  les  Villes  libres  à 
an  statiques  de  Lnbeck  et  de  DrA^e,  à^  Tatitre. 
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Fanante  H  T/ri      '  *tS^ 


nééff,   ef  qui  se  trouvaient  à  bord  au  moment  de  leur 
arrivée. 

En  foi  de  quoi   le  sQUSsigné  a   délivré    la    présente 
Déclaration. 

Fait  à  Hambourg,    le  20  juillet  1859. 

JEd»  Cintrât, 


XLH. 
Acte  d'acceptation  de  l'accession  du  Canton  d'Uri 
à  la    contention  j    du  30  mai   1827  y    relative  à 
f  établissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses 
en  France^    signée   à  Paris   le    4  août  1859 ^J, 

Déclaration, 

Le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  déclare  qu'il  est  autorise 
par  Sa  Majesté  l'Empereur,  son  auguste  Souverain,  h 
accepter  l'adhésion  du  Grand  Conseil  du  canton  d'Uri 
à  la  Convention  conclue,  le  30  mai  1827,  entre  la  Francç 
et  plusieurs  cantons  suisses,  concernant  rétablissement 
des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  Con* 
vention  dont  l'article  additionnel  a  réservé  aux  cantons 
non  adhérents  la  faculté  d'accession  en  tout  temps,  nouT 
obstant  le  terme  fixé  pour  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi ,  le  ministre  a  signé  la  présente  Dé- 
claration et  l'a  revêtue  du  sceau  de  l'Etat. 

Fait  a  Paris,  le  4  août  1859. 

(L.  S.)      signé    u4.   PFalewski^ 


*)  Cne  semblable  déclaration  a  été  signée  le  20  décembre  1859 
relativement  à  l'adhésion  du  canton  de  Olaris. 
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XLm. 

Traité   spécial  entre  VEspagne  et  le  Danemark^ 

relatif  à  P abolition   des  droits   du  Sundj   signé  à 

Madrid,   le  25  février  1860*). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  la 
Reine  des  Espagnes  voulant  régler  définitivement  le  trai- 
tement fiscal  et  douanier  des  navires  Espagnols  dans  le 
Sund  et  les  Belts  en  assurant  a  ces  navires  formellement 
et  pour  toujours  le  libre  passage  par  les  dits  détroits, 
ont  résolu  de  négocier  dans  ce  hpt  un  traité  spécial  et 
ont,   à  cet  effet,   muni  de  Leurs  pleinspouvoirs ,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  le  Comte  Léon  de 
Moltke-Hvitfeldt,  Chevalier  de  Son  Ordre  du  Daaebrog, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Tour  et  de  TEpée  du 
Portugal,  Officier  de  TOrdre  de  Léopold  de  Belgique, 
Son  Chambellan  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire,  nommé,  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  français,    etc.  etc.. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes  Don  Saturnine 
Calderon  Collantes,  Grand -Croix  de  TOrdre  Royal  et 
distingué  de  Charles  III,  Grand -Croix  de  l'Ordre  Royal 
d'Isabelle  la  Catholique,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  Pie 
IX  des  Etats  Pontificaux,  Grand -Cordon  de  l'Ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  Grand- Croix  de  l'Ordre  de  Louis 
de  la  Hesse-Darmstadt,  Sénateur,  Son  Premier  Secrétaire 
d'Etat  et  Président  ad  intérim  du  Conseil  de  Ministres, 
etc.  etc.. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  prend  en- 
vers Sa  Majesté  Catholique,  qui  l'accepte,  l'engagement: 

1)  de  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  ton- 
nage, de  feu,  de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge 
quelconque,  a  raison  de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur 
les  navires  Espagnols  qui  se  rendront  de  la  mer  du 
Nord  dans  la  Èattique  ou  vice-versâ,  en  passant  par  les 


*)  L*échaiige  des  ratifications   a  eu  lieu  &  Copenhague,    le    11 
mai  1860. 
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Belte  oQ'le  Suod,  soit  qu'ils  se  boi^nent  à  traverser  les 
eaax  Danoises,  soit  que  des  ciroonstances  de  mer  quel- 
conques ou  des  opérations  commerciales  les  obligent  à 
y  mouiller  ou  relâcher.  Aucun  navire  Espagnol  ne  pourra 
désormais,  sous  quelaue  prétexte  que  ce  soit,  être  assu- 
jetti, au  passage  du  oundf  ou  des  Belts,  à  une  détention 
ou  entrave  quelconque; 

2)  de  ne  prélever  sur  aucun  de  ces  mêmes  navires 
qui  entreront  dans  les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront, 
soit  avec  chargement  soit  sur  lest,  qu'ils  y  aient  ou  non 
accompli  des  opérations  de  commerce,  non  plus  que 
sur  leurs  cargaisons,  aucune  taxe  quelconque  dont  ces 
navires  ou  leurs  cargaisons  auraient  été  passibles  à  rai- 
son du  passage  par  le  Sund  et  les  Belts,  et  dont  la 
suppression  est  stipulée  par  le  précédent  paragraphe; 
et  il  est  bien  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi 
abolies  et  qui  ne  pourront  par  conséquent  être  perçues, 
soit  dans  le  Sund  ou  les  Belts,  soit  dans  les  ports  Da- 
nois, ne  pourront  non  plus  être  rétablies  indirectement 
par  une  augmentation  dans  ce  but  des  taxes  de  port 
ou  de  douane  actuellement  existant,  ou  par  Tintroauc- 
tion  dans  le  même  but  de  nouvelles  taxes  de  navigation 
ou  de  douane,    ni  de  toute  autre  manière  quelconque. 

Art.  IL  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  S'engage, 
en  outre,  envers  Sa  Majesté  Catholique: 

1)  à  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état 
d'entretien  tous  les  feux  et  phares,  actuellement  existants, 
soit  à  l'entrée  ou  aux  approches  de  Ses  ports,  havres, 
rades  et  rivières  ou  canaux,  soit  le  long  de  Ses  côtes, 
ainsi  que  les  bouées,  balises  et  amers  actuellement  exi- 
stants et  servant  à  faciliter  la  navigation  dans  le  Katte- 
gat,  le  Sund  et  les  Belts: 

2)  fa  prendre,  comme  par  le  passé,  en  très  sérieuse 
considération,  dans  l'intérêt  sénéral  de  la  navigation, 
Totilité  on  Topportunité ,  soit  de  modifier  l'emplacement 
ou  la  forme  de  ces  mêmes  feux,  phares,  bouées,  balises 
et  amers 9  soit  d'en  augmenter  le  nombre,  le  tout  sans 
charge  d'aucane  sorte  pour  la  marine  Espagnole; 

3)  à  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service 
do  pilotage,  dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et 
les  Belts  sera^  en  tout  tems,  facultatifs  pour  les  capitaines 
et  patrons  de.  navires.  Il  est  entendu  que  les  droits  de 
pilotage  seront  fliodérés,  que  leur  taux  devra  être  le 
même  pow  les  .  navisea  Danois  et  -  pour  les  bfttimenta 
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Espagnols,  et  qae  la  taxe  de  pilotage  ne  ponrra  être 
exigée  que  des  seals  navires  qni  auront  volontairement 
fait  usage  de  pilotes; 

4)  ë  permettre,  sans  restriction  aucune,  à  tons  les 
entrepreneurs  privés.  Danois  ou  Espagnols,  d'établir  et 
de  faire  stationner  librement  et   aux  mêmes   conditions, 

u'elie  qu'en  soit  la  nationalité,  dans  le  Sund  et  les  Belts, 
es   bateaux    servant   exclusivement  à  la  remorque  des 
navires  qui  voudront  en  faire  usage; 

5)  en  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  prélevées 
actuellement  dans  la  Monarchie  Danoise  au  dessous  du 
taux  uniforme  et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16) 
Skilling  Danois  par  cmq  cents  livres  Danoises  «  fixé  par 
la  loi  du  6  Mai  1857,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
S'engage  à  placer  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  unis- 
sent ou  uniront  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  a  la  Baltique 
ou  à  ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec 
les  routes  les  plus  favorisées  qui  existent  actuellement 
ou  qui  viendraient  à  être  établies  sur  Son  territoire. 

Il  est  bien  entendu  que  si  l'exemption  de  taxes  de 
transit  dont  jouissent  en  ce  moment  les  marchandises 
désignées  dans  la  loi  précitée  du  6  Mai  1857,  venait 
ultérieurement,  sur  une  route  quelconque,  à  être  étendue 
à  d'autres  produits,  cette  même  franchise  serait  appli- 
quée, de  plein  droit,  à  toutes  les  routes  ci -dessus  spé- 
cifiées. 

6)  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  S'étant  entendu 
définitivement  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège  dans  le  but  d'assurer  pour  l'avenir,  comme  par 
le  passé,  le  maintien  et  l'entretien  des  fanaux  sur  les 
côtes  de  Suède  et  de  Norvège,  servant  à  éclairer  et  à 
faciliter  le  passage  du  Sund  et  l'entrée  du  Kattegat,  il 
est  convenu  qu'il  ne  résultera  du  maintien  et  de  l'entre- 
tien de  ces  fanaux  aucune  charge  pour  les  navires  Es- 
pagnols passant  par  le  Sund  et. le  jKattegat. 

Art.  III.  Dans  le  cas  on  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark accorderait  à  une  puissance  quelconque,  par 
rapport  aux  voies  de  communication  entre  la  mer  du 
Nord  ou  l'Elbe  et  la  Baltique,  des  faveurs  ou  avantages 
supérieurs  à  ceux  stipulés  a  cet  égard  dans  l'afticle  pré- 
cédent. Sa  dite  Majesté  S'engage  à  étendre  immédiate- 
ment ces  concessions  à  Sa  Majesté  Catholique,  gratuite- 
ment,   si   la   çofic^ssion   a- eu  tteo  à  titré  gratuit,    on 
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moyennant  une  compensation  équivalente,  si  elle  a  été 
faite  condîtionnellement. 

Art.  IV.  Comme  dédommagement  et  coinpensation 
des  sacrifices  imposés  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
Dar  les  stipulations  ci -dessus,  Sa  Majesté  Catholique 
d'engagé  à  j)ayér  ë  Sa  Majesté  Danoise  pour  les  proi- 
vinces  de  l'Espagne  en  Europe  la  somme  de  trois  cent 
soixante  huit  mille  cinq  cent  soixante  treize  Rigsdalers, 
monnaie  Danoise,  et  pour  les  provinces  Espagnoles  d'Outre- 
mer, nommément  les  ties  ae  Cuba  et  de  Puerto -Rico, 
Ir  somme  de  six  cent  dnquante  un  mille  quatre  cent 
quarante  trois  Rigsdalers  de  la  même  monnaie. 

Art.  V.  Comme  paiement  définitif  et  intégral  de  la 
somme  de  trois  cent  soixante-  huit  mille  cinq  cent  soi- 
xante treize  Rigsdalers,  monnaie  Danoise,  mentionnée  à 
l'article  précédent,  ainsi  que  des  intérêts  de  cette  somme 
à  dater  du  1  Avril  1857  jusqu'au  jour  du  paiement.  Sa 
Majesté  Danoise  accepte  la  somme.de  quatre  millions  de 
réaux  de  véllon.  Cette  somme  sera  soldée  à  Madrid  en 
numéraire  le  1  Avril  1862  à  la  personne  dûment  auto- 
risée par  le  Ministre  des  Finances  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark  à  la  recevoir. 

Art  VI.  Les.  deux  Hantes  Parties  Contractantes  Se 
réservent  de  régler  par  un  arrangement  ultérieur  le  mode 
de  paiement  de  la  somme  de  six  cent  cinquante  un  mille 
quatre  cent  quarante  trois  Rigsdalers  mentionnée  à  Tar- 
ticle  IV  du  présent  traité. 

Art.  VII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  terme  de 
deux  mois,   ou  plus  tôt,   si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  le  25  Février  1860. 

L.  Molthe-Hvitfeldt.       Saturnino  Calderon  CoUantea. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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XLIV. 

Traité  spécial  j    entre  l'Espagne   et   le  Danemark^ 

relatif  au  paiement   éCune   sommedue  pour  tabo- 

lîtion    des   droits    du  Sund  et  d^ anciennes   dettes; 

signé  à  Madrid^  le  25  février  1860*J, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  la 
ReÎDB  des  Bspagnes  S'étaiit  réservé  par  Tarticle  VI  du 
taité  spécial  sif^né  aDJourd'bai  sur  le  rachat  des  péages 
du  Sund  de  régler  par  un  arrangement  ultérieur  le  mode 
de  paiement  des  six  cent  cinquante  un  mille  quatre  cent 
quarante  trois  Rigsdalers,  monnaie  Danoise^  que  Sa  Ma- 
jesté Catholique  S'est  engagée  par  Tartiole  IV  du  même 
traité  à  payer  à  Sa  Majesté  Danoise  pour  les  provinces 
Espagnoles  d'Outremer  en  considération  de  l'abolition 
complète  des  susdits  péages,  et  voulant,  en  arrêtant  les 
conditions  de  cet  arrangement,  prendre  également  des 
dispositions  définitives  relativement  aux  anciennes  dettes 
contractées  par  la  Couronne  d'Espagne  envers  œlle  de 
Danemark  et  mentionnées  à  l'article  IV  du  traité  de  paix 
signé  à  Londres  le  14  août  1814,  ont  résolu  de  con- 
clure, dans  les  buts  indiqués,  un  Traité  spécial  et  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  le  Comte  Léon  de 
Moltke-Hvitfeld,  Chevalier  de  Son  Ordre  du  Danebrog, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée  du 
Portugal,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
Son  Chambellan  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire,  nommé,  près  3a  Maj|esté  l'Empe- 
reur des  Français  etc.  etc., 

Sa  Majesté  la  Peine  des  Espagnes  Doç  Saturnino 
Calderon  Collantes.,  Grand -Croix  de  l'Ordre  Royal  et 
distingué  de  Charles  III,  Grand -Croix  de  TOrdre  Royal 
d'Isabelle  la  Catholique,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  Fie 
IX  des  Etats  Pontificaux,  Grand -Cordon  de  l'Ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  Louis 
de  la  Hesse-Darmstadt,   Sénateur,  Son  Premier  Sécre- 


*)  L'échange  des    ratifications    a   en  lien  à  Copenhague,    le  11 
mai  1860. 
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taire  d'Etat  et  Président  ad  intérim  du  Conseil  des  Mi- 
nistres etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir'  édiangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  fera  payer  % 
Sa  Majesté  le  floi  de  Danemark,  en  considération  du 
libre  passage  par  le  Sund  et  les  Belts  accordé  aux  na- 
vires Espagnols  ainsi  au'aux  cargaisons  Espagnoles  pro- 
venant aes,  ou  destinées  pour  les  provinces  Ëspagnolep 
d'Outremer,  nommément  les  Iles  de  Cuba  et  Puerto-Rico, 
la  somme  de  six  cent  cinquante  un  mille  quatre  cent 
quarante  trois  Rigsdalers,  monnaie  Danoise. 

Art  IL    Cette  somme  de  six  cent  cinquante  un  mille 

Joatre  cent  quarante  trois  Rigsdalers  sera  assimilée  aux 
eUes  contractées  antérieurement  par  la  Couronne  d'Es- 
Eagne  envers  celle  de  Danemark  et  mentionnées  dans 
\  traité  de  paix  du  14  août  1814.  Elle  sera  en  con- 
séquence acquittée  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
conditions  que  ces  dernières  dettes. 

Art  IIL  Sa  Majesté  Danoise  accepte  la  somme  de 
treize  millions  de  réaux  comme  paiement  intégral  et  dé- 
finitif de  la  somme  spécifiée  k  l'article  I  du  présent 
traité  ainsi  que  des  susdites  dettes. 

En  paiement  de  cette  somme  Sa  Majesté  Catholique 
fera  remettre  à  Madrid  dans  le  terme  de  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  a  la 
personne  dûment  autorisée  à  cet  effet  par  le  Ministre 
des  finances  do  sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  treize 
millions  de  réaux  en  titres  transmisibles  de  la  dette  Es- 
pagnole intérieure  du  trois  pour  cent  consolidé.  Les 
coupons  des  dits  titres  commenceront  à  échoir  le  1  Jan- 
vier 1870  et.  donneront  à  partir  du  dit  jour  le  droit  à 
la  perception  sémjçsjtrielle  de  la  dite  rente  perpétuelle.  . 

Art.  IV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Madrid  dans  l'espace  de 
deux  .mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  le  25  Février  1860. 

L.    Moitié- Huit feld  (L.  S.) 

Saturnino  Calderon  CoUantes      (L.  S.) 
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XLV. 
Arrangement  supplémentaire  à  la  Convention  litté- 
raire conclue   entre   la  France  et  les  Pays --Bas 
le  29  mars  1855;  signé  à  Paris,  le  27  avnliSêO^) 

m 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  TEmpereur  des 
Français,  animés  da  désir  de  donner  suite  à  la  stipula- 
tion de  Tart.  14  du  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  h  Paris  le  25  Juillet  1840,  par  laquelle  il  a  été 
entendu ,  que  la  propriété  littéraire  serait  garantie ,  et 
qu'une  convention  spéciale  déterminerait  ultérieurement 
les  conditions  d'application  et  d'exécution  de  ce  prin- 
cipe dans  chacun  des  deux  pays,  l'Empereur  des  Fran- 
çais ,  voulant  d'ailleurs  assurer  aux  sujets  de  S.  M.  Néer- 
landaise le  maintien  des  garanties  dont  ils  jouissent  déjà 
en  France  en  vertu  du  décret  du  28  Mars  1852,  relatif 
à  la  contrefaçon  des  ouvrages  étrangers;  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  ont  à  cette  fin  résolu  d'adopter 
d'un  commun  accord  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les 
plus  propres  à  garantir  aux  auteurs  ou  a  leurs  ayant- 
cause,  la  propriété  de  leurs  ouvrages  scientifiques  et 
littéraires,  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Roy- 
aume des  Pays-Bas  ou  en  France. 

Dans  ce  but,  elles  ont  nommé  potir  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Florent  Adrien 
van  Hall,  Chevalier  Granacroix,  etc.,»  Son  Ministre  d'Etat 
et  des  AflTaires  Etrangères, 

et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  lé  sieur  Jean 
Marie  Armand  baron  d'André,  Commandeur,  etc.,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins -pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle,  conformé- 
ment aux  stipulations  de  1  article  11  ci-après,  la  pré- 
sente convention  deviendra  exécutoire,  les  auteurs  d'oeo- 

*)  Les  ratiâcations  ont  été  échangées  à  Paris,  le  14  mai  1860. 
Voir  no.  XX  de  ce  Tome. 
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vres  scientifiques  on  Kttéraires^  auxquels  les  lois  de  1*iinl 
des  deux  pays  garantissent  actuellement  on  garantiront 
à  Tavenir  le  droit  de  propriété  on  d'auteur ,  et  leurs 
ayant'oaose,  auront  la  lacuké  d'exercer  ce  droit  sur  le 
territoire  de  l'autre  pays  pendant  le  même  espace  de 
temps  et  dans  les  mômes  limites  «  que  s'exercerait  dans 
cet  autre  pays  le  droit  attribué  aux  auteurs  d'ouvrages 
de  môme  nature  qui   y  seraient  publiés;    de  telle  sorte 

3 ne  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  dans  l'un  des 
eux  Etats  des  oeuvres  scientifiques  ou  littéraires,  pu- 
bliées dans  l'autre,  sera,  pour  autant  qu'il  n'est  pas 
dérogé  aux  dites  lois  par  la  présente  convention,  traitée 
de  la  môme  manière  que  le  serait  la  reproduction  ou  la 
contrefaçon  d'ouvrages  de  môme  nature,  originairement 
publiés  dans  cet  autre  Etat;  et  que  les  auteurs  de  l'^a 
des  deux  pays  auront,  devant  les  tribunaux  de  l'autre, 
la  môme  action,  et  jouiront  des  mômes  garanties  contre 
la  contrefaçon  ou  la  reproduction  nonautorisée,  que 
celle  que  la  loi  accorde  ou  pourrait  accorder  par  la 
suite  aux  auteurs  de  ce  dernier  pays. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  droits  à  exer- 
cer réciproquement  dans  l'un  ou  Tautre  pays ,  relative- 
ment aux  ouvrages  ci-dessus  mentionnés,  ne  pourront 
être  plus  étendus  que  ceux  qu'accorde  la  législation  du 
pays  auquel  l'auteur  ou  ses  ayant-cause  appartiennent. 

Art.  2.  La  protection  stipulée  par  l'art.  1er  ne  sera 
acquise  qu'à  celui  qui  aura  fidèlement  observé  les  lois 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  de  production 
par  rapport  a  Touvrage  pour  lequel  cette  protection  sera 
rëclamée. 

Un  certificat ,  délivré  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  à 
la  Haye,  ou  par  le  bureau  de  la  librairie  au  Ministère 
de  rintérieur  à  Paris ,  ou  par  le  secrétariat  de  la  pré- 
fecture dans  les  départements,  servira  à  constater  que 
les  formalités  voulues  par  les  lois  et  règlements  ont  été 
remplies. 

Art.  3.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats 
d'ouvrages  nationaux  on  étrangers.  Ces  traductions  joui* 
ront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'art  1er, 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  en  contrefaçon 
dans  l'autre  Etat. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article i  n!a  -pas 
pour  objei .  d'accorder  «a  premier  tradodettir  d^n  ouvra^ 
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le  droit  Qxèliisif  de  traéaction ,    mai»  seulamenl  de  pro- 
léger le  iradactear  par  rapport  à   sa  propre  tradoetioil. 

Art.  4<  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1,  2 
et  3  de  la  présente  convention ,  les  articles  extraits  de 
journaux,  ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  Tun 
des  deux  pays,  pourront  être  reproduits  dans  les  jour- 
naux Ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu 
que  l'origine  en  soit  indiquée. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  saurait  être  comprise  comme 
s'ètendant  à  la  reproduction  dans  Pufi  des  deux  pays 
des  feuilletons  de  journaux  ou  des  articles  de  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'antre ,  dont  les  auteurs  au- 
raient déclaré  d'une  manière  évidente  dans  le  journal 
ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction. 

Cette  dernière  oisposition  ne  sera  pas  applicable  aux 
articles  de  discussion  politique. 

Art.  5.  Sont  interdites  l'importation,  la  vente  et  l'ex- 
position dans  l'un  ou  Tautre  aes  deux  pays,  de  toute 
contrefaçon  d'ouvrages,  jouissant  du  privilège  de  pro- 
tection contre  la  contrefaçon  en  vertu  des  articles  i,  2, 
3  et  4  de  la  présente  convention,  que  ces  contrefaçons 
soient  originaires  du  pays  où  l'ouvrage  a  été  publié,  ou 
bien  de  toute  autre  contrée  étrangère. 

L'importation  sera  considérée  comme  contrefaçon.  Le 

Sroduii  de  l'amende  sera,    dans  le  cas  prévu  par   cette 
ernière  stipulation,  attribué  au   fisc   de  l'Etat  dans  le- 
quel la  peine  aura  été  prononcée. 

Art.  6.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  les  ouvrages  contrefaits  seront 
saisis,  et  les  individus  qui  se  seront  rendus  coupables 
de  ces  contraventions  seront  passibles,  dans  cnaçjue 
pays,  de  la  peine  et  des  poursuites  qui  sont  ou  seraient 
prescrites  par  les  lois  de  ce  pays  contre  le  même  délit, 
commis  a  l'égard  de  tout  ouvrage  ou  production  d'ori- 
gine nationale. 

Art.  lé  La  présenté  convention  ne  pourra  faire  ob- 
stacle à  la  libre  continuation  de  la  vente  dans  les  Etats 
respectifs  de»  ouvrages  qui  auraient  été  publiés  en  con- 
tretaçon,  en  tout  ou  en  partie,  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  dite  convention;  par  contre,  on  ne  pourra  faire 
MieuAe  nouvetie  publication  dans  l'un  des  deux  Etats 
diS'inémes  ottiraj^es,   ni  tntrodiiire>  ^  Titrânger   des 
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ezemplffiras  aatresr  qae  ceux  destinés  ë  Remplir  bé  ez- 
péditioiis  on  souscriptions  précëdeminenl  coimnenoéss. 

Art.  8.  Pour  faciliter  rexéc^tion  de  la  présente  con^ 
venlioD,  les  deux  hautes  paHies  contrao^antes  s^enffagent 
à  se  commani^uer  les  lois  et  règlements  nctueiremenf 
existants,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  âtre  ultéri^re* 
ment  établis  dans  les  Etats  respectifs  à  Tégard  des  droits 
d'auteur,  pour  les  ouvrages  protégés  par  tes  stipulations 
de  la  présente  convention. 

Art  9.  Les  stipulations  de  la  présente  convention 
ne  pourront  en  aucune  manière  porter  atteinte  au  droit, 
que  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réserve  expressément,  de  surveiller  et  de  défendre,  au 
moyen  4e  mey^ures  législatives  ou  de  nolice  iatéi:ieure, 
la  vente,  la  circulation  et  l'exposition  ae  tout  ouvrage 
on  de  toute  production  à  l'égard  desquels  l'un  ou  l'ai^ 
tre  pays^  jugerait  convenable  d'exercer  ce  droit. 

Art.  10.  Rien  dans  cette  convention  ne  sera  consi- 
déré comme  portant  atteinte  au  droit  de  fune  ou  de 
l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes,  de  prohiber 
l'importation  dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui, 
d'après  les  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites 
avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être 
des  contrefaçons  ou  des  violations  du  droit  d'auteur. 

ÂrU  11.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécu* 
tien  le  plus  tôt  possible  après  sa  promulgation,  confor- 
mément aux  lois  de  chacun  des  deux  pays,  et  à  partir 
d'un  jour  qui  sera  alors  fixé  par  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes. 

Dans  chaque  pays  le  gouvernement  fera  dûment 
connaître  d'avance  le  jour  qui  sçra  convenu  à  cet  effet 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'  au 
25  Juillet  1859.  Après  cette  époque  elle  suivra  le  sort 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  a  Paris 
le  25  Juillet  1840,  de  telle  sorte  qu'elle  sera  censée 
être  dénoncée  lorsque  Pune  des  parties  aura  annoncé  à 
l'autre,  conformément  aux  conditions  posées  par  l'article 
15  de  ce  traité,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  cepen* 
dant  la  faculté  d'apporter  à  la  présente  convention,  d'un 
commun  accord,  toute  modification  qui  ne  serait  pas 
incompatible  avec  l'esprit  et  les  principes  qui  eri  sont 
la  basé,  et  dont  l'expérience  aurait  démontré  l'oppor* 
lunilé.  ' 
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Art.' 12.  La  présente  conventÂMi  tera  riilifiée^  «t  les 
ratifiealioDs  seront  échangées  dans  un  délai  ide  six  ndois, 
QU  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

•:     En   foi    de   c|uoi,   les  plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets^ 

Fait  il  la  Haye,  le  29  Mars  de  l'an  1855. 

va7i  Hall.  Baron  âH André. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XLVI.       . 

Déclaration^  contenue  entre  ta  France  et  ta  Bel- 

giçuCj  concernant  les  droits  imposés   en  Belgique 

sur  les  vins  et  eaux-de-^eie  d'origine  française^ 

signée  à  Paris  ^  le  29  mai  1860, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
ayant  notifié  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur 
des  Français  son  intention  de  supprimer,  à  titre  géné- 
rai, les  droits  d'octroi  perçus  en  Belgique  sur  les  vins 
et  eaux-de-vie,  et  d'augmenter,  en  vertu  de  la  faculté 
que  lui  a  éventuellement  conférée  l'article  2  de  la  con- 
vention spéciale  du  18  avril  1859  entre  la  France  et  la 
Belgique,  le  droit  d'acciae  actuel  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie  d'origine  française,  dans  une  proportion  égale  au 
droit  d'octroi  moyen  réparti  sur  la  consommation  totale 
du  royaume  pendant  Tannée  1858;  les  deux  Gouverne- 
ments étant  d'ailleurs  convenus  de  fixer,  d'un  commun 
accord,  le  chiffre  moyen  de  la  surtaxe  de  compensation, 
sans  le  concours  de  la  commission  mixte  prévue  par  le 
second  paragraphe  de  ^article  susmentionné,  le  sous- 
signé mmistre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais se  trouve  autorisé,  de  la  part  de  son  Auguste  Sou- 
verain, à  déclarer,  en  échange  d'une  déclaration  corré- 
lative du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Pue  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
rançais  consent  à  ce  que  le  tarif  des  droits  d'accise 
actuellement  imposés  en  Belgique  aux  vins  et  eaux-de- 
vie  d'origine  française,  soit  modifié  de  la  manière  suivante: 


VtA9t  31  Ir.  ;80  .6.  par  liîeotoliire; 
Eaux-de-vie  à  50  degrés:  59  fr.  par  hectolitre; 
Pouf  chaque  degré   au   delà   de   50   degrés,   ]  fr. 
18  c;  en  sus  par  hectolitre;  ...,, 

Liqueurs:  71  fr*  par  hectolitre; 

En  foi  de  quoi ,  nous ,  •  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  affaires-  étrangères  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  avons  signé  le  présent  aeto 
pour  être  échangé  contre  une  déclaration  correspondante 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  BeTgea. 

Fait  à  Paris,  le  29  mai  1860. 

(L.  S.)    Signé  :    E.    Thoupenel. 


XLVII. 

Convention  additionnelle  à  la  convention  d^extra- 

ditian  du  7    novembre   1844,    conclue   le  2  août 

1860  entre  la  France  et  les  Pays- Bas. ^J 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre  au 
sujet  d'une  Convention  additionnelle  à  celle  conclue  fa 
la  Hâve,  le  7  novembre  1844,  pour  l'extradition  récipro- 
que des  malfaiteurs,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  de 
Sartiges,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas ,  le  sieur  Jules- 
Pbilippe- Jacques- Adrien,  comte  de  Zuyien  de  Nyevelt, 
chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  grand-  croix 
de  l'ordre  du  Sauveur,  chevalier  de  première  classe  de 
l'ordre  de  Medjidié,  commandeur  de  lordre  de  Léopold, 
son  chambellan  et  ministre  des  affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles   suivants: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  la  Haye,  le  23  août  1860. 


i1t2  Franoé  et  Payé- Bas. 

Art.  1.  L'article  5  de  là  Cokiveniion  Aw  7  novembre 
1844  est  ainsi  modifié: 

L'extradition  sera  demandée  par*  la  voie  diplomati- 
que, et  ne  sera  accèrdée  que  sur  la  production  d'une 
expédition  authentique  du  jugement  ou  ^  Tarrét  de 
condamnation  ou  de  mise  en  .accusatiooi,,ou,du  miandat 
d'arréi  délivré  dans  les  formes  prescrites  .par  la  lëgisU- 
tiDa  du  pays  dont  le  Gouvernement  £ait  la  deiaande. 

.  Art  2.  Les  deux  G<M]veffne«i^f)t9  contritclant»  pour- 
ront jnêAbe,  -dès  avant  la  produetioii  dn.manfUi  d'arrêt, 
demander  l'arrestation  immédiate  e^  .provisoire  de  l'eti'an- 
ger  dont  l'extradition  est  réclamée. 

Cette  arrestation  provisoire,  qui,  du  resie,  est  tout  à 
fait  facultative,  se  fera  dans  les  formes  et  selon  les  rè- 
gles prescrites  par   la  législation  du  pays  où  elle  a  lieu. 

L étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  quinze 
jours  à  partir  de  celui  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit 
notification  du  mandat  d'arrêt. 

Art.  3.  Quant  à  l'application  de  l'article  3  de  la 
Convention  du  7  novemore  1844,  il  est  bien  entendu 
que  ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe 
à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un 
Souverain  étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait,  soit  d^as- 
sassinat,  soit  d'empoisonnement,  soit  de  meurtre. 

Art.  4.  La  présente  Convention  additionnelle  sera 
publiée  dans  les  deux  Etats  aussitôt  après  t'échange  des 
ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  se- 
maines, ou  plustôt,  si  faire  se  peut. 

Elle  sera  mise  en  vigueur  dix  jours  après  celai  de 
la  publication. 

Elle  aura  la  même  durée  que  la  Convention  du  7 
novembre  1844,  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  les  deux 
Conventions  seront  censées  dénoncées  simultanément  par 
le  fait  de  la  dénonciation  de  Tune  d'elles. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cacoet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  deux  août  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)     Signé  Sartiges, 

(L.  S.)    Signé  de  Zuylen    de  Nyepelt, 


'  XLVm.     ' 

4  * 

-il.  '  '     1  , 

CkmeentùM  éPecotradUion  entre^  les  colonies  fran^, 
çaises  et  les;  colonies  néerftmddisès  des  Indes  Oc'^. 
ddentales^   signée^   à  la  Haye^   U  3  août  i860j 
' entre  la  Froncé  et  leè  Pays  ^  Bas'^J. 

Sa  Majesté  PEmjfMré^ r  dies  Français  ei  Sa  Majesté  I& 
Roi  des  Pays  «'Bas,  ayant  jugé  utile  de  s'entendra  an  sut 
jet  d'une  Convention  réfflant  l'extradition  réoiproque  des' 
maHateure  enfre  les  ootonies:  françaises  et  neerlaadaisesi 
des  Indes «Ocoidedtales,  ont  aiani,  à.  cet  effet,  db 'leura 
pleins  pouvoirs  9  savoir  2 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comté  de 
Sartiges,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honoenr,  etc.,  etc.,  etc.<  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire 'près  la  Cour  dés  Pays-Bas; 

Et  Sa  Migesté  le  Roi  des  Pays  «Bas,  le  sienr  iules- 
Philippe -Jacques -Adrien,  comte  de  Zuyien  de  Nyeveh, 
chevauer  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  grandcroix  de 
Tordre  du  Sauveur,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre 
du  Mejidié,  commandeur  de  tordre  de  Léopold,  son 
chambellan  et  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleine  pou* 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  oonvenos  des 
articles   suivants: 

Art  1.  Les  Gouvernements  de  France  et  des  Pays* 
Bas  «'engagent,  par  la  présente  Convention,  à  se  livrer 
réciproquement,  dana  les  cas  et  aux  conditions  fixés  par 
la  Convention  du  7  noveaabre  1844  et  la  Convention 
additionnelle  du  2  aoât  1860,  et  sauf  les.  stipplations 
contenues  dans  les  articles  suivants  ^  les  malfaiteurs  ré- 
fugiés des  possessions  néerlandaises,  aux  Indes -Occident 
taies,  dans  les  posaesnona  françaises  de  ces  parages,  et 
des  possessions  françaises,  aux  Indes4)coidentales,  dans 
les  possessions  néerlandaises  de  ces  parages. 

Art«  2.  L'extradition-  aura  lieu  sur  ia>  demande  que 
le  gouverneur  de  Tune  des  colonies  respectives  adressera, 
directement  au  gpuvernevir  de  l'autre,  lequel  aura  le 
droit,  soit  de  l'accordçr  immédiatement,  soit  d'en  référer 
a  son  Gouvernement  "  * 


9  « 

*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  la  Haye  le  23  août  1860* 
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Le  principe  de  commcinfç^ljçn  directe  entre  les  çoa- 
verneurs  des  colonies  respectives,  au  lieu  de  l'emploi  de 
la  voie  diplomatique,  sera  également  BDéiTibable  aux  cas 
prévus  par.  les  articles  7  et  9  de/ la  Convention  du  7 
novembre  1844  et.  les  articles  1er  et  2  dç  la  Convention 
additionnelle  du  2  août  T860. 

Art.  %  Par  dérogation  k.  TarliçlQ  ler^  de  la  Conven- 
tion additionnelle  du  2  août  1860,  tout  individu  subis- 
sant, dans  les  établisBeme^  péniUntiàires  colosiaax, 
une  peine  encourue  pour  ça  des'*  crimes  préi^uB  dans 
lesdites  Conventions,  «era  eitradéi  sur  la  production  de 
1-extrait  matriculatre  relatant  les  crknes  qui  ont  motivé 
b(  condamnation,  la  juridiction  par  laduelle' -elle  a  été 
prononcée,  indépendamment  du  i<ignalemBiit)hde  Tin- 
dividn. 

Cet  extrait  sera  certifié  au  nom  do  ^onvaroeor  par 
le  chef  de  rétablissement  d'où  l'ëvastcin .  atura  eu  lien, 
et  revêtu  do  timbre  officiel  de*  rétaUiaaekmnt^  . 

Art.  4.  Lorsqu'on  vertu  de  l'article  2*  d^  la  Conven- 
tion additionnelle  du  2  août  186i(^,  Tarrestation  provisoire 
aura  été  acoordée  par  le  gouverneur  de  là  Colonie  au- 
quel la  demande  en  aura  été  adresséey  le  mandat  d'ar- 
rêt ou  l'extrsÂt  matricuiaire  mentionné  k  »  l'article  précé- 
dent devra  être  transmis  à  Fétranger  détenu^  dans  le 
délai  de  quatre  semaines. 

Art.  5.  La  présente  Convention  sera  publiée  dans 
les  deux  Etats,  ainsi  que  dans  les  colonies,  vespoctives, 
aussitôt  après  l'échange  des- ratifications^  lec^ueLaura  lieu 
dans  le  aélai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt  ai.  faire  se 
peut.  Elle  sera  mise  en  vfguear  dix  jours  apr^  celui 
de  la  publication  dans  les  colonies. 

hh  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'on  des  Gon- 
vetnements.  Néanmoins  eUe  sera  censée  dénoncée  par 
le  seul  fait  de  la  dénonciation  de  la  Conventiott  dti  7 
novembre  1844,  oo  de  la  Convention  . additionnelle  du 
2  août    1860. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotiuitiairea  faspectib  l'ont 
irignée  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  annes. 

Fait  à  la  Haye,  le  trois  août  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)     Signé  Sar tiges.  ;. 

(L.  S.)     Signé  de  Zuylen  de  Nyeuelt. 


*  •  • 
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.    .   *       .     .  > 

Convention  entre  la  F^oàce  et,le  Grtmd-^Ducké  de 
Bade^  pour  t établissement  et  h  sereice  d^s  bacs 
nr  le  ^Bhm  ;iignéfi,  à  Garkrulh  U  ^0  âeptembre 

■    mm*o.  :  ■  '  ^ 

Sa  Majesté  TEmpereur  <les  frail^U.ei  Soa  Alt0so«> 
Rojialele  Geandr^Duc  ^le  :B«de,f:dQ«ii;atit  régler  par  une 
CoBvenlton  r^élabirnsemeiBl  at  le  aervioe  dea  bacs.: entrai 
leurs  Etats  respectifa*  ont  nonamé,  à  c«A  effet,,  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoirs  .      « 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franç^y  le  aieur  Charles 
de  Montlierot^    commandeur   de  l'ordre  impériall  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  gHaad-docal  dq^ 
Lion  de  Zaehringen,   eto,,   sçn  iminislre  plénipotentiaire 
près  Son  Altease.Rovale  le.  Grand -.duc.  de  Baoe; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  da  Rade,,  le 
sieur  Antoine  Stabel,  grand-croix  (le  l'ordre  grand*  ducal 
da  Lion  de  Zaehringen,  etc.,  etc.,  aon  minisire  d'Etat 
de  la  justice,  char^  du  départemant  d^.lfî  Maii^ii  grand- 
docale  et  des  affaires  élrangores; ,     . 

Lesquels ,  après  avoir  échaïugé  Jpurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  dia^e  forraC)  pfit  arrêté 
les  dispositions  suivantes:    .;  ) 

Art  1.  Des  baea  seront  établi»,  sur  le  Rhin,  le  Ipng 
de  la  frontière  de  la  France,  et... dp  Grand -Dnché  de 
Bade: 

10    Entre  Grandkems  et  Kleinkama, 

2P    Entre  Niffern  et  Rheinweiier, 

3^    Ëatre  CbalaropéMet  Neuenbourg, 

40     Entre  Nambsheim  et  Hardheim, 

59    Entre  Arlzenfaeim  et  Snoneck^  . 

6<^    Entre  Markolabeim  et  Sasbach,,  . 

7^    Entre  Soboenau  et  Weissweilt  . 

8^    Entre  Rhinau  et  Keppel,  ...,    ^ 

90    Entre  Gerstheim  et  Ôltienheini  « 

lOo  Entre' OfleAdorf  et.Gambsfaeiai,  d'un  côté,^  et 
Freistett,  de  l'autre, 

11^    Entre  Dnise^abeim  et  .Greffei^n, 


*)  Les  rAtifi«atioftê  lOiit  ëté  éehttfigéea  À  Qàrlsnxhe  le  6  noYQinbrt 

de  la  même  anoiie».  «î    s     ;i       .     1  .      1 
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12^    Entre  Fort- Louis  et  Soellingen, 

130    Entre  Beinheim  et  Iffezheim, 

140    Entre  Selz  et  Piittersdorff, 

15^    Entre  Mûnchhausen  et  Steinmauern, 

16^     Entre  Lauterbourg  et  Au. 

Chacune  des  deux  Parties  coAtraètentes  s^interdit, 
soit  de  déplacer  ou  de  supprimer  aucun  des  passages 
susmentionnés,  soit  d'en  établir  de  nouveaux,  sans  le 
consentement  {préalable  de  l'autre. 

Art.  2.  L  exploitation  des  bacs  énamérés  dans  Tar- 
ticle  précédent  sera  exercée  exclusivement  par  la  France: 

1^     Entre  Grandkems  et  Kleinkems, 

2^    Entre  Nambsheim  et  Hardheim, 

3^    Entre  Rhinau  et  KappeU 

4^  Entre  Offendorff  et  uambsheim,  d'un  càté,  et 
Freistett,  de  l'autre], 

h^    Entre  Selz  et  Plittersdorff, 

6^    Entre  Mânchhausen  et  Steinmauern, 

70     Entre  Lauterbourg  et  Au; 

Exclusivement  par  le  Grand- Duché  de  Bade; 

1^    Entre  Niffem  et  Rheinweiler, 

2<)    Entre  Ghalampé  et  Neuenbourg, 

30    Entre  Artzenheim  et  Sponeck, 

40    Entre  Markolsheim  et  Sasbach, 

5^    Entre  Schoenau  et  Weissweil, 

6^     Entre  Gerstheim  et  Ottenheim, 

7^    Entre  Drusenheim  et  Greffern, 

8^    Entre  Fort -Louis  et  Soellingen, 

9^    Entre  Beinheim  et  Iffezheim. 

Art.  3.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  ex- 
ploiter ou  à  faire  exploiter  ces  bacs  avec  an  matériel 
conforme  aux  besoins  du  commerce  des  contrées  ad- 
jacentes. 

Art.  4.  Les  Parties  contriadantes  s'engagent  égale- 
ment à  construire  ou  à  faire  construire  les  chemins 
d'accès  jusqu'à  la  rive  régularisée^  chacune  sur  son  ter- 
ritoire, aussitôt  que  l'état  du  terrain  de  chaque  passage 
le  permettra ,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  dix   ans. 

Lés  chemins  d'accès  devront  être  maitftenuA  constam- 
ment en  bon  état. 

Les  points  d'abordage  devront  être  situés  vis  -  à  -  vis 
des  points  d'embarquement  sur  la  rive  opposée. 

Ces  points  d'abordage  sont  désignés  conformémenV 
au  tableau  annexé  a  la  présente  Convention. 
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Art.  5.  Dès  que  les  chemins  d'accès  d*un  passage 
seront  construits  sur  les  deux  rives,  il  sera  pourvu  à 
rétablissement  de  bateaux  de  service  pour  le  transport 
des  personnes  et  des  voitures.  Ces  bateaux  seront  en- 
tretenus en  bon  état.  Jusqu'à  cette  époque,  les  bateaux 
actuellement  employés  pourront  continuer  le  service  des 
passages. 

Il  sera  établi  incessamment  aux  passages  actuelle- 
ment non  exploités  on  service  pour  le  transport  des 
personnes. 

Art.  6.     Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réser- 


z 


vent  de  substituer  aux  bacs  k  rames,  dans  les  passages 
fui  leur  appartiennent,  des  ponts  volants,  dont  le  point 
ixe  sera  posé  ou  dans  le  fleuve  même,  ou  sur  les  deux 
rives,  de  manière  a  ne  point  gêner  la  navigation. 

Art.  7.  Chacun  des  deux  Gouvernements  se  reserve 
de  fixer  les  tarifs  des  passages  qui  lui  appartiennent. 

Art.  8.  Les  stipulations  ci -dessus  entreront  en  vi» 
gaeur  a  partir  du  1er  janvier  1861. 

Art  9.  La  préaiente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Carlsruhe,  dans  le 
délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Carisrune ,  le  trentième  jour  du  mois  de  sep« 
tembre  de  l'an  de  gr&ce  I86O. 

(L.  S.)    Signé  Charles  de  Montherot. 
(L.  S.)    Signé  Antoine  StabeL 


Tableau  des  points  d'abordage  pour  les  Bacs  du  Rhin^ 
sur  la  frouH^e  entre  la  France  et  le  Grande  Duché  de 

Bade, 


o 


Dénomination 
des  bacs 


Point  D'abordage 


sur  la  rive  française. 


sur  la  rive  ba. 
doise 


1  Grandkems^Klein- 
kems  •    •    •    • 

2iMiffern  -  Rheiowei- 
1er     .... 
Chalampé^Neuen- 
I  bourg     .     .     . 


Près  de  la  borne  ki- 
lométrique no  145 
En  aval  de  la. borne 
kilométrique  no  18. 
En  amont  de  la  borne 
kilométrique  n<^  31. 


En  aval   de  la 
borne  no  43. 
Entre  les  bornes 
nos  54  et  55 
En  amont  de  la 
borne  00  98« 
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FranoB  êt'B^ide. 


^ 


^ 


5 
6 


8 
9 
10 
11 
12 
13 

I 

14 
15 


Nambsbeim-Hard-lEn  amoqt  de  la  borné 


hcim  .     .  ' . 
Artzenheim  -  Spo- 
neck  .... 
Markolshejm-Sas- 
bach  .... 
Schoenaa  -  Weiss- 
weî!   .... 
Rhinaa  -  Kappel 

Gerstheim  -  Otten- 
heim  .... 
OffendopfelGamb- 
sheim-Freisteti 
Drusénheim  - 
Greffern  .     .     . 
Fort -Louis*»  Soel- 
linçeti      .    .    . 
Beinheim  -  Iffez- 
beim  .     .    *.     . 
Selz  -  Plittersdorff 


i 


lométrique  no  46'^ 


MOnchhausen  - 
Steinmauern     . 
16|Laoterbourg  -  Au 


En  amont  de  la  borne 
kilométrique  no  68, 5. 
Près  de  la  borne  kv- 
lométriqne  no  %% 
En  amont  de  la  borne 
Kilométrique  nb'8i.' 
En  aval  de  la  lyorne 
kilométrique  no  ^3. 
En  amont  de  (a  borne 
kilométrique  no  103. 
Près  de  la  borne  ki- 
lométrique no  141,5. 
Eh  aval   dé  lii 
kilométrique  no,  150. 
En  aval  de  i  la  nom 
kilomérriqne  lio   159. 
En  amont  de  la  borne 
kilométrique  no   167. 
En  aval  de  la  borne 
kilométrique  no  172. 
En  aval   de  ta  borne 
kilométrique  no  176, 5^ 
En  amont  de  la  borne 
kilométrique  no  181,51 


aVaide  U 
borné  n^  147. 
Entre  Tes  boriiei 
no»  222  et  223 
Prêsdelàborn< 
no  235. 

Entré  les.bornes 
nos  263  et  264 
En  *  aval  '  de  \i 
borhe  ho  304. 
Entre  he^  borne] 
nos  337  et  338 
Près  de  la  born< 
no  460. 

aval   de    \i 

bornfe  no  495. 

e^^nti^lesbornei 

taos  ^2i  et  524 

Près  dé  la  borne 

55i; 

Entft*e  les  bornes 
no»  568  fit  569 
Près  de  fdi>ornc 
ho  '583.  . 
Eptrèlei  [cornes 
kiô»  S98*fat 599 


borne  En 


.  > 


J 


> 


Deuxième  contention  complémentaire  dé  commerce 
conclue  à  Paris  ^  le  16  novembre^  i 860  ^  entre  ta 
France  et  la  Gr/mde^  Bretagne  ^J,    , 

Teste    français. 

Sa  Majesté  ^Empereur  des  Françai&..ât  Sa.  M^esté 
la  Reine  du  royaume  uni  de  laGrai^de-^Bret^Ae  et 
d'Irlande,  voulant  assurer  la  complèite  exéeutiondu^Traité 
du  *23  janvier  )86U/en  fixant  léfi^  droitil  à'tSni^rtation 


.     H).Voiï   Tome   XVI.    F.  À.  'P.  6&6.>     liCtt  initific«t|#tlft  '  «lit    Mé 
échangé»  il  PaHs  ,   le  SO.poyambrB  1860. 
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des  marchaMisils  ..d'origine  ou  de  m^nufaciar^  britanni- 
que énumérees  dan^^  ledit  Traité  et  non  comprises  dans 
t arrangement  du  12  octobre  dernier,  ont  résolu  de  né- 
gocier, dans  ce  but,  ane.deoKième  Convention  addition- 
nelle» et  opt,  è  oei  ^ffipt)  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires ,   savoir:  .        ^ 

Sa  Maiesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Tbouvenel, 
sénateur  ne  l'Empire,  grandcroix  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légîpn  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères} 

Et  M.  fiojiifaer,  sénateur  de  l'Empire,  grandcroix  de 
son  ordre  impérial  .4e  la  Légion  d  honneur^  etc.,.etc.f 
etc.,  son  ministre  'et  secrétaire  d'Etat^au  département 
de  l'agriculture,   du   commerce  et  des  travaux  publics; 

Et  Sa,  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henry -Richard'^ 
Charles  comte  Cowley,  vicomte  Dangan,  baron  Gowley^ 
pair  du  royaume  uni,  membre  du  très -honorable  con- 
seil privé  de ,  Sa  Majesté  Britaïf nique ,  chevalier  grande 
croix  du  trè&^bonorable  ordre  du  Éain,  ambassadeur  ex- 
traordinaire ft  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  Sa 
Majesté  l'Empereiir  des  Français; 

Et  M.  Richard  Cobden,  écuyer,  membre  du  parler, 
ment  britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pqn"* 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et,  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Artr  1er.  Les  objets  d'origine  pu  de .  manufacture 
britanni^oe  énnmérés  dans  le  Tarif  joint  à  la  présente 
Convention,  et  importéf^.  direciempnt  du  foyaume  uni 
sous  pavillon  français,  ou  britannique,  seront  admis  en 
France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Art.  2.  Les  règles  consacrées  par  les  articles  2,  4t 
5,  6,  7  et  8  de  la  Convention  conclue  le  12  octobre 
dernier  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes  poof 
les  justifications  d'orieii^ç»  les  déclaration^  d'importation 
et  1  expertise  ^es  proauits  taxés  ad  valorem ,  s'appÙqae- 
ront  également  aux  divers  produits  d'origine  ou  ae^  ma^ 
nofactare  britannique  énumérés  dans  le  Tarif  annexé  à 
la  présente  Ck>nvention. 

L'article  3  de  la  Convention  du  12  octobre   dernier, 

3ui  dispense  les  importateurs  de; machines  ou  de  pièces 
étachées  de  machines,  d'origine  ou  de  manufacture  bri- 
tannique,  de   Tobligi^tion  de  produire  des  modèles  oi| 
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dessins,  est  déclaré  applicable  h.  tontes  les  marchandises 
dont   l'importation    était  assujettie  k  cette  formalité ,  et 
qui  sojnt   comprises   Soit  dans   la   présente  Convention, 
soit  dans  celle  du  12  octobre  dernier.  ' 

Art.  3.      Indépendamment  des  droits  de  douane  sti« 
pulés  dans  le  Tarif  annexé  $i  la  présen^te  Convéf^tion ,  et 
par  application   des  articles  1er  et  9   du  Traité   conclu 
entre  les  Hautes   Puissances   contractantes  le  23  janvier 
dernier,    les    produits  d'origine  ou  de  manufacturé  bri- 
tannique ci-dessous  énumérés  seront  à   leur  importation 
en  France ,  et  h  titre  de  compensation  des  droits  équi- 
valents supportés  par  les  fabricants  français,    assujettis 
aux  taxes  supplémentaires  ci-après  déterminées': 
'  f r      c 

Soude  brute    .    .    ...     .    .    .    4    35  le*  109' kil. 

Cristaux  de  soude    ...    .     .     .    4    85  — 

Sulfate  dé  soude: 

Pur  /anhydre      .     .     .     .    ,6     „  - 

*  .  *    \cristaHisé  où  hydraté        2    40  — 

^         *    \  cristallisé  ou  hydraté  2  lÔ  — 

Sulfite  de  soude  .......  6  „  — 

Sel  de  soude .     .  H  „  — * 

Acide  hydrochlorique    .     .     .     .     ,  3  „  -— 

Chlorure  de  chaux   : 10  „ 

Chlorate  de  potasse      .....  66  ,;  -«- 

Chlorure  de  magnésium     ....  4  „  ;    — 

Glaces  ou  grands  tairot^      .     .     .  I  „     le  mètre  de 

isuperficte. 
Gobeleterie,  terres  à  Vitres  et  antres 

verres  blancs      ......      3  20  tes  100  kif. 

Bouteilles 1    25        '     

Outremer  factice     ......     11    „  : 

Sel  ammoniac    .' le   „  

Soudes  de  varech  ...;..      1  '50  

Salm  ou  résidu  brut  de  la  calcina* 

iiùn  des  vinasses  de  betterave         1    25  — 

«èl  d'étaiiï      .     .     .     ,    ....    3    „  — 

'Savons: 

Blancs  ou  marbrés,  composés  d'aica-'       ,' 
f*  fis  et  d'huile  d'olive  où  de  graines  '•'    '■    - 
-grasses,  puresf  ou  '  mélangées  dé  ' 
"'   graisses  animales:*  ^    ■    '     V 

L'huile  entrant  pont*  la.  moitié   an       '  -     t 


moibi  idafis  le  mélange  des  corps 

gras /    •    •    6lr.  20  g.  leslODki^ 

L'hoite  entrant  pour  moins  de 
moitié  dans  le  mélange  des 
corps  gras  , 6   „  --  „      — 

De  graisses  animaie^l: 

Purs      •..;......    6  „  —  „  — 

Mélangés  de  résine      .     .     .     .    6   ,,  —  ^,  --* 

D'haile  de  palme  Oà  de  booo  mé- 
langés de  graisses  animales        4  „  ^ —  „  — 

De  coatear,  composés  d'huile  de 
graines  on  de  graisses  animales    6  ^,  —  „  *^     , 

Alcool  pur ^  )f  —  t9  l'beotolitre; 

Bière  .    .     .     •       .  '   .     .    .    .    2  „  40  ,,      — 

Vernis  à  Pesprit-de-viU,  par  l'hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu 
dans  le  vernis     .     ,    .     .    «  90  ,,  —  ,,  -*- 

Il  est  entendu  que  le  sucre  raiBné  n'est  pas  compris 
dans  cette  nomenclature,  parce  que  le  droit  de  41  francs 
par  cent  kilogrammes^  fixé  à  l'importation  de  ce  pro- 
duit, compi:end  l'impôt  de  consommation  dont  il  est 
actueUemei^t  jgrevé  en  France. 

Il  est  également  convenu  entre  les  Hautes  Puissai^oos 
contractantes  qu'en  -cas  de  modification  ou  de  suppres- 
sion des  droiis  d'accise  actuellement  imposés  aul  labri- 
cants  français ,  leis  produits  d'origine  ou  de  manufacture 
britannique  seront,  pour  ces  droits  d'accise,  soumis  aux 
mêmes  conditions  que  les  produits  similaires  français. 
Toutefois,  si,  par  suite  d^  la  suppression  de  l'un  de  ces 
droits,  le  Gouvernemei|it  établit  une  surveillance,  un  con- 
trôle ou  un  exercice  administratif  sur  certains  ^  produtti 
fabriqués  français,  les  charges  directes  ou  indirectes  dont 
seront  grevés  les  &bricants  français  Seront  compensées 
par  une  aortaxe  éq^uivaUnte  établie  sur  les  produits  si- 
milaires britanniques.  '  tt  demeure,  en  outre,  entendu 
3ae  si  des  drawoacks  sont  acpordés  a  d'autres  produits 
e  fabrication  française,  les  droits 'de  douane  qui  grèt 
vent  les  produits  similaires,  d'origine  ou  de  fabrication 
britaotiiquei  ^roirt  angnotentés  d'une  suijtaxe  %ale  ai 
montant  de  ces  drawbacks. 

Art  4.  A  l'égard  des  tissus  purs  et  iflélangèft,  taxés 
à  la  valeur,  dont  l'estimation  dans  les  ports  lui  paraî- 
trait présenter  des  difficultés,  le  Gouvernement  français 
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se  réserve  la  faculté  de  dée^ign^r  exclasivefnentfla  doaane 
4i9.  Paria  pour  i'a(i|nission  de  ces  marchandises. 

Art.  5.  Chacune  des^  HaiUjtes  Puissances .  contractan- 
tes s'engage  à  faire  profiter  Tautre.  .de.  toute  favenr,  de 
tout  privilège  ou  abaissement  de  tarif  que  l'uDe.  d'elles 
accorderait  à  une  tierce  puissance  poor  Tioiportation  de 
marchandise^  mentioniiées  ou  nop  dans  le  Traité  du  23 
janvier  1860. 

Art.  6.  Le  tarif  annexé .  à  la  présente  Convention 
entrera  en  vigueur  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépas- 
ser le  1er  juin  1861  pour  les  fils  et  tissus  .de  lin,  de 
chanvre  et  de  jute,  el  le  1er  octobre  suivant 9,  pour  tous 
les  :iK]tre$  articles.  1 

Art.  7.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée 
que  le  Traité  conclu  entre,  bs.. Hautes  Puissîinces  con- 
tractantes le  23  janvier  d^rniqr)  4pi^^  ^I'^  ^^^  ^*^^  ^^^ 
compléments.  ^  ,.     ,     *  . 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Pàri^  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  dé  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  seizième  jour  du  mois  de 
iiovembre  de  Tan  mil  huit  cent  soixante; 

(L.  3.)     M.  Thouyenel.       (Ll  S.)'    M.  Rouher. 
(L..S.)  CoM^ley.        j(jUS.).  Rich.  Cçbden.    ^ 


t. 


j    •.  ..    'I 


it 


j' . 


Tari  f 

jOÊimPOé  à/Uk  cpnveniioKi  conclt^  le  \X6  novetnl>re  1860, 
JEntr^.ta:.FrçWiÇQ.et  la  Grrqûfi^r^reiiagnç^ 


«PMB^ 


penppinqtiQu^ 
desartictes^ 


'    Taux  des  droite  d^ètftrée 
"  ei^  1860  ^.1.    '^b  1864 


.  I 


Itidii&triëi»  textiles. 

Lin  ou  chânWèr-  peigiié 
Fils  de  lin  ou  de  chan- 

Sii&pW»  : 


Fr.   c. 


>  I 


5    dftlMlWkil: 


!J 


II 


•<•! 


Fr;o. 


5  00  i«s  kil. 


».     * 


». 


Conuwi 


Ecrqs:    . 

6,000  mètres  oa  moins 

Plus  de    6,000  mètres,  pas  plus  de  1 2,000 
Plu.  de  12,000      .       ,,  .      24,000 

Plus  de  24,000    ,.        „  .  .     .  .  36,000 
Plus  de  36,000  „     ,  72,000 

Plus  de  72,000 .' 

Blanchis,  ou  teints: 

6,0<^  m^res  on  moins.  .    .  ...  ^    . 

Pluf  de    6,000  mètre%  p?is  plus.  de.  i  2,000 
"'      '    "'"""  „      .  24,060 

.  „.    .    .    .36,000 

»     :        .72»00tt 


Plus  de  12,000 
Plus  de  24^000 
Plus  de  36,000 
Plus  de  72,090 
Ret^cs: 


Têxx  d«a  droits 

d'entrée 
en  18M  et  1864 

15  00   id. 

20  00  id. 

30  00  id. 

36  00  id. 

'  60  00  id. 

iOO  QO  id. 


20  00 

27  do 
40  00 
48  00 
80  00 
133  00 


id.' 

.id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


Ecros 


i. 


Mêmes  droits 
(^ue  sur  Içs  fils 
simples  écrus.« 
augmentés  dç  40 
pour  cent  sui- 
vant la  classe. 
Mêmes  droits 
que  sur  les  fi^i 

..         simples  teints . ou 

Blanfîhi3  ou  .tçiiits     .^    .    .     .     .    .     .   (blanchis,  .  ^wg- 

Imentés  de  4D 
pour  cent  sui- 
vant la  classe/ 


Tissus   de  fin   ou  de  chanvre   unis  ou 

ouvrés    présehtant    en    chaîne    d^ns 

Vespace  de  5'iwlliffi^r^,«^^^^^  , 

Eeruët 

8  fflk  bu  moins, ui,,r 

9,  10  et  U/fils  . 
12,  13  et  14  fils  . 
15,  16  et  17  fils  . 
18,  19  et  20  fils  , 
21,  22  et  23  $k  , 
24,  fils  et  au-de)ssus 
Blancbû^, teints  oii  imprijné|i: 
,  8  filç  ô\x  .nioins  .    .    .  ' 

9,  10  et  lï  fils  .    ;    ,v.  ,^ 


i  / 


•1: 


f 


SOOOIeslOOkil. 

55  00      îd.  - 

9000^  '"Id.  . 

115  00      id. 

170  00     id,  . 

26000    .iïd.  • 

400  00     ià:- 


40  00 

70  00 


M. 
id; 


'r 


12,13etl4fiU.    ....    ."'.' 120-00'    îd,' 


2d4 


Grande-Bretagne:  et  France. 

Taux  des  droite 

d'entrée 
en  1860  et  1864 

155  00      id. 


230  00 
350  00 
535  00 


d. 
d. 
d. 


15,  16  et  17  fil» 

18,  19  et  20  fils . 

21,  22  et  23  fils  ....    .    .    . 

24  fils  et  au -dessus      •    .     .    •    . 
Coutils  unis  ou  façonnés  présentant  en 

chaîne  dans  l'espace  de  5  millimètres 

carrés: 
Ecrus  : 

8  fils  en  chaîne  ou  moins    •    .    • 

De  9,  10  et  11  fils 

De  12,  13  et  14  fils     ..... 

Plus  de  14  fils     ......    . 

Blanchis,  teints  ôo  imprimés: 

8  fils  ou  moins    ••.••.•• 

De  9,  10  et  11  fils 

De  12,  13  et  14  fils 

Plus  de  14  fils 

Les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 

mélangés   suivront   le   même    régime 

que  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  chanvre 

purs,  pourvu  (]ue  te  lin  ou  le  chanvre 

domine  en  poids. 

Linge  damassé 

Batiste iLe  même  régime 

linons I  que  les  toiles 

Mouchoirs  encadrés      .•••••   1  unies. 


35  00 

id. 

55  00 

id. 

90  00 

id. 

115  00 

id. 

47  00 

id. 

70  00 

id. 

120  00 

id. 

155  00 

id. 

16^|ode  la  valeur. 


Tulle  de  lin 


Dentelles ,  de  lin       ••••#•• 

Bonneterie ,  de  lin • 

Passementerie,  de  lin    •    •    '    *  .*    * 
Rubannerie     de   fil   écni,   blanchie  ou 

1   teinte 

Articles  en  lin  ou  en  chanvre,   confec- 
tionnés en  tout  oa  en  partie  .    •    .. 
Articles  non  dénommés*    •    .    •    .    '• 

Jute: 
En  brins,  ou  teilIé,  importé  directement 
de  rinde  Anglaise,  ou   des  entrepôts 
du    Royaume  Uni   sous*  pavillon   de 
Tun  ou  l'autre  des  deux  '  pays     .    . 

Peigné .•...'. 

Fils' de  ju(e,  inesuraot  au  kilogramme; 
Ecrus:   ^  •  • 


Même  régime  que 
le  tulle  oe  coton. 
5^1^  de  la  valeur. 


150L  delà 
.  valeur. 


Exempt 
3  00  leà  100  kilo. 


j'.  \ 


I-  • 


Commeroom 


Moins    de    1,400   mètres 
De  1,400  à  3JO0  mètres 

ezclasivement      .    • 
De  3,700  à  4,200  mètres 

exclusivement      •    . 
De  4,20Q  à  6,000  mètre^ 
excljDçiveipent      .    e.  ■ 
Plus    de    6,000    mètres 

exclusivement  ...    ; 
lanchis  on  teints 
Moins    de    1,400   mètres 
De  1,400  a  3,7Q0  mètres 

exclusivement      .    « 
De  3,700  à  4^00  mètres 

exclusivement      .     . 
De  4,200  à  6,000  mètres 

exclusivement  •    .    • 
Plus  de  6,000  mètres  ex** 

clusivement     .     .    . 
isas   de  jute,   présentant 
en  chaine    dans   l'espace 
de  5  miUimJbtrès,  . 
rus: 

1,  2  et  3  fils,  unis 
I,  2  et  3  fils,  croisés 
1  et  5  fils     .     *    •    • 
3,  7  et  8  fils     •    .    . 
Plus  de  8  fils    .    .     . 


285 

Taux  dai  droita  d'entrfe 
«n  1840  «n  1864 

5  O0le$i0akilo. 


7  00  les  IQO  kilo. 
9  20  ' .    id. 

1020    .  id.  . 

laoo   '.  id. 


600 

700 

10  00 


id, 
id: 

■ 

rdr 


Même,  régime  que  lep  ^  4e  Un. 
10.00.  les  kilo.  I  7  00  les  100  Iplo. 

9  00       id.  . 


13  OQ  . .  id. 
15  00  id. 
22  00 .      id. 


10  00 
14  00 


id. 
il 


Même  ir^me  que  les  fils  de  lin. 


nchis  ou  teints  i 
I,  2  et  3  fils,  unis     . 
I,  2  et  3  fils,  croisés 
t  et  5  fils     •    «    .    • 
S  7  et  8  fils     ... 
^lus  de  8  fils    •    .    • 

is  de  jale^  ras  ou  à  poil 
fils  et  tissus  de  jute 
lélangés  avec  df autres- 
latières  suivront  le  même 
sgime  que  les  fils  el  tis- 
J8  de  jute  pars,  pourvu 
ue  le  jute  domine  ep  poids. 


13.00.  les  100  kUo. 
15  00        id. 
21 .  00        id. 
30  00        id. 


10  00  les  100  kilo. 
12  00        id. 
16  00        id. 
24  00        id. 


Même  rëgime.que  les  tissus  de  lin 
suivant  la  classe. 


IQOOJeslOOkilo. 
22  00        id.. 
30  00        id. 
44  00  .     id. 


15  00  les  100  kilo. 

17  00  id. 
23  00  id. 
35  00        id. 


Même  régime  que  les  tissus  de  lin 

suivant  la  classe. 

32  00  les  100  kilo.{24  00 les  100  kilo. 


«86 


Br^tagn^  ei  France^ 


..         Végétaux  filamenteux:  i 

•'' Pbbrmhifn   tenal,  abaea,   et  au- 
tres végétaux  filamenteux,  non 
dénommés     .     .     ;    .     •     . 
Filaments: 

Bruts  ou  teilles  •  •  .  •  • 
Peignés  ou  tordus  .  •  .  . 
FHs      ........ 

Tissus  •     .*'.»..• 

Crin  : 
•    Crin  brut  de  toute  nature,  même 
préparé  ou  frisé     •     •     •     . 
Tissas  et  ouvrages  de  crin  purs 

ou  mélangés 

Cotons: 
Coton  de  l'Inde  en  laine,  importé, 
soit  directement   des    lieux  de 

Sroduction,  soit  des  entrepôts 
u  Royaume-Uni ,  sotte  pavillon 
français  ou  britannique     .     • 

Coton,  en  feuilles  cardées  ou  gom- 
mées (ouates) 

Fjls   de  coton    simple,  mesurant 
au  demi-kilogramme    •  '  .    • 
Ecrus: 

20,000  mètres   ou  moins     .  • 
De    21,000  mètres  à    30,000 


De  31,000 
De  41,000 
De  51,000 
De  61,000 
De  71,000 
De  81,000 
De  91,000 
De  101,000 
De  111,000 
De  121,000 
De  131,000 
De  141,000 

De  171,000  et  au-dessus 
Blanchis 


?9 
99 


»» 


?» 


99 
?» 
>» 


:  40,000 

60,000 

60,000 

70,000 

80,000 

90,000 

100,000 

110,000 

120,000 

180,000 

140,000 

170,000 


Taux  des  droits  d*entr^ 
eiL  llBO  9t  18è4 


I' 


Eiempts.' 
1  00  les  100  kilo. 
5   pour   cent    de  la 

valeur. 
10  pou^  cent  de  la 
valeur. 

E^f^mpt. 
10  pour'  cent  de  la 
valeur: 


i . 


Exempt; 

r  •  • 

0  10^  I»  kUo. 


t     .' 


0  15 
0  20 
030 
0  40 

0  50 
0^ 

0  to 

090 

1  00 
1  20 
1  40 

1  60 

2  00 

2  50 

3  00' 


id.- 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
idi 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Le  droit  sur  le  fil  simple 

écra,  augmenté  de  15 

pour  cent. 


"Comnietbel 


\\i 


Ô87 


T 


Teints 


Fils  de  coton  retors  ea  doux  bouts  : 
Ecros        ••••••'. 


I 


Blanchis 


Taux  des  droits  d'entrée 
•n  1860  et  1864        ,, 

Le'drôil;  ^dr%fitsiài-! 
pie  écrtr/ augrbedté  (ïa 
'45^  cëntibés  ^àl*  kilogrl 


>    1 


Teints 


î  '» 


Chaînes  ourdies  :  — 
Ecrues  •    •    •    • 


Blandiies 


Teintes 


Fils  écras  blanchis  ou,  teints  ^  en 

trois  bouts  ou  plus:  — 
A  simplq  tofision    .    .     ... 

I 

w 

< 

A  plusieurs  torsions  oô  ciâbtes 

4 

Tissus  de  coton  écrus^  ntiis,  Croi- 
sés, coutils:  —  ^ 
Ire  classe^  pesant  11  kilogr.  «t 
plus  les  lÔÔ  mètres  carrés:  -^ 

De  35  fils  et  au-dessous  aux  5 
millimètres  carrés   .     •     •     • 

De  36  fils  et  au-dessus  •     •     ." 

2e  classe,  pesant  de  7  à  1 1  kilogr. 
exclusivement,  les  100  mèthss 
carrés:  — 


Lé  ^rdH  afférernt  'au 
numéro  du  fif '  siTyi[)U 
eftipl6yê;.au  retofdagç} 
augmeûtii  de  50  poitt 
cent.  '  '  J 
Le  droit  Sur  Iç  fil  éctd 
retors'  en  'deiilit  bôut^. 
augmenté  de   15  pour 

cent. 

Le  tlroit  sur  lefil'tierÂ 

retors  en   deux  bouts. 

augmenté  de  25  C  ^df 

kilogr.  , 

Le  dfoit  inv  le'fiP^imi 
pie,    augmenté'  de  50 

'•  pour  ceitt.  * 
Lie  drott  sur  les  diaf^és 
ourdies  écrues',  aug- 
menté de[  1 S  bout  Cent 
Le  droit  ixxt  Xei  chàfùëÀ 
oui^dies  'écrues,  aàg- 
menté  de  25  centimes 
'  par  kilogr.         ' 


•  •   ' 


I  ' 


6  centiniës  par  1,000 
ttètk^es.  '         •' 

12  cekitimes  pm*  1,000 
mçlirés     ; 


0'  50  fe  kilo. 
Om      ïd. 


•  >•  ■ 


Tftvx  des  droit*  d'antres 

en  1860 

et  1864 

0  60  le  kap. 

1  00 

id. 

2  00 

id. 

'    '    ♦     i    il 

• 
1       ',.    ,         l. 

080 

id. 

1  20 

id. 

1  90 

id. 

3  00 

id. 

28^         Grande-^Bretqgne^^  France. 


De  35  fib  et  au-dessous     •    • 

De  36  à  43  fils 

De  44  fils  et  aa-dessus  •    •    • 
3e  classe,  pesant  de  3  à  7  kilogr. 

exclusivement,  les   100  mètres 

qarrés;  — 
De  27.  fils  et  au-dessous     •    . 

De  28  à  35  fil^ 

De  36  a  43  fils 

De  44  fils  et  au-dessus       •    . 

Tissus  de  coton: 

Blanchis    •    .    • 

^emts  ••«••«••• 

Imprimés  .•••.••• 

Velours  de  coton: 

Façon  soie  (dite  velvets): 
Ècrus    •••••••. 

Teints  ou  imprimés     .     .    • 

Autres  (cords,  moleskins  etc.): 

Ecrus 

Teints  ou  imprimés     •    •    • 

Tissus  de  coton  écrus,  unis  ou 
croisés^  pesant  moins  de  3  kilo- 
grammes par  lOÔ  mètres  carrés. 

Piqués,  bazins,  façonnés,  damas- 
sés et  brillantes      .    •    •     . 

Couvertures  de   coton    •    .     • 

Tulles  unis  ou  brodés     •     •    • 

Gazes  et  knousselines,  brodées  on 
brochées,  pour  ameublements 
ou  tentures. 

Articles  confectionnés  en  tout  ou 
en  partie 

Articles  non  dénommés  .    .    . 

Broderies  à  la  main   .    .    *    . 

Dentelles  et  blondes  de  coton 
Les  fils  et  tissus  de  coton  mélan- 
gés payeront  les  mêmes  droits 
que  les  fils  ou  tissus  de  coton 


r ., 


15  pour  cent  en  sus 
du  droit  sur  Técru. 
25  cent,  par  kil.  eo 
sus  du  droit  d'entrée. 
15  pour  cent  de  la 
valeur. 


0  85  lé  kilo. 

1  10      id. 


0  60 
0  85 


id. 
id. 


15.  pour  cent  de  la 
valeur. 


tO  pour  cent  de  la 
valeur.  , 

5  pour  cent  dé  ta  valeur 


Commerce, 


^89 


pur,  pourvu  que  le  coton  do- 
mÎMaa  poidfl  dans  le  mélange. 
Laines  ; 
Laine,    en  masse,   d'Australie, 
importée,  soit  directement  des 
lieux  de  production,  soit  des 
entrepôts   du  Royaume-Uni, 
sous  pavillon  français  ou  bri- 
tannique    •     «.... 
Laine  ternie  en  masse      •    • 
Laine  peignée,  teinte  ou  non 
Fils  de    laine    pure,    blanchis 
ou  non,   mesurant  au   kilo- 
gramme: — 

30,000  mètres 

40,000      id- 

50,000 

60,000 

70,000 

80,000 

90,000 


Taux  des  droits  d'entrée 
en  1860  en  1864 


De  1,000  à 

De  31,000  à 

De  41,000  à 

De  51,000  a 

De  6J,000  à 

De  7J,000  à 


Exempte. 
25  00  les,  100  kilo. 
25  00  id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


De    81,000  à 
De   91,000  à  100,000 
De  101,000  et  au-dessus 
Fils  de  laine,  blanchis  ou  non, 
retors  pour  tissage  .    •    . 

Fils  de  laine  retors  pour  ta- 
pisseries      

Fils  de  laine  simples  ou  retorsy 
teints 

Tissus  de  laine  pure   .     .     . 

Feutres  de  t9ate>  sorte  .  . 
Couvertures  de  laine  pure  .. 
Tapis  de  toute  espèce      .    . 

Bonnolerie  de  lainia     .    .    . 

Passementerie  de  laine  pure 
Rnbannerie  de  taine  •  •  . 
Dentelles  de  laine  .... 
Chaussons  de  lisière    .     .     • 


0  25  le  kilo. 
0  35      id. 


0  45 
0  55 
0  65 
0  75 
0  86 

0  95 

1  00 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Le  droit  afférent  aux  fils 
de  laine  simples  aug<> 
mente  de  50  pour  cent. 
Le   droit   du    fil    simple 

doublé. 
Droit  sur  te  fil  non  teint 
augmenté  de  25  centimes 

par  kilo. 
15  pour  cent!  10  pour  cent 
de  la  valeur,  de  la  valeur. 


id. 

<    id* 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
10  pour  cent 
de  .la  valeur. 


id. 

id. 
l^povir  cent 
de  la  valeur. 
10  pour  cent 
de  la  valeur. 

id.    . 

id,   . 

id. 

id. 
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Articles  non  dénommés    •    . 

Lisières   de  drap  de  toate  es- 
pèce,  entières  ou  coupées 
Vêtements  confectionnés: 
Neufs • 


Taux  des  droits  d'entrée 
en  1860  en  1864 

15  pour  êentllO  poiïr  cent 
de  la  valeur.]  de  la  valeur* 

Exemptes. 


Vieux    . 

Les  fils  et  tissus  d'alpaca,  de 
lama,  de  vigogne,  purs  ou 
mélangés  de  laine,  suivront 
le  même  régime  que  les  fils 
et  tissus  de  laine  quelle  que 
soit  la  proportion  du  mélange. 

Les  fils  et  tissus  de  laine  et  des 
autres  matières  ci-dessus  dé- 
nommées, mélangés  de  coton 
ou  d'autres  filaments  quel- 
conques, payeront  les  mêmes 
droits  que  les  fils  et  tissus 
de  laine  pure,  pourvu  que 
la  laine  domine  dans  le  mé- 
lange. 

Les  fils  de  poil  de  chèvre  con- 
serveront le  régime  ^ui  leur 
esl  actuellement  applicable. 

Les  tissus  de  poils  ae  chèvre* 
autres  que  les  châles  et  échar- 
pes  de  Cachemire  des  Indes, 
suivront  le  régime  des  tissus 
de  laine. 

Sete»  : 
En  cocons     .     .    •    •    . 
Grèges  et  moulinées    .    ^ 
Teitites  : 
A   coudre,   à   broder,  et   à 

dentelles 

Autres 

Bourre  de  soie: 

En  masse  «•.... 

Peignée 

Filée,  simple  et  retorse,  écrue, 
blanche,  azurée,  teinte: 


15  pour  cerit 
de  uk  valeur. 
20  00  les 


10  pour  cent 
de  la  valeur. 
100  kilos. 


>"  i' 


Exemptes. 


3  00  le  kilo. 
Exemptes. 


Exemptes, 
id. 


Exempte. 
0  10  le  kilo. 


»«    > 


^   vCo;ra/9fe^m 


«9i 


De  80,000  tfaëtres   simples  an 

kilogramme,  et   au-dessous 
De  81,000  mètres  simples   au 

kilogramme,   et  au-aessus 
Tissus,  bonneterie,  dentelles,  de 

pare  soie 

Crêpes,  façon  d'Angleterre,  écrus, 

noirs,  ou  de  couleur    .    • 


Talles  : 
Unis,  écrus 
Apprêtés     . 


Façonnés,  écrus,  ou  apprêtés 


Tissus  de  bourre  dq  soie  pure, 
de  soie  et  bourre  de  soie, 
écrus,  blancs,  teints,  imprimés 

Tissas,  passementerie  et  dentel- 
les de  soie,  ou  de  bourre 
de  soie: 

Avec  or  ou  argent  fin 
Avec  or  ou  argent  mi-fin  ou 
faux 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie  mélangés,  la  soie  ou 
la  bourre  de  soie  dominant 
en  poids 

Rubans  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie: 

De  velours 

Autres . 

Mélangés,  la  soie  ou  la  bourre 
de  soie  dominant  en  poids 
Produits  chit^iqu^. 

Jode 

Brome      •...„.. 

Acide  : 
Sulfurique  •..>.. 
Nitrique      .    .     ..... 

Tartnque 

Bebsoïqoe      .     .  .  4:  .    • 


Taçx  4e8  .droit!.  4,'entrée 
en  1860        en.  1804 

0  75  le  kib. 

1  20      id.  : 

•  ExemptSi 
10  00  le  kilo.  A  partit-  de 

1866. 
exempts. 

Ex^tnpts. 
id. 

A  partir  du 

1er  octobre 

1864.. 

Exempts. 


20  00    id. 
15  pour  cent 
deila  valeur. 
10  pour  cent 
de  la  valeur. 


2  00  le  kilo. 


.  12  00      id, 
.   3  50      id. 


>     t 


,3, 00     id. 


Il 


'..  5:00.   id. 
8  00  .  id. 
I  IQ  pour  ioe)[it  de  la 
valeur.  ,  . 


Exemptaé 


' . .  ' 


T2 
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Citrique  •     • 

Arséoielix  ; 
Jus  de  citron  . 
Oxyde ; 

De  fer    .     . 

Ûe  zitkè'i  ^ris 
■  '  D'etain  /•     • 

D'urane 

De  cuivre  . 
Safre   et   autres    com- 

posés  du  cobalt   • 
Sulfures  d'arsenic    • 
Chlorure   de. potassium 
Jodure  ée  potassium 
Salin  de  betteraves 
Carbonate  de  potasse 
Nitrate  de  potasse    . 
Sulfate  de  potasse    .     } 
Tartrates  de  potasse 
Cendres  végétales  vives 

et  lessivées       .     • 
Lies  de  vin     .     •     • 
Borax,  brut    .     *    • 
Nitrate  de  soude 
Soude  de  varech      , 
Noir  d'oB    .... 
Os  calcinés,  blancs 
Phosphates  naturels 
Citrates  de  chaux     . 
Sulfate  de  magnésie 
Carbonate  de  magnésie 
Chlorure  de  magnésium 
Acétate  de  fer,  liquide 
Garancine  .    •     •     • 
Sucre  de  lait  i    .'.   • 
Albumine     .... 
Phosphore,  blanc     . 
Oxyc^  de  zinc   (blanc 

de  zinc)      •     •     • 
Oxydes    et    carbonates 

de  plomb.'  «    •    • 
Acide  oléique       .     . 
—  oxalique  et  oxalates 
de  potasse  .    •    • 


Taux  d«t  droits  d'entrée 
^  1860  en  1864 


>   i< 


H 


Exempts. 


I  II 


»> 


'i( 


•  I 


40  00168 100  kil. 
7  00      id. 


7  00 
500 


id. 
id. 


16  00      id. 


40  00iMlOOkiL 
7  00      id. 


400 
500 


id. 
id. 


10  00      id. 


^v       I 


Commercé. 


Prassiate  jaune  de  po- 

•flSSO    •       *       •       •       • 

—  rooge  de  potasse 
Extraits    de    bois    de 
teinture  : 

Pour  les  noirset  violets 

Ponr   les    rouges   et 

jaunes      «    .    « 

Carcuma  en  poudre 

Acide      hydroehiorique 

(acide  moriatique) 
Soude  caustique 
Carbonate  de  soude  (sel 
de    soude)     à    tous 
degrés    •    .    •    . 
Soude  artificielle  brute 
Carbonate     de    soude 
cristallisé  (cristaux  de 
sonde)     •    •    •    • 
Sulfate  et  sulfite  de  soude 

cristallisé  (sel  de  Glau- 
ber)    •    *'    *    .    • 
Bicarbonate  de  soude, 
et  autres  sels  de  soude, 
non  dénommés    . 
Chlorure  de  chaux  • 
Chlorate  de  potasse 
Savons  ordinaires  et  de 

parfumerie  . 
Outremer  •  •  •  • 
Phosphore,  ronge  • 
Aluminium  •  .  • 
Âluminate  de  soude 
Chlorure  d'alomidiam 
Chromâtes  de  potasse 

id.  de  plomb 
Couleurs,  non  -  dénom- 
mées, sèches  et  en] 
pâte,  et  liquides 
Acide  stéarique  •  . 
Colle  forte  et  gélatine 
Vernis: 

A  rhuile     ,     •    • 


Taux  des   droits  d^entrée 
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en  1860 

20  00  les  100  kU, 
30  00      id. 


20  00      i<|. ,     ,2000      id. 


30  00 
500 

0  60 
800 


4  50 
2  30 


2  30 
120 


525 

4  25 

38  60 


id. 
id. 

id. 
id 


id. 
i4. 


id. 
id. 


100      id,. 


id. 
id. 
id. 


6  00      id. 
15  00 .     id. 


en  18(4  ' 

20  00  les  100  kil. 
30  00  .  id.    . 


30  00 
500 

0  60 
■500 


300 
150 


130 
120 


3  50 

280 

25  75 

600 
15  00 


id. 
id. 

id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
i4- 


0  70      Àd. 


i> 


Id. 
id. 
id. 

id.  > 
id. 


10  p9or  ceot  de  1»  vakpr. 


(        "I 
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M  Taux  des  droits  d'entrée 

A  l'essence      .     .    .    .     l.n  ""  "''V  j  "^  ""t 
A  l'esprit  de  vnt  .    .    .     f  ^  poor  cent  de  la  valeur. 

Orseilles  de  toute  sorte     .     J 

Produits    chimiques  non  dé->5  pour  cent  'de  la  valeur. 

nommés \ 

Verrerie   et   cristallerie. 
Miroirs  ayant  moins  de  Imetre 

carré . 

Glaces; 

Brutes 


10  pour  cent  de  la  valeur. 


1  50  par  mètre  carré  de 

•ciaèerieie. 
4  00  M. 

1  3a  1^  100  kild. 


3  50 


id. 


{.' 


.Exempt 
i'   '  id.  • 


>  1 


Etamées  ou  polies    .     .     . 
Bouteilles   de    toutes   formes 
Verres  : 

A  vitres  ...... 

De  couleur,  polis  on  gravés'v 

De  montre  et  d'optique      /  >        . 

Gobeleterie  et  cristaux,  blancs I  >.  -  . 

et  colorés    .    .     ..  «    .     /lO  pour  cent  de  la  valeur. 

Vitrifications 

Emaux 

Objets  en  verre  non  dénommés^' 
Groisil  et  verre  cassé   .    . 
Cristal  de  roche  brut  ou  ouvré. 

N.  B.  Le  cristal  monté  sera 
taxé  comme  la  bijouterie 
et  l'orfèvrerie. 

Poteries. 

Poterie  grossière: 

Carreaux,  briques  et  tuiles' 
Cornues  à  gaz,  tuyaux  de 
drainage  et  autres,  creu- 
sets   de    toute    sorte,  y 
compris    ceux    en    gra- 
phite et  plombagine. 
Pipes  en  terre     .... 
Vernissée  ou  lion',   de  Iduiés 

formes 

Vernissée  avec  décorations  a 
reliefs   unicolores  et  multi- 
colores,   platerie  et   creux 
Poterie  de  grès: 
Ustensiles  et  appareils  pour 


Exempts. 


•  i  ;  i 


«         * 


5  00  <let  400  kttog. 


Commerce» 
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Taux  des  droits  d'entrée 
en  1860  en  1864 

Exempts. 


la  fabrication   des    pro- 
daîts  chimiques     .     . 

Commune  de  toute  sorte, 
platerie  et  creux,  com- 
prenant la  tonne  bou- 
teille les  carafes^  objets 
de  ménage,  ustensiles  de 
cuisine;  etc.  ^  .  . 
Faïence: 

Stannifere^    pâte    colorée, 
glaçure  blanche     .     . 

Stannifere  ^    glaçure   colo-'j 

fée,   maiolmue,   vernis- U  poor  cent  15  pour  cent 
FinTl  ""'^'''^'"^    •    ;     [de  ta  valeur,|de  la  valeur. 

Grès  fins j 

Porcelaines    de   toute    sorte. 


4  00  les  100  kilog. 


Exaippte. 


blanche  on  décorée,  parian 

et  biscuit  blanc  .    «     .     . 
Articles  divers. 
Fleurs  artificielles     .     .    . 
Objets  de  mode  .    «     .    . 
Mercerie  de  toute  sorte 
Boutons   fins   ou    communs, 

autres  qne  de  posseno^nterie 
Brosserie  de  toute  espèce 
Instruments    de    musique  et 

pièces   détapbéef  d!mstni- 

ments. 
Epingles  de  toute  sorte 


Caoutchouc  ouvré  : 

Pur  ou  mélançé   .     . 

Appliqué  sur  tissus  en  piè- 
ces ou  d'autres  matières 

Vêtements  confectionnés 

En  tissus  élastiques,  pièces 
de  toute  dimension     . 

Chaussures  ..... 
N«  B.  —    Les  ouvrages    en 

guttapercha      suivront     le 

même  régime. 
Toiles  drées 


10  pour  cent  de  la  valeur. 

Exemptes. 
Exempts. 


40  pour  cent  de  la  valeur. 


50  00  les  JOO  kilog. 

(è  partir  du  1er  décembre 

1860.) 

20  00  les  100  kilog. 


100  00 
120  00 

200  00 
60  00 


id. 
id. 

id. 
id. 
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Pour  emballage    .     .     . 

Pour  ameufajement,   tentu- 
res ou   autres  usages 
Cire   à  cacheter   .... 
Cirage  de  toute  sorte   .     . 
Encre  à  écrire,  à  dessiner  ou 

imprimer 

Cordes,    câbles    et  filets  de 

pèche      

Poisson  d'eau  douce: 

Frais 

•    Préparé 

Poisson  de  mer: 

Frais,  sec,  salé  ou  fumé,,  à 
l'exclusion   de  la  morue 
Epices  préparés  (sauces)  . 
Fromages  de  pâte  dure 
Bière      

Mélasses  contenant: 
Moins  de  50  pour  cent  de 
richesse  saccharine 

Pins  de  50  pour  cent  de 
richesse  saccharine   .     . 

Alcool,  par  100  degrés,  en 
sus  des  droits  de  consom- 
mation     

Ardoises: 
Pour  toitures   .... 

En  carreaux  ou  en  tables. 


Taaz  des  droits  d'entrée 
en  1860  et   1864 

5  00  les  100  kilog. 


1500 

30  00 

4  00 

20  00 

20  00 


id. 
id. 
id. 

id. 

id. 


Exempt. 
10  00  l«8  100  kilog. 


10  00  id. 

25  00         id.     • 

10  00         id. 
2  fr.   par  h«ctolitre,  plos 
le  droit  de  consommation. 


11  00  les  100  kilog. 
Le  droit  mr  le  fluoré  brat. 

15' fr.   par    h^ctotHre» 

4  00  les  1,000  kileg. 
en  nombre. 
10  00  les  100        id. 


LI. 
Convention  consulaire   entre  la  France  et  le  Bré- 
sil,  signée  à  Rio  de  Janeiro  j    le    iO   décembre 

i860^J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  rEm- 
pereur  du  Brésil,  reconnaissant  Tutilité  de  déterminer  et 

*)  Les  ratifications  ont  été  éofaaagëoB  a  Paris ,   le  9  mtfff  1861. 
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de  fixer,  d'une  manière  claire  et  définitive,  les  droits, 
privilèges  et  immunités  réciproques  des  consuls,  viee« 
consuls  et  chanceliers,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les 
obligations  auxquelles  ils  seront  respectivement  soumis 
dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  Conven- 
tion consulaire,  et  ont  nommé  ii  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Joseph- 
Léonce,  chevalier  de  Saint- Georges,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  hi  Légion  d'honneur,  de  l'ordre  du 
Christ  du  Brésil  et  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et 
Laiare  de  Sardaigne,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  a  Rio  de  Janeiro; 

Et  oa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  le  sieur  JoaA 
Lins  Vieira  Cansansaô  de  Sinimbà,  sénateur  de  l'Empire, 
commandeur  des  ordres  du  Christ  et  de  la  Rose^  grand- 
oroix  de  l'ordre  imf^érial  d'Autriche  de  la  Couronne?de 
fer,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affri* 
res  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  oommuni<{ué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  nommés  par  le  Brésil  et  la  France,  serot  réci- 
proquement admis  et  reconnus  en  présentant  leurs  pro« 
visions,  seloD  la  forme  établie  dans  les  territoires  respectifs. 

L'exéquateur  nécessaire  pour  le  Kbre  exerctce  de 
leurs  fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais  et  sur  l'exhi» 
bition  dudit  exéquatur;  les  autorités  administratives  et 
iadictaires  des  ports,  villes  ou  lieux  de  leur  résidence, 
les  7  feront  jouir  immédiatement  des  prérogatives  atta- 
chées à  leurs  fonctions  dans  leur  arrondissement  con- 
snlaire  respectif. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice -con- 
suls respectifs,  et  les  chanceliers  attachés  è  leurs  mis- 
sions, jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  géné- 
ralement attribués  à  leur  charge,  tels  que  l'exemption 
des  logements  militaires  et  celle  de  toutes  les  contribu- 
tions directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  eomp- 
tuaires,  k  moins  toutefois  qu'ils  ne  deviennent  soit  pro- 
priétaires, soit  possesseurs  temporaires  de  biens  immeo- 
oles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour  les- 
quels cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes  ^  charges 
et  imposhiçiis  que  les  autres  particuliers. 
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Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice  -  consuls  dans 
les  deux  pays  jouiront  en  outre  de  l'immunité  person- 
nelle* excepté  pour  les  faits  et  actes  que  la  législation 
pénale  en  France  qualifie  de  crimes  et  punit  comme  t^ls 
et,  s'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  poar* 
ra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  com- 
merce, et  non  pour   causes  civiles. 

Ils  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieare 
de  leurs  maîdons  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation, 
aVeo  une  inscription  portant  ces  mots:  Consulat  de 
France  ou  Consulat  du  Brésil,  et,  aux  jours  de  solenni- 
tés publiques,  nationales  ou  religieuses,  ils  pourront 
aussi  arborer  sur  la  maison  consulaire  un  pavillon  aax 
iiix)uleurs  de  leur  pays.  Toutefois  ces  marques  extérieu- 
res ne  pourront  jamais  être  interprétées  comme  consti- 
tuant un  droit  d'asile;  elles  serviront,  avant  tout,  à  dé- 
signer aux  matelots  ou  aux  nationaux  l'habitation  con- 
aulaire. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice  -  consuls  €|t  chan- 
celiers  ^attacbé8  à  leur  mission  ne  pourront  être  sommés 
de  comparaUre  devant  les  tribunaux  du  pays  de  leur 
résidence;  quand  la  justice  locale  aura  besoia  de  pren- 
dre auprëfli  d'eux  que^ue  information  juridique,  die  de- 
vra la  leur  demander  par  écrit,  ou  se  transporter^  leur 
domicile  pour  la  recueillir  de  vive  voix. 

Lefi  élèves  consuls  jouiront  des  mêmes  privilèges  et 
immunités  personnelles  que  les  consuls  généraux,  con* 
«dis,  vice -consuls  ou  asents  consulaires. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des 
fionsùls  généraux,  consuls  et  vice -consuls,  les  élèves 
consuls  et  chanceliers  ou  secrétaires  seront  admis  de 
plein  droit  à  gérer  par  intérim  les  affaires  de  l'établisse- 
ment consulaire,  sans  empêchement  ni  obstacle  de  la 
part  des  autorités  locales,  qui  leur  donneront  au  con- 
traire toute  aide  et  assistance  et  les  feront  iouir,  pen- 
dant la  durée  de  leur  gestion  intérimaire,  de  tous  les 
droits,  privilèges  et  immunités  stipulés  dans  la  présente 
Convention  en  faveur  des  consuls  généraux,  consuls  et 
vice -consuls. 

Pour  Fexécution  du  paragraphe  antérieur,  il  est  con- 
venu que  les  chefs  de  postes  consulaires,  à  leur  arrivée 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  devront  envoyer  au  Gou- 
>vamement  une  Kste  nominale  des  personnes  attachées  à 
leur  mission,  ei  si,  pendant  sa  durée,  quelque  chwge- 
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ment  s'opérait  dans  ce  personnel,  ils  lui  en  donneront 
également  avis.  ' 

11  est)  spécialement  entendu  que,  lorsque  l'une  d^s 
deux  Hautes  Parties  contractantes  choisira  pour  son  cour 
sul  ou  agent  consulaire,  dans  un  port  ou  dans  une  ville 
de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  c^e  consul  ou 
agent  continuera  à  être  considéré  comme  sujet  da  la  na- 
tion à  laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent, 
soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  natio- 
naux dans  le  lieu  de  se  résidence,  sans  que  cependant 
cette  obligation  paisse  çèner  en  rien  l'exercice  d^  ses 
fonctiràs,  ni  porter  attemte  à  Tinvîolabiltté  des  arebives 
consulaires. 

Art.  3.  Les  archives,  et  en  çénéral  les  papiers  de 
chancellerie  des  consulals  respectifs,  seront  inviolabbiS'; 
sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  poui^roiU 
être  saisis  nr  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  4.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice^tcoor 
suis,  ou  ceux  qui  en  rempliront  les  fonctions,*  pourront 
s'addresser  aux  ajatorités  de  leur  réndenee  et,  au  besoin, 
a  défaut  d'agent  dipk)matif}ite  de  leur  nation,  recourir 
au  Gouvernement  supérieur  de  TEti^  dans  lequel  ils.  r^ 
sident,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  qui  aurait 
été  commise  par  des  autorités  fonctionnaires  dndit'Etat 
aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  deux  pc^^ 
ou  contre  tout  autre  abus  dont  leurs  nationaux  auraient 
à  se  plaindre,  et  ils  auront  le  droit  de  faire  toutes  les 
démarches  qu^ls  jn^eraient  nécessaires  ponr  obtenir 
prompte  et  bonne  justice. 

Art  5.  Le6  consuls  généraux  et  consuls  respectifo 
seront  libres  d'établir  des  agents  vice -consuls  ou  agents 
consulaires  dans  les  différentes  villes,  ports ^ ou  lieux  de 
leur  arrondissement  consulaire  où  le  bien  du  servie  qui 
leur  sera  confié  l'exigera,  sauf  bien  entendu,  l'approba- 
tion et  l'exéquatur  du  Gouvernement  territorial.  Ces 
agents  pourront  être  également  choisis  parmi  les  cito* 
yens  des  deux  pays  et  parmi  les  étrangers,  et  ils  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  général  ou  con- 
sul qui  les  aura  nommés,  et  sous  les  ordres  duquel  ils 
devront  servir. 

Us  jouiront  d'ailleurs  des  mêmes  immunités  et  privi- 
lèges, stipulés  par  la  présente  Convention  en  faveur  d^s 
consuls,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  l'aiv 
ticle  2. 
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Art.  6.  Les  consuls  généraux,  consois  et  vice'^^^n- 
suis  respectifs  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur 
chancellerie  ou  h  bord  des  navires  de  leur  pays  les  de- 
t^larations  ou  autres  actes  que  les  capitaines  ou  passa- 
gers, négociants  et  sujets  de  leur  nation,  voudront  y  pas- 
ser, même  leurs  testaments  ou  dispositions  de  dernière 
volonté,  ou  tous  autres  actes  notariés,  alors  même  que 
lesdites  actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hypothèque. 

Cependant  quand  ces  actes  auront  rapport  à  des 
biens  fonciers  situés  dans  ledit  pays,  un  notaire  écrivain 
toublic  compétent  du  lieu  sera  appelé  à  y  concourir  et 
a  les  signer  avec  le  chancelier  ou  l'agent,  sous  peine 
de  nullité. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice*consuls  respec- 
tifs auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir  dans  leurs 
chancelleries  tous  actes  conventionnels  entre  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  nationaux  et  d'autres  personnes  du  pays 
t>à  ils  résident,  et  même  tout  acte  conventionnel  concer- 
nant des  sujets  de  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu, 
bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens 
situés  ou  à  des  affaires  h  traiter  sur  le  territoire  de  la 
nation  k  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  Tageni  devant 
leqoel  ils  sesont  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes,  dûment  légalisées  par 
lee  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  et  munies 
du  cachet  otJBciel  de  leur  consulat  ou  vice  *  consulat,  fe- 
ront foi  en  justice  devant  tous  les  tribunaux,  juges  et 
autorités  de  France  et  du  Brésil,  au  même  titre  que  les 
originaux,  et  auront  respectivement  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  les  notaires  et 
autres  officiers  publics  compétents  du  pays,  pourvu  une 
ces  actes  soient  passés  dans  la  forme  voulue  par  les 
lois  de  l'Etat  auquel  le  consul  appartient,  et  qu'ils  aient 
été  préalablement  soumis  à  toutes  les  formalités  de  tim- 
bre, à  l'enregistrement,  insinuation,  et  à  toutes  les  autres 
formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  où  l'acte 
doit  recevoir  son  exécution. 

Art.  7.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  deâ 
deux  Parties  contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  les 
autorités  locales  compétentes  devront  immédiatement  en 
avertir  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-* consuls  du 
district,  et  ceux-ci  devront,  de  leur  côté,  donner  le 
même  avis  aux  autorités  locales  s'ils  en  ont  connaissance 
les  premiers. 


Conduis.  Sio^ 

En  cas  de  décès  àè  leurs  Dati(Hiaoa:  morts  i«aas 
avoir  laissé  d'héritiers  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  ou 
dont  les  héritiers  ne  seraient  pas.  connus,  seraient  lab* 
sents  on  incapables,  les  consuls  généraux,  consuls  on 
vice- consuls,  devront  faire  les  opéralions  suivantes: 

l^  Apposer  les  scellés,  soit  d^office,  soil  à  la  réqni*^ 
sition  des  parties  intéressées,  snr  tous  les  effets  mobin 
liers  ei  les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de 
cette  opération  Tautorité  locale  compétente,  gui  pourra 
y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser 
de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  apposés  par  le  oon- 
sol,  et  dès  lors,  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  qo6 
d'un  commun  accord. 

2^  Dresser  aussi  en  présence  de  l'autorité  locale 
compétente,  si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inven-^ 
taire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  étaient  possédés  par 
le  défunt. 

En  ce  qui  concerne  la  double  opération  tant  de  Tap** 
position    des  scellés,  laquelle  devra   toujours   avoir  lieu 
dans  le  plus  bref  délai,    que  de  l'inventaire^  les  consuls 
généraux,    consuls   et  vice -consuls  fixeront,    de  concert 
avec  l'autorité  locale,  le  jour  et  l'heure  où  ces  deux  opé- 
rations devront  avoir  lieu;    ils   la   feront   prévenir  par 
écrit,  et  elle  donnera  un  récépissé  de  l'avis  qu'elle  aura 
reçu.    Si  Tautorité  locale  ne  se  rend  pas  à  l'invitatioii 
qui  lui  aura  été  faite,   les  consuls  procéderont,. sans  re* 
tard  et  sans  autre  formalité,  aux  deux  opérations  précitées^ 
Les  consuls  généraux,  consuls  et  agents  vice-consuls^ 
feront    procéder,   selon  l'usage  du  pays,  à  la  veste  de 
tous  les  objets  mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient 
se   détériorer;   ils  pourront   administrer  ou    liquider  en 
personne,  ou  bien  nommer,  sous  leur  responswilité,i  un 
agent  pour  administrer  ou  liquider  la  succession,  sans' 
que    Tautorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles 
opérations,  à  moins  qu'un  ou   plusieurs  sujets  du  payji 
00  d'une  puissance  tierce  n'aient  à  faire  valoir  des  droits 
dans  cette  même  succession,  car,  en  ce  cas,  s'il  s'élevait 
quelque   difficulté   résultant    d'une   réclamation    donnant 
heu  a   contestation,    le  consul  n'ayant  point. le  droit  de 
décider  snr  cette  difficulté,  elle  devra  être  déférée  aux 
tribunaux  locaux,  auxquels  il  appartient  de  la  résoudre, 
le  consul  agissant  alors   comme  représentant  de  la. suc* 
cession.    Le  jugement  rendu,  le  consul  devra  l'exécuter, 
s'il  ne  croit  pas  à  propos  de  former  appel,  et  si  les  par- 
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lies  tie  se  sont  pas  arranges  à  Tamiable,  et  il  continu- 
era ensuite  de  plein  droit  la  liquidation  qui  aurait  été 
suspendue  en  attendant  la  décision  du  tribunal. 

Lesdits  consuls  généraux^  consuls  et  vice^coBuls 
seront  toutefois  tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du  de- 
tant  dans  une  des  gazettes  de  leur  arrondissement,  et 
ils  ne  pourront  faire  la  délivranre  de  la  succession  ou 
de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  man- 
dataires qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes 
que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays, 
ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la 
date  du  décès  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présen- 
tée contre  la  succession. 

Il  est,  en  outre,  entendu  que  le  droit  d'administrer 
et  de  liquider  les  successions  des  Français  décédés  au 
Brésil  appartiendra  au  consul  de  France,  même  dans  le 
cas  où  tes  héritiers  seraient  mineurs,  enfants  de  Fran- 
çais nés  au  Brésil,  par  réciprocité  de  la  faculté  quont 
les  consuls  du  Brésil  en  France  d'administrer  ou  de 
liquider  les  successions  de  leurs  nationaux  dans  les  cas 
analogues. 

Art.  8.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  .ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  deft  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  des  deox 
pays  seront  respectivement  soumis,  aux  lois  et.  statuts  du 
territoire;  cependant,  les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice -consuls  respectais  seront,  exclusivement  chargés  de 
l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de 
leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends 
qui  surviendraient  entre  le  capitaine,   les  officiers  et  les 

Sens  portés,  à  quelque  titre  que  ce  soit^  sur  le  rôle 
'équipage.  Les  autorités  locales  ne  pourront  y  înterve- 
'nir  qu'autant  que  les  désordres  qui  en  .résulteraient  se- 
raient de  nature  à  troubler  la  tranquiUité  publique,  ou 
quand  une  ou  plusieors  personnes  du. pays,  ou  étrangè- 
res a  l'équipage  s'y  trouveraient  mêlées. 

Dans  tous  les  autres  cas,  lesdites  autorités  se  borne- 
ront à  prêter  main -forte  aux  consuls  généraux,  consuls 
et  vice -consuls,  lorsque  oeux-^ci.Ia  requerront,  pour 
faire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux  dea  individus 
de  l'équipage  qu'ils  jugeraient  à  propos  d'y  envoyer  à 
la  suite  ae  ces  différends.. 

Art  9.    Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- coq- i 
suis  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit 


I 


dans  leur  pays,  les  matelots  et  toutes  les  aotreèi  person^ 
nés  faisant  regutiëreinent  partie  des  équipages  des  bftti* 
ments  de  leur  nation  respective  h  un  autre  titre  Ijue^'ee» 
lui  de  passagers  oui  auraient  déserté  lesdits  bâttmeiitsi 
A  cet  effet,  ils  s'auresseront,  par  écrit,  aust*  autorité^  lo- 
cales compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  dés  re^ 
g^stres  du  bâtiment  et  du  rôle  d-ec|utpage,  ou,  si  le  nra*i 
vire  est  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  certifiéif 
par  eux,    que  les    hommes   qu'ils  réclamaient  faisatenl 

Eartie  dudit  équipage;    sur  cette  demande  ainsi  justifiée^ 
I  remise  ne  pourra   leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs) 
qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  d» 
pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités, 
lusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  pré|^ 
sentait  pas  dans  un  uélai  dé  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  ^arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  libers 
té  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre, 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  diffé^^ 
rée  par  les  autorités  loealefS,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
compétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  qu^ 
le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  et  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  payi  où 
la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art  10.  Toutes  1^  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipiâ* 
lattons  contraires  entre  les  armateurs,  les  ohargisurs- et 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pay$ 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs  Seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  con- 
suls et  vice -consuls  de  leur  nation,  èi  moins  pefilendant 
que  des  sujets  du  pays  où  résiderait  le  consul  né  se 
trouvassent  intéressés  dans  cette  avarie;  ear^  dans  ce 
cas,  elles  devraient  être  réglées  par  l'autorité  locale', 
chaque  fois  qu'un  compromis  amiable  né  sera  pas  inlt^T'- 
venu  entre  les  parties  intéressées. 

Art  11.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côtes  du  Brésil  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux, 
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CQns«U  et  vice-consuls  de  Frani^e,  et  réciprQqueineDt  les 
consuls  généraux,  consuls  et  vioe-consuls  brésiliens  diri- 

Seront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de 
)ur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 
L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées, et  la  fiscalisation  des  impôts  respectifs.  En  l'ab- 
sence et  jusqu'  a  l'arrivée  des  consuls  ou  vice  -  consuls, 
les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  con- 
servation des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 
Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls respectifs,  ainsi  que  les  élèves  consuls,  chanceliers 
ou  secrétaires,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  de  tous  les 
autres  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient, 
ar  la  suite,  être  accordés  aux  agents  du  même  rang 
e  la  nation  la  plus  favorisée. 
Art  13.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
ratifications,  qui  aura  lieu  à  Paris  dans  le  délai  de  qua- 
tre mois,  ou  plus^tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  1  expiration  de  ladite 
période  de  dix  ans ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  la  Convention  continuera  à  rester  en  vigueur  en- 
core une  année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année, 
iusqu'  à  l'expiration  d'une  année,  a  partir  du  jour  où 
Vune  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée.. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Rio  de  Janeiro,  le 
dixième  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  mil 
httH  cent  soixante. 

(L.  S.)     Signé  Le  chevalier  de  Saini^^Georges. 
(L.  S.)     Signé   Joao  Lins    Fieira  Cansaneao  de 

Sininibà* 


i 
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Déchriftûm  relatip^  à  la  limite  de  smweraineté  sur 
leê  ponts  du  Rkin  échangée  à  CarUrubCy  l^  26 
janmer  i86i  ^  entr.e  la  Frmee  et  le  Grand^Duché 

de  Bade. 

La  Convention  oonclue,  le  16.  noven^bjre  1857,  entre 
la  France  et  le  Grand -Daché  de  Bade,  pour  l'établisse* 
ment  d'un  pont  fixe  entre  Strasbourg  et  Keh|,.  ne  con- 
tenant aucune  dispo3ition  spéciale  au  sujet  de  la  limite 
des  droits  de  souveraineté  des  deux  Ëtats  sur  ce  pont, 
el  Tarticle  4  du  Traité  de  limita  du  5.  avril  1844),  dans 
lequel  Taxe  du  thalweg  du  Rhin  est  désigné  comme  la 
limite  générale  de  la  souveraineté  des  deux  Etats,  offrant 
des  difficultés  dans  l'application  de  cette  stipulation  aux 
poots  existants  entre  Strasbourg  et  Kehl,  les  deux  Goa* 
vernements  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1^  Le  milieu  du  pont  fixe  sur  le  Rhin  eiitre  Stras- 
bourg et  Kehl  sera  pris  pour  la  limite  de  la  souveraineté 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade. 

2o  Le  même  principe  sera  adoptç,  à  l'avenir,,  pour 
le  pont,  de  bateau:^  actuel  entre  Strasbourg  et  Kehj,  ainsi 
qae  pour  tous  les  ponts  qui  seraient  construits,  à  Taver 
nir,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade. 

3^  Ces  dispositions  sont  indépendantes  de  la  limite 
des  eaux  et  ne.  sauraient  porter  aucun  préjudice  a  cette 
limite  telle  qu'e|lle  est  fixée  chaque  année  par  Iç.  thalweg 
du  Rhin, 

n  est  entendu  que  les  dîtes,  dispositions  auront  la 
même  force  et  valeur , que  si  elles  eussent  été  textuelle- 
ment insérées  dans  la  Convention  du  16.  novembre  1857. 

En  foi  de  quQi,.  nous,  ipainistre  d^  affaires  étrangères, 
avons  signé  la  présente  Déclaration  correspondante  du 
Gouvernem^t  de  Son  Âkesse  Royale  le  Grand-Duo  de 
Bade. 

« 

Fait  à  Paris,  Je  10*  janvier  1861. 
{L  S.)  Th<nii>èhëL 


-»-^T — rr-T.. 
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Convention  entre  la  Belgique  et  le  Hanot>re  rela- 
tive au  péage  de  Stade ^  signée  à'  Hanovre  le  18 

février  1861. 

Teite   françaî». 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges ,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Hanovre,  d'autre  part,  voulant,  en  atten- 
dant qu'un  traité  général  règle  la  suppression,  par  voie 
de  capitalisation ,  du  péage  de  Stade  ou  de  Brdnsbausen, 
conclure  une  convention  particulière  qui  détermine  le 
mode  d'après  lequel  la  Belgique  s^acquittera  des  obliga- 
tions résultant  pour  elle  de  cet  arrangement,  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges ,  le  baron  Jean-Baptist 
Nothomb,  etc.,  son  ministre  d'Etat,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour,  Ue  Ha- 
novre. 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre,  le  comte  Aïfolphe- 
Ch,arles- Louis  de  Platen  Haltermund;  etc.,  son  minrstre 
d'Etat  et  des  affaires  étrangères* 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants:  ...      : 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'enigageà  con- 
tinuer de  rembourser  aux  navires  '  nanovrieàs' lé  droit 
perçu  sur  là  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  en  vertu  du  S*  .3  de  l'article  9  dd '.traité 
du  19  avril  1839,  aussi  longtelnp/S:  que  cette  faveur  sera 
accordée  aux  navires  d'une  nation'  quelcpnque,  y  com- 
pris la  Belgique.  '  '  -1 

En  considération  de  ce  ^eml)oubenl6Kit,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Hanovre  f^it  remîise,  sous  te&  clauses  énoncées 
ci-après,  au  trésor  belge,  dé  H  qud'te-p^rt  tatiîse'  en  ca- 
pitat  à  la  charge  de  la  Belgique  pour  la  capitalisation 
du  péage  de  Stade  ou  deiBniiijshBasal.,   .ii/i  >; 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  le  refpbopr^oi^nt'.dp.j^éage 
de  l'Escaut  ne  serait  plus  opéré  par  la  Belgique  au  pro- 
fit des  navires  hanovriens,  soit  par  suite  de  Tabolition 
du  droit  en  principe,  soit  par  d'autres  motifs,    Sa  Ma- 
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testé  le  roi  des  Belges  s'engage  à  faire  verser  au  trésor 
lanovrien  la  quote-part  delà  Belgique  dans  la  capitali- 
satian  pour  le  rachat  des  droits  ce  Stade,  ou  doxpruns-. 

bausen. 

Art.  3.  Le  cas  échéant  où,  par  un  arrangement  en- 
tre les  puissances  participant  aujourd'hui  au  rembourse- 
ment du  péage  de  TEscaut,  le  péage  de  l'Escaut  vien- 
drait ^  être  capitalisé,  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  de 
la  part  contributive  que  le  Hanovre  aurait  éventuellement 
à  payer  dans  la  capitalisation  jusqu'  à  concurrence  de 
la  somme  mise  k  la  charge  de  la  Belgique  pour  sa  part 
du  rachat  des  droits  ou  du  péage  de  Stade  ou  de  Bruns- 
haosen. 

Art.  4.  Les  stipulations  qui  précèdent  remplaceront 
les  articles  8»  9  et  10  de  la  convention  de  navigation 
conclue  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre  le  15  janvier 
1842,  laquelle  convention  restera  pour  le  surplus  en  vi- 
gueur comme  si  elle  n'avait  pas  été  dénoncée. 

Art  5.  L'exécution  des  engagements  réciproque» 
contenos  dans  la  présente  convention  est  expressément* 
subordonnée  à  l'acoomplissement  des  formalités  et  règle» 
établies  par  les  lois  constitutionelles  des  hantes  parties 
contractantes,  lesquelles  s'obligent  à  en  provoquer  l'ap- 
plicatioa  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Datis  l'intei^ 
valle,  qui  toutefoi»  ne  pourra  dépasser  l'année-  1861,, 
et  sans  que.  le  péage  de  l'Escaut  cesse  d'être  remboursé 
à  la  44cbarg6  des  navires  hanovrienSy  les  droits  de  Stade 
conttmieronti.à  être  perçus  d'après  les  tarifs  en  vigueur, 
à  mom  que.  le  rachat  par  la  capitalisation  ne  reçoive 
ses  eSetfs  plus  l6t. 

Art.  6.  La  présenté  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  M  seront  échangées  avant  la  fin  de  l'année 
1861.  ■ 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre,  en  double  expédition,  en  français 
et  en  allemand,  le  18  février  1861. 

(L.  S.)    NothoMb.    (L.  S.)     Ptaien-^Hallermund. 


■    ■  i   ^   *  1^    ÉM» 
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Dédàraiion  relative  à  ^exportation  des  ^efo,  édhan- 
gée   le  25  mars  1861  ^   entre  la  Frtfnce   ef  la 

Suisse. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  le  Gouvernement  de  la  Confé4ération  suisse, 
ayant  résolu,  d*un  commun  accord,  de  mettre  un  terme 
aux  fraudes  auxquelles  donne  lieu  l'exportation  des  sels 
de  l'Empire  à  destination  du  pays  de  Gex^  de  la  Haute- 
Savoie  et  de  la  Suisse  occidentale,  et  qui  sont  égale- 
ment préjudiciables  aux  régies  cantonales  et  au  fisciran- 
çais,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

1^  Les  sels  qui  seront  expédiés  des  marais  salants, 
des  salines  ou  des  entrepôts  de  France,  sur  les  cantons 
suisses,  pour  être  introduits  dans  la  zone  de  Gex  et  de 
la  Savoie  du  Nord,  devront  acquitter,  avant  leur  sortie 
de  France,  aux  boréaux  des  douanes  ou  des  contributions 
indirectes  établis  près  de  ces  marais  salants,  sadioes  oa 
entrepôts,  la  taxe  légale  de  consommation. 

Ea  arrivaat  k  la  frontière  suisse,  les  condupteofs  de 
ces  sels  devront  justifier  de  l'acquittemeiil  de  l'impôt 
par  un  certificat  ou  passavant  de  la  douane  française  du 
point  de  sortie,  lequel  certificat  ou  passavant,  après 
avoir  été  visé  par  l'administration  caatmiale,  aocoflipag- 
nera  les  sels  jusqu'  à  leur  destination  dams  la  zone  française. 

Il  demeure  entendu,  en  outre,  que  le  transit  à  travers 
le  territoire  suisse  ne  pourra  s'opérer  que  moyennnnt  un 
acquit-à-caution  de  l'administration  fédérale  dbs  j^éages. 

2^^  Si  des  sels  aoni  expédiée  dq  tef ritoke  ^isse 
dans  la  zope  d^  Gex  ou  de  la  Savoie  4u  l^ord  i  avis 
préalable  de  cette  expédition  sera  donné  par  l'admini- 
stration cantonale  an  directeur  des  doufunes  àCbambéry, 
pour  la  Savoie  du  Norc|,  et  à  celui  de  Bourg,  pour  le 
pays  de  Gex.  Cet  avis  indiquera  exactement  le  point 
de  fa  frontière  par  lequel  les  sels  devront  pénétrer  dans 
la  zone. 

Ces  sels  seront,  en  outre,  accondpf^és.  d'un  acquit- 
à-caution  délivré  par  l'administration  cantonale,  lequel 
acquit-à-caution,  après  avoir  été  annoté  par  les  agents 
des  douanes  ou  des  contributions  indirectes  qui  auront 
opérré  la  peception  de  la  taxe,  sera  renvoyé  à  l'admiDÎ- 
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siration  caatonale,  qui  aura  ainsi  là  preuve  que  les  sels 
sont  arrivés  à  la  destination  déclarée. 

30  La  vente  des  sels  dans  les  oantons  de  Yaud ,  du 
Valais  et  de  Genève,  étant  régie  par  FEtat,  l'expédition 
des  marais  salants,  salines  ou  entrepôts  de  France,  en 
franchise  du  droit  de  consommation ,  des  chargements 
de  sels  destinés  pour  l'approvisionnement  de  la  Suisse, 
ne  sera  permise  que  sur  la  production  d'une  déclaration 
délivrée  par  le  Gouvernement  cantonal  respectif,  et  in- 
diquant la  quantité  de  sel  à  expédier. 

Le  transport  des  sois  en  Suisse  sera  assuré  par  un 
aouiUa-caution  oui  ne  sera  déchargé  qu'autant  qu'il  aura 
été  pevâtu,  pu*  l'administration  locale  des  péages  fédé>- 
raax ,  d'un  certificat  constatant  que  la  quantité  y  men- 
tioaséo  est  réellement  parvenue  à  sa  destmation. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etal 
au  département  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  avons  signé  le  présent  Acte 
pour  être  échangé  contre  une  I>éclaratiod  correspondante 
du  Goovernement  de  la  Confédération  Suisse. 

Fait  à  Baris,  le  2&  mars  186L 

ThoupeneL 


LV. 

Convention  entre    la   Prusse  et  ta  France  pour 
Pétablissemeut  éHun  canal  international  des  houil- 
lères de  la  Sarre  y  signée  à  Paris  ^   le  4  avril 

i86i. 

Sa  Majesté  le  Rot  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français,  animés  du  désir  de  procurer  à  Leurs 
sujets  respectifs  de  nouveaux  movens  d'échange  et  de 
communication,  soilt  convenus  d établir  une  ligna  de 
navigation  entre  le  canal  de  ia  Marne  au  Rhin  et  les 
houillères  du  bassin  de  Sarrebruck ,  et  ont ,  à  cet  effet, 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  Roi  de  Prusse ,  M.  Albert  Alexandre 
Comte  de  Pourtalès,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
niaUre  plénipotentiaire  près  Ss' Majesté  rEmpereui*  des 
Fraagaii  etc.  ete^,» 
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et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  Edouard 
Antoine  Thouvenel ,  bon  Ministre  Secrétaire  d'Etat  an 
Département  des  affaires  Etrangères,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins^pou- 
voirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  faire 
exécuter  entre  le  Canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  la  fron- 
tière Prussienne,  dans  les  mêmes  conditions  de  naviga- 
bilité que  ce  Canal  un  Canal  partant  du  bi^  départage 
des  Vosges  et  aboutissant  à  Sarreguemines.  De  son 
côté,  le  Gouvernement  Prussien  s'engage  à  prolonger 
4m\,  embranchement ,  sur  son  territoire,  jusqu'  èi  Louisen- 
thaï,  dans  les  mêmes  conditions  de  navigabilité,  soit  an 
moyen  d'un  Canal  latéral  a  la  Sarre,  soit  en  rendant 
la  oarre  navieable. 

Art.  2.  Les  travaux  de  construction  devront  être 
poussés  de  manière  à  arriver  en  même  temps,  et  le 
plus  tôt  possible,  à  l'achèvement  du  Canal  sur  les  deux 
territoires.  Un  arrangement  ultérieur  déterminera  le  dé- 
lai dans  lequel  l'exploitation  du- Canal  devra  &'onvrir  dans 
les  deux  Pays. 

Art.  3.  Un  tarif  uniforme  de  droits  de  navigation 
a  percevoir  en  raison  de  la  distance  parcourue,  sera 
établi  en  Prusse  et  en  France  sur  toute  l'étendue  da 
Canal  des  houillères  de  la  Sarre.  Le  taux  de  ces  droits 
sera  ultérieurement  fixé,  d'un  commun  accord  par  les 
deux  Gouvernements. 

Art.  4.  Une  Commission  mixte  ^  composée  d'ingé- 
nieurs des  deux  Pays,  sera  chargée  de  régler  les  que- 
stions techniques  qui  se  rattachent  à  TexécutioB  des  tra- 
vaux, notamment,  de  déterminer  le  mode  de  prolonge- 
ment du  Canal  sur  le  territoire  Prussien,  ainsi  que  le 
I)oint  où  la  frontière  commune  sera  franchie,  et  de  fixer 
a  proportion  dans  laquelle  chaque  Gouvernement  aura 
à  concourir  aux  dépenses  communes  qu'entraînera  la 
construction  d'une  partie  du  CanaL  Les  décisions  de 
eette  Commission  ne  deviendront,   d'ailleurs,  définitives 

Su' après  qu'elles   auront  reçu    l'approbation  des  deux 
rouvernements. 

<  Art.  5.  Sur  toute  l'étendue  du  Canal  des  houillères 
de  la  Sarre,  ainsi  que  sur  les  voies  navigables  avec  les- 
quelles il  sera  en  communication  enPmsse  et  en  France, 
les  navires  ou  bateaux  appartenant  a  l'une   ou  k  Pautr« 
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Partie  CoDti*aptant^.,  ainai  que.Uurs  chargements,  ne 
pourront  ^ire  frappés,  de  droits  de  douane  >  de  naviga- 
tion, de  patente,  et^  fip  général,  de .  droits  on  charges 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus,  élevés 
que  ceux  qui  Sicront  impoa^s  aux  navires  ou  bateaux 
nationaux  et  à  leurs  ch^argement^  ;  ils  ne  pourront  non 
plus  être  soumis  a  des  formalités  autres  ou  plus  oné- 
reuses que  celles  auxquelles  seront  assijyettis  les  navires 
ou  bateaux  nationaux  et  leursi  chargements. 

Art.  6.  Le  Gouvernen^ent  Prussien  s'engage  à  éta- 
blir sur  le  bord  du  Canal  ou  de  ses  embranchements, 
à  portée  de  chargement  des  haleaux,  plusieurs  entrepôts 
de  houille  qui  seront  toujours  abondamment  approvisi- 
onnés des  principales  variétés  de  produits  que  tournis- 
sent  les  houillères  de  l'Etat  dans  le  oassin  dedarrebruck. 

Art.  7.  Les  prix  auxquels  seront  vendues  les  hou- 
illes provenant  des  wnes  de  l'Etat  dans  le  bassin  de 
Sarrebruck ,  et  destinées  a  être  importées  en  France  par 
Je  Canal  des  jbouillèros  de  U  Sarre  ^  ne  serpnt,  en  au- 
cun cas,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces  mêmes  hou- 
illes destinées  a  être  transpeftées  par  uAe'Voie  quel- 
conque seront  vendues  aux'  acheteurs  prussiens  ou  étran- 
gers, les  plus  favorisés,  fa  quelque  titre  que  ce  soit; 
Le  Gouverhemeht  Prussien  se  réserve,  toutefois,  de  main- 
tenir, sans  être  tenu  d'en  faire  jouir  les  acheteurs  fran- 
çais, les  privilèges  ac<iordés,  sous  le  rapport  des  prix 
de  vente  des  houilles,  aux  Communes  de  I  ancienne  Pnn*- 
cipauté,  de  Nassau  -  Sarrebruck  et  fa  quelques  fabrMues 
et  usines  dont  Ténumération  sera  communiquée  au*  Gou- 
vernement français. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane, 
les  houilles  importées  de  Pi'usse  eu  France  par  le  Canal 
des  houillères  de  la  Sarre ,  jouiront  en  Prusse  lors  de 
leur  sortie,  et  en  France,  lors  de  leur  entrée,  dà  traite- 
ment de  la  nation  la  pitis  favorisée.  Sera  maintenu  pro^ 
visoirement    l'état  de  choses    actuel,    duquel  il  résulte 

3n'il  nV  a  aucun  di^oit  a  ta  sortie  de  Prusse,  et  que  le 
roit  d  entrée   en  France    est  de  dix  centièmes  par  cent 
Kilogrammes,  décimes  additionnels  non  compris. 

Art.  9.  Datis  le  cas  où  des  droits  de  transit  seraient  perçus 
snr  les  marchandises  qui  ti*ansitent  fa  travers  la  Prusse, 
les  houilles  provenant  du  Département  de  la  Moselle  et 
traosilant  a  travers  la  Prusse  pour  rentrer  en  France 
par  le  Canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ne  seront  $oq<* 
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mises  qu^au  droit  de  conti^e  au  lieo  de  celui  de  tran- 
sit Ce  di-oH  de  contrôle  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  taux  d'un  pfenning  de  Prusse  par  quarante 
quintaux  ou  deux  mille  Kilogrammes. 

Art.  10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
Ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  quatre  avril  1861. 

(L.  o.)     j4.  Pourtalèê. 
(L.  S.)     Thouvenel. 


LVI. 

Convention  littéraire  entre  la  Russie  et  la  France^ 
signée   à  Saint-Pétersbourg^   le   6  avril  i86i^). 

Au  nom  de  la  trës-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Francis  «t  Sa  Majesté 
TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  animéa  d'un,  égal  dé- 
sir de  donner  suite  à  la  stipulation  4^  l'article  ^3  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Saint-Pé- 
tersbourg le  2/14  juin  1857,  par  laquelle  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  se  sont  réservé  de  déterminer 
dans  une  convention  spéciale  les  moyens  de  ^rantir  ré- 
ciproquement la  propriété  littéraire^  et  artistique  dans 
leurs  Etats  respectifs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins  poQvoira,  savoir: 

.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  9  M.  Napoléon 
Lannes^  duc  de  Montebello,  grand -croix  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur ,.  grand  -  crçix  des  or- 
dres de  .Saint  -  Janvier  et  de  Saint-Ferdinand  des  Deux- 
'Siciles,  de,  l'ordre  royal  américain  d'I;sabelle-la-Catholique 
d'Espagne,  etc.  etc.  etc.  etc.,  son  aipbassa<leur  extra- 
lordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies;    . 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi 
de  Pologne,  le  prince  Alexandre  Gortchakow,  son  con- 
iseiller  privé  actuel  et  ministre   des    affaires    étrangères, 

r     •  .         .      .        .. 

*)  Les  ratificationa  ont  été  échangées  h  Saint -Pétersbpurg  le 
9  mai  186  T. 
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membre  dti'  coiiseil  de  l'Empiré,  cbetalier  des  ordres 
de  RiisBie  dé  Siliiit'»Aiidré>,  de  Saînl-Wladîmir  de  lapper 
mière  classe,  de  Sainl«- Alexandre  Newsky^  de  TAi^ 
biaiiG,  de  Sainie-Anne  de  la  première  classe  elde  Saiotr 
Stanislas  de  la  première  classe,  grand -croiK  de  It  Lér 
gion  d^bonneur  de.Frande,  de  la  Toison  d'or  d'Espagne^ 
de  la  Sainte -AnnèMsiade  de  Sardaigne,  de  Saint-£tienne 
d'Antrioiie ,  de  l'Aigle  timr  orné  de  diamants  pt  de  l'Ai- 
gle rouge  de  Pmssé,  des  Séraphins  de  Suède,  de  1^ 
Tour  et  de  f  Ëpée  de  Portugal,  de  Ferdinand  et  du  Mé- 
rite de  Naples,  de  la  Conronne  de  Wurtemberg^  de 
TElëphant  et  dn  Daiieinroç  de  Danemark,  de  Saint-Hut 
berf  de  Ba^vière',  de  la  Fidélité  al  du  Lion  de  Zaôbrin- 
n  de  Bade,  des  Goelles  de  Hanovre,  de  Louis  de 
esae^Darmstadt,  de  la  Couronne  de  Saxe,  d'Ernest  de 
Saxe*Ailenfaourg',  dv  Faucon  blanc  de  SaxetWewffr,  d^ 
Pierre-FrédéncHLouis  d'Oldenbourg,  du  Sauveur  de  Grèce, 
de  Léopold  de  Belgique,  dn  Pianum,  du  Medjlidi^  de 
Turquie,  ayant  le  portrait  du  Schah  de  Perse  de  la  pr^« 
mière  elasse,  brnè  de  dKamants; 

Lesquels,  apt^s  avoir  éch«Agé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  dut  arrêté  ei  4igné  les 
articles  suivants: 

Art  1er.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle,  çonfor* 
mémeaft  aux  stiputraoïis  de  Tartiele  1 0  ci-après ,  la  pré- 
sente G>nvention  deviendra  exécutoire,  les  auteurs  d'oeur 
vres  d'esprit  ou  d^art,  auxquels  les  lois  de  l'uti  des  AfW^ 
Etats  garantissent  actoellement  ou  garantiront  a  raveoir 
le  droit  de  propriété  ou  d'Auteur,  auront,  «ous  les.  con- 
ditions déterminées  ci-après ,  la  faculté  d'exercer  ce  droit 
sur  le  territoire  de  Pautre  Etat  de  la  même  m$nièr^  Qt 
dans  les  mêmes  limites  que  s'exercerait ,  dans  cet:  autre 
Etat,  le  droit  attribué  aux  auteurs  d'ouvrages  de  Jméme 
nature  qui  y  seraient  publiés. 

La  rampresBÎon  et  la  reproduction  illicite  <Hi  contre" 
façon  des  oeuvres  publiées  primitivement  dans  I'uq  4<^ 
deuif  Etals,  seront  assimilées  dans  Tautne  a  la  réimpres- 
sion et  à  la  reproduction  illicites  d'ouvrages  dont  les 
auteurs  appartiennent  a  ce  dernier.  Toutes  les  lois,  or- 
donnances, rèçlesneats  et  stipulations  aujourd'hui  existants 
on  qui  pourraient  par  la  suite  être  promulgués  au;  sujet 
du  oroît  exclusif  de  publication  des  oeuvres  littéraûrcp  et 
artistiques,  senmt,  pour  autant  qu'il  n'y  est  pas  déi^o^ 
par  b  présente  Convinlio%  applicAlisa  è  cette  :coutKef#9P9« 
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n  est  bien  entendu,  tonte  Tois,  ^qne  les  droits  k  exer- 
cer réciproquement  dans  l'nn  on  dans  Tautre  Etat,  re- 
lativement aux  ouvrages  ci-dessus  mentionnés^  ne  poIl^ 
ront  être  plus  étendus  cjne  ceux  qu'accorde  la  législation 
de  l'Etat  auquel  appartiennent  les  auteurs  on  oeux  qni 
les  remplacent  a  titre  de  mandataires,  d'héritiers^  de  ces- 
sionnaires,  de  donataires  bu  autrement. 

Art.  2.  Sont  conrpris  sous  ia  dénomination  d'oea< 
Vres  d'esprit  ou  d'art,  les  livres,  écrits,  oeuvres  dra- 
matiques, compositions  musicales,  tableaux,  giavures, 
plans,  cartes  géographiques,  lithographies  et  dessins, 
travaux  de  sculpture  et  autres  productoos  (scientifiques, 
littéraires  ou  artistiques,  que  ces  oeuvres  soient,  pnmiées 
par  des  particuliers  ou  par  une  autorité  pobtiaue  quel- 
conque, par  une  académie,  nniversité,  un  établissement 
dSnèitrtretion  publique,  une  société  savante, vOa  autre* 

Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux, 
leis  traductions  faites  dans  l'un  des  Etats  d'ouvn^es  na- 
tionaux ou  étrangers. 

Il  est  bien  entendu  que  l'obj^  de  la  .présente  dis- 
position.  est  simplement  de  protéger  le  .traéneteur  par 
rapport  à  sa  propre  traduction ,  et  non  >  de  conférer  le 
droit  exclusif  de  traduction  au  premier:  traduictear  d'un 
ouvrage  quelconque. 

Les- mandataires,  héritiers  ou  ayants  cause  des  au- 
li^urs  des  oeuvres  d'esprit  ou  d'art  éoumérées  ci-dessus, 

Jouiront,  èi  tous  égarcls,  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
a  présente  Convention  accorde  auxdits  auteorsu 

Art.  3.  Pour'  assurer  à  tout  ouvraffe  intellectuel  oa 
^artistique  la  propriété  stipulée  dans  Tes  articles  précé- 
dents, les  auteurs  ou  traducteurÂ  devront  établir,  au 
besoin  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité  pu- 
blique, que  l'ouvrage  en  question  est  une  oeuvre  ongi- 
. nale  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée <»  jouit  de 
la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  reproduction 

IHtcite. 

Les  hautes  Parties  contractantes  conviennent  au  sur- 
plus que  la  preuve  de  la  propriété,  pour,  tonte  oquvre 
d'esprit  ou  irart,  résultera  toujours  de  plein  droit,  pour 
(es   ouvrages  publiés  en  France,   d'un   certiBcat  délivré 

far  le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur 
Paris,  ou  par  le  secrétariat  de  la  préfecture  dans  les 
départements;  et  qiiè,  quant  aux  ouvrages  publiés  dans 
le$  Etats  de  Sa  Majesté  l'Ëmpereuf .  .de  •  toutas.  les  Ras- 
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mes ,  la  çrdttve  de  la  propriAté  résultera ,  de  pleiii  droit, 
d'un  certificat  délivré,  pour  les  oeuvres  iittéraiiids,  sdoii- 
tifiques  OQ  dramatiques,  par  l'autorité  chaînée  de  k  cent 
sure  des  livres,  et  pour  les  oeuvres  artistiques,  si  elles 
sont  publiées  dans  TEmpire,  par  l'académie  impériale 
des  beaux-arts  à  Saint-Pétersbourg,  et  si  eHes  sont  pu- 
bliées dans  le  royaume  de  Pologne,  par  l'école  des 
beaux-arlB  h  Varsovie. 

Il  est  entendu  que,  pour  être  reconnus  valables  dans 
l'un  ou  l'autre  de»  deux  Etafts,  les  certificats  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  présent  article,  seront  légatisés sans 
frais  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  -  re^- 
spectifs. 

Art.  4:  Lé  droit  de  propriété  littéraire  ou  artietiave 
des  Français ,  dans  CEmpire  de  'Russie ,  et  des  sRnets 
russes  en  France^  dorera,  ponr  les  auteurs,  toute  leur 
vie,  et  se  transmettra  pour  vingt  ans,  k  leurs  faërîiîorii 
directs  Ou  testamentaires,*  et  poiir  dix  ans,  kleurâ  kétb- 
tiers  coUatéraux. 

L«is  termes  de  vingt'  ans  et  de  dix  mé^  serbht  con|9^ 
lés  depuis  Pépoque  du  dëeès  de  l'auteur. 

Art.  5.  Nonobstant  lefs  stipulations  des  airtides  1<'«I 
2  de  la  présente  '  Convention ,  les  articles  extt^its^dek 
joornabx^r  recueils  périodiques  publiés  dans-  l'un' > des 
denx  Pliya^  pourront'  être  reproduits  dans  'les  journbuf 
ou  reduefls  péHodiques  de  l'autre  Pays ,  pourvu  i^  l'on 
indique  la  ^ilrce  à  laquelle  on  les  aura  puisés.    • 

ToolefoiS'^'  cette'  permission*  ne  s'étendra  pd»  à^  b  rsf 
prockM*^tion ,  dans  Tuti  dès  deux  pays,  des  artidesdé 
loumaox  on  dé  recueils  périodiques  ptiblicfs  daiis  l'autre^ 
lorsque  les  auteurs  aurèttt  formellement  déclarà 'idans'l^ 
journal,  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  panaî»- 
tre,  qti%  interdisent  la  reproduction.  Dans  aucun  cas, 
cette  mterdiction  ne  pourra  atteindre  les*  articles  de  dts*» 
cussion  pofitiqoe. 

Art.  6.  En  cas  de  contravention  aux  dispomlions 
des  articles  p^écédènts,  et  de  poursuites  en  dommages- 
intérêts  ,  il  sera  procédé,  dans  l'uu  ou  l'autre  Etat,  con- 
formément à  ce  qui  est  ou  serait  prescrit  par  les  légi»- 
lations  respectives,  et  les  tribunaux  ccimpétents  applr^ 
queront  les  peines  déterminées  par  les  lois  en- vigueur; 
le  tout  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été 
commise  au  préjodioe  d'un  ouvrage  ou  d'une  proUuotioA 
d'Qrigine  batiotiale«-  '*  ..1 


'  Arti  7.  La.  mise  en  veshie  de  toàte  oeuvre  recônaiie, 
4aiift  r.cin  ou  Tiiulre  des  deux  Etatjs,  poiir  ua^  reproduo- 
iion  illégale  ou    contrefaçon  d'un   ouvrt^  jodiissaat  da 

Erivilége  de  protection,  en  vertu  des  artides  1  et  2  de 
ï  présente  Convention,  sera  interdite,  sans  qu'il  y  ait 
<à  dbti&guer  si  cette  contrefaçon  pi^vient  de  VuA  des 
deux  Etais,  «a  de  tout  autre  pays. 

Toutefois,  la  présente  'Convention  oe  pourra  faire 
cb^acle  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions 
qui  auraient  été  publiées  dans  chacun  des  dtiux  Etats, 
eu  qui  auraient  été  introduites  dans  l'aanée  qui  suivra 
la  signature  de  la  présente  Convention. 

Quant  aux  ouvrages  de  reproduction  non  autorisée 
«B   ioours  de   pnblioalion,   dont  une  partie  anrait  déjà 

1)ara  avant  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  de 
a  signature  de  la  présente  Convention  »  les  éditeurs  ea 
^Frafioe,  et  ceux  d»iis  l'Empire  de  RosaÂe«  pourront  pa- 
Ubbt  tes  volumes  et  livraisons  néoesaittres,  soit  pour 
l'achèvement  des  dits  ouvrages,  soit  pour  compléter  les 
«pnseriptions  des  abonnies,  on  les  collections  non  ven- 
dues existant  en  magasin.  Par  contre^  oâ  ae  pourra 
fisire  aùcuiie  nouvelle  publication  ^  dans  l'un  des  deux 
Etsts,  des  mêmes  ouvrages,  ni  mettre  en  .vente  des 
exemplaires  autres  que  ceux  destmés  à  rempUr  les  ex- 
péditions on  souscriptions  précédemment  oomniencées. 

Art»  8.  Pour  faciliter  la  pleine  exécution  de  la  pré- 
sente Convention,  les  deux  Hautes  Parties  eontraetaates 
C omettent  de  Se  donner  mutuellement  conoai^teoce  des 
s  et  règlements  aotoellemeut  existants»  ainsi  que  de 
jceox  qui  pourront  être  établis  par  le  suite  dans  les  deux 
pays,  en  ce  qui  touche  la  garantie  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique. 

Âct;  9«  Les  dispositions  de  ia  présente  Convention 
ne  ponrpohi,  en  ^uoi  que  ce  soit)  porter  préjudice  au 
droit  que  chacune  des  aeux  Hautes  Parties  contractantes 
«e  réserve*  expressément  de  permettre;^  de  surveiller  oo 
d'interdire,  par  des  mesures  législatives  ou  administra- 
tives, la  cirûolation  ou  l'exi^siiSonde  tiQui  Ouvrage  oa 
•prochietion  a  l'égard  desouds  l'un  ou  l'autre  Etat  jugera 
<sô|iyenaUe  d'exercer  œ  oroit. 

t)e  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente 
Convention  ne  saurait  être  interprétée  d^  ihani^e  àcon- 
Éester  le  droit  des  Hautes  Parties  contriictaipites  de  pro' 
biber  l'importation,  sur  leur   territoire,  des  livres  qoe 
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lear  iigislatioiif  intérieure^  o«  dés  tvintAi  atëé  «jfav^red 
Etats,' leraieot  entrer  dans  la  eatëgorie  des>reprodiiotions 
iUicites. 

Art^  10.  LtL  ^éëente  Conven^Son  restera  en  lÀgaeiii^ 
sauf  la  réserve  exprimée  à  l'article  7^  pendaht  mx  àosi 
à  dater- du  14/2  luillet  de  cette  anqéf.  JSi^  à  l'ej^pira- 
tion  aes  six  années,  la  présente  Convention  n'est  pas 
dénoncée  an  an  à  l'avance,  elle  «continuera  à  étVe  ûbtt; 
eatoire,  d'ai^né^  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais 
un  an  à  l'avance ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cepen- 
dant la  faculté  d'apporter  à  la  présente  Convention,  d'un 
commun  accord ,  toute  modification  qui  ne  serait  pas 
incompatible  avec  l'esprit  et  leé  principes  qui  en  sont  la 
base,  et  dont  l'expérience  amrait  démontré  l'oppartunité^ 

Art  11.  La  présente  Conventiop  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Sàînt-Pétershourg 
dans  le  délai  de  deux  mois,  k  partir  du  jour  de  la  sig^ 
nature ,  ou  plus  tôt  si  taire  se.  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armas.  ;, 

Fait  à  Saint- Pétérsboarg,  le  «  '"  *^"   •"   de  *  l'an    de 

grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un* 

(L.  Su)    Signé,  duc  d^  Montebello^ 
(L.  S.)    Signé  ,  Gortthatàu^. 

Ariiele   addiiionneL         '  \  ^       - 


1 1 


Il  est  oonvena  «ntre  les  :  deux  Hautes  Partiea*  eon^ 
tractantes  qu'  aussi  longtemps  que^  les  livnss  piubtiés.  en 
France  seront  admis  lipre^  de  to^t  'dr9it  de.doaapes 
dans  les  ^i^t^  de  Sft  Maj^f^tè, .  |'Ës)peireur  4e  .  tcuites  les 
Russies,  tous  les  ouvrages  indistinctement  publiés  en 
Russie,  de  même  qqe  la  musique,  les  gravures,  les 
lithographies  et  les  cartes  géographiques,  seront  admis 
également  libres  de  tout  droit  de  douanes  sur  le  terri- 
toire de  l'Empire  français.  '  "■  ■    • 

Le  présent  article  additionnel  aura  lia 'même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  h  mot  dans. la  Conven- 
tion conclue  aujourd'hui  pour  la  garantie  réciproque  de 


3ift      Prusse,  ei  autres  JBiatê, allemands, 

h,  iprejlriété  •  litlkmpe  et.arlMtiquek'    U  sera  ratifié  et  mi^ 
àiieDéAution  en  même  temps  (jne  ladite  rConvéalioa. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respecttfs  ont 
signé .  le  présent  article  additionnel  ei  y  ont  apposé  le 
caobet  de  leurs  armes. 

Fait   à  Saint -Pétersbourâf,   le  — —  /"'    '  de    l'an   de 

^  Tingjt-ciKg  mars  , 

grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)     Signé,  duc  de  MonteheUo^ 
(L,  S.)     Signé,  Gortchakow. 


Lvn. 

Contention  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats- 
du  Zolherein^  relative  à  f imposition  sur  le  sucre 
de  betrtwe  et  les  sucres  étrangers,  signée  àBer- 

lin,  le  25  avril  186i. 

Die  Regieruhgen  von  Preussen,  Bayërn,  Sachsen, 
Han^over,  Wûrttemberç,  Badeii,  Kujrhesseii^,  Qf o^h^rzog- 
thum  Hessen,  den  bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und 
Handelsvereine  betheiligteh  Staaten,  Braunscbv^eig;  Olden- 
burg,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  haben  we- 
gen  Bewilligung  .einer  Steuer*Vergûtung  for  «ausgefûhr- 
ten  Rfibenzucker,  anderweiter  Festsetzung  des  Steuer- 
satzes  fur  Zucker  aus  getrockneten  Rûben  und  Abânde- 
rung  der  Zollsâtze  fur  ausiândischen  Zucker  und  Syrop 
Verhandlungen  eroffnet,  and  zu  diesemi  Zweok^  zu  Be- 
vollmâcbtigten  ernannt: 

die  Kôniglich  Preassische  Regierang: 

den   Gefaeimen    Ober-Fînanzrath    Friedrich   Leopold 
Henning, 

die  Kôniglich  Bayerische  Regierung: 
den  Ober-Zollrath  Moritz  von  Reichert, 

die  Kôniglich  Sâchsische  Regierung  : 

den  Geheimen  Finanzrath  Julius  Hans  von  Thûaimel, 

die  Kôniglich  Hannoverscbe  Regierung; 
den  Ober-Zollrath  Cari  Erxleben> 
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die  KOiiiçiieb'- WOrttem&ei^ibcbe  R«gîertag3       1 
den  Ober-Finanzrailh  iittdwig  Friedrioh  voû  Heizog;» 

die  Groésherzo^lich  Badische  Regrerung: 

den  Ministenalrath  August  Nicolai,  " 

die  Kurfûrstlich  Hessische  Regierung: 

den  Geheimen  Ober-Finanzràth  Wilhélm  Cramer,     ^ 

die  Grossherzoelich  Hessische  Regierung: 

den    Ober  -  oteuerrath   Friedricn   Wilheim  Florentip 

Hallwachs,  ' 

die   bei    dem   Thûringischen   Zoll-    and    Handelsvereine 

betbeiligten  Regierungen,   nânniicb  ausser  der  Kôniglich 

Preussischen  and  der  Kurfûrstlich  Hessischen  Regierung  i 

die  Grossherzoglich  Sâchsische, 

die  Herzoglich  Sachsen-Meiningensche, 

die  Herzoglich  Sachsen-Altenburgische, 

die  Herzoglich  Sachsen-Koburg-Gothaische, 

die  Fûrstlich  Schwarzbarg-Radolstâdtische, 

die  Fûrstlich  Schwarzburg-Sondershausensche,  ' 

die  Fûrstlich  Reuss-Plauische  Regierung  fiUererLinie  und 

die  Fûrsllich  Reuss-Ptauische  Regiening  jûngerer  Liêiex 

den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimrath  Gu<« 
stav  Thon, 

die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierung: 

den  Finanzdirektor  Wilheim  Erdmann  riorian  von 
Thielau, 

die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung: 

den  Kôniglich  Hannoverschen  Ober-Zollrath  Cari 
Erxleben, 

die  Herzoglich  Nassauische  Regierung: 

den  Herzoglich  Braunschweigischen,  Grossherzoglich 
Oldenburgischen  und  Herzoglich  Nassauischen  Ge- 
schaftstrâger  am  Kôniglich  Preussischen  Hofe,  Gehei- 
men Legationsrath  Dr.  Friedrich  Aogust  von  Liebe, 

die  freie  Stadt  Frankfurt: 

den  Kôniçlich  Preussischen  Geheimen  Ober-Finanz- 
rath  Friedrich  Leopold  Henning, 

von  welchen  Bevollm&chtigten ,  anter  dem  Vorbehalte 
der  Ratifikation,  folgende  Uebereinkunft  abgeschlossen 
^orden  ist. 

Art.  1.    Fur  Rohzucker  und  Farin,  sowie  fur  Brod-, 
iut-  und  Kandis  -  Zucker,  nicht  minder  fur  geslossenen 
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(gemahienen).  Brod-  iiiid.  Hnt-ZmkQf  /soH^  vreiili  d^ren 
Ausfsbr  ûber  .die  ZollyareinftgreAze  od^r  deren  Nieder- 
legang  in  eine  ôffeDtliohe  Niederlage  erfolgt,  vomi. Sep- 
tember  1861  ab  eine  der  RObeazuckersteuer  entspre- 
ohende  Vergûtung  gewâhrt  werden,  insofern  niçht  die 
hôhpre  Zoll-Vergûtang  fur  raffinirten  ausiândiscben  Zacker 
eintritt. 

Art.  2.  Wer  dièse  (Art,  1-)  Steuer  -  Vergûtung  oder 
die  Zoll- Vergûtung  in  Anspruch  nimmt,  hat  die  gegen- 
wârtig  besonderg  verabredeten  oder  die  frûhei*  bereils 
bezûçlicb  der  ZoII- Vergûtung  vereinbarten ,  sowie  die 
kûnRig  etwa  weiter  zu  beschliessenden  Bedingungen  fur 
die  Gewâhrung  jeder  dieser  Vergûtungen  zu  eriullen. 

Art.  3.  Bei  der  Erhebung  der  Steuer  fur  die  Be- 
reitung  von  Zucker  aus  getrocknetén  (gedôrrten)  Rû- 
ben  werden  vom  1,  September  1860  ab  auf  ieden 
Centner  getrockneter  Rûben  nicht  mehr  fûnf  und  eio 
halber,  sondern  nur  fûnf  Centner  robe  Rûben  gerechnet 

Art«' 4.  Vom  1.  September  1861.  ab^  betrâgi  bis  auf 
weitere  Vereinbarimg  der  Eingangs^oU  voa  anslândi- 
Bohem 
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Zucker  ; 

i)Brod',  Hat-,  Kandis- 
Brnch-  oder  Lampen- 
und  weissem  gestosse- 
aeni  Zucker 


Maassstab 

der 
VenoUong. 


Eingtngs-Abgabe. 


Thlr.|8gr.|Fl. 


i)  Rohzucker  nnd  Farin 
(Zuckermehl)    .     . 


)  Robmcker  fur  injtadi- 
sche  Siederden  zum 
RafBnireQ  onter  den 
besonders  i^orziischrei- 
benden  B^dingungen  n. 
KoDtrolea  •  .  . 
Syrop  .  .  •  . 
slMsuDgen  voQ  Zucker, 
weiche  als  solche  bei 
der  Revision  bestimmt 
erkanot  werden ,  un- 
terfiegen  dem  Torste- 
hend  zn  1.  a.  aafge- 
fahrten  EingangszoHe 
fur  Zucker. 


1    Centner 


I 


» 

1   Centner 


1    Centner 
1   Centner 


4 
2 


10 


15 


12 


10 


7 
4 


kr. 


FAr  Tara  wird  vergûtet 

vom 

Centner  Brattogewicbt  : 

Pfund. 


50 


30 


261 
221 


a 


14  in  Fâssem  mit  Dau- 
bçn  von  Eichen- und 
anderm  barten  Hoize. 

10  in  andern  Fftssem. 
13  in  Kisten. 
^  7  in  Kôrben. 

13  in  Ffissern  mit  Dan- 
ben  von  Eicben-und 
anderm  barten  Hôize. 

10  in  andern  Fâssem. 

16  in  Kisten  von  8 
Centnem  nnd  dar- 
ûber. 

13  in  Kisten  noter  8 
Centnem. 

10  in  auBser  -  europ&i- 
schenRobrgeflechten 

(  Canassers,Cranjan8 1. 
7  in  andern  Kôrbeo. 
6  in  Ballen. 

11  in  Ffissern. 


> 


Art.  3.     Gegenwârtige  Uebereinkunft   soll  aisbald  zur  Rati- 
lîon  der  hohen  contrahirenden  Theile  vorgelegt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  25.  Âpril  1861. 

min  g.  V.  Reichert,  v.   Thiimmel.  Erxleben,   p»  Herzog* 


s.) 

Picolai, 
L  S.) 


(L.  S.)  (L.  S.) 

Cramer.     Hallwachs. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Erxleben,    p.  lAebe. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


(L.  S.)  (L.  S.) 

Thon.     V.  Thielau. 
(L.  S.)        (L.  S.) 

Henning. 
(L.  S.) 


tur.  Recueil  gin.     Tome  XVII.    Pari.  I. 
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man,  sans  aiicane  exception,  moyeoiiatit  un  droit  oDique 
et  fixe  de  huit  pour  cent  calcule  sur  la  valeur  de  ces 
articles  à  Téchelte  et  payable  au  moment  du  débarque- 
ment, s'ils  arrivent  par  mer,  et  au  premier  bureau  de 
douane  s'ils  arrivent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitte  le  droit  de 
huit  pour  cent,  sont  vendues,  soit  au  lien  d'arrivée,  soit 
à  l'intérieur  du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit, 
ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur.  Mais  si,  n'étant  pas 
vendues  pour  la  consommation  de  la  Turquie,  elles 
étaient  réexportées  dans  l'espace  de  six  mois,  elles  se- 
raient considérées  comme  marchandises  de  transit,  et 
traitées  comme  il  est  dit  ci-dessous  èi  l'article  8.  L'ad- 
ministration serait,  dans  ce  cas,  tenue  de  restituer  im- 
médiatement, au  négociant  qui  fournirait  la  preuve  qoe 
le  droit  de  huit  pour  cent  a  été  acquitté,  la  différence 
entre  ce  droit  d'importation  et  celui  de  transit  spécifié 
dans  l'article  précité. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  les  articles  d'importation 
étrangère  destinés  aux  Principautés -Unies  de  Moldo- 
Valachie  et  à  celle  de  Servie  et  traversant  les  autres 
parties  de  l'Empire  Ottoman  n'acquitteront  les  droits  de 
douane  qu'à  leur  arrivée  dans  ces  Principautés,  et, 
réciproquement,  que  les  marchandises  d'importation  étran- 
gère traversant  ces  Principautés  pour  se  rendre  dans  les 
autres  parties  de  l'Empire  Ottoman  ne  devront  acquitter 
les  droits  de  douane  qu'au  premier  bureau  de  douane 
administré  directement  par  la  Porte. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  ces  Principautés,  aussi  bien  que  pour  eeui 
du  reste  de  l'Empire  Ottoman  destinés  à  l'exportation 
qui  devront  payer  les  droits  de  douane,  les  prenoiers 
entre  les  mains  de  l'administration  douanière  de  ces 
Principautés,  et  les  derniers  au  fisc  ottoman; 

De  telle  sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation ne  pourront,  en  tous  les  cas,  être  perçus 
qu'une  seule  fois 

Art.  7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur 
les  marchandises  produit  du  sol  on  de  l'industrie  de  ia 
France  et  de  ses  dépendances,  ni   sur  les  marchandises 

S  revenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
tranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises  em- 
barquées sur  des  bâtiments  français  appartenant  a  des 
sujets  français  passeront  les  détroits  des  Dardanelles,  du 
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Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que  ces  marchan- 
dises traversent  ces  détroits  sur  les  oâtiments  qui  les 
ont  apportées,  ou  qu'  elles  soient  transbordées  sur  d'au- 
tres bâtiments,  ou  que,  vendues  pour  l'exportation,  elles 
soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre  pour  être 
mises  à  Dord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  marchandises  devraient,  à 
Constantinople,  être  déposées  dans  les  magasins  de  la 
douane  dits  de  transit,  et  partout  oii  il  n'y  aurait  pas 
d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  l'administration  de  la 
douane. 

Art.  8.  La  Sublime-Porte  désirant  accorder  des  fa- 
cilités au  transit  par  terre  au  moyen  de  concessions  gra- 
duelles, il  a  été  décidé  que  le  droit  de  trois  pour  cent 
prélevé  jusqu'  à  ce  jour  sur  les  marchandises  importées 
en  Turquie  pour  être  expédiées  dans  d'autres  pays,  sera 
réduit  à  deux  pour  cent  dès  aujourd'  hui ,  et  à  une  taxe 
fixe  et  définitive  de  un  pour  cent  au  bout  de  la  'huitième 
année. 

La  Sublime*Porte  déclare  en  même  temps  se  réser- 
ver le  droit  d'établir,  par  un  règlement  spécial ,  les  ga- 
ranties à  prendre  pour  empêcher  la  fraude. 

Art.  9,  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants  cause  se 
livrant  au  commerce  des  articles  produits  du  sol  ou  de 
rindustrie  des  pavs  étrangers  acquitteront  les  mêmes 
taxes  et  jouiront  des  mêmes  droits  que  les  sujets  étran- 
gers trafiquant  des  marchandises  provenant  de  leur 
propre  pavs. 

Art.  lU.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  5, 
le  tabae,  sous  toutes  ses  formes,  et  le  sel,  cessent  d'être 
compris  au  nombre  des  marchandises  que  les  sujets 
français  ont  la  faculté  d'importer  en  Turquie;  en  consé- 
quence ,  les  sujets  français  ou  leurs  avants  cause  qui 
achèteropt  ou  vendront  du  sel  ou  du  tabac  pour  la  con- 
sonamation  de  la  Turquie  seront  soumis  aux  mêmes 
règlements  et  acquitteront  les  mêmes  droits  que  les  su- 
jets ottomans  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livre- 
ront au  commerce  de  ces  deux  articles.  Comme  c<)m- 
pensation  de  cette  restriction,  aucune  taxe  quelconque 
ne  sera  perçue  à  l'avenir  sur  les  mêmes  produits  ex- 
portés de  la  Turquie  par  des  sujets  français* 

Les  quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  expor^ 
iées  par  les  sojets  français  ou  leurs  ayants  cause  devront 
être  dedaréfs  à  Tadministration  des  douanes,  qui  cqh* 


326  Turquie  et  France. 

servera,  comme  par  le  passé,  son  droit  de  sarveillance 
sur  l'exportation  de  ces  produits,  sans  qtie,  pour  cela, 
elle  puisse  prétendre  à  aucune  rétribution,  soit  à  titre 
d'enregistrement,  soit  à  tout  autre  titre. 

Art.  tl.  Les  sujets  français  ne  pourront  non  plas 
dorénavant  apporter  ni  canons ,  ni  poudre ,  ni  armes,  ni 
munitions  de  guerre.  Le  commerce  de  ces  divers  arti- 
cles reste  sous  la  surveillance  immédiate  et  spéciale  da 
gouvernement  ottoman,  qui  conserve  le  droit  de  le 
réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précéden- 
tes les  fusils  de  chasse,  les  pistolets  et  les  armes  de  luxe. 

Art.  12.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  mar- 
chands français  à  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et 
le  Bosphore  leur  seront  délivrés  de  manière  à  leur  occa- 
sionner le  moins  de  retard  possible. 

Art.  13.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce 
français  ayant  des  marchandises  à  destination  de  TEm- 
pire  Ottoman   seront  tenus  de   déposer  à  la  douane,  à 

()eine  arrivés  au  port  de  débarquement,  une  copie  léga- 
isée  de  leur  manifeste. 

Art.  14.  Les  marchandises  introduites  en  contrebande 
seront  frappées  de  confiscation  au  profit  du  trésor  otto- 
man lorsque  la  fraude  aura  été  dament  constatée;  pro- 
cès-verbal du  délit  de  contrebande  sera  dressé  et  com- 
muniqué a  l'autorité  consulaire  dont  dépendra  le  sujet 
étranger  auquel  appartiendra  la  marchandise  confisquée. 

Art.  15.  Toutes  les  marchandises  produits  du  sol 
de  l'Empire  Ottoman  importées  en  France  par  des  bâti- 
ments ottomans  seront  traitées  comme  les  produits  simi- 
laires des  pays  les  plus  favorisés. 

Art.  16.  Il  demeure  entendu  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ne  prétend,  par 
aucun  des  'articles  du  présent  Traité,  stipuler  au  delà 
du  sens  naturel  et  précis  des  termes  employés,  ni  en- 
traver, en  aucune  manière,  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan  dans  l'exercice  de  ses  droits 
d'administration  intérieure,  en  tant,  toutefois,  que  ces 
droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  sti- 
pulations des  anciens  Traités  et  aux  privilèges  accordés 
par  le  présent  Traité,  aux  sujets  français  et  à  leurs  pro- 
priétés. 

Art.  17.  Le  présent  Traité  sera  valable  pour  vingt- 
huit  ans,    Toutefois,    chacune  des   Hautes  rarties  cod^ 


Comiterce.  327 

tractantes  se  réserve  la  faculté  de  proposer  au  bout  de 
la  quatorzième  et  vingt  et  unième  année  les  modifica- 
tions que  l'expérience  aurait  suggérées.  Le  présent  Traité 
sera  exécutoire  dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire 
Ottoman,  c'est-k-dire  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  situées  en  Europe  et>  en  Asie,  en 
Egypte  et  dans  les  autres  parties  de  TÂfrique  apparte- 
nant à  la  Sublime-Porte ,  en  Servie  et  dans  les  Princi- 
pautés unies  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

La  Sublime-Porte  déclare  ne  point  s'opposer  à  ce  que 
les  antres  puissances  étrangères  cherchent  a  faire  jouir  leur 
commerce  des  stipulations  contenues  dans  le  présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de 
nommer  conjointement  des  commissaires  pour  établir  le 
tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir  conformément  aux 
stipulations  du  présent  Traité,  tant  sur  les  marchandises 
de  toute  espèce  provenaat  du  sol,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  de  la  France  et  de  ses  dépendances,  et  im- 
portées par  les  sujets  français  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan,  que  sur  les  articles  de  toutes 
sortes  produits  du  sol ,  de  ragriculture  et  de  l'industrie 
de  la  Turquie,  que  les  commerçants  français  et  leurs 
agents  achètent  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman 
pour  les  transporter,  soit  en  France,  soit  en  d'autres  pays. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant 
sept  ans,  à  partir  du  1er  octobre  1861. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  droit, 
un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  d'en  demander  la 
révision.  Mais  si,  à  cette  époque,  ni  Tune  ni  l'autre 
n'use  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force 
de  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jour  où  la 
première  période  aura  été  accomplie ,  et  il  en  sera  de 
même  è  la  fin  de  chaque  période  successive  de  sept  années. 

Art.  18.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  àConstantinople  dans  Tespace 
de  deux  mois,  ou  pins  tôt  si  faire  se  peut,  et  il  sera 
mis  à  exécution  à  partir  du  1er  octobre  i861. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois 
d'avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un, 

(L.  S.)     Signé:  de  Lavalette. 
(L.  S.)     Signé:  Aali. 
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LIX. 
Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Belgi- 
5  signé  à  Paris^   le  i^  mai  i86i  *J. 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  égalemeDl  animés  du  désir  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  peuples  et  vou- 
lant améliorer  et  étendre  les  relations  commerciales  entre 
leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

M.  Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  grand -croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Lésion  d'honneur,  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères, 

Et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belles, 

M.  Firmin  Rogier,  ^rand-officier  de  POrdre  de  Léo- 
pold, décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand-officier  de  l'Ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Et  M.  Charles  Liedts,  grand-officier  de  l'ordre  de 
Léopold ,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand-officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  d'Etat  en  mission  extraordinaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants. 

Art.  1er.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture 
bel^e,  énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  traité, 
et  importés  directement  par  terre  ou  par  mer  soos  pa- 


*]  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Paris,  le  27  mai  1861. 
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villoD  français  ou  belge,   seroDt   admis   en  France  aux 
droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris. 

ÂrL  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaise, énumérés  dans  le  tarif  B  joint  au  présent  traité, 
et  importés  directement  par  terre  ou  par  mer,  sous  pa- 
villon belge  ou  français,  seront  admis  en  Belgique  aux 
droits  fixés  par  ledit  tarif,  centimes  additionnels  compria 

Art.  3.  Les  droits  à  Texportation  de  l'un  dea  deux 
Etats  dans  l'autre  sont  modifies  conformément  aux  iarift 
C  et  D  annexés  au  présent  traité. 

Art.  4.  Indépendamment  des  droits  de  douane  sti- 
pulés dans  le  tarif  A  annexé  au  présent  traité,  les  pro* 
cuits  d'origine  ou  de  manufacture  belge  ci-dessous  énu- 
mérés, seront,  à  leur  importation  en  France  et  à  titre 
de  compensation  des  droits  équivalents  supportés  par 
les  fabricants  français,  assujettis  aux  taxes  supptémeo* 
taires  ci-après  déterminées: 

Fr.    C. 

Soude  brute 4    35     100  kil 

Cristaux  de  soude 4    35        — 

Sulfate  de  soude: 

t  anhydre 6      „        — 
cristal,  ou  hydraté  .    .    2    40        — 
•    ^„_  (anhydre 5    40        — 

- ™P"^| cristal,  ou  hydraté  .    .    2     10        — 

Sulfite  de  soude 6       „         — 

Sel  de  sonde 11       «         -^ 

Acide  hydrochlorique 3       t»        — 

Chlorure  de  chaux 7     50        -*• 

Chlorate  de  potasse 66       „         — 

Chlorure  de  magnésium    ....    4      «        — 
Glaces  ou  grands  miroirs       ...     1       ^    mètre  sup* 
Gobeleterie,  verres  à  vitres,  et  autres 

verres  blancs 2      „     100  kil. 

Bouteilles 0    80        — 

Outremer  factice  .     • 6    75        — 

Sel  ammoniac 10      «        — 

Soudes  de  varech 1     50        — 

Salin  ou  résidu  brut  de  la  calcina- 

tien  des  vinasses  de  betterave      .     1     25        — 

Sel  d'étain 3       „ 

Savons: 

—    blancs  Ou  marbrés,  composés 

d'alcalis  et  d'huile  d'olive  ou  de 
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graines  grasses,  pures  ou  mélan- 
gées de  graisses  animales: 
L'huile   entrant   pour  la    moitié   au 

moins  dans  le  mélange  des  corps 

gras 8    20     100  kil. 

L'huile  enfant  pour  moins  de  moitié 

dans  le  mélange    des   corps  gras    6       ^         — 
De  graisses  animales: 

Savons  purs 6       „         — 

Mélangés  de  résine 6       „ 

Savons  d'huile  de  palme  ou  de  coco 

mélangés  de  graisses  animales     .     4       „         — 
—     de    couleur,  composés  d'huile 

de  graine  ou  de  graisses  animales    6       ,,         — 
Alcool  pur,  liqueurs,  eau-de-vie  en 

bouteilles 90       „       rhectol. 

Bière       ...     .......    2    40         — 

Varnis  à  l'esprit  de  vin  par  hectolitre 

d'alcool  pur  contenu  dans  le  vernis  90       „         — 
Il  est  entendu  que   le  sucre  brut  et  les  sucres  raffi- 
nés ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature,  parce 
que   les    droits   de   32,  de  41  et  de  44  francs  par  100 
kilogrammes,  fixés  à  l'importation  de  ces  produits,  com- 

I)rennent  l'impôt  de  consommation  dont  ils  sont  actuel- 
ement  grevés  en  France. 

Art.  5.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que,  dans  le  cas  de  suppression  ou  de  ré- 
duction des  drawbacks  actuellement  existant  à  l'expor- 
tation des  produits  français,  les  taxes  supplémentaires 
imposées  par  l'article  précédent  aux  procfuits  d'origine 
ou  de  manufacture  belge  seront  supprimées  ou  réduites 
de  sommes  égales  à  celles  dont  seraient  diminués  ces 
drawbacks. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  Gouverne- 
ment établit  une  surveillance,  un  contrôle  ou  un  exer- 
cice administratif,  sur  certains  produits  fabriqués  fran- 
çais, les  charges  directes  ou  indirectes,  dont  seront  gre- 
vés les  fabricants  français,  seront  compensées  par  une 
surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits  similaires 
belges. 

Il  demeure,  en  outre,  convenu  que  si  des  drawbacks 
ont  saccordés  à  d'autres  produits  de  fabrication  fran- 
aise ,  ç  ou  si  les  drawbacks  «otuels  sont  augmentés ,  les 
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droitiB  qui  grèvent  les  produit»  d'origine  ou  de  fabrica^ 
tion  belge  pourront  être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
surtaxe  égale  au  montant  de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits 
français  ne  pourront  être  que  la  représentation  .exacte 
des  droits  d  accise  grevant  lesdits  produits  ou  les  ma- 
tières dont  ils  sont  fabriqués. 

La  Belgique  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
se  réserve  la  France  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  6.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
juge  nécessaire  d'établir  un  droit  d'accise  nouveau  ou 
un  supplément  de  droit  d'accise  sur  un  article  de  pro- 
duction ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les 
tarifs  annexés  au  présent  traité,  l'article  similaire  étran- 
ger pourra  *  être  immédiatement  grevé  a  l'importation 
d'un  droit  égal. 

Toutefois,  les  droits  d'accise  sur  les  vins  en  Belgi- 
que, ne  jpourront  être  augmentés. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originai- 
res de  l'un  des  deux  pays  et  iioportées  dans  l'autre  ne 
pourront  être  assujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de 
consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 
Toutefois,  les  droits  a  l'importation  pourront  être  ai^g*-, 
mentes  des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occa- 
sionnés aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de 
l'accise. 

Art.  8.  Le  tarif  pour  l'entrée  en  Belgique  du  sel 
brut  d'origine  française,  importé  directement  par  terre 
ou  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  belge,  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit: 

Sel  brut:  —  Libre. 

Les  sels  marins  bruts,  d'origine  française,  importée 
directement  de  France  en  Belgique  par  mer,  jouiront, 
dans  ce  dernier  pays,  à  titre  de  déchet  sur  le  taux  des 
droits  d'accise,  d'une  bonification  de  7^\q  en  sus  de 
celle  qui  pourrait  être  accordée  aux  sels  de  toute  autre 
provenance. 

Pour  être  admis  a  jouir  de  la  réfaction  de  7^|q,  les 
sels  marins  français  devront  être  accompagnés  d'un  cer- 
tificat délivré  par  les  agents  consulaires  belges ,  ou,  à 
leur  défaut,  par  l'administration  des  douanes  du  port 
d'embafquement ,  et  attestant  que  oes  s^ls  n'ont  été 
soumis  en  France  à  aucune  opération  de  raffinage.  Faute 
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de  remplir  oeHe  conditk)n,  les  intéressés  n'obtiendront 
la  déduction  de  1^\^  qu'  en  fournissant  la  preuve  da 
raffinage  en  Belgique. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  rai- 
son de  la  Quantité  de  sel  qu'elle  contient ,  d'après  la 
proportion  nxée  par  la  législation  belge« 

Le  sel  raffiné  d'origine  française  sera  admis  en 
exemption  de  droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels 
la  législation  belge  accorde  l'exemption  du  droit  d'accise 
sur  le  sel  brut. 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  de  limiter  à  cer- 
tains bureaux  de  douane  l'importation  par  terre  des  sels 
français  et  de  prescrire  pour  le  transport  de  ces  sels 
des  conditions  propres  à  assurer  la  perception  des  droits. 

Art.  9.  Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  belge^ 
importés  directement  par  terre  oo  par  mer,  sous  pavil- 
lon français  ou  belge,  sont  admis  en  France  aux  droits 
ci-après  i 

Raffinés  (droit  de  consommation 

compris) 41  fr.  les  100  kilogr. 

Candis    (droit  de   consommation 

compns) 44     „  — 

Bruts  de  betterave  (non  compris 

le  droit   de  consommation   de 

30  fr 2    „  — 

Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  française,  im- 

f)ortés  directement  par  terre  ou  par  mer,   sous   pavillon 
rançais  ou  belge,  seront   admis  en  Belgique  aux  droits 
ci  après: 

Raffinés,  mélis,  lumps  et  candis  (droit  d'accise  com- 
pris) .60  „  les  100  kilogr. 

Bruts  de  betterave  (non  compris 
le  droit  d'accise  de  45  fr.  pour  100 
kaogr.)  1  20  - 

Comme  conséquence  des  tarifs  qui  précèdent,  il  est 
convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que: 

1^.  Le  droit  d'accise  en  Belgique  sera  fixé  à  45  fr. 
ar  100  kilogrammes  sur  les  sucres  bruts  de  canne  et 
e  betterave; 

2^.  Le  taux  des  décharges  à  l'exportation  sera  ré- 
duit savoir: 


s 


A  60  fr.  par  100  kiiogr.  pour  le  sucre  caÂdi  leo^ 
dur  et  transparent,  reconnu  tel  par  la  cJoadae"^ 

A  55  fr.  50  c.  par  100  kilogr.  pour  les  sutres  raf- 
finés en  pains,  métis  et  lanops  olancs,  bien  épurés  et 
durs  ; 

Et  enfin,  à  45  francs  pour  tous  les  autres  sucres 
raffinés  de  qualité  inférieure. 

3°.  Les  tares  sur  les  sucres  bruts  de  canne  seront 
fixées  dans  les  deux  pays  d'une  manière  uniforme  dV 
près  le  poids  moyen  effedtif  des  emballages,  après  une 
vérification  faite  contradictoirement  dans  les  ports  d'An- 
vers, de  Gand,   du  Havre,  de  Nantes  et  de  Bordeaux.* 

Art.  10.  Si  la  législation  sur  les  sucres  bruts  ou 
raffinés  dans  Tun  des  deux  Etats  est  ultérieurement  mo- 
difiée, les  tarifs  réciproquement  fixés  par  l'article  précé- 
dent à  l'importation  des  sucres  bruts,  raffinés  ou  candis, 
en  France  ou  en  Belgique,  seront  revisés  d'un  commun 
accord  entre  les  Hautes  Parties  contractantes;  jusqu'à  ce 
que  cet  accord  soit  intervenu,  chaque  Puissance  pourra 
modifier  les  droits  à  Timportation  des  sucres  provenant 
des  Etats  de  l'autre  Puissance. 

Art.  11.  Le  droit  d'accise  établi  en  Belgique  sur 
les  vins  d'origine  française  sera  réduit  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

A  partir  du  1er  juillet     1861,  à  27  fr.  50  l'hect. 

—  1er  janvier  1862,  à  25  fr.   „      — 

—  1er  juillet     1862,  à  22  fr.  50      — 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  sur  les  vins  d'origine 
français  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

y.       jen  cercles  l'hectolitre  0  fn  50 
len  bouteilles      —       1  fr.  50 
Ne  seront  pas  réputés  vins,   les  liquides  contenant 
ane  quantité  d  alcool  supérieure  à  21%. 

Art  12.     Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en 

or,    en  argent,    platine  ou  autres   métauiK,  importés  de 

Tan  des  deux  pays,  seront  soumis  dans  l'autre  au  ré* 

g 'me  de  contrôle  établi   pour    les   articles   similaires  de 
brication    nationale  et  payeront,    s'il  y  a  lieu,    sur  la 

même  base  que  ceux-ci,   les  droits  de   marque   et  de 
garantie» 

Art«  13.  Indépendafoment  du  régime  d'entrée  étabh 
par  le  présent  traité  à   l'égard  des   produits  non  origi* 
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naires  de  Belgique,  ces  mêmes  produits  seront  soumis 
aux  surtaxes  de  navigation  dont  sont  <mi  pourront  être 
frappés  les  produits  importés  en  France,  sous  pavillon 
français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 

Art.  14.  Les  marchandises  de  toute  origine,  impor- 
tées de  France  par  la  froatière  de  terre,  seront  admises 
à  l'entrée  en  Belgique  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y 
étaient  importées  directement  de  France  par  mer  et  sous 
pavillon  français. 

Les  marchandises  spécifiées  ou  non  en  l'article  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  importées  de  Belgique  par 
la  frontière  de  terre,  seront  admises,  pour  la  consom- 
mation intérieure  de  l'Empire,  moyennant  l'acquittement 
des  droits  établis  pour  les  provenances  autres  que  celles 
des  pays  de  production,  sous  pavillon  français.  Toute- 
fois, pour  les  cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  5  francs 
par  100  kilogrammes,   dëcimes  compris. 

Pendant  la  durée  du  présent  traité,  aucune  augmen- 
tation ne  pourra  être  apportée  aux  surtaxes  actuellement 
établies  à  l'importation  par  la  frontière  de  terre,  sur  les 
produits  ci -après  désignés: 


Guano; 

Résineux  exotiques; 

Salpêtres; 

Thej 

Graines  oléagineuses; 

Graisses  ; 

Huiles  ; 


Bois  d'ébénisterie; 

Idem  de  teinture; 

Cacao; 

Coton  en  laine; 

Laines  en  masse; 

Peaux  brutes; 

Riz; 

Potasses  ; 

Art.  15.  Pour  faciliter  la  circulation  des  prodaits 
agricoles  sur  la  frontière  des  deux  pays,  les  céréales  en 
gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages 
verts  seront  réciproquement  importés  et  exportés  en 
franchise  de  droits. 

Art.  ]6.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  pren- 
nent l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de 
la  houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  expor- 
tation. 

De  son  côté,  le  gouvernement  français  s'engage  à  ne 
pas  élever,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  droits 
actuellement  applicables  à  l'importation  en  France  des 
houilles,  cokes  et  briquettes  de  charbon  d'origine  belge. 
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Le  droit  à  rimportation  en  Belgique  des  charbons 
de  terre,  du  coke  et  des  briquettes  de  obarboa  d'origine 
française,  est  réduit  à  1  franc  par  1,0Q0  kilogrammes. 

Art.  17.  La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  à 
Texportation  de  Belgique  pour  les  bières  et  les  vinaigres 
sera  réduite  à  2  fr.  50  c.  par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  être  accordée  qu^aux  bières 
et  vinaigres  de  bonne  qualité,  conformément  à  la  légis- 
lation belge  actuelle.  * 

Art.  18.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
ou  de  manufacture  nationale,  l'importateur  devra  pré- 
senter à  la  douane  de  l'autre  pays  soit  une  déclaration 
officielle  faite  devant  uii  magistrat  siégeant  au  lieu  d'ex- 
pédition, soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  ser- 
vice des  douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  cer^ 
tificat  délivré  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du 
pays  dans  lequel  l'importation  doit  être  faite  et  qui  ré^ 
sident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports 
d'embarquement. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  légalise- 
ront les  signatures  des  autorités  locales. 

Art.  19.  Les  droits  ad  valorem,  stipulés  par  le  pré- 
sent traité,  seront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d ori- 
gine ou  de  fabrication,  de  l'objet  importé,  augmentée 
des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission 
nécessaires  pour  1  importation  dans  l'un  des  deux  Etats 
jusqu'au  lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat 
d'origine,  joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la 
valeur  de  la  marchandise  importée,  une  facture  indiquant 
le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Cette  facture  sera  visée  par  un  consul  ou  agent  con-* 
sulaire  de  la  Puissance  dans  le  territoire  de  laquelle 
l'importation  doit  être  faite. 

Art.  20.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur 
déclarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises, 
en  payant  ë  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  aug- 
menté de  5%. 

Ce  payement  devra  être  effectué  daas  lés  quinze  jours 
qui  suivront  la  déclaration,  et  les  droits,  s  il  en  a  été 
perça,  seront  en  même  temps  restitués. 
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Art.  21.  L'importateur  oontre  leMfoel  i&  doiiaiM  de 
Tan  deis  deuK  pays  voadrA  esercer  le  droit  de  préemp- 
tion stipulé  par  I  article  précédent,  pourra^  s'il  le  préfère, 
demander  l'estimation   de  sa  marcLandise  par  des  ei- 

Eerts.     La    même    faculté    appartiendra    a   la    douane, 
>rsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable   de  recourir  immé- 
diatement h  la  préemption. 

Art  22.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq^  pour  cent  celle  qui 
est  déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le 
montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est 
déclarée,  la  douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  pré- 
emption ou  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée 
par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent  à 
titre  d'amende,  si  l'évaluation  'des  experts  est  de  dix 
pour  cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportes  par  le  décla- 
rant, si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale 
excède  de  cinq  pour  cent  la  valeur  déclarée;  dans  le 
cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  la  douane. 

Art.  23.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  21 ,  les 
deux  arbitres  experts  seront  nommes,  l'un  par  le  dé- 
clarant, l'autre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes; 
en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la  consti- 
tution de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  ex- 
f)erts  choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  ce- 
ui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  ressort.  Si  le  bureau  de  dëclaration  est  à 
1)lus  d'un  myriamètre  du  siège  du  tribunal  de  commerce, 
e  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  juge  de  paix 
do  canton. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Art.  24.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  l'application  des  droits. 
Ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce,  la  qualité,  la  provenance 
et  la  destination  deja  marchandise,  elles  doivent  énon- 
cer le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur  suivant 
le  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exeeptionnelles,  le  dé- 
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olarafti  se  iroq^e  dans  l'impossibilité  d'énoncer,  la  (|oan- 
tiié  à  acMimeUre  aux  droil3,  la  douane  pourra  lui  pen- 
mettre  de  vérifier  lui-même,  à -ses  frais  t  ,dafts>u&  local 
désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids,  la  mesure  pu  le 
nombre;  après  quoi  l'importateur  sera  tenu  de  faire  la 
déclaration  détaillée  de  la  marchandise  dans  les  délais 
voulus  jpar  la  législation  de  chaque  pays. 

Art.  25.  A  l'égard  des  marcharidises  qui  acquitterai 
les  droits  sur  le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  que 
la  perception  ait  lieu  d-après  le  net  réel,  il  devra  énon- 
cer ce  poids  dans  sa  déclai^ion.  A  défaut,  la  liquida- 
tion des  droits  sera  établie  sur  le  poidd  brut,  sauf  d^ 
Ealcation  da  la  tare  légale. 

Art.  26k  II  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que  les  droits  fixés  par  le  présent  traité  ne 
subiront  aucune  réd^tion  du  chef  d'avarie  ou  .de  dété- 
rioration quelcoi^que  des  marcbapdises. 

Art.  27.  A  l'égard  des  tissus  purs  ou  mélangés^ 
taxés  k  la  valeur,  dont  l'estimation  leur  paraîtrait  pré- 
senter des  difficultés,  les  Gouverijiements  français  et  belgç 
se  réservent  la  faculté  de  désigner  exclusivement  pour 
l'admission  de  ces  marchandises,  le  premier,  la  douane 
de  Paris,  le  secon^,  la  douane  ,f)e  Bruxelles. 

Art  28.  Pour  la  fixation  des  droits  établis  sue  les 
tissus  de  lin,  de  obanvre.ou  de  Jute  éorus  ou  blanchtSi, 
l'administration  des  douanes  françaises  seî  cdnfoirmera 
aux  types  arrêtas  filtre .  les.  deux  Gouvernements,  suivant 
procès -verbal  sous  la  ()ate  de  ce  jour. 

Dans  la  vérification  daa  ti^aus  belges  par  le  compte-» 
fil,   toute  fraction  de  fil  sera  négligée.    . 

Art.  29.  L'iispoftateur  de  machines .  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  e^  de  toutes  autres  mar^ 
chandises  enumérées  dans  le  pir4sent  traité,  est  affranchi 
de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  de  l'un  pu  d^ 
l'autre  pays  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art  30.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'on  des  deux  Eta^,  ou  y  allant,  seront  réciproqucr 
ment  exemptes  dans  l'autre  Ëtat  de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois,  la  prohil^ition  est  maintenue  pour  la  p^q^ 
dre  à  tirer  et  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s^ 
réservent  de  aouqn^ttre  à  des  autorisations  speq^ales  1$ 
transit  des  armes  de  guerre. 

Nouv,  RecueU  gén.  T<mê  XVIL'ParUi  Y 
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Le  traitement  de  la  nation  la  plod  favorisée  est  ré- 
ciprocmemenl  garanti  k  chacun  des  denx  pays  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit 

Art  31.  Les  marchandises  transportées  de  Maa- 
beuge  à  Givet,  et  vice  versa,  par  la  route  directe  pas- 
sant par  Philippeville ,  seront  exemptes  de  toute  visite 
tant  a  l'entrée  qu'à  la  sortie,  sauf  en  cas  de  soupçons 
d'abus,  sous  les  conditions  suivantes: 

10  Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées 
ayant  un  panneau  de  charge  susceptible  d'être  conve- 
nablement cadenassé;  > 

2^  Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d'entrée 
belge,  d'après  l'expédition  de  sortie  délivrée  par  la 
douane  française; 

3^  Le  voiturier  ou  Tentrepreneuir  des  transports 
fournira  caution  pour  les  droits  et  pénalités  exigibles  en 
cas  de  fraude. 

Art.  32.  Jusqu'à  rachëvement  des  chemins  de  fer 
de  Saint -Jean  de  Maurienne  à  la  frontière  sarde  et  de 
Bayonne  à  la  frontière  espagnole,  l'administration  fran* 
çaise  appliquera ,  soùs  les  conditions  déterminées  par 
l'article  précédent,  aux  marchandises  venant  de  Belgique 
ou  y  allant,  les  mêmes  facilités  de  transit  que  si  l'en- 
trée et  la  sortie  dans  ces  directions  avaient  lieu  par 
chemin  de  fer. 

Art.  33.  Les  voyageurs  de  commerce  français,  voy- 
ageant en  Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  fran- 
çaise, seront  soumis  à  une  patetite  fixe  de  20  francs, 
additionnels  compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  belges, 
voyageant  en  France  pour  le  compté  d'une  maison  belge, 
seront  soumis  à  une  patente  fixe  de  20  fi^ancs,  addi- 
tionnels compris. 

Art.  34.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée, 
qtii  servent  d'échantillons  et  qui  sont  imjsortés  en  Bel- 
gique par  des  commis  voyageurs  de  maisons  françaises, 
ou  en  France  par  des  commis  voyageurs  de  maisons 
belges,  seront,  de  part  et  d*autre,  admis  en  franchise 
temporaire,  moyennant  les  formaKtés  de  douane  néces- 
saires pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégra- 
tion en  entrepôt;    ces  formalités  seront  les  mêmes   en 


Commerçai    x  339 

France  et  eD  Belgique  ei  elles  seront  réglées  d'un  conir 
mon  accord  entre  les  deux  Gonveraenients,        .  . 

Art.  35.  Les  dispositions  du  présent  traité  de  com- 
merce sont  applicables  h  l'Algérie,  tant  pour  l'exporta- 
tion des  produits  de  cette  possei^sîon  que  pour  Timpor- 
tation  des  marchandises  belges. 

* 

Art.  36.  Les  titres  émis  par  les  communes,  les  dé- 
partements, les  établissements  publics  et  les  sociétés 
anonymes  de  France,  qui  seront  cotés  à  la  Bourse  de 
Paris,  seront  admis  h  la  cote  officielle  des  Bourse's  dé 
Belgique. 

Réciproquement,  les  titres  émis  par  les  provinces, 
les  communes,  les  établissements  publics  et  les  sociétés 
anonymes  de  Belgique,  cotés  à  la  Bourse  de  Bruxelles, 
seront  admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses  de  France. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  valeurs  émises  avec  lots  ou  primes  attriouant  au 
prêteur  ou  porteur  de  titres  un  intérêt  inférieur  à  3^|o, 
soit  du  capital  nominal,  soit  du  capital,  réellement  em- 
prunté, si  celui-ci  est  inférieur  au  capital  nominal. 

Art.  37.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits 
à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentiofiaés 
00  non  dans  le  présent  traité,  que  l'une  d'Elles  poNcrait 
accorder  à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en 
outre,  à  n'établir  l'une  envers  t'aiitre  aucun  droit  ou 
prohibition  d'importatkm  ou  d'expoKation  qui  ne  soit,  en 
même  temps,  applicable  aux  autres- niions. 

Art.  38.  Le  traité  C;9nclm,  entjce  les  Hautes  Parties 
contractantes,  le  27  février  1854,  continuera  provisoire- 
ment h  être  appliqué  jusqu'à  ta  mise  en  vigueur  des 
présentes  stipulations. 

Art.  39.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'assenti- 
ment des  chambres  législatives  de  Belgique. 

Art.  40.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications. Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les   effets,   il  demeurera   obligatoire  jusqu'à   l'expiration 
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d'une  année,    à  partir  da  jdor  où   Pune  on  Taotre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractautea  se.  r^ser^nt  l|i  fa- 
culté d'introduire,  d'un  cooimuq  accord,  49n3  ce  traité, 
toutes  modificationa  qui  ne  seraient  pus  P9  oppositiqn 
avec  son  esprit  ou  ses  principesi  et  aont.j'ptilil^  serait 
démontrée  par  Texpérience. 

Art.  41.  Les  stipulations  oui  précédent  seront  exé- 
cutoires dans  les  deux  Etats,  te  cinquième,  jour  après 
l'échange  des  rati6cations. 

Toutefois,  les  tarifs  ne  seront  réciproquement  mis  en 
vigueur  que  le  1er  juillet  prochain,  ppur  les  sucres  bruis 
et  rafiinés,  et  que  le  1er  octobre  suivant',  &  Tégard  des 
produits  prohibés  a  l'entrée  par   la  législation  douanière 

de  la  France. 

«• 

Art.  42.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  ^changées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  aire  se  peut,  e(  simultanément  avec 
celles  des  deux  conventions  relatives  à  la  navigation  et 
à  la  propriété  littéraire. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  premier  jour 
da  mois  de  mai  de  l'an  de  grdce  mil  huit  cent  soixante 
et  uB. 


(L.  S.) 

Tfiouveinpl. 

(L.  S.) 

Rouher. 

(L.  S.) 

Firmin  Rogîerl 

(L.  S.) 

Liedta. 

• 

• 

• 

1 

«    \ 
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Tarif  A  annegcé  au  traité  conclu  ^  le  ier  mai  i80i  entre 
la  France  et  Im  Belgique,    (àriicie  ier)^ 

Droits  à  t entrée  en  France. 


Dénominatioii 
des 


articles. 


tt  é  t  a  a  X. 
Fer  et  fonte. 

Minerai  de  fer -   . 

Mâchefer,  limailles  et  scories  Vie 

forge     .  • ' .     .     • 

Fonte  brnte    en   masse   et  foi^te 

moalée  ponr  lest  de  nsTire 
Débris  de  Tiens  ouTragei  en  foote 
Fonte  épurée  dite  maiée    .     .     . 
Ferrailles  et  débris  de  rieux  ou- 
yrages  en  fer     .;.... 
Fer  brot  en  massiaux  on  prismes 
retenant  encore  des  scories     • 
Fers  en  barres i  carrées,   ron4es 
on  plates,  rails  de  tonte  forme 
et  oimenaion,  fers  d*angle  et  à 
T  et  fils  de  fer,  sauf  les   ex- 
ceptions ci  après    

Fers  fenîUâ'rds  en  bandes  d*nn 
millimètre  d*épaissenr  ou  moins 
Fôlea  laminées  ou  martelées  de 
plas  d*un  millimètre  d'épaisseur, 
en  feuilles  pesant  200  kilogr. 
ou  moins,  et  dont  la  largeur 
n'excède  pas  Im  20,  ni  la  lon- 
gueur 4m  50 

fôles  laminées  ou  martelées  de 
plan  d'un  millimètre  d'éf^aisseur, 
en  feuilles  pesant  plus  de  200 
kîl.  ou  bien  ayant  plus  de  Im 
20    de   Idtgenr  on  plus 'de  4m 

50   de  longueur 

'61  ee  «ntnees  et  fers  nesra  en  feuil- 
les cl*un  millimètre  d'épaisseur 
oa  oBOine  ••••.*•• 
(ImCS  feuilles  de  tôle  ou  fers 
nowTm,  planes,  découpéei»  d*une 
façoo  quelconque,  payeront  un 
dixième  en  sus  des  feuilles  rec- 
tan^oiairas).   . 


Tans  des  droits. 


en  1661 


octo- 


.     I  i)u   1er  oct 

I     bre  1864. 


Exempt 

Exempts, 
fr    c 
2  50  les  100  k. 


3  25       — 


6    »      — 


8   » 


9  60      — 


13»      — 


Exempt. 

Exempts, 
fr.  c. 
2    »lest00k. 


2  75        - 


4  50       — 


7  50        — 


î  50       — 


10  »        — 


342 


France  et  Belgique. 
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en  1861.  an  1er  octobre  186i 


Fer  étante  (fer-blano),  caÎTré, 
zingoé  an  plombé  .     .     ...    . 

Fil  de  fer  de  5|10e  de  millimètre 
de  diamètre  et  an-dessous,  qu'il 
Boit  ou  non  étamé,    cuÎTré  ou 

zingué 

Acier. 

En  barres  de  toute  espèce  et 
feuiller^l* 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  la- 
minées à  cbaud,  d'une  épaisseur 
supérieure  à  un  demi-millimètre 

En  tôle  on  en  bandes  brunes,  la- 
minées à  cbaud,  d'un  demi-mil- 
limètre d'épaisseur  ou  moins   . 

En  tôle  ou  en  bandes  blanches, 
laminées  à  froid,  quelle  aue  soit 
Tépaisseur 

Fil  d  acier,  même  blanchi,  pour 
cordes  d'instruments   .... 

Guîyre. 

Minerai 

Limailles  et  débris  de  yieux  on- 
yrages  en  cuivre     .     .     .    .     . 

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain 
de  première  fusion,  en  masses, 
barres,  saumons  ou  plaques 

Pur  ou  allié  de  ziac  ou  d'étain 
laminé  ou  battu  en  barres  ou 
planches 

Pur  ou  allié  en  fils  de  toute  di- 
mension, polis  ou  non     •     .     . 

Doré  ou  argenté,  battu,  tiré,  on  la- 
miné, filé  sur  fil  ou  sur  soie  . 

Zinc. 

Minerai  cru  on  grillé,  pulvérisé 
ou  non       ...     

Limailles  et  débris  de  vieux  ou- 
vrages    

En  masses  brutes,  saumons,  bar- 
res ou  plaques 

Laminé 

Plomb. 

Minerai  et  scories  de  toute  sorte 

Limailles  et  débris  de  vieux  ou- 
vrages •     •••■..«*. 

En  masses  brutes,  saumons,  bar- 
res ou  plaques 

Laminé      ..*.••... 

Allié  d'antimoine  en  masse     .     . 

Vieux  caractères  d'imprimerie     . 


16»      — 


14.      - 


15.      — 


22»      - 


30.  .   - 


Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 

15.  les  100  k 
15  »      — 
100  »     — 

Exempt. 

Exempts. 

Exempt. 
6    »  les  100  k. 

Exempt. 

Exempts. 

3  »  les  100  k. 

5  »  — 

5  »  -*- 

6  »  — 


13»      - 


10  »      — 


13 


18»      - 


25  »      — 


Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 

10  »  les  100  L 
10  »      — 
100  »     — 

ExempU 

Exempts. 

Exempt. 
4     »  les  100  k. 

Exempt. 
Exempts. 

Exempt 

3  »  — 
3  »  — 
3    »      ^ 


£uin. 

Minerai 

£d  masBes  briUea,  saamona,  bar- 
res ou  plaques 

Limailles  et  débris 

Allié  ë'aDtimoine  (métal  brftanni-p- 
qae)  en  liDgéts 

Par  oo  allié,   battu  ou  lamioé     • 

Cadmium  brut 

Mercure  uatif 

Bismutb  et  étain  de  glace  .    •    • 

Antimoine. 

Minerai .'    .    •     . 

Sulfuré  fondu 

Métallique  ou  régule      ,     .     •     . 

Nickel. 

Minerai  de  nickel  et  speisa     .    . 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  no- 
tamment de  cuivre  ou  de  xinc 
(Argentan),  en  lingots  ou  mas- 
ses brutes 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux, 
battu,  laminé  ou  étiré 

Manganèse.  —  Minerai  • 

Arsenic.  -^  Minerai    . 

Arsenic  métallique     -•    .< 

Minerai  nfon  dénommés  ;* 

Ouvrages, 
en  métaux*  i 

Fonte. 

Oarrages  en  fonte  moulée»  non 
tournés  ni  polis: 

ire  classe*  —  Coussinets  de  che- 
mins de  fer,  plaques  ou  autres 
pièces  lïoulées  à  déconrert      • 

2e  classe.  —  Tuyaux  cylindriques, 
droits ,  ,  poutrelles  et  .colonnes 
pleines  ou  creuses,  cornues 
pour  la^cfabricationdu  gai;  bar- 
reaux pleins  et  leurs  assembla^ 
ges,  grilles  et  plaques  de  foyers, 
arbres  de  transmission^  bâtis  de 
machines  et  autres  objets  sans 
ornemeotii  ni  ajustages    .     .     • 

3e  classe.  —  Poteries  et  tous  au- 
tres ourrageti  non  désignés  dans 
les  deux  classes  précédentes     • 

Ouvrages .^n  fonte  polis  op  tournés 

Ouvrages  en  fonte  étamés,  émail- 
lés  ou  jeiraissés  ••«»,, 
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j 


Exempt. 

Exempt. 

Exempts. 


•  les  i00k.l5 
»  ~     l6 


Exempt. 

Exenipt. 
Exempts. 

»  les  100  k. 


Exempt. 


[8    9  les  100  k. 


I 


Exempt. 

15  »  les  100  k. 
Exempts. 


Exempt. 


6     9  les  100  k. 


3  50  les  100  k. 


« 


Exempt. 

10  »  les  look. 
Exempts. 


3    »  les  100  k. 


4  25      — 


5 

9. 


»      -^ 


12  »      -- 


3  75      — 


4  50      — 
6    p      ^ 

10  «    .r^ 
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Fer. 
FerroBoerie  compreiMni: 
Pièces  de  charpente  .     .     •    .    « 
Courbes  et  soliTes  pour  nsTires  . 
Ferrures  de  charrettes  et  waggons 
Gonds,    pentures,    gros   Terrons, 
éqnerres.  et  autres  groi  ferre- 
méats   de   portes   on   «roisées, 
non  tournés  ni  polis  .     •    •     . 
Grilles  en  fer  plein,  lits,  ségei  et 
meubles   de  jardins  ou  autres, 
aTéc  ou  sans  ornements  acces- 
soires en  fonte,  cuiyre  ou  acier 
N.  B.    Les  essieux,  ressorts  et 
bandages  de  roues   ne    sont  pas 
compris  dans  cette  no'meDfclature, 
et  figurent  parmi  les  pièces  dé- 
tachées de  machines. 

Serrureries  comprenant: 
Serrnries  et  cadenas  en  fer  de 
tonte  sorte,  fiches  et  charnières 
en  tôle,  loquets,  taijettes  et  tous 
autres  objets  en  fer  ou  tôle 
tournés,,  polis  ou  limés  pour 
ferrures  de  meubles,  portes  et 

croisées     

GIoQS  forgés  k  la  mécanique  .  . 
Clous  forgés  k  la  main  .  .  ,  • 
Vis  à  bois,  boulons  et  écrous 

Ancres 

Câbles  et  chaînes  en  fer    .     •    • 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  on 

non  .......... 

Tubes  en  fer  étirés,   soudés 

£ar  simples  rapprochements: 
le  9  millimètres  de  diamètre  In- 
térieur ou  plus 

De  moins  de  9  millimètres,  ibc« 

cords  de  toute  espèce      .    •    • 

Tubes  en   fer  étirés,   soudés  sur 

mandrin  et  à  recourrement 

Articles  de  ménage,  et  autres 

ourrages  non  dénommés: 

£n  fer  ou  en  tôle,  polis  ou  peints 

En  fer  ou  en  tôle  émaillés,  éta* 

mes  on  Ternisses 

Acier. 
Outils  en  acier  pur  (limes,  scies 
circulaires  ou  droites,  fanx,  fau- 
cilles et  autres  non  dénommés) 
Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  5 
centimètres 
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9  »  — 


9  .  — 


15  »  — 
10  »  ^ 

16  •  ^ 

10  »  — 


n .  — 


13  » 
25  » 
7^  » 

17  » 
20  » 


40  > 

200  » 


8  «  - 


8  .  - 


12  .  -^ 

8  »  - 

12  .  - 

8  .  - 


10  »  — 


11  » 

20  » 
20  » 

14  » 
16  » 


32  » 
200  » 


Aigaiiles  à  coudre  de  5  centime-' 
très  oiï  plus  .     ..;... 

Plames  métalliî|oe8  en  métal  antre 
qae  l'olr  et  l'argent     .    .    ,    . 

Petits  objets  en   acier,   tels  que 

.  perles,  coulants,  broches  et  dés 
à  coudt'e ; 

Articles  de  ménage  et  autres  on- 
rrages  en  acier  pur  "non  dé^ 
nommés      , 

Hameçons' dé  toute  espèée      •    . 

Coutellerie  de  toute  espèce    •     . 

Instruments  de  chirurgie,  de  pré-» 
cision,  de  p&jsique  et  de  dii- 
mîe  (pour  laboratoire)  ^    .     .     . 

Armes  de  com<4.f  Armes  blanches. 

merce.  ^  \  Armes,  à  feu. 

Métaux   dirers. 

Ootib  eit  fer  rechargée  d'acier, 
emmanchés  ou  non     •     .     »     ^ 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polisi 
le  poids  du  1er  étant  inférieur 
à  la  mcfitlé  du  poids  fotal    •    . 

Objets  en  font0  et  fer  non  polis» 
le  poids  du  fer  étant  égal  ,ou 
supériepr  à  la  moitié  du  poids 
toul /    .     .     . 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émail*- 
lés  on  Ternisses ,  même  ayeo 
ornements  accessoires  en  fer) 
caiTre,  laiton  on  acier    .    .     « 

Toiles  métalliques  en  far  eu  en 
acier 

Cylindres  en  ciâyre  ou  laiton  pour 
impression,  grayés  ou  non  •    • 

Chaudronnerie » 

Toiles  en  fils  de  cuirre  ou  laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  ^t  tous 
autres  ouTrages  en  cuirre  pur 
on  allié  de  linc  on  d'étain 

Onrrages  en  linc  de  toute  espèce 

Tujaax  et  antres  onyrages  de 
plomb  de  toute  sorte      .     «     . 

Caractères  d'imprimerie  neufs,  cli- 
chés et  planches   gravées  pour 
impression  sur  papier      .    •    . 
Poteries   et    antres   ouftages    en 
étain  pur  ou  allié  d'antimoine 
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100  »    — 
100  »    _ 

25  !•    — 


40  » 
50  » 


100  »    ~ 
100  »    — 

20  .    — 


32  » 
50  » 


26%  de  la  râleur,   abaissé  A 
1^%  A  psrtir  du  1er  janrier 


Exempts. 
40  «les  100k 

240  »   ~ 


18  »   - 


5  »   — 


10  »   — 


Exempts. 
40»  les  100  k. 

240  »   -^ 


15  »  -^ 

15  »  - 

15  .  - 

25  »  — 

10  »  •- 

5  »  — 

10  »  — 

« 

3a  »  — 


15  .   - 


4  50  — 


8  .   - 


12  »  - 

10  »  — 

15  »  ^ 

20  »  — 

8  »  - 

3  .  — 

8  •  - 

30  s  *« 
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OaTrages  en  nickel  allié  au  cuÎTre 
ou  au  zinc  (Argentan]     .    .     • 

OuTrages  en  plaqué  sans  distinc-  , 
tion  de  titre 

OuTrages  en  métaux  dorés  ou  ar- 
gentés, soit  au  mercure,  soit  par 
les  procédés  électro-Ghimîqaes. 

Orféyrerië  et  bijouterie  en  or,  ar- 
gent, platine  ou  antres  métaux 

Horlogerie     ....•••. 

Fournitures  d*horlogerie      .     .     • 

Machines,  et    mécaniques. 
Appareils   complets. 

Machines  à  Tapeur  fixes,  avec  ou  . 
sans  chaudières,    arec  on  sans 
Tolant 

Machines  à  Tapeur  fixes  pour  la 
nayigation,  ayec  ou  sans  chau- 
dières     r    .    •     . 

—  locomotiTes  ou  locomobiles  . 
Tenders    complets    de    machines 

locomotiTes 

Machines  peur  la  filature    .    .    . 

—  à  nettoyer  et  ouvrir  la  laine, 
le  coton,  le  lin,  le  chanvre  et 
autres  matières  textiles. 

—  pour  le  tissage    •    .'    .    •     , 

—  à  fabriquer  le  papier  .     •     • 

—  k  imprimer • 

—  pourTagriculture     ...••[ 

—  à  bouter  les  plaques  et  ru-   \ 
bans  de  cardes • 

Métiers  à  tulle 

Appareils,,  en  cuivre,  k  «tistiller    . 

—  à  sucre « 

—  de  cliiauffage    ..„.«• 

Gardes  non  garnies 

Chaudières  à  vapeur  en.  tèle   de 

fer,  cylindriques  ou  sphériques, 
avec  ou  sans  bouilleurs  ou  ré- 
chauffeurs      ...•»•* 

Chaudières  à  vapeur  tubulairesen 
tôld  de  fer,  à  tubes  en  fer,  cui- 
vre ou  laiton,  étirés  o^  en  tèle 
clouée >  à  foyers  intérieurs,  et 
toutes  .autres  chaudj[ères  de 
forme  non  cylindrique  ou  sphé- 
rique  simple 

Chaudières  à  vapeur  en^^tèle  d'a- 
cier de  toute  forme    .    .    •     •     i 

Gazomètres»  chaudières  déÇQUver-^^    | 


100  »   — 
100  •   — 

100  •      — 

600  »   — 
5.  O/o  de  la  val 
100  «les  100k. 


10  ■   — 


20 
15 

10 
15 


9 
9 

9 
9 


9  .  - 


9  »  — 


15  •  — 


19 


1£ 
30 


100 
100 


9      


100  •  - 

500  »    - 
5.  %  délavai- 
100  9  les  tOOk. 


6  •   - 


12 
10 

8 
10 


9 
9 

9 
9 


6  .  - 


6  »   — 


10  »   — 


8  »  — 


12  9 
25  » 


les,  poêles  et  calorifères  en  l^le 
on  en  fonte  et  tôle    .    •    •    . 

Machînes-ontils  et  machines  non 
dénommées  contenant  75%  de 
fonte  et  plus      ....,•. 

50  à   75%  exclusÎTeroent 

de  leur  poids  en  fon^e    •    •    . 

moins     de    50%    de    leur 

poids  en  fonte 

Piècesdétachées  de  machinèa* 

Plaques  et  rubans.  4e  cardes  âur 
cuir,  caoutchouc,  ou  sur  tissus 
purs  au  mélangés    .    .    .    ,   ., 

Dents  de  rots  en  fer  ou  cuirre  . 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser, 
à  dents  de  fer  ou  de  cuiyre    . 

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et 
ajustées 

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  li- 
mées et  ajustées  on  non,  quâel^ 
que  soit  leur  poids-     .     .    «    . 

Ressorts  en  acier  pour- carrosserie, 
wagons  et  locomotiyes     .     .    . 

Pièces  en  acier,  polies,  limées, 
ajustées  ou  non,  pesant  plus 
d*un  kilogramme 

—  —  pesant  un  kilogramme  ou 
moins 

Pièces  en  cuiyre  pur  ou  allié  de 
tous  autres  métaux      .... 

Plaques  et  ruhans  de  cuir ,  de 
caoutchouc  et  de  tissuis  spécia- 
lement destinés  pour  cardes     . 

Or  et  argent  battus  en  feuillel    . 

Sucres  brut  de  betterayes  (droit 
de  consommation  compris)  •     . 

—  raffiné^  (droit  de  consomdia- 
tion  compris)       ./.,., 

—  candis  (droit  de  consomma- 
tion compris)       .     .  '  .     .     «     .     {44 

Carrosserie  .  .  .  .  " .  ,  .  . 
Tabletterie  et  ouyragek  e^  iyoire 
Peaux  brutes      ,...'.«. 

—  Ternies,  teintes  on  înaroquinée 

—  préparées  de  tout  antre  espèces 
Oarrages  en  peaux  et  en  cuirs  de 
tonte  espèce  .«....• 
Futailles  rides,  neuyes^    cerclées 

on   Tieilles  montées      ^*^^{*'; 

on  démontées  /     en  fer 

Pelles,  fourches,  râteanx  et  m4n-> 
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10  »  - 

9  »  - 

15  *  — 

20  »  — 


60  • 
30  » 

»0  » 

9  » 


15  » 

) 
17  » 


30  »       ~. 

40  »      — 
25  »      -r- 

20  •      - 

50  »  lekilog. 

32  «les  100  k. 

41  ■      *- 


1-  < 


{  10%  délayai. 

Exemptes. 
100  «les  100k. 
15  »      — 

10%deia?aU 

Exemptes. 

10%  Relayai 


6  »  — 
10  »  -- 
15  .     — . 


50  .      — 
30  .      - 

30  »      — 

6  .      - 

10  .      — 
15  »      —  ^ 

25  »      - 

35  »      — ..  , 

I 

20  »      —      ' 
50  »  leVilQg* 

32  »  les  \mk. 

'       ». 
41  »      — 

44  »      -^ 

107o  délayai. 

Ei^e^ptes. 
100»  les  100  k. 
15  »      — 

10%  délayai. 

Exempts. 

10%  délayai. 
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ches  d'outils  en  bois  ayec  ou 
sans  Tiroles 

ÀTirons 

Plats,  cuillers,  écuelles  et  autres 
articles  de  ménage  en  bois 

Pièces  de  charpente,  brutes  oo 
façonnées        ....'.,. 

Pièces  de  charronnage,  brutes  ou 
façonnées  ........ 

Autres  ouyrages  en  bois  non  dé- 
nommés      i  10%  ^e  la  rai 

Meubles 


Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 

Exemptée. 

Exemptes. 


Articles  d'emballage  ayant  déjà  senri 

Bâtiments  de  mer  construits  ^  en  bois 
dans  le  royaume  de  Bel- 
gique non  encore  imma- 
triculés bu  nayiguant  sous 
payillon  belge  ^  en  fer 

Coques  de  bâtiments  de  merlen  bois 
et  bateaux  de  riyières.     (en  fer 

N.  B.  Les  machines  et  moteurs 
installés  à  bord  de  ces  bâtiments 
seront  taxés  séparément  d'après 
le  chiffre  des  droits  spécifiés  sous 
la  rubrique:  Machines  et  mécani-^ 
ques. 

Industries    textiles. 

Lin  ou  chantre  peigné    .     •    ./ 
Fils  de  lin  ou  de  chaurre,  mesu- 
rant au  kilogramme: 
Simples , 

E<vua: 

6,000  mètres  ou  moins. 

Phis  de:  Pas  j>lus  de: 
6,000  mètres  12,000. 
12,000  —  24,000. 
24,000  —  ,  ,36,000. 
36,000  —  72,000. 
72,606 

Blanchis  ou  teints: 

6,000  mètres  ou  moins. 

Plus  de:  Pas  plus  de: 
6,000  mètres.  12,000. 
l^OOa  —  24,000. 
24,000  —  36,000. 
36,000  —  72,000. 
72,000 


Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 

Exemptes. 

Exemptes. 

10%  de  la  ni. 

Exempts. 


ExemptSé 
Par  tonneau  de  jauge  françalB^ 


25 


70  » 

15  » 

5Q  » 


20 


60  f 

10  » 
40  » 


Exempts. 


Exempta. 


fr, 
15 

20 
30 
36 
60 
100 


20 

W 

40 

49 

66 

133 


c. 


» 

9 

» 
» 


les  100  kilog. 


» 

9 
» 


iJàmmere»^ 


Retors  : 


M9 

Taux  des  droits, 
en  1861.  au  1er  octobre  1864. 


.     1  Le  droit  affiérant  au  fil  aitople 

^^^* I     6cra  employé  au  retordage 

\     augmenté  de  30%. 
/  Le  droit  afSéraat  au  fil  lîtnple 
\     teîat   OB    bUnchi  employé 
au   retordage  augmeoté  de 
30%. 


filaochis  oo  teints 


} 


78 

55 
Q5 
90 
U5 
170 
260 
400 

38 
70 
95 
120 
155 
230 
350 
535 


les  100  kilog. 


» 


Les   fils  de  lin   ou   de    chanvre 

mélangés  suirront  le  même  ré- 
gime que  les  fils  de  lin  ou  de 

chanyre  purs,  pourvu  que  le  lin 

on  le  clianyre  domine  en  poids. 
Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  unis 

ou  ouvrés  présentant  en  chaîne 

dans  l'espace  de  5  millimétrés 

carrés  : 

Kcros : 

8  fils  ou  moins 

9,  10  et  11  fils  ......    . 

12  fils 

13  et  14  fili 

15,  16  et  17  fils 

18,  19  et  20  fils 

21,  22  et  23  fils 

24  fils  et  au-dessus     •     .     .     • 

Blanchis,  teints  ou  imprimés: 
8  fils  ou  moins  ....•• 
9,  10  et  11  fils 

12  fils 

13  et  14  fils •    .    . 

15,  16  et  17  fils 

18,  19  et  20  fils     ..... 

21,  22  et  23  fils 

24  fils  et  au-dessus    .... 

Coutils  unis   ou  façonnés,   éorus, 
blanchis,,  teinta  ou  impcimés     . 
Linge  damassé j 

Linons  .  *.   '.        '.    '.    '    '         '.    )  ^™?  régime  que   les  toiles 


» 


» 


16.  %  ^^  la  valeun 
16  ~  -r 


Mouchoirs  encadrés  •    .    •    .    . 

Tulle  de  lin      « 

Dentelles^  do 

Bonneterie,  do 

Passementerie,  do 

Rubannerie  de  fil  écrn,  blanchie 
on  teinte   •••..•.. 

Articles  en  lin  on  en  chanvre,  con- 
fectionnés en  (ont  ou  en  partie 

Vêtements  et  articles  non  dénom-^ 
mes  • 


{     unies. 


15.  o/o  de  la  valeur, 
5     — 


15     -        ~ 
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Tiiius  de  Hn  od  de  chanTre  mé- 
langés,    quand    le    Kn    on    le 
chanvre  domine  en  poids     .     . 
Jate.: 

En  brins,  teîllé  ou  peigné  .    .     . 

Fils  de  jate,   mesurant  au  kilo- 
gramme : 
Ecrus  : 

Moins  de  1,400  mètres   •    .    .    • 

De  1,400  à  3,700  mètres  exclusi- 
yement  . 

De  3,700  à  4,200  mètres  exclusi- 
yement 

De  4,200  à  6,000  mètres  exclusif 
▼ement 

Plus  de  6,000  mètres  exclusivement 
Blanchis  ou  teints: 

Moins  de  1,400  mètres  .... 

De  1,400  k  3,700  mètres  exclusi- 
yement 

De  ,3,700  à  4,200  mètres  exclusî- 
yement •. 

De  4,200  à  6,000  mètres  exclusi- 
yement 

Plus  de  6,000  mètres  exclusivement 

Tissus    de   jute,     présentant    en 
chaîne  dans  l'espace  de  5  mil- 
limètres : 
Ecrus  : 

1,  2  et  3  fils  unis 

1,  2  et  3  fils  croisés  .... 

4  et  5  fils  ........ 

6,  7  et  8  fils 

Plus  de  8  fils 

Blanchis  ou  teints: 

1,  2  et  3  fils  unis 

1,  2  et  3  fils  croisés  .... 

4  et  5  fils 

6,  7  et  8  fils      ....     1    . 
Plus  de  8  fils 

Tapis  de  jute,  ras  ou  à  poil  •  • 
Les  fils  de  jute  mélangés  avec 
d'autres  matières  suivront  le  même 
régime  que  les  fils  de  jute  purs, 
pourvu  que   le    jute    domine*  en 

Îoids. 
'issus  de  jute  mélangés  quand  le 
jute  domine  en  poids      .     f     • 
Végétaux   Filamenteux: 
Phormium  tenax,   abaca  et  autres 
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15 


Exempt. 


7»les100kil 
9  20      - 
10  20      - 


15    »       — 


5»lesl00kil. 


»         — 


7  »        - 


10 


Même  régime  que  les  fils  de  lin. 
10»lesl00kil.    7»leslO0kiL 


13  »      — 
15  »      — 


22 


»       — 


10  »      — 
14  »      — 


Même  régime  que  les  fils  de  lin. 


]3»lesl00kil. 
15  »      — 
21   »      — 
30  »      — 


lODleslOOkii. 
12  »      - 
16  »      — 
24  »      - 


Même  régime  que   les   tissas 
de  lin,  suivant  la  classe. 


19i»Iesl00kil. 
22  »      — 
30  »      — 

44  »     — 


15»les100kil. 

17   m        ~ 

23  »       — 
35  »       — 


Même  régime  que   les  tissos 

de  lin  suivant  la  classe. 
32  •  les  100  kil.|24  »  les  tOOkll. 


20%  de  la  val.|l5%  de  la  val. 


t)ommercë. 


végétaux  filamenteux    oon   dé* 

Dommés  : 
Filaments  : 

Brats  teilléfl 

Peignés  ou  tordus 

Fils 

Tissus 

Crin  : 

Crin  brut  de  toute  nature,  même 

préparé  au  frisé 

Tissus  et  buTrages  de  crin  ou  de 
poils   de    Taches   purs   ou  mé- 
langés   .«.....•    1 
Coton  : 

Coton  de  Tinde  en  laine     .     .     . 
Coton  en  feuilles  cardées  ou  gom- 
mées (ouates) 

Fils  de  coton  simple,  mesurant  au 

demikilogramme  : 
Ëcrus: 

20,000  mètres.  on  moins, 
mètres.  mètres» 
De  21,000  k  30,000 
De  31,000  à  40.000 
De  41,000  à  50,000 
De  51,000  à  60,000 
De  61,000  à  70,000 
De  71,000  à  80,000 
De  81,000  à  90,000 
De  91,000  à  100,000 
De  101,000  k  110,000 
De  111,000  à  120,000 
De  121,000  à  130,000 
De  131,000  à  140,000 
De  141,000  à  170;000 
De  171,000  et  au-des- 
sus ...,.'•. 
Blanchis    .     .  ' 

Teints  ,     •    , 

Fils   de    coton    retors    en    deux 

bouts  : 
Ecrus •    .  ,  •     , 

Blanchis 

Teints: 


Chaînes  ourdies: 
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Exempts. 

I  5  pour  cent  de  la  râleur. 
10  —  - 


Exempts. 

la  pour  cent  de  la  valeur.   * 
Exempt. 
»     10  le  kilogr. 

»     15         — 


20 
30 
40 
50 
60 
70 
90 
j» 

20 
40 
60 


» 
» 
» 
1 
1 
1 
1 
2 
2 


» 
50 


3     00        — 

Le  droit  sur  le  fi^  simple  éCru, 
augmenté  dé  15  pour  cent. 

Le  droit  sur  le  fil  simple  écru, 
augmenté  de  25  cent,  par  kil. 

Le  droit  afi'érant  au  numéro 
du  fil  simple  employé  au  re- 
tordage, augmenté  de  3Q  pour 
cent.  ' 

Le  droit  sur  le  fil  écru  re- 
tors en  deux  bouts,  f  aug- 
menté de   15  pour  cent. 

Le  droit  sur  le  fil  écru  re- 
tors en  deux  bouts,  aug- 
menté de  25  cent  par  kilogr. 


3$2 


Ecrues ^ 

Blanchies  ••..••••. 

Teintes 

Fils  écras  blanchis  oo  teints,  e^ 
trois  bouts  ou  plus: 

A  simple  torsion 

A  plusieurs  torsions  on  câbles     . 

Tissus  de  coton  écrus,  unis,  croi- 
sés, coutils: 

Ire  classe,  pesant  11  kilogr.  et 
plus  les  100  mètres  carrés: 

De  35  fils  qt  au  desspus  aux  S 
millimètres  carrés   .     .     .     .     . 

De  36  fils  et  au-dessus      .     •    . 

2e  classe,  pesant  de  7  à  1 1  kilogr. 
exclusiTcment.  les  100  mètres 
carrés: 

De  35  fils  et  au-dessous    .    •     . 

De  36  à  43  fils      ....'• 

De  44  fils  et  au-dessus      .    .    . 

3e  classe,  pesant  de  3  à  7  kilo- 
grammes exclusiyement,  les  100 
métrés  carrés: 

De  27  fils  et  au-dessous     .    •    . 

De  28  à  35  fils     ...... 

De  36  à  43 «    • 

De  44  fils  et  au-dessus    .     •     . 

Tissus  de  coton: 

Blanchis   .     • 

Teints '•     • 

Imprimés 

Velours  de  coton: 

Façon  soie  (dite  YeWets): 

Ecrus   ........-• 

Teints  ou  imprimés 

Autres  (cords,  moleskins  etc.)  : 

Ecrus f    •    • 

Teints  ou  imprimés    .     .     .    •    • 
Tissus  de   coton   écrus,   unis  ou 
croisés,  pesant  moins  de  3  ki- 
logrammes par  100  mètres  carrés 
Piques,  bazins,  façonnés,  damassés 

et  brillantes 

^ourertures  de  coton  .  •  .  . 
lUes  unis  ou  brodés    .    .    .     . 


France  ^t  JSeigique. 

Taux  des  droits, 
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Le  drçit  s^r  U  SX  simple, 
augmenté    de   30  pOMr  cent. 

Le  droit  sur  les  chatnei;'«nrr- 
dies  écrues,  augmenté  de  t5 
pour  cent. 

Le  droit  sur  les  chaînes  our- 
dies écrues,  augmenté-  de  25 
centimes  par  kilogr. 


6  ceptimea  par  l»OOÔ  mètref. 
12        -  -         . 


n  $0  centiqiçs  le  l(ilogr. 
.80  — 


»  60 

1  » 

2  » 


m  80 
1  20 
1  90 
3    » 


15  pour  cent  ei^  sua  du  droit 

sur  Técru. 
25  centimes  par  kilogr*  en  sus 

dû  droit  sur  Técru. 
l5  pour  cent  de  la  yalei^r. 

j»    85  centimes  le  kilogr. 
1   10  centimes  le  kilogr. 

»    60  - 

»   85  - 


1 

\ 


15  pour  cent  de  la  râleur. 


Tanx  des  droits. 
>  en  1861.  m  1er  octobre  1864. 


il  •> 


f  I  > 


I'* 


m-     - 

£ieniple. 
25  »  les  100  kilôgr, 
25  .'  — 


l 
\ 


De  31,000  k  40,000  mètres 
De  41,000  à  50,000  mètres 
De  51,000  k  60,000  mètres 

De  61,0^0  k  70,000  mètres  i 

De  71,000  à  80,000  mètres  [ 

De  81,000  1i  90,000  mètres  ; 

De  91,000  à  10,0(K(  mètres  ; 

De  101,000.  et  aa-de^sas    .  » 

Fîlt.dp  fUîiie,    blan^bû  M  Aon 

retors  pour  tissage      .    .  ^ 


■  I 


M 


Fils  de  laine  blancnis  ou  non  jre- 
tors  pour  tapisserie     #     .    k 


I     -  À 


Fils  de  iaine  teinta  siaplçp  90^rer 
tors 


»  * 

Tissus  de  laine  •  •  . 
Feutres  de-.toilt^.'forte  • 
CooTortures  de  laine  .    , 

Tap!t;t4e  t^te  «fHèiiOji 
Bomtierio  de  lame  .  . 
Passementerie  de  laine  . 
Rub«ii^e';4e  Uîp0.^.  «ii  « 
Dentell^.jdp,  laine  •  . 
ChaiMfMei  de^  lisière 


{ 
•  •  • 


10  - 
5  - 


,'i 


Gazes  et  mousielines,  brodées  i^ou' 

brochées,  'pour    amenbleiàe^ts 

ou  tenturoÉ  •  •  ,  i  •••*,•  r 
Vêtements  et  articles  confection-    p*^/»'rt«  |a  T»l?m» 

nés  en  tout  ou  «n  partie  «  •'  r 
Articles  non  dénommés  •    .    }     -•-■••. 

Broderies  4  !•  main  .... 

Dentelles  et  blo^deâ  dëcotôh  • 
Les  fils  de  coton  mélatfgé  (Paye- 
ront les  mêmes  droits  que  les  fils  ' 

de  coton  pur,  pouryu  que  le  eo-   ' 

ton  domine  en  poids  dans  le  né-" 

lange.  .     ' 

Tissus  de  coton  mélangés  quâno 
le  coton  domine  en  poids    i    • 

Laines. 

Laine  en  masse  de  Belgique  ou 
d'Australie «    • 

Laine  teinte  en  masse    .    •     .     .' 

Laine  peignée,   teinte  ou  non     . 

Fils  de  lame ,  blanchis  ou  non,* 
simples,  mesurant  au  kilo- 
gramme : 

De  30,000  mètres  et  au-dessous 


•t     " 


r  1 1 


1; 


n  25  ceutitnes'le  kifogr. 

»  35  ^ 

.'45  —     • 

»  56  ^ 

.65  — 

.75  — 

»  85  -^           • 

.95  •        ^        ' 

\    »  — 


i> 


Le  droit  alTérept^  i^f^x.jSU  ()p 
Ifinç  ^impies  empû>jéif  .Afi 
reto.rdage.  augmenté  àe^QP/^^ 


••/'  •  f  I 


Le  d^qîl  du  fil  simple  pl^y^ 
m  doHble... 


'  •  1 1  1 1 


.^. 


Proit  SMJT.le  m  POU  t^^iot,  augi^ 

meuiés^^^.  Q«nt  par  kilogf. 

lft%.diçla.Trfr,  W/odeïàYMV' 
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10       - 


15    ..- 
10      — 
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Nouv,  Recueil gén.  Tome  XV IL  Part.L 
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115      — 


10      ~ 
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Exe^9i4)lei»j  . 
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;i5.  o/o  de  1«  vaV|;(0^)o  de  la  val. 
ÎO;,  »    les  1 00  Ulogr..; 


•  '  i' 
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.>ù'\  >    ''-•il  /(■:!'  Taux  des  droits. 

'i.i<  '•  fi   ■'■'■'    i  '^      •>  en  1861.  au  1er  octobre  1864 

Châles  et  écharpes  de  cachemire,, 
des  Indes «^    «^j 

Articles  non  dénommés       .     .'    • 

Lisières  de  di^apa  de  tc^dtetekp'èce,.. 
entières  on  coupées     .     •     J    . 

Vêtements  et  articles  confection- 
nés : 

Neufs ,    / 

Vieux «.    •! . 

Les  fils  et  tissus   d*a1paca ,   de^ 

lama,  de  TÎgogne  et  de  chamcfau^ 

purs  ou  mélangés  de  laine,   stii-*. . 

Tront  le  même  régime  que  les  fils 

et  tissus  de  laine  quelle  que  ^oi1| 

la  proportion  du  mélange. 

Les   fils   et  tissus    de   laine.  eC 

des  autres  matières  ci— dessus  dé- 
nommées,  mélansé^  de  coton  ou 

d*autre8     filameots     quelçonqiles, 

payeront  lés  mêmes' droits  que  les* 

fils  et  tissus  de  laine  pure,  pou|rvu. 

que  la  laine  domine  dans  le  mélange 
Les  fils  de  poil  de  chèTre  cen- 

serycront.le  régime   oui   le^,r   est. 

actuellement  applicable. 

Les    tissus   de    poil   de    cbèTre 

suiTront  le   régime  des  tissps  dé 

laine.  ^, 

Soies  : 

£n  cocons     •     .    . 

Grèges  et  moulinées 

Teintes: 

A  coudre,  à  broder  et  à  dentdles 

Autres »     k 

Bdurre  de  soiei 

^  masse     .    .    .  \    ."  •    »    • 

Peiljnée     ....  -.     .  '  •.     •     • 

Filée,    simple  et  retorse,   écrue, 
blanche,  atut^ée,   teltfle:    ' 

De  80,000  mètres* simples 'iNi  ki- 
logramme et  au-dessous 

Dé  81,000  miàtfés  sin&ples  au  ki- 
logramme et  an-desBttfr'i'    .     . 

Tissus,  '  bonneterie,   d« nielles  de 

pure  soie  .  : *• 

Crêpes,  façon  d'Angleterre,  écrus,  - 
noirs  ou  de  couleur   .    •    .     . 


'       -u     ' 


I    I 


Exemptes. 
;  .  ,.  £xei|ipt^8. 

3  »  lekilogr.  |     Exemptes. 
Eiemplés.     |    E«6ni|ltei. 

Exempte. 
0  (0  le  kilogr. 


_( 


•*i  i  i' 


•         •         •         •  »         ■ 

1  20        — 

ExettipU* 


.'I 


m; 


Tulles  : 
Unis,  écrus 


\i 


10  •  le'ktNiigr.j' A  ptrtir   de 
"      >  |4866  exMnpU 


20  »  lekilogh' 


I    iC 


A  partir  da  1er 

octobre     1864. 


CixinrUere^é 


}   .:i  -  .5 


>     I 


Apprêtés 

Façonnés,  écrus  od  apprêtés  .    • 

Tissas  de   bourre  de  soie  pure, 

de  soie  et  bourre  de  soie,  écrus, 

blancs,  teints,  imprimés      .    . 

Tissus,  passementerie  et  dentelles 

de  soie,  ou  de  bourre  de  soie: 

Arec  or  ou  argent  fin    .    •    l  •• 

Ayec  or  ou  argent  mi-fin  ou  faux 

Tissus  de  soie  ou   de  bourre!  de 

soie   mélangés,    la   soie  oH   la 

bourre   de    soie    dominant  l  en 

poids l  .. 

Rubans  de  soie  ou  de  bourré,  de 
soie:  •     . 

De  felours • 

Autres 


♦    » 


•    •    « 

•         ê       ■  ■ 
m       •      % 


•«•     •• 


Les  Tétements  et  articles  con- 
fectionnés en  soie  suivront  le  ré- 
gime des  tissus  dominant  en  poids. 
Produits  chimiques. 

Jode 

firome :.    . 

Acides  :'  t 

Sulfuriquei     ...,..<•.. 
Nitrique 
Tartrique  « 
fienxoïque. 
Borique    «• 
Citrique     •     • 
Arsenieux .     • 
Jus  de  citroB 

Oxjdes: 
De  Cër     .•   t*         w    •'«  •    •(<   • 
De  xiac,  gris     .    •     .    .u  .    •     • 

D'éUin . 

D'urane •    .    , 

De  ouÎTre ;    •    <• 

Ssfre  et  autres  composés  du  cobah 
Sulfures  d*arsenic  .«•..» 
Cblorare  de  potassium  •  •  •  • 
Jodure  de  potassium  .•.•.- 
Salin  de  betterares  •  •  •  .  • 
Carbonate  de  potasse  •  •  .  • 
Nitrate  de  potasse  .  •  /  .  • 
Cendres  tégétales  tîtos  etlessÎTéea 
Liies  de  Tiii    •     •    •        •    .    •    • 

Borax  brol «  .    .    . 

Nitrate  d»  sonSe  .  .  •«  *  .  . 
Soude  de  yarech.  •  •.  .  •  i  k 
Noir  d*08  .     ',    .    .''  .  '  •     .    i    » 


n 
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yodelataki 


»    fe  Idiogr. 


12    » 
3    50 


8 


I    • 


'i- 


.» 


10%  de^«  ?«iear. 


I  ' .  ' 


i  ; 


I    I 


Exempta. 


(, 


Z2 
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Pranùe^  Belgique . 

Taux  des  droits, 
en  1861.  an  1er  octobre  1864. 


»  I'  > 


•  )  I 


Oi  calcinés,  bla«ca 

Phosphates  oatureis 

Citrates  de  chaax 

Sulfate  de  magnésie * 

Carbonate  de  magnésien 

Chlorure  de  magnésium  •  .  ( 
Acétate  de  fer  liquide  •  .  ' .  . 
Garancine      •••••«•••• 

Sucre  de  lait 

Albumine .•     • 

Curcuma  en  pondre 

Maurelle • 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  toute  sorte  .  .  •  •* 
Cendres  bleues  ouTcrtes  •  .  . 
Laque  en  teinture  ou  en  troohîs*- 

ques 

Vert  de  raentagne  » 

Stile  de  grain 

Kermès  en   grains   et  en  poudre 

(animal) 

Essence  de  houille  et  ses  dérivés 

Phosphore  blanc Uo»  les  tOOkil. 

Oxyde  de  zinc  (blanc)  de  zinc    •   )   • 


,<• 


Exempts. 


i> 


î. 


09/o  de  la  T«le«r 


Oxydes  et  carbonates  de  plomb 

Acide  oléique 

Acide    oxalique    et    oxalateai    de 

potasse I*     • 

Prussiate  de  potasse  jaune     \    « 
Prussiate  de  potasse  rouge     %     . 
Extraits  de  bois  de  teinture:  : 
Pour  les  noirs  et  violets     .    ^    . 
Pour  les  rouges  et  jaunes 
Acide  hydrochlorique  (acide  mu- 

riatique) 

Soude  caustique     •    .    .     • 
Carbonate  de  soude  (sel  de  so^de) 

à  tons  degrés •   •    •    .     . 

Soude  artificielle  brute  .    .     .    . 

Carbonate    de    soude    cristallisé 

(cristaux  de  soude)      .    •    4    • 

Sulfate  et  sulfite  de  soude      ^    » 

Sulfate  et  sulfite  de   soude   èri-r 

stallisé  (sel  de  Glauber)      •    • 

Bicarbonate   de   soude   et  autres 

sels   de    soude  non  dénommés 

Chlorure  de  chaux     ••..>• 

Chlorate  de  potasse   .    •    .     .    • 

SaTons  ordinaires  et  de  parfumerie 

Outremer « 

Phosphore  rouge    • 

Aluminiom 


5  ■  — 

15  »  — 

'20  »  — 

30  »  - 

20  »  — 

30  ••  — 

»  60  les  100  k. 

8  » 

4  50 
2  30 

i  o  ,»" 
2  30 
L  20 

t  »  — 

5  25  - 

.  4  26  — 

38  60  — 

6  »  — 
15  »  — 


40  »  les  100k. 

2  »  — 

•5  »■'  — 

10  »  — 

20  »  — 

30  •  — 

« 

20  »  — 

3e  m  — 

»  60  *- 

s;  »  -- 

3  »  - 

1     50  r^ 

luSO  — 

l   20  — 

»  70  *- 

350  — 

380  — 

25  75  — 

6   »  — 

45   »  — 


/ 


107o  d®  ta  Taleur. 
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Tanx  des  droits, 
en  1861.  au  1er  octobre  1864, 


idclieB, 


107o  àe.  la  râleur. 


5o/p  de  |a  T«l^ar. 


10%  de  la  Talear. 
I     5%  je  la  Taleur. 


107o'^o  la  yafeùr. 

1  50  par  mètre  oarf  é  lie  auper; 
4   »     -  «^ 

1  30  lea  100  kflogr. 

la  60  — 


Âluminate  de  soude   .    . 
Chlorure  d'aluminium     . 
Chromâtes  de  potasse 
Chromâtes  de  plomb 
Couleurs  Beadéttomniéesi 
en  pâte,  et  liquides    . 
Acide  stéariqne      •    ,    . 
Colte-forte  «1. gélatine    • 
Vernis  : 

A  rhuile  •    .    •    .    y  , 
A  Tessencé   .    .... 
A  i*esprit-de-Tin     •    • 
Orseilles  de  toute  sorte 
Produits  chimiques  non  dénommés 

Verrerie  et  cristallerie. 

Miroirs  ayant  moins  de  1  mètre  onré 
Glaces  : 

Brutes      .    •    .    .* 

Etamées  on  poliei  .'.•.•• 
Bouteilles  de  tovies  formes  •  » 
Verres  : 

A  Titres    • ;    « 

De  couleur»  polis  ou  grayés  J  • 
De  montre  et  'd*optiquë  - .  •  » 
Gobeleterie  et  cristaux  blancsjf  et 

colorés ^10  pour  cent  dèl  la  falenrw 

Vitrification  ..*•»•.... 

Emaox 

Objets  en  Térr».  non  dénoatmés  . 
Groisil  et  verre  cassé  ...  * 
Cristal  de  rèoàe  bntt  on  outré  » 

N.  B«     Le   aristal  monté   sera 

taxé    comme    la   bijouterie    et 

rorférretiè  <  .    « ••    .    . 

Poteries. 

Poterie  grossière: 

Carreaux,  briques  et  tuiles      •    . 

Comoea-à  gaii,  tuyaux  de  drainage 

et  autres  creusets  de  toute  sor-c 

te,  y  compris  ceux  en  graphite 

et  plombagine  •  •  «<•  «^  •  • 
Pipes  en  terre  .  .  .  « .  '•  ,  . 
Vernissée  ou  non,  de  toutes  formea 
—  avec  décorations  k  reliefé  uni« 

colores  et  multicolores,  plftterie 

et  crenx «    . 

Poterie  de  gfèat 

Uatensikea  '  «t   appareils  pour   la 

fabrication  des  produits  efaimi- 

quei 


Esnapti 


'£xempM. 


5    »    les  100  kilogr. 


Bxea^ls» 
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Taux  des  droits, 
en  1861.  aa  1er  octobre  tS64. 


Commune  de  tonte  sorte,  platerie. 
et  creux  comprenant  la  forbe 
bouteille,  les  carafes,  objets  de. 
ménage,  ustensiles  de  cuisine, 
etc ^ 

Faïence: 

Stanifère,  pAte  colotée,  glaçqre. 
blanche •'    • 

—  glaçnre  colorée,  majoliqaes, 
Ternissée,  multicolore      •    •    . 

Fine      •     •#...•    •     •*•     •'• 

Grès  fins  . '    . 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blan- 
ches ou  décorées,  parian  et  bis- 
cuit  blanc *    • 


iV 


4^  »    les  100 


Sièiiipte. 

'20'p,  t.  de  U  rai.  |  r6  p.  c.  de  la  ?, 


10  pour  100  de  la  yaleur. 


Articles  dÎTQrsé, 

Fleurs  artificielles 

Objets  de  mode ^ 

Tresses  en  paille  de  toutoi  sorte 
Chapeaux  de  paille    .    .    •    •    » 
Mercerie  de  toute  sorte      .    .    • 
Boutons  fins  ou  communs),  antre 

que  de  passementerie  .  .  • 
Brosserie  de  toute  espèce  .  • 
Instruments  de  musique  etpiècetf 

détachées  dlnstramanta  •    .    • 
Epingles  de  toute  sorte      .     .,    r 
Caoutchouc  ouTré: 
Pur  ou  mélangé     .    .    .    .    ^    . 
Appliqué  Buf  tiaaixa  en  pièces  on 

sur  d'autres  matières  .    •    t    •■ 
Vêtements  confectionnés     •    «    ^.  :  é42Ô 
En    tissus   élastiques,   pièces    deo 

toute  dimension  .  •  •  t  • 
Chaussures 4    . 

N.  B.    Les  ourrages  en  gutta- 

percha  suiyront  le  même  régime. 
Toiles  cirées: 

Pour  emballage       ..•••*    i  - 
Pour   ameublement,    tentures   ou  << 

autres  usages      .....;•• 
Cire  k  cacheter      ..••.■• 
Cirage  de  toute  sorte     .     .     «    . 
Encre  k  écrire,  k  dessiner  ou  im-* 

primer «   • 

Filets  de  pèche '• 

Poisson  d'«au  douce: 

Frais 

Préparé •    •'• 

Epices  préparées  (sauces)   •    *    •  •• 
Fromages  de  fkMê  dure  •    •    •    • 


Exemptes. 
.     ,  Exempts. 
5.  ».    les  100  kilogr. 
»    25    la>'piè«e.  ' 


10  pour  cent  de  la.  yaleor. 
50    .»    les  100  kUogr. 


400 


200 
60 


Il    le»  100  ktlogr. 


» 

I  t 


le»  100  kilogr. 
leë  100  ktlogr* 

les  100  Uloyr;. 


.«  • 


5  00  les  100  Jûtogr. 


:15    * 

30    .» 

4    » 

iïOî   » 


tl 


).■>    I    (i< 


Exempta  ' 

>I0    »  î  lesv  100  kilogvi 

10     »  .  — .     . 


Fromages  de  péte  molle 
Bière 
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Taux  des  droite, 
en  1861.  au  1er  octobre  1846. 


f. 


(•  • 


A 


•j 


i 


Mêlasses  contenant  : 

Moins   de  50  p.  100  de  richebse. 

saccharine «    •■  . 

Plos  de  50  poar  100  de  richeàse.f, 

saccharine ......    .d    .  .^^ 

—  importées  'ppar  Ja  distillation^ 
Alcool,    par  100  degrés,    90  |as[ 

des  droits  de  consommation-    ., ., 

Eaux -de -ri?»  en  boateilles,   et' 
liqaeors,     sans    distinction    de 
degrés,    en   sus   des    droits  de 
consoram^tioa.    .    %    •!       .    • 

Ardoises  : 

Pour  toitures     »    >.  .    •     .    .h   . 

En  carreaux  ou  ea  tal»le#  poli0 

Poils    non    spécialement    tarifôs, 
brots  et  filés.  ,\    .     •    .    ... 

Poils  de  chàvre  peignés  ,,  ^  '  •     •! 

Plumes  à   écrire,  brutes   ou  a(p- 
prêtées 

—  à  lit  de  toute  MÂTie ,   duTOt  jet  , 
autres • 

Cire  brute  jaune  ou  blanche  . .  . 

—  ourrée,    •    •    ;    .    •-:'  •    .    . 

Lait .    .    .     .    .. 

Bearre  frais  to' fondu    .    .    .^  . 

—  salé }  .' 

Aliel      •     »    f     ^\  •     •.    •     •     •     • 

Oreillons       . 

Poissons  de  mer,  frais,  qecs,  sa- 
lés ou  fumés ,  à  Tezcliision  de 
la  morue.  •    •    ^..''.    •    •    •'  • 

Homards • 

Huttres  fraîches 

—  mariné^s  .  ,  p  :•  r;.  .»  •,  • 
Moales  et  autres  coquillages  pleins 
Graisses  de  poisson  »  ...  •  .  • 
Graisses  de  toute  sorte  et  dégras..; 

de   peau \  .  ^ 

Blanc    de  baleine  et  de  cacha|ot 
Fanons  de  baleine  biruts     .     ... 
Peaax    do    chien    de    mer  f^t   te 
phoque  brutes,,. fraîches  ou  sè- 
ches        

[Corail  brut  tail|é,.et  nifp  monté  . 
>rogacries.  (Produits  compris  sotis 

la    désignation  de  drogueriesji    ., 
^anibarides  llëMéckJées,    ciTottè, 
musc,  castoréum,  ambre  gri|), 


Ëp.  BUS  du  droit,. de  c^nion* 
raation»  2  fi;^  p^r  he]et«liti«. 


!'      i 


n 


41.   ».  les.lOO>Uogr* 


I^^.dfoil  »ur  le^  s^ore  J^tm^ 
,  Exemptes.. 


r  •  > 


'.I 


«  '  -  •  •  " 

20  f,  par  kectql.|  1 5  ftpar  l^aetok , 


15  fr.  par  beciolitro  ;  )  . 

4  »  le  1,000  en  nombre 
10  »  le  100     .--->.    .. 

ExeipptSf. 
lÔ  fr,  les  100  kilogr. . 

Pieç^ptes., 


)  « 


t 


50  fr.  les  ipo  fiMogr.. 

l  fr.  -- 

4  fr.  -    .     . 

,.,Exem|^V 
Exempt.  - 

t^  $0  Isf,  100  kil9gr. 
Exempt. 
Ç^mpt« 


.«    .1 


1* 


'j' 


00  frj  les  100  kSog^..      .     '  ; 
',     Biwmpts.  ..    ,     , 

Lfs  ^,000. e^  qombre,  lfr.f.50.; 
.6  fr.  les.  100  kilogr.  ... 

'^empts. 
6  fr.  les  100  kilogr.    ,.  , 

.        .    Exempts, 
2  fr.  les  100'  kilogri  t     .,  ' 
:  Exjempts.    ,,    ,.   .. .;. 


•»'..' 


i  *  f  é  t   I 


JËxemptesii.  , . 
.  Exempt,,,. 

■         •        •  * 

•;•'       l'   ."lI      ,1.     A 
•  -1.   !((     I' 
■••'/"■       i         't't 


i"< 


.'   ••• 
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fruits  à  distiller,  storaz,  saroo-^ 
-  coile ,  kioo  et  autres  tue»  Té-* 
.  gèfaur  liestéchés ,  racities  mé- 
dicinales de  touta  espèce,  her- 
bes, fleurs  9  feuilles  et  écorces 
médie1aales,agarie(aniadou),  ker- 
mès minéral ,  extrait  de  quin- 
qokia,  4ïamphre  brut  etraiÉné, 
praiss.    ..••••••• 

Eponges  de  tontç  sorte  •     .    .    •' 

Qs,  sabots  de  bétail  et  éenfi  de  loup 
Cornes  de  bétail. 

Brutes 

Préparées  et  débitées  en  feuillets 
de  toute  dimeniioo     .*    •    . 

Résines  de  toute  aorte,  même  di- 
stillées   

Jus  de  réglisse 

Liège. 

Brut  et  râpé  de  tonte  sorte    .    • 

OuTré i'    .    . 

Bois  de  teinture ,   même  moulus 

Joncs  et  roseaux  bruts  .... 

Ecorces  à  tan  de  toute  sorte,  mécne 
moulues  Betterairefe     .    •.'•'• 

Pommes  de  terre  .     .    *     •'    •     •    J  «/>  #     i      **x/v  i-i 

Houbion ;     .    .    .     I  ^<^  f»^-  *•■  ^^^  "^"^«8»^ 

Gratnes  à  eoÉemencer   ....   1      '    '    \  Exempts, 


^>frl  llBB  100  kflogr. 
50  — 

"    Exempts. 
Exemptes.  ' 

3  fr.  lea  100  ktfogx. 

Exemptes.  * 
f)  hiXtt  tOO  kilégr. 

Exempt. 
lO^/o  ^  \t  taleur. 


fixeibptb. 


Gratnes  à  eoiemencer  .  .  .  •  1 
Fruits  et  graines  oléagineuses  .  / 
Leeumes  salés  on  confits  au  ti-   ^ 


Legum 

naigre    ....        .    •     •,  . 

Racines  de  ehicorée. 

Vertes 

Sèches 

Plantes  aloalrnes    .     .     ;'   .  '  .    . 

Marbres  et  albâtres  de  toute  aqrte 

Bruts,  équarrisou  sciés  â  16  cen- 
timètres et  plus  d'épaisseàr 

Autrement  sciés,  téulpté^,,  mou- 
lés ou  polis    ....... 

Ecauasines  et  autres  pierres  de 
oonstruction,  j  compris  les  pier- 
res d'ardoise. 

Brutes,  taillées  ou  sciées   •    .  '  • 

Scalptées  ou  polies 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte    . 

Agates  et  atftrea  pieiVes  de  même 
espèce  ourrées |  !tO%  de  la"  râleur 

Meules 

Pierres  à  aiguiser  de  tonte  sorte 

Chaux  et  plâtre 

'^— "^hite  et  plombagine      •    •    • 


a  fr.  les  100  kilogr. 

0  fr.  25  — 

1  «r.  — 
Exemptes. 

•  «  * 

.     .         .     '       '■   ' 
1  fn  {es  100  kilogr.' 

Vfr.    50        '    — 


Exemptes, 
q  fr.  5Q  lès  IdO  kilogr. 
Exemptes. 


.S^empls. 


j. 


Commercé. 


Cra5M>tffl» 
Simplet  en  pierre .... 
Composés,  à  gatna  de  tittis 

Parfumerie. 
Alcooliques  .'    .     /  ,  ".     , 

Autres 

Mouttfde  «'    ...    .    .    .,,  . 

Ghicocée  brûlée  ou  mbtiltfe 

Bougie»  de  foate  sorte  .    .    .    •    >  .^ni    j    t       ■ 

ChaBdelkn /  loo/o  de  la  TSleun 


•    • 
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Taux  des  droits, 
en  1861.  au  1er  octobre  1864. 

1  fr.  les  100  kilogr. 
tX)%  de  !é  Taleur. 

Régime  de  Talcoolj, 
10  flr.  les  100  kilogr.  ' 

5  fr.  ^ 

6  fr.       '      - 


40  Cr.  les  100  kilogr. 
.  .  £xeiapls.< 

35  fr^  les  ÎOO  kilogr. 
Exempies.' 


r 


Exempt!. 


Colle  de  poisson   ...... 

Extraits  de  ?iande      •  ,  1    •     •     • 

Chocolat    et    pacao    simplement 

broyé    .•«....». 

Eaux  minérales,  cruchons  compris 

Papiers  de  toute  sorte    .    .    ♦    ^   U^..     .-.^•.. -'«-.     -^*..,t 

Cartons  en  feuilles  de  toute  sorte    fï^'-les  lOOkil.f  8  f,  les  ÎOO  W. 

Cartons  moulés,  coupés  et  assem-,    1    ^       •.    .       . 
blés   .    .    .    ...    •    .    .    .    M'^/p  *e  'f  ▼•**^ri 

Lirres  en  langues  française,  mor- 
tes oa  étrapgères;  r.f  >   .•  :•    '. 

GrsTures,.  lithographies,  photogra- 
phiais et  d^^ini  df  fOQt^.fOrté 
sur  panier      .     .    •    |   '.    ,    . 

Cartef  géographiques      «  ^,    «    . 

Musique  gravée      .    .    .^    .    .    • 

Etiquettes  imprimées,  gravures  ei 
coloriées.  ,    .  '.    .    ,   ,,    ;     . 

Objets  de  cf  llcction  hors^^de  com- 
merce   .....    ^     .    ^     . 
Statues. 

Modernes  ep  marbre  op  en  pîerré 

•:-   en   roét^I  de   grandeur  hatu-    ^ 
relie  an  moins •     •    ' 

fiimbelotterîe     ...•••    ^    •),..    •.       r       -   '     1 

Vannerie  .    .    .    . .  «    •    .  ,  »     .    /   10%  de  la  valeur. 

Parasols  et  p'ai'apluîds    •    .    •    ;    ' 

Cheveux  ouvrés      ••••;.   |     ' 

Balais  commubs  " S    '  Exempts. 

fioifa  de  cli'éiie  et  de  boter    •    ;    f 

Exetiopts.  '.' 
«    .         1  fï*.  50  les  lOO  kilogr. 

Soufîfé  brut,  épuré  bu  itibfhbé    • 

Huiles   d*origine  ou   de  fabrica-  ' 
tion  belg^ I     . 

Cartes  I  foùer  .   ^.    .     1'    .    •    . 

Cordes  et  câbles 


;i 


f  » 


Exempt. 


6  ît,  les  100  kilogr. 
15%  de  la  valeur. 
15  fr/les  100  kilègr. 


ii|iiw»»i#i    ii»twiM»*wwA>»ifc     t 
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France  et  Belgique. 


Tarif  B  annexé  au  traité  conclu^  le  ier  mai  i86i  entre 
la  France  et  la  Belgique.    (Ariiete  2e). 


Droits  à  I entrée,  en-  France* 


j  ».  f 


Déno'minati.  on 


des 
ar  t  î  «  1  e  8. 


•    [ 


Taux  des  droits. 


«n  laa   1er  oe- 
1861  tobre  1864. 


lac 


Ziocj 
Plomb  { 


•    •     » 

♦; 
I 


Î  Minerai  et  limailles  ,    l    7 
Fonte  brate  et  Tieax  fer  ; 
Fer  battu,  étiré  op  laminé 
Fer -blanc  non  obrré   *    • 

Acier  non  onTTé 

GnÎTre  pur  on  allié   de  linc  on 
d'étain,  brut  ....... 

Gnivre   pur  on  allié  «de  liac   on 
d*étain,    battu,   étiré  on  laminé 
doré  ou  argenté  filé   snr  fil  on 
sur  soie     .    •    .    , 
brut      .... 

laminé  ou  étiré 
brut      .... 

laminé  ou  étiré  . 

{bru*       fc    ;    .     .     .    .     . 
laminé,   comprenant  l'é-' 
tain    de  glace    •     .    j    . 

Bismuth  brut *    '.  ' 

Antimoine  brut      ....•• 

M-  i-^iibrut ^    • 

^*®*®Mbatln,  étiré  on  laminé*     . 
Minerais  de  tonte  sorte       .    • 

• 

'    Onrrages  en  métaux.' 

Fonte  onVrée     .    .    .    '.    •    ;    • 

Fer  ouvré     ... 

Clous  en  fer  .    .    » 

Fer -blanc  ônirré  '. 

Acier  ourré   (ooTrages   d'acier  y 
comprisi  les  outils  d'apier)   »    . 

CootÎBllerîe  de  .toule  espèce    »    l 

Instruments  de  chirurgie,  de  pre--_ 
cision,  de  physique  et  de  chimie 
(pour  laboratoire]    .    .  '•    •    • 

Armes  blanches  eî  à  fen  de  tonte 
espèce ,   j  '  compris  les   pièces 

détachées    

Les  objets  d'équipement  paje- 
ront  le  droit  afiiërant  à  la  ma-    1 
tière  dont  ils  sont  fabriqués,        I 


h' 


Lés  tOO  kil. 


Les  100  kiT 

'•  =  »•' 
Lei'  100  kil. 

é     • 

Les  tOO  Kil. 

»    •     • 

Les,  100  lui. 

»        Mi' 

» 

•     S     • 

Les  100  k!!. 


Lés  fOO>il 


L^  yaleurk' 
Les  1 00  l^ii. 

'J  '     'M 


1  50 
4  100 
9  00 
1  00 


bres 
1  00 
3  00 
6  00 
1  00 


Libre. 


10  francs. 
Eibre; 

3  001    ^  ^^ 
Libre. 

5  Ô0\    3  OQi 
Uhré. 

6  0Q|    6  00 
Libre. 


10  00]  10  00 
Libres. 


M 


«;oo 

6  Ot> 


4  00 
6jR0 
$..Ç0 


.10  pour  cent. 

9  6o|    6  6p  ' 
lO  pour  .cent. 


t       K 


Lil^rèe. 


''*..••«;', 


» 

Tanz  des  droits. 


Oavrages  en  eaître,  étain,  pif  nuk, 
fine  el  nickel,  pars  on  mélaiigéB, 
j  compris  la  chaadroonerié     •' 

Toilea  métaUi<IlieiB  fA'fen.èQ  en 
acier « 

Toiles  Att  fils  de  enivre  oo  de 
laiton  ï  ...        ' 

Pour  machinée  on  mécaoiqnes  .. 

Autres  •    .    ^ 

Caractères  d'imprimerie  nenfs^cli^ 
chés  et  planchas  grarées  pour 
impression  str  papier      .     .     . 

Orfèrrerie  et  bijoaterie  en  jor, 
argent,  platine,  et  aluminiam.. 

Montres  jçt  monrements:. d'hor- 
logerie   

Fournitures  d'horlogerie 

Machines  et  pièces  détachées  de 
machines: 

En  fonte « 

En  fer  en  en  acier   .    ,    .  ' .    • 

En  cuiyre  ou  en  toute  autre  matière 

En  bots    .  ' tt.     .... 

Or  et  argent  battus  en  feuilles   • 
'Sueres:   - 

Brut  de  betteraTC  (droit  de  eon- 
sommatièn  compris)  ».    .    .     . 

RafiGnés  :  mélis  luéips  et  candis (idL^ 

Carrosserie    .     .  ' 

Tabletterie  (oanagéi  («H  înrfre)..   . 

Peaux  brutes -•    .    .    • 

Peaux  de  chàrre  et  de-  mouton* 
tannées  en  croûte  .    .    .    .  ..  . 

Peaax  tannées  et  oorrojés.*  .    •  i 

Peaux  «nMment  prépanééft  ,  .    • 

Ourrages  eo  peau  et  en  cuir  de- 
toute  espèce  ....... 

Meubles  et  outrages  en  bois  de 
toute  espèce  et  futailles      .  '. 


Base.         en  1861.  aa  1er  oc- 
tobre 1864. 


La  Taiemr. 
Les.lOO  lui. 


La  yaleur. 
Les.lOOkil. 

•  I 

La  Talesr* 


LMfiiMkiL 

»         •         «         • 

La  yaleur. 

r 

>  >  •      (  • 

Le»  SOOkiL 
La.  Taleni^. 


Les  100  kil. 


t^     • 


i  •!     i  ■  ')■    iH);-)' 


La  râleur. 
Le  rônné'a'ti 


10.  poii#  I 

Q.ooj.  .e  M 


\ 


»  '  j  . 

I 


r 


14  001  u  «a 

10  plourôenl, 


/T 


A 


10  001   â  pot 
5  pdur  cenl. 


II 


1  '• 


6,901    4-00 
9  OOl    6  00 
14  001  .12. 00;  .  ; 
.10.  pour  «ant 
y^\m  oent^  i 

i 
•     ; 

,46  n  '.'^'. 
>     ..60.00.         : 
lO.pftur.oealk 

.  ,•  Libref» 

'     ft  ■  •  »,    . 

,  M.    6^00'    .,   «I 

I  >   ^5  00,  .  . 

30  00 


IQ  pk^nCicenlU 


>i. 


. î  *  •( 


'' .  Libres. 


BAtimenls  de  mer  dé  fô^te  'éipèi^e  '(de jauge  de/    î   «O  00'  -' 
et  bateaux 'de  ririère       .    •  '•    iiVs    mètre f  .  f 

Icube     .   .    ) 

Articles  d'emballage  ajantdéjà  serti 

Lins  9  etc. 

Filaaienls,Tégétanx  bruis,  pei|nés, 
non  spécialement  tarifés      .     . 

File  de  lin,  de  chsnyre  et  de  jute, 
meeurant  au  kilogramme: 

20,000  niètreS|^non  torts  et  noi|  teints 

ou  moin^      /torts  ou  telnti  .    • 


cube 

.!  .  •■; 

Il  >; 


\        M 


teé  lèolinfiS'dOl  tOiOO»   . 


164 


■^  '        ■ 


plus  de  20,000 1  non  torts  et  non  teints 
mètres  itors  on  teints     ,     » 

Tiitmt  d«  lin'^  de  ckaafre  et  de 

jute  de  toute  espèce  .     .    •    • 
BoMietërie;  passementerie  et  ro^ 

banerie *•    w 

Tulles  de  lin     . 

Batisfeé  et  IfÉions 

Dentelles  -de  lin     .    •    ^    •    .    . 
Vêtements   et  antres  article^   es 

lin,  confectionnés   en  tout  on 

en  partie 

Articles  non  dénommés .    •     .     • 
TiesiM  mélangés  qvmd  le.  lin  on 

le  chauTre  domine  en  poids 
Les   fils   de  tons  autres  régétanx 

filamenteux  purs   ou   mélangés 

suirront  le   même  régime  qne 

les  fils    de  lin   et   de   chaârre. 

Tissus  ou  Tégétaui  non  ilénoni- 

mes  •••     •••••>•• 

Crin  htnif  frisé'  on  antrement  pré-* 

f«ré  .....'«<•••• 
Tissus  et  o^TVages  de  erin  ou  de 

poil  de  Tache  purs  on  mélangés 

coton  : 
Coton  brut,  j  compris  les  o«tates 
Fils    de    coton    écrn   ou   blanchi 

Mesurant  au  V9  lûlogr.: 
20,000  mètres  ou  moins  •  • 
20,000  —  à  30,000  .  .  . 
30,000  —  à  40,000  ... 
Plus  de  40,000  •'...•. 
Fils  de  cotons  teints  ou  ourdis 


France  et  Bétgique. 

Taux  des  droits. 
Base.        en  1861.  aa  1er  oc 

tobre  1864. 
^         130  501  20  0» 

30  00 


de^  35  fils  et  moins 
aux  5  miUi  car» 

res    •    •    •    •    f 
de  36  fils  et  plus  • 


Tissus  de  coton  (cm,  unis,  croi^^ 

ses,  cdtttilsk'  '.    r        * 

ire  classe  • 
Pesant  il  k. 
et  plus  les 
100  mètc  ' 
carrés  .     • 

©!.!«/ A. 't(  de  35  fils  et  moinn 
r  îî  tif        de  36  à  4à  fils  .  ' 

îxdusiini   V^  44  fil.  et  plus 
les  100  m. 
carrés 
3e  classe 


3e  classe  .  1^ 
Pesant  de  3>?^ 
à  7  kilog.    i^^ 


27  fils  et  moins 
28Ji.3»  «1^  . 


La'<tsls«r. 


La  Talew; 


i^sfOOkiL 


30  501 

45  eo| 

15  ponr  cent 


id. 

10       — 

5       -- 


10       — 
15       — 

15%  - 


10       — 
Libres* 

100/0 

I 

LibrSk. 


20         »      . 

30        »     ' 

40         » 
Letirpit  snr  liefil  éera  on  blan* 
dnsragmeiitéde  10fr.)pnr  100k. 


Les  m  kU. 


50 
80 


a 


60  » 
lOO  » 
îJOO-    • 


■»» 


80 
1^0 


t   ' 


exclpÛTent 


blancliîfl 


Tissus  de 
eotoD'  . 


teint 


imprimés  .    •    .  ^. 
Velours  de  coton: 
Façon  soie  ditsiécrus     •    •    '. 

yelrols  .    .     ^teints  ou  impi^més 
Autres  (cords,léèrus  .    .    •  '.  •. 
moleskins  etc.  «tdîns  oa  imprimés 
Tissus.  .dO'  fçolpij  écm^  unis  ou 
croisés,  pesant,  moins  de  3  ki?^ 
logramme^  par  100  met.  carrés 
Piqués,  basins,  façonnés,  damasf 
ses  et  brillantes      .     .     •     .  .. 
Conyertures  de  ceton     •     •     .    • 
Tulles  unis  brodés     •     .     .  '•    • 
Gazes  et  mousselines  brodées  ou 
brochées  pour  'ameublement  ou. 

tentures 4 

Vêtements  et  autres  articles  eon-* 

fectîonnés  en  tout  ou  en  partie 

Articles  non  dénommés  .     •     .     • 

Bonneterie 

Passenentefie    .    .    .  u.    .    .    . 
Rubanerie      •••.«..•• 
Broderie  à  la  main^  ,     .    «.   .     . 
Dentelles  et  blondes  de  coton     » 
Les  fils   de  coton  mélange  paye- 
ront les  mém^s  '4|r(»ji8  que  les 
fils  de  coton  pur,    pourvu   que 
le  coton  domine  en  poids  dans 
le  mi&lange  .<         ! 

Tissas  de  coton  mélangé  qfaand 
le  CQtoo  domine  en  poids  • .  . 
Le  GQUTerui^nieot  belge  se;  ré- 
«enre  la  Caoulté  de  substituer 
çn  tout  pu  en  partie  aux  taxes 
spécifiaues  sur  les  tissus  et  Te-i 
lours  de  coton  un  di-oil  de  15 
p.  c.  de  la  Taleur. 

Laines. 

Laioe  en  masse     ••>•.•, 

Laine  teinte  en  masse    •     •  . ,    . 

Laine  peignée  ou  teinte      .    .    . 

Les  poils  de  chèTre,  d*alpaga,  de 
Iama«  de  rigogne  et  de'cha- 
mean  sont  assUnilés  à  la  laine. 


Taux  deâ  droits. 
Base.        en  1861.  an  1er  oc- 
tobre 1864. 

190    i»      "i      u 

'.900  >  9  ■"}  • 
\h%  e»  sus  dti 
dsoii  sur  Pé^ni.  1 
25fr«>pBf:IOO  ki 
en  isvé  ém  dfolt 
sUr  Fécnt*  . 
150/0     •►'      ■ 


La  .ralani:. 
Les  lOÛ  kili 


La  Taleur» 


l't 


>::85  ■   •■ 

lift   » 

f60     p 

85-  .Ht 


16%? 


I 


1 1»  ' 


100/, 

59a 


i5% 


Les  lOÛkili^ 


Libre. 
10     » 


.1 


.    1 


.J 


366 


.  r 


I  •  I 


I    (• 


Fils  non 'torts  et  non  teintt  '•    • 

—  torts  «on  teints 

Tissus  da  1  «jne 

Fcotré  detovto  sorte  «.  .  .  • 
GonvertDces  de  laine  •  .  .  • 
Tapis  de  t<Nite  espèce  «.  •  •  • 
Bonneterie  de  laine  .  •  •  .  . 
Passementerie  de  Ivine  • .  •  ' .    • 

Rnbanerie  de  laine 

Dentelles  de  laine 

Ghanssons  de  lisière  •  .  .  ^ 
Châles  et  éobarpes  de  cachemire 

des  Indes •• 

Articles  non  dénommés  .... 
Lisières  de  drap  de  toute  espèce^ 
entières  on  coupées  «..'.• 
Vêtements  confeotionnés  neuls  et 

Tieuz 

Les  fils  et  tissns  de  laine  et  de 
ses  similaires  mélangés  de  co- 
ton on  d'autres  filaments  qoel^* 
conqnes    payeront    les    mêmes* 
droits  qne  les  fils  et  tissus  de 
laine  pure,  pourru  que  la  laino 
et  ses   similaires   dominent  en 
poids  dans  le  mélange, 
soies. 
Soies  en  cocons    

—  grèges,  moulinés  et  filées  •    . 
Tissus  de  tonte  espèce  .... 
Passementerie,  bonneterie  et  rn- 
banerie      

Tulles  et  dentelles 


Produits  chimiques, 

Acides  initrique     .    .     .     .    . 

/sulfurione  acétique 

Ibydrochlorique   •    .    . 

Chlorure  de  chaux»    .... 

Sels  ammoniacaux  .    .        •     • 

Bien  de  Prusse      

Carminés  de  toute  sorte  et  ker- 
mès en  poudre  .  .  •  •  . 
Cendres  bleues  et  rertes  •  . 
Laques  en  teinture  ou  trocbisques 
Vert  de  mbntagoe.  .  <•  .  . 
Maurellei  et  stil  de  grains  .    . 

17    ._       j    I servant  comme  con- 
Essence  de  j     i.-,.. 

houille    .     \     .  "       .... 
•     I  autres      .... 

Sels  de  potasse 


France  et  Mexique. 

Tanx  des  droits. 
<i  Base.         CD  1861.  an  1er  oc- 

tobre 1864. 


-        |25  • 
~        135  » 

ta  ▼aieùr.|l57o 


►*     i 


t  «a 


If 


•  • 


20  » 

>30  • 

10% 


—         '. 


•  ■  I 


15%  I .  I0»/o 

.  *  * 

10»/o 

Libres^ 

10"/o 


» 

Libres. 

LeslOOkil. 

300  » 

La  taleur. 

^% 

Lei  100'kit. 

l 
I 

%  w 
4  » 
8  » 

fibres, 
ibres. 
6  » 
»  66 

a   » 
2    » 

» 

^^ 

» 

».      

»  .     .) 

n   •          — . 

.»  . 

.  ,^i. 

.» 

* 

Les  100  kU. 

s 

Lî 

2  » 

ibrea*  • 

Coihniêrcé^ 


s  *      •» 


'.^ 


•i 


•»     »t 


^Carbonates   .    .    .   ..   •• 

Sels  de\ Sulfates  et  salites   •.    • 
soude     j  Antres,  le  sel  marin  er^   > 
(     ^cepté     ...... 

Prodoils  «himîqntos    non  dénom- 
més   ' 

TeîntQFeS'-et  couleurs  préparées 

à  rhttile 

Teintures  et  couleurs  autres  . .    .   • 

Les    seU  de    soude   mélangés  de   ■ 

plus  ,de  15%  àe  -sël  mafin  ao- 

quitteront  le  droit   sur   le   sel 

raffiné.'  ' 


Verrorie  et  crMtallf  Hq. 

Glaces .  braies ,  élamées  ou  polies 
Bouteilles  de  toute  forme  et  au-     | 
très  objets  en  Terre  à  bouteille»    ■£. 

Jâ  vitre  •  .;  .\'  > .  .  •  .  • 
de  couleur  ..... 
polis  on  gravée  .  .  . 
dt  montne  o»  d^optlcnie-. 
Objets  en  Terre  ou  en  crvtal, 
unis   ou  '  moulée  >  non  coloriés 

et  non  taillés     ' *. 

Objets    en   Terre    ou   en    cristal;- 
faillies,  graTés  on  colories  .    . 
Emaux  «  *    .    .    .'ii**/.*.  i^  .1   *    • 
Objets  en  Terre  non  dénommés  . 
Groiail  et  Terre  cassé     •    .    .    ^ 
Le  droii'iiiûf  les  bouteilles  et  au- 
tres objets  en  Terre  à  bouteille 
sera  réduit  à  franc,  en  cas  de 
snppMfsien'  de  la-taKe^siipplé- 
men taire  préfele  à  Tart.  4  do 
traité.  <         <•  ' 

Poteries. 
Terre  ^Carreaux,  briques  et  tuiles 
cuite  'Tuyaux  de  drainage  et  aatnur 
Poterie  commune  de  terre  ou  de 
grée,  Temissée  ou  non,  de  toute 
sorte  j  compris  les  pipes  de  terre 
Cornues  à  gai,  creusets  de  foute 
sorte  y  compris  les  creusets  en 
graphite  et  en  plombagine'.  .. 
F*aîencQf,  caillontage,  grê»  En      . 
Porcelaines  de  toute  sorte,  lilan«« 
chet  ou  décorées,  parian  et  bis- 
cuit blanc      .••'.;.. 

Articles  diTers* 

Jeteurs  artificielles 

Objets  de  Aiode  'et  cbit^eaux  •  *  • 
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Taux  des  drgîts. 
Base.        en  1861.  fta  1er  oc- 
tobre 1864. 
'3  » 

1  M 

Il  i 

Libres. 


Les  100  kll. 


.1 


Lest  00  l^n. 


t> 


•  t 


•  i 


)   6  » 
libres. 


.  i;  !•      < 


La  Taleur. 
'>    t 

es  too  m. 


La  Taleuirl 


Lee  iOO  kiiv 

.'■■''  <«  •» 

La  Taleur, 


10% 


Vi 


10%  ::.•. 


A 


.•I 


•12  i;   ■    ^  • 


io<y, 


.1 


'I 


Les  100  kil. 


La  Taleur. 


Libre.-    '•-/: 
..  <       • 

'     •       ■  m 

.'      'O     ■»  ' 

.  •       'm;    /.. 

.     -.1. 

Libres.  '" 

,       •  'y. 

•  m 


1  50 


20% 


t 

■ 

1  50    "    '  ' 


15  — 


ma-  ;; 


10  -^ 


10  - 
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Prançë  0t.vBelgiqué. 

Taux  des  droits. 


« 


Tresse  de  paille  dn  tpate  i^^rte  • 
Mercerie  de  toute  sorte  •  .  .• 
Boutons  ias  ou  communs  autrei 

que  de  pfssementerie 
Brosserie  de  toute  espèce  •     .    . 
Instruments  de  musique  et  pièces 

détachées  d'instruments  .  •  « 
Epingles,  de  toute  sorte      .    .     . 

Caoutchouc  et  guttapercka. 
Bruts  en  feuilles  ou  filés    .     •    • 
OuTfés,  purs  ou  mélangés  • 
Toiles  cirées  de  toute  sorte 

Cire  à  cacheter 

Cirage  de  toute  sorte     .... 
Encre  à  écrire  ou  à  dessiner 
Encre  à  imprimer       .    •    ,    .    * 

Cordes  et  câbles: 
De  5  centimètres  de  diaosètre  et 

plus 

De   moins    de  5   centimètres'  djD 

diamètre ^     • 

Filets  de  toute  espèce  •  ... 
Epices  préparées  (sauces)  et  mou* 

tardes • 

Bières  et  autres  boissons  fermen- 

tées,     droit   de    consommation. 

comprit:  .  < 

En  cercle 

En  bouteilles      ....        ... 

Mélasses  et  sirops  importés  pour 

la  distillation 

Eaux-*  de -rie  |de    toute    espèce 

(droit  de  consommation  compris-); 
A  50  degrés  ou  moins  .  .  .  -. 
Pour    chaque    degré     au-detosQfk 

de  50 

Eaux-de-rie  en  bouteilles   et  li- 
queurs, sans  distinction  de  det- 

gré    (droit    de    coniommêtkin 

compris) ■•     i 

Autres  liquides  alcooliques  (droit 

de  consommatiou  compris)  .  . 
Poils     non    spécialement    tarifée    > 

bruts  ou  filés      .*«..«- 

Plumes  I brutes 

à  écrirez  apprêtées    •     ,    ,     .    ^ 
Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  du*-. 

▼et  et  autres « 

ChftTeux  ooyrés 

^.J  brute,  jaune  ou  blanche 

^ouvrée 

Lait 

Fromages  de  toute  espèce.  *.     . 


Base.         en  1861.  an  1er  oc- 
tobre 1864. 

.       10  — 
10  *^ 


— ... 


La  Talftiur. 


6 


La  tàleur* 


Les  100  kil. 


La  ^leor. 


i;  ( 


•.  I 


L'hectoliU 


L*faeotolit. 


)» 


'.< 


•I 


0 


La-TAle^r, 


La  râleur. 

» 
La  valeur. 

•  * 

LesiOO  kiîi 


Libres. 

lO^/o 

10—4 
10. Tt- 

Libre. 
10  -- 
liàre. 


I 


15^ 


6  » 

7  m 

Lsbrea. 


45  • 
»   90 


42  50 

M     85 


•I 


85  » 

60  9 

Libres. 

10% 

Libres. 

Lfl^e. 

Libre. 

10  • 


t^i^mffHififi^  -^ 


Taux  des  droits. 


^ 


LeslOOki], 


Base.        en  1861.  an  1er  oc- 
tobre 1864. 
5  OP 
12  00 
10  PO') 
10  00*) 
tibre^j. 

i  50 


U»  lOQ  kil. 


Les  100  kil. 
La   Talear. 


6  «0 

"S  00 
2  00 

6  00 


?0Q 


Bearre      ..•••..... 

Miel 

Homards   .    •    • 1. 

Huttras     «     .     .' 

Autres  coqoillagss  de  toute  espèce 

Harengs  4ib  toute  espace ,  plies 
séchées  et  stockGsch  .... 

Autres  poissons  de  toute  espèqf, 
frais  «  secs,  salés  oiu  fumés  à 
Tesclusion  de  U  morue  f    •    • 

Graisse    de  poisson    et   bla^c  de 

baleine  ou  de  cachalot    .     .  •  . 

t4e  fabrique     ...     .     .     • 

Huiles  I  de  graines  et  Jt^uiles  ali- 
'     mentaires    ....    •'  .    • 

Fanons  de  baleine  bruis     .     .     • 

Peaux  de  chien  de  mer  ,et  de  pho- 
que, broies^  frati^ea.  a9  (Bêches 

Matières  animales  brutes,  saToir: 
oreillons,  os  et  satiiOts  de  bé- 
tail et  coroes   de  bétail    brutes 

Corail  brut  en  taiUé  et  /ion  monté 

Drogueries     .•..*••* 

Sont  compris  dans  cette  classe  les 
articles  suiTsnts  ,  saroir:  Can- 
tharides,  citettes,  musc,  oasto- 
réum,  ambre  gris,  fruits  à  di- 
stiller, storaz,  Btjrax,  sarcocoUe, 
kino  et  antres  sucs  Tégétaux  des- 
séchés, racines  médicinales  de 
tonte  espèce,  herbes,  fleurs, 
feuilles  et  écorces  mé^iicinales, 
agaric  (amadou),  kermès  miné- 
ral, extrait  de  quinquina,  cam- 
phre brut  ou  raffiné,  preiss, 
éponges  de  toute  sorte  et  Colle 
de  poisson. 

Résines  de  toute  sorte,  même  di- 
stillées •    . 

Jus  de  réglisse       .•<•... 

}brnt  et  râpé  de  toute  sof'te 
ouTré 

finis  de  chêne  et  de  noyer  .  . 
Bois  de  teinture,  même  moulus  . 
Joncs  et  roseaux,  bruts  .  .  • 
Ecorces    à    tan   de    toute    sorte, 

même  moulues 

B^ilais  communs  .  •  .  ^  .  • 
Pommes  de  terre  •  .u  .  •'  •.  • 
BetteraTCS • 

*)  Ce  droit  sera  applicphlc  aux  homards  et  au\  huitres  qui 
sont  en  destination  des  parés  ou  butlriéres,  comme  à  ceux  qui 
ftoot  libres  directement  à  la  consommation. 

JVoifv.  Recueil  ^én.  Tome  XVIh  PnrtL  A  a 


Libres. 

12  00 

Libre. 

10  pour  cent. 

1  00 

Libres. 


5^0 


Graines  oléagineuses  .  •  .  . 
Graines  à  ensemencer  •  •  .  • 
Légnmes  salés  ou  confits  au  tî- 

naigre'   » 

Racines   &e  chicorée,  "yerteft   on 

sèches . 

Planteiil  alcapnes 

Pierres  de  (  '^'J^?';^  *•*"*«*    *" 

t'^comn'^-r    polies  ^^  ou  sculptées! 

les  mafbres    "^*^;»««  F^^f  *^^"'! 
.   ,.,.*:J/ meules  et   piertes  à 

et  ^aiftwef  aiguiser  de  toute  sortç 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte   . 

Chaux  et  plâtre      ...... 

Graphite  et  plombagine       .*  •    • 

Bitumes  de  toute  sorte  .     ... 
'  Crayons  simples  et  composés 

Parfumerie  de  toute  espèce    .    . 

Amidon 

Chicorée  brûlée  ou  moulue  .    .     . 

Bougies  de  toute  espèce     .     .     . 

Le  droit  de  10  francs  sera  ré- 
duit à  6  francs  en  cas  de  sup- 
pression de  la  taxe  supplémen- 
taire préTue  à  Tarticle  4  du  traité 

Extraits  de  riande 

Chocolat  et  cacao  simplement  broyé 

Eaux  minérales  (cruchon  compris) 

Papiers  de  toute  sorte    .... 

Carton  en  feuilles  de  toute  sorte 

Cartons  moulés,  coupés  et  assem- 
blés   

Liyres  en  langues  française,  mor- 
tes ou  étrangères    .    .     .     .     . 

Grayures,  photographies  et  lilho- 
graphiées  de  portefeuille     .     . 

Cartes  géographiques  de  porte- 
feuille     '    .     .     .     . 

Musique  grayée 

Etiquettes  imprimées,  grayées  et 
et  coloriées    .     .    .    .     •     .     . 

Dessins  industriels  de  toute  sorte 
sur  papier '   . 

Objets  de  collection  hors  de  'com- 
merce    •     .     •     ...... 

jmordernes  en  marbre  ou  en 

statuesC  pierre  en  métal  de  gran- 
ideur  naturelle  au  n|oias  . 

Bimbeloterie 

Vannerie 

Parapluies  et  perasols     .    *    .... 

Cartes  à  jouer  .    .     «    •    ^    *    • 


France  et  'Belgique. 

Taux  des  droits. 
Base.         en  1861.   an  ier  oc 

tobrel864. 


Les  100  kil. 
Les  108  kil. 


La  ylsleur. 
Lehl,000k. 

» 


La  yaleor^ 

Les  100  kil. 

La  yalenr. 
Les   100  k. 


2  00 
Libres. 

20  00 

Libres. 


Libres. 
10  pour  cent. 

4  00 

Libres. 


10  pour  eenU 

1  50 

2  00 

10  pour  oeau 
10  dO 


\    - 


20  OO 

35  '0 

2  00 


La  Tâieur. 


10  00|    8  00 

10  pour  eent. 

Libres. 


Là  yalenr.  1  10  pour  cen 


r. 
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Taux  des  droHs. 
Base.        en  1861.  ftn  1er  oc- 
tobre 1864. 
Soafre  brot,  épuré  oa  tublîmé    .     ILa    Taleur.l         Libre. 
Poudre  à  tirer  . (Les  100kil.|  15  00 

Signé:     E,  Thouvenel.    K  Rouher. 
Firmin  Rogier.     Liedts. 

Tarif  C  annexé  au  traité  conclu  y  le  1er  mai  186i  entre 
la  France  et  la  Belgique.    (Article  3e). 

;  Sortie  de  France. 

Dénominatiog  des  articles.        |      Base.      jTaux   des  droits 


Peaux  brutes 

Oreillons 

De  de  toate  espèce  et  cornes  de 

bétail 

Tourteaai  de  graines  oléagineaset 

Bngraia 

len  cocons    

Soies  éteintes  de  toute  sorte  .    . 

là  coudre 

Bourre  de  soie  filée 

Chiffons  de  laine  sans  mélange   . 

Chardons,  cardères 

Noir  animal 

Meubles 

Bois  de  noyer •    . 

Antres  chiffons  et  drilles  de  toute    i 

espèce   | 

Pâte  à  pépier * 

Vieux  cordages  goudronnés  on  non     | 

Signe:    F.   ThouueneL 


M 

m 

m 
» 
» 
m 
» 
m 

» 
m 
» 


£xempts. 


12  fr.  les  100  kil. 
4fr.  les  100  kil. 

jEI  Roiiher. 


Firmin  Rogier.    Liedts. 

Tarif  D  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  le  1er  mai 
i861  entre  la  France  et  la  Belgique  (Article  3). 

Sortie  de  Belgique. 

£tOBpes   et   moinchures  de  lin 

et   de  chanvre »  Libres. 

Minerai  de  fer  de  toute  sorte     .  » 

Os  de  toute  espèce  et  cornes  de  bétail  » 
Chiffons  de  laine  sans  mélange  .  |  » 
Autres  ehiffons  et  drilles  de  toute    \ 

espèee  •    •    .    - 1 1  Les  100  kil.  12  fr. 

Pâte  à  papier 1  ) 

Vieux   cordages,    goudronnés  ou    1 

non  .     .    ; I        —  4  fr. 

Pour  le  minerai  de  fer  actuellement  prohibé,  la  libre  expor* 
tation  prendra  cours  à  partir  du  1er  janTÎsr  1862. 

Signé:    E.   Thouvenel.    J&  Rouher. 
Firmin  Rogier^     JLiedla. 
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LX. 

Convention  de  mmgcdion  entre  fa   France   et  la 

Belgique  p   signée  à  Paris  le  i^  mai  i86i  •j. 

< 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
ie  Roi  des  Beiges ,  animés  d'un  égal  désir  de  contribuer 
au  développement  des  relations  commerciales  et  mari- 
times entre  les  deux  pays,  en  assurant  à  leurs  pavillons 
respectifs  la  jouissance  d^un  régime  réciproquement  avan- 
tageux, ont  résolu  de  conclure  a  cet  effet  une  conven- 
tion, et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Thouvenel, 
Sénateur  ae  PEmpire,  Grand'  Croix  de   Son   Ordre  Im- 

térial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'Ordre  de 
éopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secré- 
taire  d'Etat  an  département  des  affaires  étrangères, 

Et  M.  Rouher ,  Sénateur  de  l'Empire ,  Grand'  Croii 
de  Son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  ahonneur,  etc.,  etc., 
son  Ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier, 
Grand  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  Grand  Officier  de  TOrdre  Impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ; 

Et  M.  Charles  Liedts,  Grand  Officier  :de  POrdre  de 
Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  Son 
Ministre  d'Etat  en  mission  extraordinaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Art.  1er,  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  hautes 
f)arties  contractantes:  ils  ne  payeront  pas,  à  raison  de 
eur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  vil- 
les ou  lieux  quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'us  y  résident  temporairement,  de 
droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  27  mai  1861. 
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ce  fiioit ,  autres  ou  plus  élèves  que  ceux  qui  se  peffce- 
vront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de 
commerce,  les  citoyens  de  Tun  jâes  deux  Etats,  seront 
communs  à  ceux  de  Tâutre. 

Art  2.     Les  navires  français  venant  directement  des 
ports  de  France,  avec  chargement,  et  sans  chargement, 
de  tout  port  quelconq^ue,  ne  payeront  dans  les  port9>  do 
Belgique^  soit  à  Tentree,  soit  a  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour ,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits   de  tonnage ,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phares,  ou  autres 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quel- 
aoe   dénomination    que   ce   soit,  perçus   au    profit   de 
lEtat,  des  communes,  des  corporations  locales,  de  par- 
ticuliers ou  établissements  quelconques,  que  ceux  aont 
sont  ou  seront  passibles,  en  Belgique,  les  navires  belges 
venant  des  mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destination. 
Par  réciprocité,   et  jusqu'à    ce  qu'il  convienne  a  la 
Belgique  d'exempter   ses  propres  navires  de  tout  droit 
de  tonnage,  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les 
navires  belges  venant  directement  des  ports  de  Belgique 
avec  chargement ,  et  sans  chargement  de  tout  port  quel- 
conque, ne  payeront  dans  les   porta  de  France,   soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  dorant  leur  séjour.,  d'au- 
tres ni  de  plus   forts  droits  de  tonnage   que   ceux  que 
les  navires  français  auront  à  payer  en  Belgique ,  conior- 
mément  à  la  stipulation  qui  précède.      Us  seront,  d'ail- 
leurs, assimilés  aux  navires  français  pour  tous  les  autres 
droits  ou.  charges  énumérés  dans  le  présent  ailicle. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  attein- 
draient en  France  les  navires  français  venant  d'ailiers 
qae  de  la  Belgique,  ou  allant  ailleurs  qu'en  Belgique, 
seront  communes  aux  navires  belges  faisant  les  mêmes 
vovages,  et  cette  disposition  sera  réciproquement  appli» 
cable  en  Belgique  aux  navires  fratiçais. 

Art.  3.  oeronl  complètement  affranchil  des  droits 
de  tonni^  et  d'eipédition  dans  les  ports  respectifs: 

10.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque 
iîea  que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
jeux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat, 
K»it  pour  y  déposer  tout  ou.  partie  de  leur  cargaison, 
ioit  poor  y  composer  ou  eôtnpléter  leur  chargementi 
usUfieront  avoir  oéjà  acquitté  ces  droits;  ... 
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3^.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  (Mit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commerce^  le  débarquement  et  les 
rechargements  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas 
d' innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

Art.  4.  Le  pavillon  français  continuera  à  jouir  en 
Belgique  du  remboursement  du  droit  de  péage  sur 
l'Escaut,  tant  que  le  pavillon  belge  en  jouira  lui-même. 

Art.  5.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au 
cabotage  seront  traités  de  part  et  d'autre  sur  le  même 
pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  6.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d'imposer  sur  tout  article  mentionné 
dans  le  présent  traité,  ou  sur  tout  autre  article,  des 
droits  de  débarquement  ou  d'embarquement  affectés  a 
la  dépense  des  établissements  nécessaires  au  port  d'im- 
portation et  d'exportation. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  ou  leur  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  ou  dispositions  quelconques,  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équi- 
pages et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navi- 
res nationaux,  dans  Tun  des  deux  Etats,  aucun  privi- 
lège, ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  na- 
vires de  l'autre  puissance ,  la  volonté  oes  hantes  parties 
contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâti- 
ments français  et  les  bâtiments  belges  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  7.    La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de 

fart  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
chaque  paj^s,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés 
Ear  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,   patrons  et 
ateliers. 
Art.  8.     Tous  les  produits  et   autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  l'exportatioii   pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'une'  des  hantes  par- 
ties contractantes  par  navires  nationaux ,  pourront  ega- 
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lement  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  nar 
vires  de  l'autre  puissance,  Les  marchandises  importées 
dans  les  ports  de  la  Franœ  ou  de  la  Belgique  par  les 
navires  oe  ..l'une  ou  de  Pautre  puissance,  pourront  y 
être  livrées  a  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réex- 
portation ,  on  enfin  être  mises  en  entrepôt ,. .  au  gré  du 
propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout,  sans  être 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage^  de  surveillance 
ou  autres  de  même  naturels  plus,  forts  que  ceux  aux- 
quels seront  soumises  les  marchandises  apportées  par 
navires  nationaux» 

Art.  9.  Les  marchandises  de  toqte  nature  importée^ 
directement  de  Belgique  en  Frc^nce  spus  pavillon  belge, 
et  réciproquement,  les  marchandises  ;  de  toute  nature^ 
importées  directement  de  France  en  Belgique  sous  pa- 
villon français»  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitu- 
tions de  droits,,  primes  ou  autres  faveurs  quelconques; 
elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage,  perçus 
au  profit  de.  l'Etat,  des  communes,  des  corporations  lo- 
cales, de  particuliers  on  d'étal^lissements, quelconques; 
et  ne  seront  assujetties,  à  aucune  autre  formalité,  que  si 
l'importation  en  avait  lieu  sons  pavillon  national. 

Le  pavillon  français  est  assimilé  au  pavillon  belge 
pour  l'importation  du  sel  brut  d^  toute  provenance. 

Art  10.  Le  .bénéfice  des  articles  2  et  8  de  la  pré- 
sente Convention  est  acquis  aux  bâtiments  français  se 
rendant  chargés  ou  sur  lest,  dei^.,  ports  de  l'Algériç  en 
Belgique  et  vice  vers&« 

Les  bâtiments  sou§  pavillon  belffe.  employés  au  même 
intercours  jouiront  dans  les  ports  de  l'Algérie  d'une  ré- 
duction de  50o|o  sur  1^  taux  général  des  droits  de 
tonnage. 

Art.  11.  Les  marchandises  de  toute  natnre  qui  se- 
ront exportées  de  Belgique  par  navires  français,  ou  de 
France  pu  navirefi  belges,  pour  quelque  destipatipu  que 
ce  soit,  ne  seront  .pas  assujetties  a  d'autre^t  droits  ni 
formalités  de  sortie  qqe  si  elles  étaient  exportées  par 
navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre 
pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  et  au- 
tres faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun 
des  deux  pays  à  la  navigation  nationale.,. 

Art.  12.  Les  navires  français  entrant  d^ns  un  port 
d«  Belgique,.. ^t,  réciproquement,  les  navirea  belges  en^ 
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trànt  daiis  un  pdi^  âé  Ffanàe^  ei  qat  n'v  voodnrient 
décKargèr  qtTuné  partie  de  leur  cargaié^on,  Jiburront,  en 
se  conTormant  aux  lois  et'  rëgléhièhts  des  Etats  respec- 
tifs, conserver  à  leur  bord  là  partie  de  leur  cargaisoti 
qui  serait  destinée  i  lin  abtre  port,  Htlii  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sdhs  èti^è  astreints  à 
payer,  ^ôur  cette  derniëfe  paHie  de  leur  cargaison,  au- 
cuns droits  de  douane,  sadf  ceux  de  sorvemafice,  les- 
quels d'ailleurs  ne  pourront  être,  perçdè  qu'au  taux  fixé 
pour  la  navigatioii  nationale. 

Art.  13.  Les  stipulations  des  articles  f,  2,  6^  7,  8, 
9,  Il  et  12,  ^'appliquent  tant  k  la  naTÎ^tibn  par  riviè- 
res et  par  cahaux  qu'à  la  navigation  tnàritikne,'  de  ma- 
nière (jue,  nonimément  par  rapf)ort  aux 'droits  de  douane, 
aux  droits  de  navigation  pesant,  soit  sur  les  navires, 
soit  sur  les  cargaisons,  ainsi  qu'il  totit  autre  droit  ou 
charge,  de  quelque  nature  ou  crénOmination  que  ee  soit, 
les  navires  ou  bateaux  appartenant  h  Tune  ou  l'autre 
partie  contractante ,  aii!»i  qiié  leurs  chargeknents ,  ne 
pourront  être  grevés  -dé  droits  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  dont  sont  ou  seront*  frappés  les  navires  ou  bateaux 
nationaux  et  leurs  chargetnehis  ;  ils  ne  pourront  non  plus 
être  soumis  à  des  forinalités  autres  ou  plulS  onéreuses 
que  celles  auxquelles  sont  assujettis  les  navires  on  ba- 
teaux nationaux  et  leurs  chargements. 

Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  inté- 
rieures de  la  France  et,  réciproquement,  les  bateliers 
français  naviguant  diln^  les  eaux  intérieures  de  la  Bel- 
gique ,  jouiront  du  même  traitement  que  les  bateliers 
nationaux,  quant  au  droit  db  patente. 

Art.  1 4.  Il  est  fait  eleeptioii  aux'  btipuHtions  de  la 
présenté  convention,  en  ce  qui  cohcerne  les  avantages 
dont  les  produits  de  la  pèche  nationale  ^sont  ou  p^Mir- 
ront  être  Vobjét  détis  l'an  ou  l'autre  pays.' 

Art,  I&.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  hautes  pàtlieâ  tioàlractantes, 
résidant  dans  les  Etats  de  l'aiHre,  recevront  des  autori- 
tés locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  des  marins  et  aiitres  individus  faisant 
partie  dé  Téquipage  des  navii*es  de  guëtYé  ou  de  oom- 
thercie  de  féùr  pays  resp'ébtff  ;  (Qu'ils  soiéttt  ou  non  in- 
culpés de  crimes;  d@llts  ou  cotit^aveiHionà  commis  à 
bbrd  désdits  bâtiments. 

A  cet  effet;  ilé  S'adresseront,  pé^  écrit  but  iribii»auX) 
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juges  ou  fonctionnaire' cobbétentik.  et  jnsl«fi^rf>pi  par 
l'exhibition  des  registres  da  Dâtimeni^  rdie  d'éqotpage 
ou  autres  documents  officiels,  on  bien,  si  lé  navire  était 
parti,  par  la  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement 
fait  partie  dudit  '  équipage. 

Sur  cette  demande  mnsi  justifiée/  là  remise  ne^  poiirr» 
leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  afrêtés^  re- 
steront h  la  disposition  aes  consuls,  vice  •consuls  on 
agents  consulait*es ,  et  pourront  même  être  détenus;  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  agents  précités,  jusqu  au  mbment  où  ils  seront 
réintégrés  a  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent, 
ou  jusqu'  à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  ren- 
voyer aans  le  pays  desdits  agents,  sur  Un  navire  de  la 
même  ou  de  toute  autre  hation. 

Si  pourtant  cetle  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  ar- 
restation ,  ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requètb 
de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté  sans  c|u  ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néënmoins,  si  le  déserteur  avait  coïkimis^  en  outre, 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  com- 
pétent ait  dûment  stalué  sur  le  dernieî*  délit  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  pqrtie  éd  i'équipa^,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  •  aHiele< 

Art.  16.  Toutes  lés  opérations  relative^  au  bauVetage 
des  navires  belges  naufragés  sur  les  côted  de  France 
serbnl  dirigées  par  les  consola  ou  vioenconsnls  de  Belgi- 
que et,  réciproquement,  les  consuls  et vicefConsuis fran* 
çais  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  suf»  les 
côtes  de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  kl&  deux  pbys  pour  maintenir  fordrôv  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers^  But  équi- 
pages naufragés,   et  assurer  rexécution  des  dispositions 
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h  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marcliandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront ,  d'ailleurs,, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessairi^s  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  dos  e£fets  naufrages. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
rfé  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'- 
elles ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  17.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers 
des  bautes  parties  contractantes  jouiront  respectivement, 
dans  les  deux  pays,  des  avantages  de  toute  sorte  accor- 
dés ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation 
la  plus  favorisée:  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition 
de  réciprocité. 

Art.  18.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  ne 
pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité 
concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à  un  autre 
Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs 
sujets  respectifs. 

Art.  19.  La  présente  convention  qui  remplacera  celle 
du  17  novembre  1849,  restera  en  vigueur  pendant  dh 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes n'aurait  signifié,  douze  mois  avant  l'expiration 
de  ladite  période  de  dix  années,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuer!^  a  rester 
en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  do 
jour  où^  l'une  ou  l'autre  dea  hautes  parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

Art.  20.  Les  ratifications  de  la  présente  conv^tion 
seront  échangées  à  Paris  en  même  temps  que  celles  da 
traité  de  commerce  et  de  la  convention  litticatre,  signés 
sous  la  date  de  ce  jour  dans  le  délai  de  deux  mois  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris ,:  le .  premier  jour 
du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante 
et  un. 

(L.  S.)     Thouvenel.  (L.  S.)     Rouher^ 

(L.  S.)     Firmin  Rogier,      (L*  S.)    Liedts. 
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LXI. 
Convention  conclue  à  Paris  ^  le  i^mai  186i,  entre 
la  France  et  la  Belgique  pour   la  garantie  rédr- 
proque  de  la  propriété  littéraire ,  artistique  et  in** 
dusbrieUe  *JI  ;  suivie  et  une  déclaration  en  da^e  du 

27  mai  iS6i. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  également  animés  da  désir  de  protéger  les  scien- 
ces, les  arts  et  les  lettres*,  et  d'encoarager  îear  applica* 
tion  à  rindastrie,  ont,  à  ces  fins,  résohi  d*adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  assurer  réciproquement  dans  les  deux  pays, 
aux  auteurs,  aux  industriels  pu  fa  leurs  ayants  cause,  la 
propriété  des  oeuvres  de  littérature  ou  d'art,  et  des  mar* 
ques  modèles  ou  dessins  de  fabrique,  et  ont,  ii  cet  effet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français, 

M.  Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  grand'  croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire,  grand'  croix  de 
son  ordre  impérial  de  hi  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges^, 

M.  Firmin  Rogier,  ^rand  officier  de  l'ordre  de  Léo^ 

Sûld,  décoré  de  ta  Croix  de  fer,  grand  officier  de  l'or» 
re  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S. 
M.  l'Empereur  des  Français; 

Et  M.  Charles  Liedts,  çrand  officier  de  l'ordre  de 
LéopoM,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  gi[and  officier  4e 
l'ordre' impérial  de  la  Lésion  d'honneur,  etc.,  etc^  etc., 
son  ministre  d'Etat  en  mission  extraordinaire  près  S.M^ 
l'Empereur  des  Français. 

Lesquels,  après  avoir  échangé   leurs  pleins  pouvoirs 

*)  L*éc^ADge  des  ratâficatione  a  eu  lSe«  à  Puis  le  S7  mai  X891i 
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trouvés  en  bonne  et  due  for6id,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

» 

.  Art.  1er.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  de  compositions  musicales,  d'oeuvres  de  dessin, 
de  peinture,  de  sculpture^  de  gravure,  de  lithographie 
et  de  toutes  autres  productions  analogues  du  domaine 
littéraire  où  artistique,  jouiront,  dans  chacun  des  dem 
Etats,  réciproquement,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y 
seront  attnbués  par  la  loi  fa  la  propriété  des  ouvrages 
de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à 
l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois 
dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  sont  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

La  propriété  des  oeuvres  musicales  s'étend  aux  mor- 
ceaux aits  arrangements,  composés  sur  des  motifs  ex- 
traits de  ces  mêmes  oeuvres.  Les  contestations  qui 
s'élèveraient  sur  l'application  de  cette  clause  demeure- 
ront réservées  a  l'appréciation  des  tribunaux   respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé  ulté- 
rieurement par  l'un  des  deux  pays  et  un  autre  pays,  en 
matière  de  propriété  d'oeuvres  de  littérature  ou  d'art, 
dont  la  définition  a  été  donnée  dans  le  présent  article, 
sera  acquis  de  plein  droit  aiix  citoyens   ae  l'autre  pays. 

Art.  2.  La  publication  en  Belgique  de  chresloma- 
thies  composées  de  fragmenta  ou  d'extraits  d'auteurs 
français  est  autorisée,  pourvu  que  ces  recueils  soient 
spécialement  destinés  a- l'enseignement,  efr  qu'  ils  con- 
tiennent des  notes  explicatives  ou  des  traduotions  j^a 
langue  flamande. 

Art.  3.  La  fouissante  du  bénéfioe  de  l'article  1«»  est 
subordonnée  h  I  acccymplisseiilént,  dans  le  pays  d'origine, 
des  formalités  qui  sont  preëferites  p^  la  loi  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  a'art. 

Pour  les  livres,  certes,  estampes  ou  oéuVres  musica- 
les publiés  pour  la  première  fdis  dans  l'uif  ded  deux 
Etats,  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'autre  Etat 
sera ,  «en  outre,  subordonné  à  laccomplissement  préalable. 


dao8  ce  dermar,  de  la  foiaioAlité  du  dépôt  «^4^  IW 
registrement ,  effectuée  de  la  manière  suvy^ante: 

Si  l'ouvrage  a  paim  po<Mr  la  prop^i^a  foia  ap  Belgi- 
que ,  un  exemplaire  devra  ao  être  dépoaé  gratuiteopaf^t 
et  enrefflfitré,  aoît  à  Pariât  à  la  direcUou  4f  Pimpriineriqf 
de  .la  liDraine  et  de  la  presae,  au  lXliQp^tèr0  de  Tintérjipur, 
soit  à  Bruxelles,  à  la  ch«iQiç^pie  d^  la  HgaUpp  d^ 
Frauce  en  Belgique. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France, 
un  exeûaplaire  devra  en  être  déposé  gratuitement  et  en- 
registré, soit  à  Bruxelles,  au  ministère  de  l'intérieur,  soit 
à  Paris,  à  la  cbâdcellerie  de  la  légation  de  Belgique  en 
France.  ^    ■.  ^   -.  .  ■ 

Dans  tous  les  cas,  le  dépôt  et  UeÉragistrementi  de- 
vront être  accomplis  dans  les  trois  mois  cpii  suivroni  la 
publication  de  l^ouvrage  dans  l'autre  pays. 

Â  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  çoan^menoera  k--  courir .  qu'  à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison ,  à  .rnoii)^ 

3ue  l'auteur  n'ait  indiqué,  coi^forméineQl  aux  disposition 
e  l'art.  6,  son  inAçniion  de  se  résçrveoç  Iq  droit  de  tra- 
duction, a«qud.  oas  €i»aq^e  Jiyraisofi  sera  pposidérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  double  formalité  du  dépôt  et  de  l'enregistremen,t 
qui  en  sera  feii  apr.  dos  registres  spéciaux  tenus  à  cet 
effet,  ne  dona^ra,  de  part  et  d'autre,  ouverture  à  la 
perception  d'aucune  itaxe,  si  ce  n'est  au  remboursement 
des  frais  résultant  de  TexpéditioR  jusqu'à  Bruxelles  ou 
Paris ,  respectivepoeii^t ,  des  livres ,  ci^rfp^ ,  astamp^s  .ou 
publications  musicales,  qui  seraient  ^ép^^ou  à  lachah- 
ceUieiie  de  la  légation  de  France  eo  pejgiape  ovt  a  )a 
cbancellorie ,  de  la  légation  de  Belgique  en^lfa^çe, 

Les  intéressés  poiirront  se  faire  délivrer  uii  cfirtificat 
authentique  du  dépôt  et  de  l'enregistrement;  1^  cojut  qj^ 
cet  acte  ne  pourra  dépasser  .50  cc^ntimes. 

Le  certificat  relaiera  la  .date  précise  à  laquelle  l'en- 
registrement et  le  dépôt  auront, eu  .lieu $  \\  fera  foi  daos 
toute  l'étendue  dea  territoires  reap^cjt^,  €|t  constatera  !e 
droit  exclusif  de  .propriété  et  de  rf^nrodnçtifin  fiussi  long- 
tempa  que  .quelque  autre  4)eraonAe  p'apra  pas  fait  .ad- 
mettre en  justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  4.  Le^  stipulations  de  l'article  l?r  p'applique- 
ront  également  a  la  représej(itatio.a  ou  expqution  dqs 
oeuvres  dramatiques  pu  music^l^s  publiées  ou  représ^- 


382 


France  et  Belgique. 


tées  fiôur  la    première   fois  dans  l'an   des    deax   pays, 
après  le  12  mai  1854. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs 
sera  perçu  d'après  les  bases  qui  seront  arrêtées  entre 
les  parties  intéressées;  à  défaut  d'un  semblable  accord, 
le  taux  exigible  de  ce  droit  ne  pourra  respectivement 
dépasser  les  chiffres  suivants: 


Â  Paris 

Dans 

Dans 

les  Tilles 

les  yilles 

et  à 

de  80,000 

de    moins 

, 

âmes  et 

de  80,000 

Bmzelles. 

aa-dessos. 

âmes. 

Pour  les  pièces 

en  4  ou  5  aotes 

18  fr. 

14  fr. 

9  fr. 

en  3  actes      •    . 

14  „ 

10  „ 

8    „ 

en  2  actes      •    .    • 

10  „ 

8  „ 

6   „ 

en  1  acte*.    .    .     * 

6  „ 

5  „ 

4   , 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux ,  les  traductions  faites  dans  Tun  des  deux  Etats 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  joui- 
ront, a  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  1er, 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat  II  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traduc- 
teur, par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage 
orieinal,  et  non  pas  de  coniérer  le  droit  exclusif  de 
traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelcon- 
que ,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante ,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays  jouira  seul  du  droit  de  traduction  pen- 
dant cina  années ,  a  partir  du  jour  de  la  première  tra- 
duction cle  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  sous  les  con- 
ditions suivantes: 

lo.  L'ouvrage  original  sera  enregistré  et  déposé  en 
France  on  en  Belgique,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  du  jour  de  la  première  publication  dans  l'autre 
pays,  conformément  aux  dipositions  de  l'article  3. 

2<>.  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué  en  tôte  de 
son  ouvrage,  l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  tra- 
duction. 

'i^.  Ladite  traduction  autorisée  devra  paraître,  au 
moins  en  partie,  dans  te  délai  d'un  an  et  en  totalité 
dans  le  délai  de  trois  ans,    à   compter   àt   la   date   du 
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dépôt  et  de   Tenregislretneni   db  FoûvMgé  origilial;^  <e^ 
fectués  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit. 

4<^.  La  tradactian  devra  être  pabiiée  dans  l'ui|  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  déposée  et  enregistrée  eoor 
formément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

5<^.  Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il 
suffira  que  la  déclaration  par  laqoelie  rÎMitenr  se  iréserv^ 
le  droit  de  traduction  soit  faite  dans  la  première  livrai- 
son. Toutefois^  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq 
ans,  assigné  par. cet  article  pour  l'exercice,  du  droit  .pri- 
vilégié de  tradu^ion,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  on  ouvrage  séparé.  Chacune  d'elles  sera  enrer 
gistrée  et;  déposée  dans  l'un  des  deux  pays ,  dans  les 
trois  mois  à  partir  de  sa  première  .:puUiip^iQn  dans 
l'autre* 

6®.  Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dra- 
matiques, l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclu- 
sif dont  il  s'agit  au  présent  article,  devra  faire  paraître 
sa  traduction  trois  mois  après  le  dépôt  et  [l'enregistre- 
ment de  Touvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  législation  de  la  Belgique  sur  lè 
droit  de  traduction,  vienqrait  è  être  modifiée  pendant  la 
durée  de-  la  présente  convention,  les  avantages  nouveaux 
qui  seraient  consacrés .  en  faveur  des  auteurs  belges 
seraient  de  plein  droit  étendus  aux  auteurs  français. 

En  même  temps,  les  auteurs  belges  jouiraient  en 
France  des  avantages  plus  grands  qui  pourraient  résul- 
ter de  la  législation   générale   en   faveur  des  nationau)i 


légaux  ou  ayants 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peidf- 
tres,  sculpte,urs,  graveurs,  lithographes,  photographe^,  etc., 
jouiront  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente 
convention  accorde  aux  auteurs',  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  litho- 
graphes ou  photographes  eux-mêmes. 

Art.  8.'  r^onobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  6 
de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  des 'jour- 
naux ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux 
pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  l^s  jour- 
naux ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  tes  aura  puisés 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  ret 
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prodoetion,  dans  Ton  dps  deiiz  pays,  des  ^r^clas  de 
loamaax  oa  de  recaeîU  périodique  pabliés  d«ns  l'autre, 
lorsque  les  auteurs  auront  formeUenneut  d^lai]^  dans  le 
journal  on  le  recueil  même  ou  ils  les  auront  Xjait  paraî- 
tre, qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas,  <^t^  interdiction  ne  pofirf?  atteindre 
les  articles  À%  discussion  politique. 

Art  9.  L'introduction  9  l'exporMion,  la  circnlaXioD, 
Ja  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deus  Etats, 
d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non  autorisée,  dé- 
finis par  les  articles  1er,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  rariiete  13,  sok  que  les  .reproductions 
non  autorisées  proviennent  de  Tun  des  deux  pays,  soit 
qu'  elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque* 

Art  lO.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  4es  pé- 
nalités déterminées  par  les  législations  respectives,  de  la 
même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  dé- 
terminés par  les  tribunaux  de  Tun  et  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats. 

Art  11.  Les  livres  d'importation  licite,  et  les  autres 
productions  mentionnées  dans  la  présente  convention, 
venant  de  Belgique,  continueront  à  être  admis  en  France, 
tant  à  l'entrée  qu'  au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  par 
tous  les  bureaux  qui  leur  sont  actuellement  ouverts  ou 
qui  pourraient  l'être  par  la  suite. 

oi  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à 
^^ntrée  seront  expédiés  directement  en  France,  à  la  di- 
rection de  l'imprimerie,  de  la  librairie  et  de  la  presse, 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  en  Belgique  à  l'entrepôt 
de  Bruxelles,  pour  y  subir  les  vérifications  nécessaires, 
qui  auront  lieu  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Art*  12.  Les  dispositions  de  (fi  présente  convention 
ne  pourront  porter  préjudice ,  efi  auoi  que  ce  soit ,  au 
droit  qui  appartiendrait  à  pbpcane  aes  deux  hautes  par- 
ties contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'inter- 
dire, par  des  mesures  dje  législation  ou  de  police  inté- 
rieure, la  circulatiqn,   la  Keprése^tation    ou  l'exposition 
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de  tout  ouyruge  oa  prodactioo  à  l'égard  d^squeb  l'au- 
torité compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  con- 
serve, d'ailleurs,  te  droit  de  prohiber  l'importation  dans 
ses  propres  Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  in- 
térieures ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres 
Euissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contre- 
içons. 

Art  13.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  con- 
vention du  22  août  1852  et  de  la  décoration  jointe  à 
ladite  convention,  relatives  à  la  possession  '  et  à  la  vente, 
par  les  éditeurs ,  imprimeurs  ou  libraires  belges  ou  fran- 
çais, de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  française 
ou  beige  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués, 
importés  ou  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression 
non  autorisées  aux  époques  fixées  par  l'article  addition- 
nel du  27  février  1854. 

Art  14.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouverne- 
ment belge  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  in- 
terdire l'entrée,  sur  leurs  territoires  respectifs,  des  ouvra- 
ges que  des  éditeurs  français  ou  belges  auraient  acquis 
le  droit  de  réimprimer ,  avec  la  réserve  que  ces  réim- 
pressions ne  seraient  autorisées  que  pour  la  vente  en 
France  ou  en  Belgique  et  sur  des  marchés  tiers. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  est  applicable 
devront  porter  sur  leurs  titre  et  couverture  les  mots: 
„  Edition  mterdite  en  France  (en  Belgique) ,  et  autorisée 
pour  la  Belgique  (la  France)  et  l'étranger. "^ 

Art.  15.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  de  la  même 
f>rotection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerné 
a  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
ainsi  que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabri- 
que de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle 
industriel  ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des 
Français  en  Belgique,  et  réciproquement  au  profit  des 
Belges  en  France,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée 
par  la  loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessm  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique 
appartient  au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il 
ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans  l'au- 
tre pays. 

Noutf.  RecueU  gén.      Tome  XVIL    Part,  l       Bb 
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Les  dispositions  des  deax  paragraphes  qui  précèdent 
sont  applicables  aux  marques  de  fabrique  on  de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  dans  les  Etats  de  l'autre  ne  sont  pas  sub- 
ordonnés à  Tobligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou  des- 
sins industriels  ou  de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution  dans  l'on 
et  l'autre  pays,  à  l'égard  des  modèles  ou  dessins  indu- 
striels ou  de  fabrique,  qu'  à  l'expinition  d'une  année  à 
partir  de  ce  jour. 

Art.  16.  Les  Français  ne  pourront  revendiquer  en 
Belgique  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  mo- 
dèle ou  d'un  dessin ,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exem- 
plaires au   greffe  du  tribunal  de  commerce  à  Bruxelles. 

Réciproquement  les  Belges  ne  pourront  revendiouer 
en  France  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  a  un 
modèle  ou  d'un  dessin ,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exem- 

tilaires  à  Paris^  au  greffe   du  tribunal  ae  commerce  de 
a  Seine. 

Art.  17.  La  présente  convention  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  han- 
tes parties  contractantes  n'aurait  notifié,  une  année  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  convention  continuera  à  être  obligatoire 
encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en   année, 

Jusqu'à  Texpiration   d'une   année,   a  partir   du  jour  où 
'une  des  parties  l'aura  dénoncée. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Paris,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  simultané- 
ment avec  celles  du  traité  de  commerce  et  du  traité  de 
navigation  conclus  sous  la  date  de  ce  jour  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  a  Paris ,  le  premier  jour 
du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1861. 

(L.  S«)  Signé:    E.  IVioui^eneL 

(L.  S.)  K  Rouher. 

(L.  S.)  Firmin  Rogier, 

(L.  S.)  Liedts, 
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DMataHoH, 

Ad  moment  de  procéder  à  rechange  des  ratifications 
de  la  Convention  ponr  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété littéraire ,  etc. ,  conclaé  entre  la  r  rance  et  la  Bel- 
gique ,  le  pfemier  du  présent  mois  de  mai ,  les  'sous- 
signés sont  convenus  de  fixer  ainsi  qu'il  suit  l'interpré- 
tation de  l'article  2  de  ladite  Convention  : 

„Le8  éditeurs  belges  restent  en  possession  des  avan- 
tages dont  ils  jouissent  déjà ,  en  vertu  de  la  convention 
du  22  août  1852,  pour  la  publication  des  chrestomathieS 
françaises.  Il  est  aonc  entendu  qu'ils  demeurent  libres 
de  composer  de  semblables  recueils  avec  des  extraits 
d'ouvrages  français  tombés  ou  non  dans  le  domaine 
public,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  les  accompagner  de 
notes  ou  traductions  d'aucune  sorte.^ 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  du  mois  de  mai 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)     Signé:     l^huuveneL 

(L.  S.)     Signé:     Baron  Bejens, 


LXII. 


Convention  militaire   entre  la  Prmse  et  le  Duché 
de  Saxe -Cobourg" Gotha,   mgnée   à  Berlin,   le 

/«■  juin  i86i. 

Se.  Majest&t  der  Kônig  von  Preussen  und  Se.  Hoheit 
der  Herzog  von  Sachsen  Coburg-Gotha,  von  dem  Wun- 
sche  geleitet ,  die  Wehrhaftigkeit  Deutschiands  durcb 
praktische  militârisclie  Einfricbtungdn  moglichst  gesteigert 
za  sefaen  und  von  der  Ueberzeugong  durehdrungen,  oass 
dieser  Zw^ck  besenders  gefôrdert  werde,  wenn  die  klei^ 
neren  Bondescontingenle  sicb  in  ibrer  Organisation  dem 
militarischen  System  der  ihnen  zunachst  stehenden  Armée 
eîner  der  beiden  deuisohen  Grossmâcbte,  soweit  al&  môg* 
tich  ann&bern^  haben  beschlossen,  in  diesem  Sinne,  je« 
doch  unbeschadet  der  Bestimmung«n  der  bestehenden 
Bondes- Krieffsverf&ssong,  eine  MilitUr-^Coiivention  zu  ver* 
abreden.  Zu  dièsem  Behufe  sind  zu  Bevollmâobtiglen 
emannt  wordens 
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von  Sn  Majest&t  dem  K5niêe  von  Preassen  Aller- 
hôchst  Ihr  Oberet  and  Chef  der  Central-AbtheîloDg 
im  Kriegs  -  Ministerium  Kohlau,  sowie  Allerhôphst 
Ibr  Hauptmann  in  demselben  Ministerium  v«  Bart- 
mann  und  AUerhôchst  Ihr  wîrklicher  Legaiionsrath 
Dr.  Hepke. 

von  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  von  Sachsen  Coburg- 
Gotha  Hôchst  Ihr  Flugel- Adjutant  und  Major  à  la 
suite  V.  Reuter, 
welche  sich  in  Folge  stattgehabter  VerhandlangaufGrund 
ihrer  Vollmachten  ûber  die  nachstehenden  Artikel  unter 
Vorbehalt  der  Allerhôchsten  und  Hôchsten  Ratificationen 
geeinigi  haben. 

A.     Allgemeine   Festsetzungen. 

Art.  1.  Preussen  ûbernimmt  die  vollstândige  Erhat- 
tung  des  herzo^lich  Sachsen  Coburg-Gotha'schen  Bun- 
descontingents  im  Frieden,  sowie  im  Krioge  nach  Maass- 
gabe   der   Bestimmungen    der    Bundes-Kriegsverfassung 

Ï;egen  eine  nâher  festzusetzende,  von  Coburg- Gotha  za 
eistende  Aversionalsumme. 

Art.  2.  Im  Faite  einer  vom  Bunde  beschlossenen 
Erhôhung  oder  Verminderung  der  jetzt  hinsichtiich  der 
Gesteilung  des  Contingents  den  Herzogthûmern  auferleg- 
ten  Leistungen  wird  die  zu  zahlende  Geldentschâdigung 
verhâltnissmâssig  erhôhet  oder  ermâssigt* 

Art.  3.  Bezûglicb  der  Bundes  -  Inspektion  und  der 
Verwendung  des  herzoglichen  Contingents  im  Kriege  als 
BestandtheiT  der  Reserve-Infanterie-Division  bewendet  es 
lediglich  bei  den  Bestimmungen  der  Bundeskriegsver- 
fassung. 

Art.  4.  Fur  das  berzoglicbe  Contingent  sollen,  spâ- 
testens  bis  zum  1.  Joli  1862  aile  in  der  kôni^ichen 
Armée  giiltigen  reglementarischen  Vorschriften ,  Diacipli- 
nar-  und  Strafbestimmungen,  die  Gehalte*,  Verpflegungs-, 
Lazaretb-  und  anderen  administrativen  Regulative,  die 
Verordnungen  ûber  Anstellung,  Versorgung  und  Pensio- 
nirunç  der  Unteroffiziere  und  Gemeinen  in  Geltung  tre- 
ten,  msofern  und  insoweit .  dièse  Vorschriften  etc»:  ûber- 
haupt  auf  die  Verh&ltnisse  des  herzoglichen  Contingents 
Anwendung  «finden  kônnen.  Unter  derselben  Voraus- 
setzung  soîlen  auch  aile  spâteren  Ab&ndemngen  der  vor* 
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erw&hoten  Vorscfariften  etc.  ftr  das  berzogitche  Contin- 
gent aisbald  zur  Geltung  gelangen, 

Beruhen  die  n^ch  dem  Vorstehenden  fur  das  herzog- 
licbe  Contingent  anzun^menden  Vorschriften  etc.  auf 
besonderen  Gesetzen,  oder  bedûrfen  sie  nach  der  Ver- 
fassung  der  Herzogthûmer  Coburg  und  Gotha  in  diesen 
der  gesetzlichen  Sanction ,  se  ist  die  hèrzogliche  Regie- 
ning  verpfliebtet,  die  Gesetzgebung  der  Herzogthûmer 
Cobarg  ond  Gotha  techtzeitig  mit  denselben  in  die  er- 
forderliche  Uebereinstimmung  zu  bringen. 

Art.  5.  Die  zar  Âusfûhrung  der  Convention  zweck- 
dienlich  scheinenden  organisatorischen  und  administrati- 
ven  Maassregeln  bleiben  vorbehalllich  der  nachiolgenden 
Festsetznngen  der  konigKch  preussiscben  Regierung  Ober- 
lasfisen.  Zu  diesem  Zweck  nndet  ein  direkter  Geschâfts- 
verkehr  zwîschen  dem  kôniglichen  Kriegsministeriam  und 
dem  herzoglichen  Staatsministerium,  sowie  zwischen  dem 
herzoglichen  Contingents  -  Kommando  und  den  dafûr  zu 
bezeicfaâenden  kôniglichen  Kommandobehôrden  statt. 

_  4 

B.     Ausfflhrungsbestimmungen. 

Art.  6.  Ausbebang  und  Entlassunç  der 
Heerespflichtigen.  Die  Ergânzung  des  Contmgents 
erfolgt  in  Gemâssheit  der  in  den  Herzogthfimem  ûber 
die  Dienstverpflicbtung  bestehenden  Gesetzgebung  mit 
der  Modification,  dass  in  Erfûllung  der  desfallsigen  Vor- 
schriften der  Bundeskriegsverfassung  die  Gesammtdienst- 
zeit  durch  Verlângerung  des  Reserveverhâltnisses  um  6 
Monate  von  6  auf  6^|2  Jahre  und  die  Prâsenzzeit  bei 
der  Fahne  von  1*|2  auf  2  Jahre  erhôht  wird.  Die  Ein- 
stellung  der  Rekruten  findet  in  der  Regel  im  Herbst 
stait.  Sollte  ein  Anderes  aus  miUtârischen  oder  politi- 
scben  Grânden  wânschenswerth  ersoheinen,  so  wird  die 
hèrzogliche  Re^^erung  den  desfallsigen  Antrâgen  der 
kôniglichen  Regierung  mit  Bereitwilligkeit  entgegenkom» 
men.  Das  Aushebungsgeschâft  wird  von  der  herzoglichen 
Reffierung  geleitet  und  leistet  der  eingesteiUe  Ersatz  Sr. 
Honeit  dem  Herzoge  den  Fahneneid. 

Die  fur  die  Grossbeurlaubung  nach  abgeleisteter  Dienst- 
zeit  bei  der  Fahne ,  fur  den  Uebertritt  zur  Reserve  und 
ffir  die  Entiassung  der  Mannschaft  nach  erfûllter  Dtenst- 

Eflicbt,   sowie  fûr  die  Entiassung  wegen   zeitiger   Un- 
ra«chbarkeit  oder  aus  Reclamationsgrûnden  in  den  Heri 
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-zogthdmern  erlassenen  Vorscbriflen  bleibén  yorl&afig 
maassgebend  ;  indessen  trird  die  herkogliche  Regiernng 
-die  Herbeifâhrung  der  môglicbsten  Uebereinstîmmang  mit 
den  desfallsigen  preussiscben  Bestiittmungen  nach  Kr&f- 
ten  anstreben.  Die  Entlassung  wegen  Invaliditât ,  sowie 
die  Ânstelleng,  Versorgang  oder  Pen^onirung  der  Ent- 
lassenen  erfoigt  nach  den  fur  die  kôniglich  prenssische 
Armée  gûltigen  Bestimmongen  und  werden  zu  diesem 
Zweck  die  zar  ansschliésslichen  oder  alternirenden  Be^ 
seizung  durcb  anstellungs-  nnd  versorgungsberechtigte 
Individuen  Torbehaltenen  Civilposten  Seitene  der  herzog- 
lichen  Regierung  ausdrdckltch  festgestellt  and  namentlich 
bezeichnet. 

Allé  ans  den  yoristefaend  erôrterten  Verb&ltnisseii  er- 
wachsenden  Geschâftsangelegenheiten  werden  zwisohen 
dem  Contingents-Kommando  und  dem  herzogiichen  Staats- 
ministerinm  direkt  eriedigt  und  unterliegen  der  endgiil- 
tigen  Entdcbeidung  des  Letzteren. 

Art.  7.  BesondereDiensipflicht.  Die  in Preassen 
f(îr  den  einjâhrigen  freiwilligen  Dienst  gûltigen  Bestim- 
mungen  weurden  in  den  Herzo^thûmern  eingefûhrt.  Her- 
zogliche  Unterthanen ,  denen  hiernach  die  Êerechtigung 
2um  einj&briçeh  fr^wiiligen  Dienst' zastebt ,  kdnnea  die- 
ser  Dienstpflicht  mit  jedesmaliger  Geoefamigung  der  ber- 
zoglidien  Regierung  unter  gleichen  Bedingon^en,  wie 
jeder  Preusse,  aucb  in. der  kônigiichen  Armée  und  TÎce 
versa  genûgen.  Nach  abgeleisletoai  Dienstjahr  werden 
sie  der  fur  die  einiâhrig  Freiwilligen  febtgesetzten  Schloss- 
prûfung  unterworten  und  treten,  ije  nach  der  hierbei  be- 
wiesenen  Qualification  als  Gememe  oder  ak  Unteroffi- 
ziere  auf  3  Jahre  in  das  Grossurlaubsverbâltniss  und  fur 
den  Rest  ihrer  Dienstverpflichtung  zar  Reserve  ûber. 
Auf  Grund  des  erlangten  Qualificationsattestes  zuin  La&d- 
wehroffizier  kônnen  sie  dem  Offiziercorps  des  Contin- 
gents zur  Wahl  gestellt  und  Sr.  Hobeit  dem  Herzoge 
zur  Befôrderung  zu  ReserveofBzieren  in  Vorschlag  ge- 
braoht  werden^ 

Art.  8.  Prima  pi  an.  Die  Ergânzung  des  Unter- 
offiziercorps  erfoigt  aus  dem  Contingent. und  zwar  naoh 
den  in  der  kônigiicben  Armée  gûltigen  Vorscbriflen.  Die 
Ernennung  zum  Gefreiten,  Unteroffizier,  Sergeanten,  Feld- 
webd,  die  Besetzung  der  Hautboistenstellen  incl.  Stabs- 
hautboisten ,  der  Garnisonverwalter*  ,  Laz»rethinspektor-> 
und  Kr^nkenwôrterpofiten)  sowté  die  Annahme.  der  Bicfa» 
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.seninacber  steht  dem  Contingents-Kommandeor  zu.  Fin»- 
det  sicb  in  dem  Contingent  nichi  die  erforderliche  An- 
zabl  von  zu  Hautboisten  qualificirten  Individuen  9  so  ist 
deren  anderwei^e  Annabme  çestattet. 

Art  9.  Dienst  auf  Beiôrderung.  Herzoglicben 
Unlertbanen,  welche  auf  Befôrderung  zu  dienen  beab- 
8icbtigen«  ist,  die  Erfûllung  der  dieserhalb  vorgescbrie- 
benen  Bedingungen  vorausgesetzt ,  der  Eintritt  in  die 
prensaiscbe  Armée  uad  der  Besucb  der  kôniglicben  Mili- 
târbildungsanstalten  ^estattet. 

Art.  10.  Offizier corps.  Die  gegenwârtig  dem 
Cooiingeni  angebôrenden  aktiven  felddienstfâhigen 
Oifiaciere  mit  Linschiuss  des  aktiven  Flii^eladjutanten  Sr« 
Hobeit  des  Herzogs,  die  Portepee-Fâhnriche,  Aerzte  und 
Zablmeister  leisten  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
den  Fabneneid  und  werden  unter  Anrechnung  ibrer  Dienst- 
zeit  im  berzoglicben  Contingent  in  die  preussiscbe  Armée, 
ein  Jeder  in  seiner  Cbarge  und  nacb  dem  Datum  seines 
Patentes  resp.  seiner  Anstellung  eingereiht  und  treten 
biermit  in  den  preussischen  Staatsverband  Qber. 

Mit  dem  Eintritt  der  dem  Contingent  angebôrigen 
OfBziere  etc.  in  die  preussiscbe  Verpflegung  erfolgt  ihre 
Heranziebuns  zu  den  cbargenmâssigen  beitrâgen  an  die 
preussiscbe  Militâr-Pensionscasse ,  aus  welcber  auch  ibre 
dereinstige  Pension  nacb  dem  preussischen  Militâr-Pen- 
sionsreglement  bestritten  wird.  Sollte  ein  Offizier  etc. 
des  Contingents  den  Uebertritt  ablebnen,  so  wird  er  zwar 
mit  seinen  dermaligen  Bezugen  in  die  preussiscbe  Ver- 
pflegung ûbernommen,  jedocb  obne  Aussicbt  auf  Befôr- 
derung ZQ  einer  bôberen  Cbar^  resp.  Gebaltsverbesse* 
rang.  Die  dereinstige  Pensionirung  eines  solcben  Offi-» 
ziers  etc.,  tèXii  der  berzoglicben  Staatscasse  zur  Last« 

Art.  11.  Den  ûbertretenden  Offizieren  etc.  bleibt  es 
ûberiassen,  ihr  Verbâltniss  zu  der  gotba'scben  Wittwèn<* 
Societftt  in  Ansebuog  desienigen  Gebaltsbeza^es,  mit  dem 
sie  gegenwartig  in  dieselbe  aufgenommen  sind ,  jedocb 
onbescnadet  ibrer  Varpflicbtung ,  sicb  in  die  prenssische 
Militer- Wittveneasse  emzukaufen,  gegen  Fortentricbtung 
der  regulativmassigen  Beitrâge  aufrecbt  zu  erbalten.  Ea 
gelangt  jedodi  in  diesem  Falle  sowobl  das  den  Erben 
gebûbrende  sogenannte  Gnadenquartal,  als  der  derWitt- 
weUcassennd  der  Hulfacasse  gebûbrende  Be^ug  in.WegfalL 

Art.  12.  Der  Ersatz  an  Offizieren  erfolgt  nacb  preussÀi 
acbeo  B«stimiQiingen  und  ist  dem  Conti^geiit^-Kiomman- 
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deqr  die   Ânnabme    auf   Befôrderung  dienender  janger 
Lèute  fiberlasseti. 

Preussen  besetzt  im  Einverstandniss  mit  Sr.  Hoheit 
dem  Herzog  die  Stellen  der  OfGztere  aller  Grade  des 
Contingents  und  der  Fliigeladjutantur,  der  Portepeefabn- 
ricbe,  Aerzte  ond  Zablmeister  und  zwar  nacb  folgen- 
dem  Modus: 

1)  Zu  allen  Beforderungsvorschlâgen  des  Contingents- 
Kômmandears  ist  in  Bezug  auf  das  Verbleiben  des  Ver- 

Seschiagenen  im  Contingent  die  Genehmigung  Sr.  Hoheit 
es  Herzogs  nachzusuchen  und  die  danach  erfolgte  Ant- 
wort  dem  Vorschlaçe  beizulegen.  Ist  die  Genebmigang 
Sr  Hobeit  nicbt  erzielt  worden ,  so  bleibt  es  Sr.  Maje- 
stât  dem  Kônige  anbeimgestellt ,  den  Vorgescblagenen 
unter  Versetzung  vom  Contingent  zu  befôrdern. 

2)  Bei    alIen    beabsicbtigten   Versetzungen    aus   der 

Breussiscben  Armée  in  das  Contingent  ist  Sr.  Hobeit  dem 
[erzoge  zuvor  die  Person  des  zu  Versetzenden  zu  nennen. 
Wird  die  Versetzung  von  Sr.  Hobeit  dem  Herzoge  bean- 
standet,  so  sind  zwei  andere  Offiziere  nambaft  zu  ma- 
chen,  unter  denen  eine  bestimmte  Wabl   zu  treffen  ist. 

3)  Ist  eine  Stelle  in  der  FIûgel-Adjutantur  zu  besetzen, 
so  bezeicbnet  Se.  Hobeit  der  Herzog  den  betreffendeo 
Offizier.  Preussiscber  Seits  wird  dem  Wunscbe  nacb- 
gegeben,  Falls  nicbt  besondere  dienstlicbe  Grûnde  ent- 
gegensteben. 

4)  Sobald  zur  Besetzung  einer  Stelle  die  vorstehen- 
den  Bedingungen  erfûUt  sind,  kommandirt  Preussen  die 
betreffenden  Offîziere  und  Beamten  zur  Dienstleisiung 
im  berzoglichen  Contingent,  gleicbviel  ob  eine  Versetzang 
aus  der  preussiscben  Armée  in  das  Contingent .  erfoigt 
oder  innerbalb  desselben  eine  Befôrderung  stattgefunden 
bat,  und  benacbricbtigt  biervon  Se.  Hobeit  den  Herzog, 
welcher  sodann  die  Anstellung  des  Betreffenden  im  Con- 
tingent verfûgt. 

5)  Versetzungen  ans  dem  Contingent  in  die  preussi- 
scbe  Armée  und  Verabscbiedungen  von  Offizieren ,  Por- 
tepeefïibnricben ,  Aerzten  und  Zablmeistern  erfolgen  un- 
riiittelbar  von  Seiten  Preussens.  Jedem  Antrage  Sr.  Ho- 
beit des  Herzogs  auf  Versetzung  eines  Offiziers  eto.  aus 
dem  Contingent  wird  die  tbunlicbste  Rûcksicht  wider- 
fàbren. 

Se,  Hobeit  der  Herzog  bebSit   Sicb   vor,  Offiziere  à 
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la  suite  zu  ernennen ,  welche  jedoch  aosser  Beziehuog 
ZQ  dem  Contingent  ond  mithin  zuf  Convention  bleiben. 
Art.  13.  Die  dem  Contingent  bereits  aoçebôrenden 
resp.  za  deinselben  zu  kommandirenden  Offiziere,  iPor- 
tepeefthnriche ,  Âerzte  and  Zahlmeister  tragen  die  Uni» 
form  und  die  Dienstabzeichen  des  Contingents  and  wer« 
den  mittetst  Handschiags  verpflichtet  : 

^Fûr  die  Daaer  ihres  Kominando's  Sr.  Hobeit-^èm 
Herzoge  treu  and  rediich  za  dienen,  Hôchstdero 
Nutzen  and  Bestes  zu  befôrdern ,  Sohaden  -  and 
Nachtheil  aber  abzawenden.^ 

Zar  Ânlegang  fremder  Orden  and  Ebrenzeichen  ha* 
ben  dieselben  die  Genehmigung  Sr.  Majestât  des  Konigs 
einzuholen.  Zur  Ânleçang  '  der  von  Sr.  Hobeit  dem 
Herzoge  ibnen  etwa  verlieheaen  berzoglicben  Deoorationen 
bedarf  es  einer  solcben  Genebmigang  nicbt. 

Art.  14,    Die  Offiziere  des  Contingents  and  der  Flû- 

Seiadjutantur ,  sowie  die  Aerzte  and  Zafalmeister  sind  in 
en  Herzogthfimern  von  jeder  Personalsteaer,  insbeson- 
dere  von  der  Classent  and  Einkommensteuer  befreit,  von 
der  letzteren  jedocb  nur  insoweit,  als  sie  nicbt  Einkom* 
men  von  in  den  Herzogtbûmern  belegenen  Graiidbe- 
sitzangen  bezieben. 

Zu  Communalabgaben  sind  dieselben,  insofem  ste 
nicbt  in  der  betreffenden  Gemeinde  beimatksberechti^ 
sind,  nur  in  sov^eit  verpflicbtet,  als  die  Verbindlicbkeit 
zar  Leistang  derartiger  Abgaben  durcb  den  blossen 
Aofentbalt  in  einer  Gemeinde  oder  durcb  den  Grand* 
besitz  bedingt  ist. 

Art.  15.  Ausbildung.  Die  militâriscbe  Aasbil- 
dang  des  Contingents  v^ird  von  Preussen  nacb  den  fôr 
die  kôniglicbe  Armée  bestebenden  Règlements  und  Vor- 
scbriften  geleitet  und  werden  aile  weiteren  bierauf  be- 
zQglicben  Anordniingen  binsiobtlicb  fJebermtttelung  der 
betrefienden  Befehie  durcb  die  nôber  festzusetzenden  er* 
forderlicke»  Zwîschenbebôrden,  binsicbtlich  Heranziebung 
des  Cotitimgetits  zu  gemeinscbaftiicben  Uebungen  eta, 
sovirie  endiicb  in  Betreff  der  Besiûbtigongen  des  Conttn- 

Pents  innerbalb  der  Herzogtbûmer  mit  der  Maassgabe 
reussen  ûberlassen,  dass  derartige  Inspicirungen  nar 
zweimal  des  Jabres  abgebalten  werden  und  wegen  des 
Zetipankles  das  Einverstândniss  Sr.  Hobeit  des  Herzogs 
eingebok  wîrd. 

Se.  Hobeit  der  Herzog  stebt  zu  dem  Contingent  in 
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dem  Verbâltniss  eines  kommandirendeii  Générale  und 
werden  Hôchstd^inselben  die  sâmmUicben  fCir  die  preQssi- 
«;he  Armée  ergehenden  Generalerlasse,  Vorscbriften,  Ver- 
ordnuDgea  etc.  durch  das  kônigliche  Krie^ministerium 
Kugehen.  Die  fur  den  nâchsigelegeaeo  preussischen  Corps* 
bezirk  gûltigen  Specialbestimmunçen,  welche  der  zu  er- 
zielenden  môglichsten  Gleichfôrmigkeil  mit  den  kô^gr 
Kchen  Trappen  halber  auch  aaf  das  berzogltche  Contin- 
gent zar  Anwendong  kommen,  wird  das  General  «Kom- 
mando  dièses  Corpsbezirks  Sr.  Hoheit  ûberreicben. 

Art.  16.  Wachtdienst.  Der  Garnisonwacbtdienst 
wird  nacb  preussisoben  Vorscbriften  ausgefâbrt.  Ueber 
die  Stârke  der  Wacben  nnd  der  von  ibnen  zo  gebenden 
Posten  in  den  Garnisonen  Coburg  and  Gotha  bat  der 
Contingents  -  Kommandeur  die  Befeble  Sr.  Hobeit  des 
Herzogs  einzubolen;  jedocb  mûssen  dem  Mann  in  der 
Regel  mindestens  drei  wachtfreie  Nâchte  verbleiben. 

Bet  dem  Autoarscb  des  Contingents  zu  Uebangen 
Î8t  fâr  den  Wacbtdienst  in  jeder  Garnison  ein  Kom- 
mando  von  mindestens  1  Ofnzier,  3  Unteroffîziereii ,  3 
Spielleuten  und  36  Gemeinen  zarûekzulassea. 

Art.  17.  Verwendung  der Truppen  zu  Sicber- 
beitszwecken.  Sr.  Hobeit  dem  Herzoge  stehi  das 
Recbt  ZU;  sowobl  das  Contingent  in  seiner  Gesamrptbeit, 
bIs  einzelne  Abtbeilungen  desselben  zu  poUtisoben  Zwecken 
au  verwenden. 

Das  Einscbreiten  der  Militfirbebôrden  Bebufs  Aufrecbt- 
haltung  der  ôffentlicben  Sicberbeit,  Rube  und  Ordnang 
ist  durcb  die  vorgângige  Réquisition  der  competenten 
Civilbehôrde  bedingt;  es  baben  jedocb  die  Militârbebôr- 
den  den  diesfalls  zu  Folge  der  bestehenden  Vorscbriften 
an  sie  ergebenden  Requisitionen  unweigerlicb  Folge 
zu  leisten. 

In  allen  Fâllea ,  in  denen  das  Militâr  zur  Unter- 
drûckufig  von  Tumulten  einzuscbreiten  oder  sonst  von 
den  Waffen  Gebraucb  zu  macben  bat,  kommea  die  fur 
die  preussiscbe  Artnee  besiebenden  Bestimmungen  zur 
Anwendung.  Insoweit  dièse  Bestiœmuagen  auf  beson* 
deren  Gesetzen  beruben,  werden  die  letzteren  als  fur  die 
Herzogtbumer  gâltig  anerkannt,  und  in  die  geoieinscbaft* 
liobe  Gesetzgebung  derselben  aufgenofnmen. 

Werden  durcb  die  vorstebend  erwâbnten  Verwendun- 
gen  besondere  Kosten  verursacbt,  so  sind*  dieselben  ans 
deriberzoglicbeo  Staaiscasse  zu  tragen  resp.  sm  erstatten. 
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Art.  18.  Garni  son  en.  Die  beiden  dei^maligeil 
GamiBonen  des  Contingents  in  Goburg  und  Gotha  wer- 
den  aoch  in  Zuknnflt  unverândert  beibebalten.  AïK^h  ein 
zeitweiliger  Wechsel  derselben»  sowie  die  Verlegung  des 
Contingents  oder  eines  Theiles  desselben  aasserhalo  der 
HerzogihûRier  und  der  eiwaige  Ersatt  derselben  durch 
eine  preussische  Garnison  kann  nur  mit  Genebmigung 
Sr.  Hoheit  des  Herzogs  çesobehen. 

In  deài  letzteren  ralie  stéhen  Sr.  Hoheit  bezQglicb 
der  preussischen  Garnison  die  in  den  Artikeln  15  aunea 
2,  Id,  17  und  21  erw&fanten  Befugnisse  in  deoisëlben 
Umfange  2u,  wie  binsiohtlich  des  herzogliohen  Con- 
tingents. 

Art.  19.  Milit&rgeistlichJkett.  Das  Militftrktr- 
cbenwesen  bleibt  unverfindert.  Die  beiden  Garnisongeist* 
lichen  werden  anch  kûnftig  von  der  berzoglicben  Régie» 
roDg  angestellt  und  besoldet. 

Art  20é  Auditeure.  Auf  die  Auditenre  leiden  die 
Beatimniungen  dieser  Convention  keine  Aowendung;  sie 
werdeii  aach  kûnftig  von  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  er<- 
nannt  and  erhalten  ihi^  Bezûge  aU6  kerzoglkben  Caasea. 
Insoweît  ihre  mtlitârischen  Beruisgesch&fte  es  gestattea, 
bleibt  Sr.  Hoheit  dem  Herzog  vorbebalten,  aie  danebeo 
als  Hûlfsriobter  bei  den  berzoglicben  Gerichten  zu  be** 
scbifiigen 

Art.  21.  MilitârjUfltizpflege.  â) DiAtlplinarstrafèo. 
Der  Contingents-Kommandeur  bat  die  Disoiplin8rstraf«> 
gevralt  eines  Regiments-Kommandears.  Die  hdbere  Dis- 
cipiinarstrafgewalt  ûber  OfBziere  und  Mannsehaften  des 
Contingents  ûbt  Se.  Hoheit  der  Herzog  aits»  Ausaerdein 
baben  diejenigen  preussischen  Truppen  -  Konamandeuro, 
die  in  dienstlicber  Beziebung  zu  dem  Contingent  steben, 
binsicbtlicb  der  Letzteren  die  Disoiplinarstrafbefugnisse 
des  Rangverhfiltnisses,  welches  sie  bekieiden. 

Art  32.  b)  G«ricbtiiohefl  Veifàhren.  Der  Contingents* 
Kommandeur  bat  die  Geriehtsbarkeit  und  das  Bestâti- 
gungarecht  eines  preussischen  Regiments-Kommandeurs. 
Aile  einer  bdheren  Bestâtigung  bedûrienden  Erkeantnisse 
nnterliegen  in  den  fur  Pfeussen  geltenden  Grenzen.  zu^» 
nâcbst  der  Bestâtignng  des  nâicbstgarnisonirenden  kônig- 
licben  Divisions-Kommandeurs,  in  allen  dièse  Grenzen 
âberschreite»den  Fâilen  der  Bestâtigung  durch  Se.  Ho- 
heit den  Herzog.  Insoweit  Erkenotnisse  Offiziere,  Porter 
peefâbnricbe,  Aerzte  und  ZablmeisterbetreffeU/und  ûber* 
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haupt  der  Best&tigung  bedûrfen,  erfoigt  die  BestStigung 
darcb  Se.  Majestât  den  Kônig  von  Preusseo  im  Einver- 
st&ndnisse  mit  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge. 

Die  Begnadigung  der  wegen  nichi  militârischer  Ver- 
gehcn  oder  Yerbrecnen  verartheilten  herzoglichen  Unter- 
ihanen  beh&lt  sicb  Se.  Hoheit  der  Herzog  ausschliessiich 
vor.  Handelt  es  sioh  aber  om  militârische  Vergehen 
oder  Verbrechen  herzoglioher  Unterthanen ,  so  ist  zar 
Begnadigung  das  Einverst&ndniss  Sr.  Majestât  des  Kônigs 
erforderlich. 

Eine  etwaige  Begnadigung  von  wegen  nîcht  militâri- 
scher  Vergehen  oder  Verbrechen  verartheilter  Offiziere  etc. 
erfoigt  dnrch  Se.  Majestât  den  Kôniç  und  Se.  Hoheit 
den  Herzog  gemeinschaftiich.  Bei  mihtârischen  Vergehen 
der  Offiziere  etc.  steht  die  Âasiibung  des  Be^nadigangs- 
rechtes  Sr.  Majestât  dem  Kônige  ausschliessiich  za. 

Art.  23.  Ërkenntnisse,  die  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge 
zur  Bestâtigung  vorgelegt  werden,  sind  durch  einea 
nfichstgemisonirenden  kôniglichen  Âuditeor  zu  begut- 
achten.  Gehôren  die  Ffille  zu  denjenigen,  in  welohen 
nach  preassischem  Gesetz  die  Bestfttigung  dnrch  den 
Kriegsminister  oder  dnrch  Se.  MaiestSt  den  Kônig  er- 
foigt, 80  findet  die  Begntachtung  aurch  das  kôniglicbe 
General-Auditoriat  statt,  welchem  letzteren  tiberhaupt  die- 
jenige  Stellung  zu  dem  Gerichte  des  Contingents  einge- 
râumt  wird,  die  dieser  Behdrde  den  preussischen  Miii- 
târgerichten  gegenikber  zugewiesen  ist. 

Art.  24.      c)  Ehrengerichtliches   Verfahren.       Das    ehrenge- 

richtliche  Verfahren  gegen  OfBziere  findet  in  Gemàssbeit 
der  fQr  die  kônigliche  Armée  gâltigen  Vorschriften  statt. 
Dem  n&chstgarnisonirenden  preussischen  Divisions-Kom- 
mandeur  steben  in  Bezug  auf  das  Offiziercorps  des  her- 
zoglichen Contingents  die  den  kôniglichen  Divisions-Kom- 
mandeuren  hinsichtiich  der  Offiziercorps  der  ihnen  anter- 

Îsbenen  preussischen  Truppentheile  in  ehrengericbtUchen 
ngelegenheiten  beigelegten  Befagnisse  zu. 
Das  Bestâtigungsrecht ,   insoweit  es  nîcht  dem  Divi- 
sions-Kommandenr  zusteht ,  ûbt  Se.  Mmestàt  der  Kônig 
im  Einverstândniss  mit  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge. 

Art.  25.  Vollstreckung  der  Ërkenntnisse. 
Die  Vollziehung  der  gegen  Milit&rpersonen  des  Contin- 
gents, welche  dem  preussischen  Uiîterthanenverbande 
angehôren,  ntilitârgenchtlioh  erbannten  Strafen  bleibt 
*^assea  iUiertasseii. 
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Oie  wider  andere  MilitârperscMdefl  erkannteii:  Sjtrf^fed 
des  Festangsarrestes  and  der  Festungsstrafe  wçrden  in 
den  BâchsI^elegeDen  preassischen  FesMingen  zur  Voll- 
ziehuDg  gebracDt  Die  dadurcb  ent3teheD4eQ  Kosteo 
werden  von  der  berzpglichen  {tegierang  getrag^n. 

Art.  26.  Sobald  das  Contingent  im  Diensie  des  Ban- 
des  aktiv  wird,  erleiden  die  vorstebenden  Verabredon^D 
fibep  die  Militârjostizpflege  die  nacb  Maassgabe  der  Be^ 
stimmangen  des  Âbscbnitts  X  der  BandeskriegsverfasH 
sang  (Geriobtsbarkeit)  erforderlicben  Verânderungen. 

Art.  27.  Gericbtsstand  in  Civilsachen.  Hin» 
sichtiich  des  Gerichtsstandes  in  Civilsachen  finden  auf 
die  Offiziere,  Portepeefôhnriche ,  Aerzte  und  Zahlmeister, 
deren  Ebefraaen,  Kinder,  sonstigen  Angehôrigen  und 
Dienstboten ,  die  Bestimmangen  oer  Uebereinkund  vom 
11.  Jnni  1858  Anwendung. 

Art.  28.  Oeconomie,  Verpflegung  etc.  Die 
ôconomische  Yerwaltung  des  Contingents,  die  Geld-  und 
Naturalverpflegung  im  Frieden  und  im  Kriege ,  die  Ver- 
pflegung  auf  dem  Marsche,  die  Yerwaltung  der  Kasernen, 
Lazaretbe,  Wachen  etc.,  die  Servis,  das  Bekleidungs- 
wesen,  die  Krankenpflege ,  die  Reisevergûtungen ,  Diâ- 
ten  etc.  werden  durch  die  nâchst^elegene  kôniglicbe 
Administrationsbehôrde  nacb  preussischen  Vorschriffen' 
geregeit  und  die  zu  gewâbrenden  Sâtze  den  preussischen 
Sâtzen  analog  normirt.  Hinsichtiich  des  Servises  in  den 
Garnisonen  Coburg  und  Gotha  und  hinsichtiich  des  Ver- 
pfle£ungszuschusses   gilt   die  Garnison  Erfurt   aïs  Norm. 

Die  Vergûtung  der  innerbalb  der  Herzogthûmer  ge- 
wâbrten  Marschverpilegung  findet  nacb  den  dort  gulti- 
gen  Bestimmungen  statt. 

Art  29.  Gesucbe  und  Eingabep.  Aile  Ge- 
sucbe  von  Offizieren,  Portepeerâhnricben,,,  Aerzten  und 
ZablDQeistern ,  sowie  aile  den  Dienst  selbst  betreffenden 
Eingaben  werden  auf  dem  von  Preussen  nâher  festzu- 
setzeaden  Dienstwege  eingereicbt  und  nacb  preussischen 
Bestioçimungen   erledigt. 

Gesucbe  und  Eingaben  von  Militârpersonen ,  welcbe 
zu  den  vorstebend  erwâbnten  nicbt  geh9,ren ,  werden 
durch  das  berzogliche  Staatsoiinisterium  zur  Erledi^un^ 
gebracbt.  Von  dem  Contingents-  Kommando  ist  biebei, 
wie  în  allen  ^ndei:en  Fâllen,  in  denen  ^s  geschaftlicbe 
BeziebuDgen    zu   der  berzoglichen    Staatsregierung    hat, 
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dem  henoglicfaen  SCaatomîiiisteriiiiD  direkter  Bericht  zo 
erstatteiL 

Art.  30.  Inventariaoi  an  Bekleidong  etc.  Die 
aâmintiiclien  dennalen  io  Gebraacb  des  Contingeiils  be- 
findlicbeo  and  (Qr  denselben  bestimmten  Gegenstâiide  — 
Armator,  Monttrangsstûcke,  Inveotarien  a.  s.  w.  —  ge- 
bea  ia  daa  Eieenthom  Preasseos  âber.  Eine  Vergûloog 
des  Wertbes  oerselbeD  findet  nicht  statt;  es  ist  jedocb 
der  letztere  dorch  Kommisftariea  der  beidea  coDtrahircn- 
dcD  Theile  and  bei  sicb  ergebender  Metnongsverschie- 
deobeii  dorch  einen  von  denselbea  za  wâhlenden  Ob- 
maan  zd  ermittelo.  Die  Ersparoisse  an  den  dem  Con- 
tingent zor  Seibstverwaltang  ûberlassenen  Fonda  solleo 
den  Inventarien  gleichgeacbtet  werden. 

Die  Kasemen,  Lazaretbe,  Wachen  etc.  nnd  sonstigeo 
Militârgebâude  bleiben  Eigentbum  dea  betreffenden  Her- 
zogthams  ond  sind  aacb  kûnftig  aus  berzoglichen  Cas- 
sen in  gutem  Stand  zu  erhalten.  Desgleîchen  die  erfor- 
derlichen  Exercierplâtze  und  Schiessstânde,  welche,  so- 
weit  sie  nicht  vornanden  sind,  fur  die  beiden  Garnisonen 
Coburç  nnd  Gotha  beschafft  und  dem  Contingent  zar 
Disposition  gestellt  werden. 

Art.  31.  Aufiôsung  der  Convention.  FOr  den 
Fall  der  Anflôsung  der  Convention  wird  Folgendes  be- 
atimmt  : 

a)  Mit  dem  Tage ,  an  welchem  die  Convention  ansser 
Wirksamkeit  tritt,  geht  die  Pflicht  zar  Erhaltung 
des  Contingents  wieder  in  vollem  Umfange  aaf  die 
herzogliche  Regierung  ûber;  dagegen  wira  die  letz- 
tere mit  demselben  Tage  von  der  nacb  Art.  1  ûber- 
nommenen  Zahlungsverbindlichkeit  entbunden. 

b)  Den  Offizieren,  Portepeefahnrichen,  Aerzten  und  Zahl- 
meistem  des  Contingents  bleibt  freigestellt ,  ob  sie 
in  der  preussischen  Armée  verbleiben  oder  ob  sie, 
anter  Aufgabe  des  ihnen  aus  den  bis  dahin  gezafaU 
ten  Beitrâgen  an  die  preussische  Staatscasse  erwaeh- 
senen  Pensionsanspruches,  sowie  des  Anspruchs  an 
die  preussische  Muitâr  -  Wittwencasse ,  ia  den  her- 
zoghchen  Dienst  ûberlreten  wollen.  Diejenigen, 
welche  in  der  preussischen  Armée  verbleiben ,  sol- 
len  jedoch,  sofern  dies  von  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge 
gewûnscht  wird,  bis  zum  Aufrûcken  in  hôhere  Char- 
gen,  lângstens  aber  fur  die  Daaer  voifi  zwei  Jahren, 
gegen  Fortgewâhrung  der   bezogenen  Competenzen 
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Seitens  der  berzoglichen  Regierung  bei   dem   her- 
zoglichen  Contingent  kommandirt  belassen  werden. 
e)  Die  vorbandenep,  iip  Gebranch  dea.  Gqntingents  be* 
findiichen    und    fur   deoselben   bestimmten   Militâr- 
effekten,    —  Armatur,    Montirungsstûcke ,   Inventa- 
rien,  etc»  —  werden  d^r  hwaeglicnea  Regierung  ei» 
gentbûmlich  ûberlassen;    sie  werden   ihrem  Werthe 
nach  in  derselben  Weise  abgeschâtzt ,    wie  dies  im 
Art«  SO  bestilnnit  ist,    Stellt  aicb  dabei  heraus,  dass 
der  Werih  derselben  den  Werth  der  nacb  der  vor- 
erwâhnten  Beatimmungen  an  Preuasen  abgetrelenen 
Gegenstande  iiberateigt,    so   ist   die   Differenz  von 
Cobarg-Gotha   an  Preusaen   berauszuzablen ,  entge- 
gengesetzten  Falles  aberderMinderwerth  von  Preusseq 
an  Cobnm-Gotba  zu  verguten. 
Art  32.     GegenwHirtige  Uebereinkunft  kann  nur  mit 
beiderseitigem  Einverstandniss  der  çontrajiirenden  Tbeilç 
abgeândert  oder  aufgehob^n  werden.    Doch  steht  jeden) 
derselben  nacb  Ablauf  von  10  Jahren,  aiso   am   1.  Juli 
1872  der  Rûcktritt  von   der  Convention  frei,     SoU  von 
diesem   Rechte  Gebraucb  gemacht  werden,   so   ist  ()ie 
Convention  am  1,  Juli  1871   zu  kûndigen  und  wird  bei 
dem ,  in  den  vorstehenden   Artikeln  besonders   vorgese- 
benen  Anflôaungaverfabren  auf  die  môglichst  ungescnmâ- 
lerte   Erhaltimg   der   Kriegstûcbtigkeit  des  berzoglichen 
Bundes-Cont&ngeyais  von  preuasisoher  Seite  jede    billige 
Rûeksicbt  genommen  werden. 

Art.  33.  .  Der  Abschiuss  der  gegenwârtigen  Ueber- 
einkunft erfoigt  unter  ausdrûcklichem  Vorbehalt  der  Zu<< 
stimmung  der  beiderseitigen  Lande|kvertretungen ,  nacb 
deren  Einbojung  dieselbe,  und  zwar  spatesteos  am  1. 
Juli  1862  in  Kraft  treten  soil 

Der  bétheiligten  Allerhôehsteii  und  Hôcbsten  Regie- 
rung wird  die  Convention  sofort  nach  deren  Abschiuss 
zur  Genehmigung  vorgelegt  u^d  die  Auswçphselung  der 
Ratificationen  spâtestens  bis  zum  15.  Juni  d.  J«  in  Ber- 
lin bewirkt  werden* 

Zo  Urkond  dessen  baben  die  am  Eingange  genann- 
ten  BevoUmâchtigten  die  Uebereinkunft  unterzeichnet  und 
untersiegelt* 

Geschehen  Berlin  den  1.  Jont  1861é 

Kohlau.    p,  Hartmann,    Dr.  R.  Hepke.    ^.  RêUten 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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LXIIL 

Contention  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de  Saxe- 

Coburg^Gotha   relative   à  Centrée  des  offiders  du 

contingent  ducal  dans  f  armée  prussienne  j   signée 

à  Berlin  j  le  1er  juin  1861*), 

Um  die  Verwirkiichung  des  von  Sr.  Majest&t  dem 
Kônige  von  Preussen  nnd  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge 
von  Sachsen  -  Coburg- Gotha  darch  die  Militâr  -  Conven- 
tion vom  1.  Juni  1861  erstrebten  Zieles  so  schneil  als 
môglich  herbeizufûhren ,  isl  die  nachfolgende  besondere 
Uebereinkunft  verabredet  worden,  deren  Bestimmangen 
mit  dem  1.  Juli  1861  in  Krait  treten  soUen. 

Art  1.  Preussen  gewâhrt  dem  Olficiercorps  des  faer- 
zoglich  Sachsen-Coburg-Gotha'schen  Contingents  die  Frei- 
heit  zum  Uebertritt  in  die  kônigliche  Armée  nach  Maass- 

Çabe  der  folgenden  Artikel  und  ûbernimmt  zudeicb  die 
erpflichtung,  fur  das  herzogliche  Contingent  den  états- 
massigen  Bedarf  an  Officieren  nach  den  Bestimmungen 
der  Bundeskriegsverfassung  im  Frieden  und  im  Kriege 
zu  stellen  und  zu  ergànzen. 

Art.  2.  Obige  Verpflidhtung  soll  in  der  Weise  zur 
Ausfûhrung  kommen,  dass  gegen  eine,  von  der  herzog- 
iichen  Regierung  fur  die  Verpuegung  zu  leistende  Aver- 
sionaisumme  die  erforderliche  Anzahl  preussischer  Offi- 
ziere  zur  Dienstleistung  bei  dem  gedachten  Contingent 
kommandirt  wird. 

Die  Aversionaisumme  betrâgt: 

a)  ftir  den  Frieden  18312  Thir.  jfthriich,  zabibar  prâ- 
numerando  in  vierteljâhrlichen  Raten; 

b)  im  Fall  der  Mobilmachung  einmaliff  zur  Bestreitung 
des  Mobilmachungsgeldes  etc.  1843  Thlr.,  zabibar 
vier  Wochen  nach  Eingang  des  Mobilmachungs- 
Befehls; 

c)  bei  eingetretener  Mobilmachung  8992  Thlr.  jâhrlich 
ûber  die  sub  a.  stipulirte  Snmme,  zahlbar  postnu- 
merando  in  vierteljâhrlichen  Raten. 

Bei  einer  nur  theilweisen  Mobilmachung  des  Contin-- 
gents  tritt  fur  die  sub  b.  und  c.  atipulirten  Summen  eine 
Ermâssigung  pro  rata  ein. 

*)  L'écliange  des  ratifications  à  eu  liea  à  Berlin,  le  6  juin  18^1. 
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Die  Zablongen  erfolgen  in  der  Regel  ao  die  k&nig- 
ttch  preossiflclie  Regierungs-Hauptcasse  zu  Erfurt 

Art*  8.  Die  gegeawartig  dem  Continçent  angehôrea- 
den  activea  felddienstrâhigen  Offiziere  mit  Eioschlaiss  des 
activen  Flûgeladjotanten  Sr.  Hoheit  des  Herzogs  leisten 
Sr.  Majest&t  dem  Koaige  voa  Prenssen  den  Fahneneid 
and  werden  anier  Anreohiiang  ihrer  Dienatzeit  im  her- 
zoglichen  Conting^it  îq  die  preuasiscbe  Année,  ein  Je- 
der  in  seiner  Charge  und  nach  dem  Datum  seines  Pa- 
tents, eingereihet,  womit  sie  in  den  preussischen  Staats- 
verbaiid  ûoertreten. 

Mit  dem  Eintritt  der  dem  Contingent  angehôrigen 
Offiziere  in  die  preussisohe  Verpflegung  erfolgt  ihre  Her- 
anziehung  zu  den  chargenmâssigen  Beitrâgen  an  die 
prenssiscne  MilitAr-Pensionacasse ,  ans  welcher  aucb.ihre 
dereinstige  Pension  uch  dem  preiissiscben  Militâr-Pen- 
sions-Reglement  bestritten  wird. 

Sollte  ein  Officier  des  Contingents  den  Uebertritt  ab- 
leboen»  so  wird  er  zwar  in  seinen  dermaligen  Bezûgen 
in  die  preussiscbe  Verpflichtang  (ibernommen,  jedocb 
obne  Aussicht  auf  Befôrderung  zu  einer  bôheren  Cbarçe 
respektive  Geheltsverbesserung.  Die  dereinstige  Pensioni- 
rung  eines  solchen  Offiziers  lallt  der  berzoglicben  Staats- 
casse  zur  Last. 

Art.  4.  Den  ûbertretenden  Offîzieren  bleibt  es  ûberlassen, 
ihr  Verbâltniss  zu  der  Gotbascben  Wittwen-Soctetât  in  An- 
sehapg  desienigeo  Gebaltsbezuges ,  mit  dem  sie  gegen- 
wârtig  in  dieselbe.  aufgenooimen  sind,  jedocb  unbescba- 
det  ihrer  Yerpflichtung,  sich  in  die  preussiscbe  Militâr- 
Wittwen^-Casse  einzukaufen,  gegen  Fortentricbtung  der 
regalativmâssigen  Beitr&ge  aairecht  za.  erbalten.  Es  ge- 
langt  jedocb  in  diesem  Fa  lie  sowobl  das  den  Erben  ce- 
bûhrende  sôgenannte  Gnadenquartal ,  als  der  der  Witt- 
wenoasse  und  der  Hûlfscasse  geDûbrende  Bezug  in  Wegfall. 

Art.  5.  Der  Ersatz  an  Offizieren  erfolgt  nach  preussi- 
schen Bestimmungen  und  ist  dem  Contingents-Comman- 
deur die  Annahme  auf  Befôrderung  dienender  junger 
Leute  ûberlassen. 

Preassen  besetzt  im  Einverst&ndniss  mit  Sr.  Hoheit 
dem  Herzog  die  Stellen  der  Offiziere  aller  Grade  des 
Contingents  und  der  Fltigeladjutantur,  und  zwar  nach 
folgendem  Modàs: 

1  )  Zu  allen  Befôrderungsvorscblâgen  des  Contingents- 
Kommandeurs  ist  in  Bezug  auf  das  Verbleiben  des  Vor- 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XVIL     Pari,  L  Cc 
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ge^<(blagcineA'  im  Contingettt  die  Gen^migting  Sv.  Ho- 
oeit  des  Herzogs  nachzusacben  Htid  die  danacfa  erfolgte 
Antwort  dem  Vorschiage  beizoiegen.  Ist  die  Genebmi- 
gung  Sr.  Hobeit  nicfat  erzielt  wordeii,  80  bleibt  es  Sr. 
Majestât  dem  Kônige  anheimgestellt ,  den  Vorgesoblage» 
nen  anter  Versetzong  vom  Contingent  m  befôrdern. 

2)  Bei    allen    beabsiobtigten    Versetzungen  ■  aos    dar 

Ereussiscben  "'Armée  in  das  Contingent  ist  Sr.  Hobeit  dem 
lerzoge  zuvor  die  Person  des  ko  versetzenden  zo  neii«- 
nen.  Wird  die  Versetzung  Ton  Sr.  Hobeit  dem  Heraoge 
beanstandet,  so  sind  zwei  andere  Offiziere  nambaft  zn 
machen,  unter  denen  ei'ne  bestimmte  Wahl  zo  treffenist. 

3)  Ist  eine  Stelle  in  der  Fiâgeladjutantnr  za  besetzen, 
so  bezeicbnet  Se.  Hobeit  der  Herzog  den  betreCEenden 
OIBzier.  Preussiscber  Seits  wird  dem  Wunsche  naohge- 
geben,  fails  nicbt  besondere  dienstliobe  •  Grûniik  entge- 
gensteben. 

4)  Sobald  zur  Besetzting  etner  Stelle  die  voreteben- 
den  Bedingungen  erfollt  sind,  kominandirt  Preassen  die 
betreffenden  Offiziere  zar  Dienstleistung  im  berzoglicben 
Contingent,  gleicbviel  ob  eine  Versetzung  aus  der  preussi- 
scheTi  Armée  in  das  Contingent  erfoigt  oder  innerbalb 
desselben  eine  Befôrderung  stattgefunaen  bat  ond  be- 
nachricbtigt  hiervon  Se.  Hobeit  den  Herzog,  weloher 
sodann  die  Anstellung  des  Betreffenden  im  Contittgent 
yerfûgl. 

5)  Versetzangen  aus  dem  Contingent  in  die  preossi- 
scbe  Armée  und  Verabschiedongen  erfolgen  unmittelbar 
von  Seiten  Preussens.  Jedem  Antrage  Sr.  Hokeit  des 
Herzogs  auf  Versetzung  eines  Offioiers  aus  dem  Contin- 
gent wird  die  thunlicbste  Rûcksicbt  widerfabren. 

Se.  Hobeit  der  Herzog  bebâlt  Sicb  vor,  Offiziere  à 
la  suite  zu  ernennen,  w^lohe  jedocb  aosser  Beziebang 
zu  dem  Contingent  und  mithin  zur  Convention  bieiben. 

Art.  6.  Die  dem  Contingent  bereits  angehdrenden 
resp.  zu  demseiben  zu  kommandirenden  Oifiziere  tragen 
die  Uniform  und  die  Dienstabzeicben  des  Contingents 
und  werden  mitteist  Handscblages  verpfliebtet:  ,,Fâr  die 
Dauer  ihres  Kommando's  Sr.  Hobeit  dem  Herzoge  trea 
uiid  redKcb  zu  dienen,  Hôchstdero  Nutzen  ond  Béates 
zu  befôrdern,  Schaden  nofd  Nachtheil  aber  abzuwendea.*'' 

Zur  Aniegung  fremder  Orden  und  Ehrenzeiohen  ba- 
ben  dieselben  die  Genehmigang  Sr.  Majestfit  des  Kônigs 
einzubolen.     Zur  Aniegung  der  vo»  Sr.  Hobeit  dem  Her- 
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zoge  ihniBn  «twa  verNeheiieD  bdfzoglîeheD   Decoratiotien 
beoarf  es  einer  solcben  Génebmigui^  niotU. 

Art.  7«  Die  Offiziere  des  Contingents  und  der  FlQ- 
geladjutantur  sind  in  den  Herzogthtirnern  von  jederPer- 
sonalstea«r^  tnsbdsondere  von  der  ClasseU'-  undEinkom- 
mensteuer  befreit,  von  der  letzteren  jedoch  nur  insoweit, 
als  sie  nicbt  Etnkomraen  von  in  den  Herzogthilmern  be- 
legenen  Gnindbesitzungen  beziehen. 

Za  Communalabgaben  sind  dieselben,  sofern  sie  nicbt 
in  der  betreffenden  Gemeinde  heimatbsberecbtigt  sind, 
nur  insoweit  verpflichtet,  als  die  Verbiûdlichkeit  zar  Lei- 
stong  derartiger  Abgaben  durch  den  blossen  Aufenthalt 
in  einer  Gemeinde  oder  durch  Grundbeaitz  bedingt  ist. 

Art.  8.  Aaf  die  Offiziere  find^n  die  preussisebea 
DisoipKnar-Strafbestimmungen  Anwendung  und.  steht  in 
Bezug  hieraaf  dem  Gontingents*Kommanaeur  die  Disci- 
plinar-Strafgewalt  eines  preussiscbeo  Régiments -*  Koin- 
maodeurs  zo.  Die  hôhere  Disciplinar^Strafgewalt  ûber 
das  Offiziercorps  des  Contingents  ûbt  Se.  Hoheit  der 
Herzog  ana 

Art.  9.    Die  zur  Dienstleistung  bei  dem  herzoglichen 
Conitngent   kommandtrten    kôniglich   preossiscben   Offi- 
ziere baben  in  StraSallen   ihren   Gericbtsstand   vor  dem 
Gendbt  der  nâekstgelegenen  kôniglich  preusnischen  Divi- 
sion ;  bei  milit&risonen  Yergeben  und  Yerbrechen   ânden 
die  Bestimmongen   des  preussischen  Militâr  •  Strafgesetz- 
boches  aof  sie  Anwendung.     Die   Best&tigung    der   Ër- 
kenntitisse  erfoigt  duroh   Se.  Maiestât  den   Kônig  von 
Preassen  im  Einverstàndnisse  mit  Sr.  Hobeit  4em  Herzoge. 
Die  Begnadigung  wegen.. nicbt  militârischer  Yergeben 
oder  Verbrechen  verurtheilter  Officiere  erfoigt  durch  Se. 
Majestât  den  Kônig  und  Se.  Hoheit  den  Herzog  gemein- 
scfaaftlich.     Bei  mMitiiriscben  Vergehen  der  Offiziere  steht 
die  Ausûbune  des  Begnaéigungarechts  Sr»  Majestât  dem 
Kônige  auss^tiesslich  zu. 

Art.  10.  Das  ehrengeriohtliche  Verfahren  gegen  Offi- 
ziere findet  iti  Gemasabeit  der  iâr  die  kônigUche .  Armée 
guitigen  Vorschriflen  stàtt.  Dem  n^hatgarnisonirenden 
preussischen  .Divisioos-Kommandeur  stehen  in  Bezugauf 
das  Oifisiercorps  des  >faenio^ehen  Contingents  die  den 
kônigiiehen  Divisiona^Kommandeuren  hinsicbtlich  der  Of- 
fiziercoirps  der  ihnen  nntergebetien  preussischen  Trup- 
penthetle  in  ebrengariiobtlidMn  Angelegonheiten  beigeleg- 
ten  Bafugnisse  zu. 
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Das  Besi&tigangsreoht,  niaoweit  es  iricht  d«m  Oiy!** 
sions-Kommanoear  zasteht,  ubi  Se.  Majestfit  der  Kong 
im  Eînverst&ndiiiss  mit  Sr.  Hoheit  dem  Hêrzog. 

Art.  11.  Die  Vollstreckang-der  çegen  Offiâere  mili* 
târgerichtiich  erkannten  Straren  bleibt  Preussen  ftber- 
lassen. 

Art.  12.  Sobald  das  Contingent  im  Dienst  desBun- 
des  aktiv  wird,   erleiden    die   vorstehenden  Verabredan- 

SBn  âber  die  Militâr-Justizpflege,  die  naob  Massgabe  der 
estimmungen  des  Abschnitts  X.  der  Bondes*Kriegsveiv 
fassung  (Gerichtsbarkeit)  erforderlichen  Verënderangen. 

Art.  13.  Hinsichtlich  des  Gericfatsstandes  in  Ciyil- 
sachen  finden  auf  die  Offiziere,  deren  Ehefraaen,  KiB« 
der,  sonslige  AngehÔrigen  nnd  Dienstboten  die  Bestim- 
mungen  der  Uebereinkunft  vom  1 1.  Jani  1858  Anwendung. 

Art.  14.  Gestiche  von  Offizieren  um  Verabsohiedung, 
Ertbeilung  des  Heiraths-Consenses,  Unterstûtzang  und 
dergleichen,  werden  dureh  das  Continçents4(omniando 
dem  nâchstgelegenen  kôoiglichen  Divisions  -  KommliBdo 
zur  weiteren  Eriedigung  nach  preussischen  Bestimmud* 
gen  eingereioht. 

Art.  15.  Fur  den  Fall  der-Âuflôsung  der  Gonventioii 
wird  Folgendes  bestimmt: 

a)  Mit  dem  Tage,  an  welchem  die  Convention  aasser 
Wirksamkeit  tritt,  geht  die  Pflioht  zar  Verpflegang 
des  Offiziercorps  v^ieder  in  vollem  Umfange  aof  die 
herzogliche  Regierung  ûber.  Dagegen  wird  die  Letz» 
tere  mit  demselben  Tage  von  der  nach  Artikei  2 
ûbemommenen  Zahlongsverbindlichkeit  entbunden: 

b)  Den  Offizieren  des  Contingents  bieibt  freigestellt,  ob 
sie  in  der  preassischen  Armée  verbleiben  oder  bb 
sie  unter  Aufgabe  des  ibnen  ans  den  bis  dahin  ge- 
zahlten  Beitrâgen  an  die  preassische  Staatscasse  er» 
wachsenen  Pensionsanspmches,  sowie  des  Anspruehs 
an  die  preussische  Militâr-Wittwenoasse  in  den  her* 
zoglichen  Dienst  ûbertreten  woiten.  Diejenigen,  wel- 
che  in  der  prenssischen  Armée  verbleiben^  solUn 
jedoch,  sofern  dies  von  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge 
gewtinsoht  wird ,  bis  znm  Aufrficken  in  hôhere  Char» 
gen,  l&ngstens  aber  fur  dieDaner  von  zwei  Jahreii, 
ge^n  Fortgewâhranç  der  bezogenen  Competenzeii 
oeitens  der  herzoglicben  Regieronc:  bei  dem  herzog- 
lichen  Contingent  kommandirt  befassen  werden. 

Art,  16«     Herzoglicben  Unterthanen,  welcbe  auf  Be«> 
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,  forderune  zu  dienen  beabaichtîgea,  ist,  die  Erfûllungder 
dieserhalb   vorgeschriebenen  Bedingungen   vorausgesetzt, 
\  der  Eiotritt  in  die  preussiscbe  Armée    uad   der    oesuch 
der  kônigiichen  Mintâr-Bildungsanstalten  gestattet. 

Art.  l7.  Die  vorstehenden  Artikel  werden  auch  fur 
den  Fali,  dass  die  zwischea  Preussen  und  Sachsen-Go- 
bur^-Gotha  abgeschlossene  Militâr- Convention  vom  K 
Juni  d.  J.  die  Zustimmung  der  beiderseitigen  Landesver- 
tretnngen  ans  irgend  einem  Grande  nicht  erhielte,  aïs 
eine  besonders  getroffene  Verabredung  bis  zam  h  Juli 
1872  in  voiler  Gûltigkeit  bleiben,  jedoch  unter  Vorbehalt, 
der  Zustimmung  des  Coburg-Gotha'schen  Landtages,  so- 
weit  eine  solche  erforderiicn  ist.  Fâr  den  gedaohten 
Zeitpunkt  steht  der  Rucktritt  von  dieser  Verabredung 
den  beiden  contrahirenden  Theilen  unter  der  Bedingung 
frei,  dass  die  Kûndigunç  am  1.  Juli  1871  erfolge. 

Gegenw&rtige  Uebereinkunfl  soll  alsbald  der  bethei- 
ligten  '  Allerhôchsten  und  Hôchsten  Regierung  zur  Geneh- 
migung  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ratifica- 
tionen  spatestens  am  15.  Juni  d.  J.  in  Berlin  bewjrkt 
werden. 

So  çescbehen  Berlin  den  1.  Juni  1861. 
(gez.:  Kôhlau.  pJ.Hartmann,  Dr.R.  Hepke.  p^Reuter.) 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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LXIV. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Hùnotre  entre 
tes  Plénipotentiaires  et  Autriche  y  de  la  Belgique^ 
de  Brésil  >i  de  Danemark  ^  d^JEspagne^  de  France^ 
de  la  Grande-^  Bretagne  y  de  Hanovre^  de  Meck" 
lenbourg^  des  Pays-Bas,  de  Portugal  ^  de  Rusne^ 
de  Suède  et  de  Norwége  et  des  vHtes  libres  et 
anséatiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg^ 
pour  f abolition  du  droit  de  Stade*).     17  juin  — 

22  Juin  1861. 

Protocole  numéro  L 
de  la  séance  du  il  juin  1861^    tenue  au  miniitère  des 

affaires  étrangères  ^  à  Hanovre. 

Présents:  ^        . 

Pour  rAuiriche,  M.  le  comte  d'Iogelhelm; 

Pour  la   Belgique ,  M.  le  baron  Nolbomb  ; 

Pour  le  Brésil,  M.  le  ehetalfer  d'Araujo; 

Pour  le  Danemark,  M.  de  Balow; 

Pour;  TEspago^.,  JM.  je  chevalier  de  Téràn  ;  .    . 

Pour  la  France,  M.  le  baroo  de  Malaret; 

Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Henry  F.  Howard; 

Pour  le  Hanovre,  M.  le  comte  de  Platen-Hallermund; 

Pour  le  Mecklenbonrg,  M.  de  Wickede; 

Pour  les  Pays-Bas ,  M.  le  baron  Stratenus  ; 

Pour  le  Portugal,  M.  le  comte  de  Savradio; 

Pour  la  Russie,  M.  Persiany; 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège,  M.  Sterky; 

Pour  les  yilles  libres  et  anséatiques: 
de  Lubeck,  M.  Cnrtius; 
de  Brème,  M.  Gildemcister ; 
de  Hambourg,  M.  Merck. 

M.  M.  les  délégués  de  TAutriche,  de  la  Belgique,  du  Brésil, 
du  Danemark,  de  l'Epagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, du  Hanovre,  du  Mecklembourg,  des  Pays-Bas,  du  Por- 
tugal, de  la  Russie,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  et  des  villes 
libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  se  sont 
réunis  aujourd'hui  à  l'hôtel  du  ministère   des  affaires   étrangères 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Platen-Hallermund  la 
conférence  décide  de  confier  la  rédaction  des  protocoles  à  M.  de 
Witzendorff,  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères. 


*)  Voir  Archives  diplomatiques.     Recueil   de  diplomatie   et  dlû- 
atoire,  Paria  T.  4.  1861,  p.  18. 
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M.  le  délégué  de  Hanovre  fait  saToîr  que  M.  le  délégué  de 
Prosse  D'ayant  pas  encore  reçu  ses  instructions  est  empêché 
d'assister  à  ta  séaueé. 

M.  ie  délégué  de  là  Grande-Bretagne  propose  de  remettre  an 
lendemain  la  discnssion,  pour  ne  pas  exclure  la  possibilité,  ex-*- 
istftot  encore,  de'  TOir  la  Prusse  représentée  aux  déliuts  mêmes 
de  la  négoèfatioi^.  C'est,  dit— il,  une  mesure  de  haute  conrenance 
que  je  Viens  récommander,  quoique  les  parts  contributives  des 
gonret-neménts  dont  les  délégués  se  trouvent  réuois  soient  assez 
considérables  pour  commencer  dès  ce  moment  les  tfavaox  de  la 
conférence  arec  l'espoir  d'un  plein  effet 

M.  le  délégué  du  Portugal  appuie  cette  proposition.  ' 

La  Con^ér^ncë  adhère. 

M.  M.'  lés  délégués  de  l'Autriche ,  de  la  Belgique ,  du  Dane- 
mark, de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Piiys^Bas,  du 
Portugal,  de  la  Bussie,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  des  vil- 
les libres  et  aoséatiqiiès  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  pré- 
sentent leurs  pouvoirs  qui,  ajant  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  déposés  aux  actes  de  la  Conférence. 

Les  délégaés  étant  contehus  que  la  prochaine  rënniott  aura 
liea  dtimaih  18  Juin,  la  séance  est  levée. 

Hanovre,  le  17  féih  f86l. 

(StiiVeUt  lei  signatures.) 

Ptototfolis  auméH)  II,  ' 

De  la  séance  du  18  Juin  iS6i. 

PréaeiAst 
Poor  t^Aulridiè,  M<  le  comte  d'l»gelbelm; 
Poar  la  Belgique,  M.  le  baron  Notfaomb; 
Pour  le  Brésil,  M.  lé  «bevaller  d'Aranjo; 
Pour  le  Danemark,  M.  dë^  Bnlew; 
Pour  l'Esnague,  M%  le  eb^PTMlier  de  Téréà^; 
Poar  la  France,  M.  le  baron  de  Melarel 
Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Henrj  F.  Howard; 
Ptrar  le  Hataovtfef  M.  le  eomie  de  l9atetf->Hellermonid';        > 
Pour  le  Mecklembourg ,  M.  de  Wickede;  ' 

Pmur  les  Pays-Bars,  M;  le  baron  Sfratenus; 
Pour  le  Portugal,  Mk  le>eomié'de  Lavradio; 
Pour  la  Pruaie,  M.  le  pHnee  Gustave  d'YsemfaottVg; 
Potir  \%  Bussie,  M.  Persiai^y;  -'>  « 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège,  M;  âterkyt 
Pour  les  villes  Ivbres  et  anséafiqtfès 
^de  Lobeck>'  M.  CuHiu»; 
Brémé'M.  Gildev^ieister  ; 
Hamtmutig,  M.  Mefbk. 

Lt  protoeolc  dé  la  séance  précédente  est  lo  et  >appiH)uvé<; 

M.  ie  prince  dTsembourg  et  Budingen,  délégué  de  i|a  Pruasé, 
prc^nd  place  dans  la  Conftirende  en  temereiant  M*  AI*  les  délé- 
guée des  égarde«q«Mâ  loi  ont  témeignés  enrèmettant  l'ouverture 
de  le  délibération.  < 

JUki  le  délé|«é  de  Hanovre  demande  et  obtient  ia  penribss^ 
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de  préciser  le  but  de  la  Conférenoe,  ce  qu'il  fait  dans  les  ter- 
mes suiTanU: 

^Messieurs,  les  hautes  parties  contractaates ,  représentées  à 
cette  Conférence,  ajaot  donné  leur  entière  adhésion  aux  pro- 
positions hanoyriennes ,  tant  pour  ce  qui  regarde  le  principe  da 
rachat  du  péage  de  Stade,  qu*en  ce  qui  concerne  la  quote-part 
mise  à  leur  charge,  il  reste  maintenant  à  arrêter  dans  nn Traité 
général  les  conditions  du  rachat,  et  à  régler  dans  un  protocole 
l'état  intérimaire  à  établir,  en  cas  que  les  formalités  et  condi* 
tiens  requises  pour  la  validité  du  Traité  ne  soient  pas  accom- 
plies ayant  la  suppression  du  péage.  Le  Gouvernement  du  Roi, 
mon  auguste  souyerain ,  a  eu  Thonnenr  de  soumettre  à  vos  hauts 
commettants  des  projets  d'un  traité  et  d*nn  protocole  dont  des 
exemplaires  se  trouvent  sur  la  table  de  conférence  devant  chacun 
de  M.  M.  les  délégués. 

^Discuter  ces  projets,  établir  un  accord  général  sur  le  fond 
et  la  forme  de  ces  pièces,  et  signer  nn  acte  international  destiné 
à  affranchir  la  navigation  de  TËlbe  du  péage  de  Stade  c'est  là 
le  but,  Messieurs,  qui  nous  réunît  dans  cette  enceinte* 

„Quant  à  Tordre  de  discussion  à  suivre,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  lire  les  projets  et  de  mettre  aux  voix  chaque  article  ainsi 
que  les  amendements  que  vous  jugerea  à  propos  d'j  faire.  Du 
reste  il  est  entendu  que  les  amendements  d^une  certaine  grarité 
doivent  être  formulés  et  communiqués  aux  membrea  de  la  Con- 
férence/' 

La  Conférence  passe  à  l'examen  du  Projet  de  Traité. 

Il  est  donné  lecture  de  son  préambule, 

M.  le  comte  de  Platen-Hallermund  fait  remarquer  que ,  les 
Etats-Unis  d'Amérique  ne  participant  pas  au  Traité  collectif,  le 
nom  du  ^Président  de  ces  États  devra  être  rayé  dana  l'éiinméra- 
tion  des^  parties  rontractantea. 

M.  le  délégué  de  Portugal  désire  constater  que  le  titre  de  son 
auguste  souverain,  tel  qu'il  est  régulièrement  inaéré  dana  les 
traités ,  est  celui  de  „Roi  des  Royaumes  de  Portqgal.  et  des  Al- 
garves",  ou  bien  de  ^^Sa  Majesté  très^  fidèle  le  Roi  de  Portugal 
et  des  Algarves." 

La  Conférenoe  décide  qu'il  aéra  tenu  compte  de  cette  eb- 
aervation. 

M.  le  déléffué  de  Ru  saie  énonce  le  déaîr  de  voir  ajouter  an 
nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes  les  Rosaie»  le  titre  de 
Roi  de  Pologne  Grand-Duc  de  Finlande,  titre  qu'il  n'est  pas 
sans  importance  réelle  d'indiquer  dans  le  traité,  vu  la  poaition 
spéciale  de  la  marine  finlandaiae,  M.  le  délégué  de  Russie  ajoute 
qu'il  est  entendu  que  moyennant  cette  transaction  les  bAtioaents 
allant  sous  pavillon  russe,  y  compris  ceux  du  Grand-Duché  de 
Finlande,  seront,  à  l'égal  dea  bétiments  appartenant  aux  autres 
parties  contractantes,  affranchis  du  droit  et  péage  et  jouiront 
comme  eux  des  facîlitéa  dont  il  est  fait  mention  dana  lea  articles 
1  et  2  du  projet 

Cette  obserMition  est  également  agréée. 

En  ce  qui  concerne  le  paaaage,  page  2  on  haut,  M.  le  comte 
de  Platen-Hallermund  signale  à  l'attention  de  la  Conféreace  la 
■aediiealioni  qn!Bl  B*eat  pennî«.d*iniéfer.  aui  exeaspiMrea  dapro- 
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jet  qui  se  trourent  inr  la  table  de  conférence.  Cette  modifica- 
tion ne  portant  qae  sor  la  forme  ne  rencontre  pas  d'objection. 

Le  préambule,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

L'art  1  est  K)  par  M.  le  comte  de  Platen-Hallermund. 

Le  paragraphe  premier  est  adopté  sans  controyerse. 

Pour  le  second  paragraphe  il  est  présenté  deux  amendements. 

Le  premier,  proposé  par  M.  le  délégué  de  Hambourg*  con- 
siste à  substituer  au  passage  „se  rendront  de  la  mer  du  Nord 
dans  TEIbe  ou  Yice  rersa'%  les  mots  ^monteront  ou  descendront 
TEIbe.'*  Cette  proposition  est  motiyée  sur  le  fait  que  la  rédaction 
actuelle,  paraissant  restreindre  aux  bâtiments  qui  Tiennent  di* 
rectemeut  de  la  mer  le  bénéfice  du  paragraphe,  pourrait  en  ex- 
clure les  Dayires  qui  monteront  ]*Elbe  en  Tenant  de  Cuxhayen 
on  do  Gluckstadt 

Les  délégués  sont  unanimea  k  considère*"  la  proposition  comme 
fondée  et  conforme  h  l'esprit  de  Tarrangement. 

Le  second  amendement,  présenté  par  M.  le  délégué  des  Pays- 
Baa,  a  pour  objet  d'ajouter  un  passage,  portant  défense  .«de  ne 
préleyer  aucun  droit  de  tonnage,  de  feux,  de  phare,  balisage 
on  antre  charge  quelconque.'*  Cet  amendement,  expliqué  parle 
précèdent  du  Traité  sur  raboliâion  dea  droits  du  Sund,  est  com- 
battu par  M.  le  délégué  de  Hanovre.  Selon  lui  ramendement, 
s'il  Tenait  à  imposer  réellemeot  une  obligation  de  plus  au  Ha- 
norre,  dépaaserait  les  limites  de  cette  négociation.  U  serait 
justifié  ai  le  péage  de  Stade  était,  ce  au'il  n'est  pas,  en  partie 
un  droit  de  fanal  comme  le  péage  du  onnd.  Le  droit  de  fanal 
du  Sund  et  des  Belts  ayant  été  racheté  moyennant  2  miliiona  de 
rigsdaler  à  peu  près,  les  puissances  contractantes  aTaient  le 
droit  d'exiger  que  le  Danemark  prtt  rengagement  de  ne  plua  pré- 
leTer  aucun  droit  de  fanal,  ce  qui  a  été  autsi  fait  dans  le  Traité. 
Mais  le  péage  de  Slade  n'étant  pas  un  droit  de  fanal,  oe  droit 
ne  peut  pas  être  Tobjet  d'un  rachat  et,  partant,  non  plus  celui 
d'une  renonciation  dans  le  Traité. 

11  s'engage  une  discussion  dans  laquelle  interfiennent  parti*- 
culièrement,  outre  M.  le  baron  Stratenua,  M.  M.  les  délégués 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  France  et  de  la  Belgique. 

Après  mûre  délibération,  les  membres  de  la  Conférence  con- 
Tiennent,  i  la  presque  unanimité,  d'un  moyen  terme  qui  est  jugé 
propre  à  faire  disparaître  tout  doute  et  à  concilier  les  intentions 
du  Gonternement  des  Pays-Baa  ayec  les  yues  du  HanoTre. 

La  décision  de  la  Conférence  porte  qu'il  sera  ajouté  après 
„aucune  taxe  nouTelle'*  les  mots  „de  quelque  nature  qu'elle  soit" 

Lecture  sysBt  été  faite  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1 ,  M.  le 
délégué  de  Hambourg  exprime  le  désir  d'ayoir  des  renseigne- 
ments précis  sur  l'attitude  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  ont 
prise  dans  l'affaire  du  rachat. 

M.  le  comte  de  Platen-Hallermund ,  dont  les  obserTations 
sont  confirmées  et  complétées  par  M.  Howard,  s'estime  heureux 
d'en  pooToir  donner  de  si  satisfaisants.  Les  Etats-Unis,  dont 
la  non-participation  à  cette  Conférence  doit  s'expliquer  par  la 
dislance  dea  lieux,  n'ont  cessé  de  manifester  les  meilleures  dis- 
poaitiona.  11  y  a  même  lieu  d'espérer  que  dans  un  eourt  délai 
une  déclaration  •  •d'adhésion'  sera  faite  par  le  Cabinet  de  Washington. 
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Le  demtpr  alinéa  de  Part.  1  obtient  tous  1«8  suffrages. 

L'art.  2,  ef>t  lu  par  M.  le  délégué  de  HanoTTe. 

Le  paragraphe  premier  est  l'objet  de  deux  amendementa,  pré- 
sentés roii  par  M.  le  délégué  de  Danemark,  Faotre  par  M.  lo 
délégué  d'Autriche. 

M.  de   Bulow,  instruit  à    eet    effet  par  son   Gouvernement, 

{tropose  de  rayer  les  mots  „comnie  par  le  passé'*  et  fait  valoir 
es  obseryations  suifantes  à  l'appui  de  sa  proposition: 

„Le8  sens  que  le  Gouyernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre 
a  voulu  eiprimer  dans  ce  paragraphe  est  sans  doute  le  même 
que  le  Gouvernement  Danois  désire  j  trouver,  celui  que  le  Ha- 
fiOTre  reconnaisse  avoir  des  obligations  quant  h  la  navigabilité  de 
l'Ëlbe,  et  qu'il  s'engage  à  les  remplir. 

Mais  comme  la  Conférence  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  manière 
B«  de  la  merare  dans  lesquelles  ces  obligations  ont  été  remplies 
jusqu'à  présent,  pendant  qu'elle  doit  être  vivement  intéressée  à 
ce  que  ces  obligations  soient  maintenues  dans  toute  leur  étendue 
pour  l'ayenir ,  le  Gouyernement  de  Danemark  a  cru  voir  dans  les 
mots:  „comme  par  le  passé**  une  espèce  d'interprétation  et  de 
limitation  des  obligations  imposées  au  Grouvernemeot  de  Hanovre; 
donc  il  croit  dessiner  plus  clairement  la  situation  en  proposant 
l'omission  des  mots  cités.*' 

M.  le  comte  d'ingelheim ,  de  son  c6té ,  pense  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  oeuyre  d'intérêt  général,  il  y  aurait  utilité  k  garan* 
tir  les  besoins  k  venir  en  même  temps  que  les  exigences  actu- 
elles de  la  navigation.  Pour  cette  raison  il  exprime  le  désir  de 
Toir  intercaler  les  deux  mots  „et  seront*'  entre  ,^ni  sont''  et 
^nécessaires.'' 

M.  le  eomte  de  Plaleo  -  Hallermond  croit  deyoir  contester 
l'à-propos  dé  ces  deux  amendements.  Il  fait  observer  que  les 
obligations  du  Hanovre  sont  clairement  définies  dans  le  projet, 
•  et  que  les  changements  recommandés  par  M.  M.  les  préopiosnts 
renfermeraient  les  germes  de  dontes  et  de  mésintelligences,  an 
lieu  d'en  écarter  la  possibilité* 

Le  Hanovre  est  bien  décidé  à  remplir  consciencieusement  les 
obligations  qui  lui  incombent  à  j^rësent,  mais  il  n'entend  pas  en 
assumer  de  nouvelles  à  Foceasion  d'un  Traité  duquel  ce  pays  ne 
retirera  aUcuv  bénéfiee  autre  que  l'indemnisation  pour  la  perte 
d'on  droit; 

M.  M.  les  délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hambourg 
appuient'  ces  observations.  Ils  s'appliquent  à  démontrer  que  les 
intérêts  publics  sont  pleinement  sauvegardés  par  la  rédaction  du 
projet;  que  leurs  gouvernements  ont  reconnu  le  projet  comme 
-suffisant  et  que  dès  lors  les  autres  délégués  peuvent  en  toute  sé- 
eurité  se  désbter  de  propositions  pour  lesquelles  l'équité  ae 
semble  pas  militer. 

D'autres  délégués  s'associent  k  ce  jugement. 

A  la  fin  de  la  discussion,  M»  le  délégué  de  Danematk  déclare 
o*ît  n'a  nullement  été  l'intention  de  son  Gouvernement  d'exiger 
u  Gouvememevit  de  Hanovre  qu'il  s'imposât  de  nouvelles  obli- 
l^alioos,  mais'il  a  voulu»  par  la  modification  proposée  du  para- 
graphe ,  maintenir  les  obligations  aotuellea  làans  leur  juste  yaieur 
0t> empêcher  que  en  qui  a. été  fait  jusqu'à  présent-  soit  établi 
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«omiiie  la  mesure  et  la  limite  de  ces  mêmes  oblî'gatioiit.  "Connue 
cependant  la  Hanovre  hésite  à  changer  tlne  rédactioB  qui  a-  été 
concertée  avec  la  Grande-Bretagne  el  la  yiHe  Ubr»*  de  Ham- 
bourg, 8Î  fortemejit  intéressées  à  celle  même  gaestion,  et  après 
que  la  discussion  a  prouyé  que  la  conférence  enyisage  la  ré*» 
daction  dndit  paragraphe  du  traité  suffisamment  rassurante,  le 
délégué  croit  devoir  retirer  sa  proposition. 

Après  cette  déclafatÎMi,  le  paragraphe  1  de  l'art*  2  est  mis 
aui  voii. 

Une  très-forte  majorité  se  proaonoe  pour  le  maintien  de  la 
rédaction  telle  quielle  est  connue  dans  le  projet. 

M.  le  délégué  des  Pays-Bas  demande  en  quoi  consistent  le# 
obligations  du  Hanovre  A  Tégard  de  la  navigabilité  de  TËIbe. 

Al.  le  comte  de  Platen-Hallermund  répond  qu^it  serait*  bien 
difficile,  sinon  inadmissible,  de  spécifier  dans  cette  négociatio* 
tous  les  devoirs  que  les  principes  du  droit  européen,  les  trai- 
tés spéciaux  et  des  osages  constants  imposent  au  Haaovre»  Le 
caractère  général  de  ces  obligations  ressort  clairement  des  art. 
106—116  de  l'Acte  do  Congrès  de  Vienne,  ainsi  qne  des  diffé* 
rente  aetes  qui  sont  intervenus  sur  la  navigation  de  TËIbe* 
De  tont  temps  elles  ont  été  atrietement  remplies  par  le  fla- 
Dorre. 

L'incident  n*a  pas  de  suite. 

La  Conférence  passe  à  la  délibération  sur  l'art.  3,  qui  est  lu. 

Comme  la  Conférence  est  appelée  à  fixer  le  terme  à  partir 
duquel  le  droit  de  Stade  devra  expirer,  M.  le  comte  de  Platei»*- 
Ilallermund  prie  M.M.  les  délégoés  de  faire  connaître  leur»  avis 
sur  ce  sujet. 

M.  le  delegné  de  la  Grande-Bretagne,  s'appQyaat  sur  le  lait 
que  le  Gouvernement  Britannique  a  pris  l'initiative  du  pian  ac- 
tuel du  rachat  des  pésges  de  Stade,  demande  la  permission 
d'être  le  premier  à  proposer  lo  terme  susmentionné. 

Il  fait  observer  que  dès  le  4  décembre  dernier  son  Go«- 
▼ernemeot  s*est  associé,  dans  une  note  an  ministre  de  Hanovre 
à  Londres,  à  une  réserve  qu'arait  faite  la  Ville  libre  de  Ham^ 
bourg  en  acceptant  le  plan  de  racbat,  à  Teffet  que  si  les  né- 
gociations traînaient  en  longueur,  elle  serait  libre  de  prendre 
Taffaire  de  nouveau  en  considération. 

Le  Gouvernement  Britannique  a  en  même,  temps  exprimé 
l'espoir  que  les  négociations  serait  terminées  avant  l'ouverture 
de  la  navigation  de  TËlbe  en  186,1 ,  de  manière  A  ce  que  le 
péage  de  Stade  puisse  être  aboli  ê  cette  époque. 

Cet  espoir  ne  8*e8t  malheoreusement  pas  réalisé.  Mais  le 
Gouvernement  Britannique  croit  que  la  saison  actuelle  de  oa«- 
vigation  de  l'Elbe  ne  devrait  pas  être  entièrement  perdue  pour 
le  commerce*  -^  C'est  pour  cela  que  da,ps  la  Cîfculaire  qu'il 
a  adressée  le  2d  mai  dernier  à  ses  représentants  près  les  gou- 
yemements  intéressés,  ils  indiqué  le  ter  juillet  de  cette  année 
comme  le  terme  auquel  il  désifait  voir  abolir  le  péage* 

M.  Howard  a  donc  rhonnenr  de  proposer^  d'ordre  de  son 
Gouvernement,  d'insérer  le  1er  juillet  comme  l'époque  à  la*- 
qnelle  les  engagements  contenus    dans  les  deux  articles  précé- 
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dents  produiront  leur  effet,   et  il   se  flette  que  sa  propoiition 
rencontrera  le  concours  général  de  la  Conférence. 

La  fraDchîse,  cependant,  dont  il  croit  deyoir  user  enyers  les 
plénipotentiaires  réunis  en  conférence ,  Toblige  A  déclarer  qoe 
ce  n  est  que  dans  le  cas  que  1er  juillet  soit  fixé  comme  le 
terme  pour  Tabolition  du  péage  de  Stade ,  qu'il  est  autorisé  k 
signer  le  Traité. 

M.  le  délégué  de  Hambourg  présente  des  obserrations  ana- 
logues. 

M.  le  délégué  de  Danemark  déclare  qoe  son  GooTemement 
ne  peut  adhérer  au  Traité  qu*à  la  condition,  d'ailleurs  nette- 
ment formulée  dans  ses  déclarations  antérieures,  que  la  cessa- 
tion du  péage  de  Stade  soit  un  fait  accompli  dès  le  1er  juillet. 

Les  autres  délégués  yotent  pour  le  terme  le  plus  rapproché 
possible,  la  plupart  en  désignant  expressément  le  1er  juillet 

Alors  le  délégué  de  Hano?re  fait  la  déclaration  suivante: 

«Le  Gooyemenent  du  Roi  aurait  préféré  que  la  conférence 
se  fût  prononcée  pour  un  terme  plus  reculé  qui  aurait  admis 
la  possibilité  d'accomplir  de  toute  part  lea  formalités  constita- 
tionelles  avant  la  suppression  do  péage.  Si  le  tiouremement 
du  Roi  consent  néanmoins  au  terme  proposé,  il  le  fait  uniqae- 
ment  pour  aller  au-deyant  des  désirs  de  la  Conférence  et  â 
cause  des  déclarations  péremptoires  de  plusieurs  plénipotentiai- 
res, ne  pouyant  pas  prendre  sur  lui  la  responaabilité  de  faire 
échouer  par  son  refus  l'oeuyre  du  rachat  du  péage  qui  est 
d'une  importance  majeure  pour  le  pajs.c 

D'après  la  décision  ainsi  prise  à  l'unanimité  des  roix,  le 
1er  juillet  1861  est  inséré  dans  l'art.  3. 

Il  est  donné  lecture  de  Part.  4,  après  l'échange  de  quelques 
explications  il  est  agréé  unanimement. 

La  Conférence  procède  A  l'addition  des  quoie-parts  consi- 
gnées dans  le  projet.  La  somme  en  résultant,  de  2857,338^/s 
thalers  (allemands),  est  insérée  au  Traité. 

M.  le  comte  de  Layradio  se  croit  obligé  à  déclarer  dès  â 
présent  qoe  d'après  les  lois  constitutionelles  du  Portugal  ras- 
sentiment  des  tihambres  Portugaises  doit  précéder  la  ratifica- 
tion du  Traité. 

L'art.  5  est  lu  par  M.  le  comte  de  Platen-Hallermund. 

M.  M.  les  délégués  du  Portugal,  des  Pays-^fias,  de  la  Prnsse, 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège  adhèrent  k  l'article,  en  réservant 
toutefois  le  consentement  législatif  qui  est  requis  par  les  Con- 
stitutions de  leurs  pays.  Ils  déclarent  en  même  temps  que 
pour  les  motifs  indiqués  leurs  Gouvernements  sont  dans  le  cas 
d'avoir  recours  aux  arrangements  particuliers  qui  sont  prévus 
par  le  second  alinéa  de  rarlicle. 

M.  Merck  croit  à  propos  de  faire  remarquer  que  si  quelques 
délégués  se  sont  abstenus  de  faire  des  déclarations  et  réserves 
semblables,  on  ne  peut  en  tirer  la  conclusion  qu'ils  ne  parta- 

f;ent  entièrement  les  idées  qui  sont  au  fond  de  cea  déclarations. 
Is   tiennent   leur   responsabilité   couverte  par   les  dispositions 
mêmes   du  Traité. 

M.    le   délégué  d'Espagne   déclare    prendre   ad    référendum 
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Tart  5,  pour  lequel- il  n'etti  pas  entfore  nuinj  d*io8tracti^nf 
aoffisaDtes. 

M.  le  délégué  de  Rutsie  a«DODce.qQ*il  est  autorisé  à  faire 
la  commuoication  que  la  Rusaie  est  prête  à  payer  intégrale- 
ment la  quote-part  qui  lui  est  assignée  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  où  le  Traité  sera  mis  en  rigueur. 

Le  dispositif  de  TarL  5  oe  rencootr^  aucune  objection.  Il 
est  donc  adopté  à  l'oiMinimité ,  après  que  les  termes  ooufenus 
(du  1er  juillet  et  du  l«r   Octobre  1861)  j  sont  insérés. 

L'art.  6,  lecture  en  ajant  été  faite,  est  également  adopté 
par  tous  les  délégués. 

L*art.  7  est  lu  par  M.  le  comte  de  Platen-Hallermund. 

M.  le  comte  de  Larradio  croit  de?oir  prérenir  la  Confé- 
rence que  les  lois  qoostitulionnelles  du  Portugal  peu?ent  bien 
faire  subir  un  retard  i  la  ratification  du  traité  de  la  part  de 
son  Gourernement. 

Conjointement  ayec  M.  le  choTalier  de  Teran,  il  adresse  au 
délégué  de  Hanovre  la  question»  si  le  Gouyernement  Hanorrien 
aérait  disposé  é  procéder  A  rechange  des  ratifications  dans  un 
endroit  autre  que  la  Tille  de  UanoTre. 

M.  le  comte  de  Platen-Hallermund  répond  que  son  Gouyer- 
nement est  loin  de  rouloir  s*en  tenir  strictement  à  la  lettre  du 
Traité  quant  au  lieu  d'échange  «  et  qu'il  est  prêt  à  accorder  à 
eot  égard  toutes  les  facilités* 

lIMa.  les  délégués  de  l'Espagne  et  du  Portugal  rendent 
hommage  aux  dispositions  pleine»  de  préyenance  dont  M.  le 
délégué  de  Hanoyre  a  fait  preuye  A  cet  égard. 

A  la  fin  de  la  séance,  M.  de  Wickede  prend  la  parole  pour 
expliquer  la  situation  exceptionelle  dans  laquelle  le  Gonyeme- 
méat  de  Mecklembonrg  se  trouye  yis-à*yis  de  ses  Etats.'  Il 
croit  de  son  deyoir  de   faire  la   déclaration   qui  lui  est  (yctée 

£ar  les  conditions  particulières  du  Grand-Duché»  que  pour  le 
Eeeklembourg  le  Traité  dont  on  est  conyenu  ne  saurait  être 
obligatoire  ayant  que  les  États  aient  yoté  les  sommes  mises  â 
sa  charge» 

Cette  communication  ne  soulèye  pas  d'objection,  si  ce  n'est 
celle  que  le  Traité  sur  le  droit  du  Sund  dont  le  Mecklembourg 
est  un  des  signataires,  renfermait  les  mêmes  dispositions  et 
créait  les  mêmes  obligations. 

M*  de  Wickede  présente  ensuite  ses  pleins  pouvoirs,  qui 
sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme  et  déposés  aux  actes  de 
la  Conférence. 

La  séance  est  close  et  l'examen  du  projet  de  protocole  est 
renyojé  A  la  prochaine  réunion. 

Hanoyre,   ce|ll8  juin  1861. 

(Suivent  les  signatures). 

Protocole  numéro  IIL 
De  la  séance  du  i9  juin  1861. 

résents  t 
Pour  TAutriche,  M*  le  comte  d'ingelheim; 
Pour  la  Relgique,  M.  le  baron  Nothomb; 
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Pour  le  Brésil,   M.  le  therélUit  iTArttnjè; 

Pour  le  Danemark,    M.  de  Bulow; 

Pour  rfispagne,   M.  le  eheyalier  de  TéMn; 

Pour  la  France,  M.  le  baron  de  Maltfret; 

Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Henry  F.  Howard; 

Pour  le  Haèôvre,   M.  le  comte  de  PUten-Hallermoild} 

Pour  le  Mecklembourg,   M.  de  Wickede. 

Pour  lea  Paya-Bas,   M.  le  baron  Stratenos; 

Pour  le  Portugal,   M.  le  comte  de  La?rad2o; 

Pour  la  Pruafee,  M.  le  prince  Gustate  d'Ysettbourg  ; 

Pour  la  Russie,   M.  Persianj; 

Pour  là  Suède  et  la  Norrège,    M.  Sterky; 

Pour  les  Tilles  libres  et  anséatiques 

de  Lttbeck,    AI.  Cortins; 

Brème,  M.  Gildemeister; 

Hambourg,  M.  Merck. 
Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  e^  «pproayé» 


contractantes,  des  engagements  contenus  dans  les  articles  6  et 
7  du  Traité. 

Le  protocole  est  lu  par  M.  le  comte  de  Platen. 

Le  délégué  du  Hanoyre  croit  pouvoir  se  dispenser  de  jusli» 
fler  uu' projet  qui  est  de  tout  point  conforme  »u  protocole  si- 
gné lors  de  TAbolition  des  droits  du  Sond. 

M.  le  délégué  des  Pays-Bas  fait  remarquer  qu'il  y  aura  lien 
dé  constater  la  manière  dont  le  Gouyemement  de  Hanoyre  en- 
tend exécuter  la  mesure  de  cautionnement  préyue  par  le  pro- 
jet. Rappelant  la  circulaire  émanée  du  directorat  de  la  dounac 
dn  Snnd  le  29  mars  1857  et  qui,  quoique  non  comprise  dans 
les  négociations  proprement  dites,  ne  laisse  pas  que  >d'ayoir  nn 
certain  caractère  international,  il  énonce  le  désir  qve  le  Hano- 
yre fasse  un  arrangement  administratif  qni  soît  analogue  à  la 
mesure  précitée  du  gouyemement  danois.  C'est  sous  le  béné- 
Gce  de  cette  réserre  que  le  Gonyemement  des  Pays-Bas  pent 
admettre  le  protocole, 

M.  le  comte  de  Platett-HaUernmnd  répond  que  le  Gonyer- 
nement  de  Hanoyre,  dans  la  firme  yolonté  de  ménager  autant 
que  possible  tons  les  intérêts  engagés,  est  prêt  à  s'arrêter  à  nn 
ëipédient  qui  consisterait  à  laisser  aux  intéressés  le  droit  fa* 
cultatif  et  alternatif  d'opérer  le  dép<!^t  en  numéraire,  ou  dû  se 
faire  cautiotiner  par  un  conrtier  résidant  dans  le  port  de  de- 
stination et  dont  la  solvabilité  soit  connue  au  bureau  dea  pé»*- 
ges  et  qui«  contre  les  papiers  et  doonnpents  indiqués. dans  le 
§.  8,  b  dn  règlement  dn  13  avril  1844  (sur  le  péage  de  Stade 
ou  de  Brunsbausen),  n'aurait  à  remettre  qu'une  simple  cédnle 
en  gardant  son  recours  coiitre  qui  dé  droit  à  l'égard  des  aom- 
mes  y  indiquées. 

M.  le  délégué  des  Pays-Bas  se  déclare  satisfait  de  cette  ex- 
plication. 

M.  le  dé.égué  de  Hambourg  croît  devoir  signaler  à  l'atten- 
tion  de   la  Conférence    les   différences   essentrelles  qui  se  font 


•    Abolition  dà  droit  de  Stade.  416 

rémirqtrdT  entre  la  procédure  propbifée  par  le  Hanovre  et  la 
mesure  bien  plus  libéi'alë  '  qui  dans  le  tetnpft  a  été  pHae  par  I^ 
Banettiatk.  ■'  •      '•  '•.■.)... 

C'est  le  commerce  de  Hambourg  sur  lecytiet',  d'aptèa  Topi^ 
toîon  de  Mv  Merek,  on.  ferait  retondier  tout  le  fardeau  de  Tin- 
térito'  ai  le  )plan  du  Hanovre  devait  éire  rendu  exécutoire.  Pen- 
dant rétat' provisoire,  anquel  du  reste-  mn  ne  aaorai4  présager 
une  lobgne  durée,  la  vill«  de  Hambourg  ne  rettrerait  de  Toeoi- 
vre  da  rachat  presque  «ucun  bénéfice  qnîne  lui  fût  déjà  aa« 
atiré  pavi  ses  anaiena  privilèges.  Pourquoi  ■  ne  pas  se  confor» 
nAer  ewtièrement  ad  précédent  de  1867,'  beaucoup  plus  simple 
oue  le  plan  poursuivi  par  le  Hanovre  et  tout  aussi  recomman- 
dable  sona  le  point  de  vue  «le  la  sûreté,  attendu  qu'  une  dé^ 
olaratiou  donnée  par  le  capitaine  de  navire  n'oblige  nonseule- 
aieo^  la  penumne  du. signataire  mais  aussi  son  bâtiment? 

M.  le  délégué  de  Hanovre  croit  ne  jpas  pouvoir  admettre 
Wê  ocinaluaions  de  M.  Jlerok.  Ce  qu'il  faut  au  Gouvernement 
Hanovrieu,  c'est  une  garantie  réelle  qui  puisse  couvrir  sa  re-*- 
aponiabilîté  devaiit  |e  paya  e^  devant  les  chambres,  La  propo- 
aition  de  M.  le  délégué,  de  Hamboifrg  serait  loin  d'offrir  cette 
.garantie.  M,  le  comte  de.  Platen-Hallermuodl  n'entend  aucu- 
nement contester  Texistenee  ni  l'application  de  la  règle  qui  rend 
le  capitaine  et  son  navire  responsiables  des  taxes  auxquelles 
les  cnargements  s'ont  soumis.  Mais  cette  règle,  poursuivie  jus- 
qu'il sa  dernière  conséquence ,  ne  s'accorderait  point  avec  les 
qsages  établis  pour  le  payement  du  péage  de  Stade,  payerneot 
qui  a  été  régulièrement  opéré,  non  pas  par  le  capitaine  de  na- 
Tire,  mais  par  les  destinataires  des  marchandises,  ou  plutôt  par 
un  coiirtier  dont  les  derniers  se  servaient  d'intermédiaire.  Ce 
fait  consacré  par  une  pbservance  de  longues  années,  la  circon- 
stance égalemiçnt.,  établie  que  pour  tous  les  pavillons  favorisés 
l'acquittement  du, droit  de  stade  se  faisait  au  terme  du  voyage, 
enfi^  là  faiblesse  comparative  des  montants  de  droit,  consti- 
tuent entre  les  cas  comparés  l*ûn  â  l'autre  une  distinction  dont 
on  aurait  tort  de  ne  pas  tenir  compte. 

En  continuant  provisoirement  â  se  servir' des  courtiers  comme 
des  intermédiaires  entre  les  contribuables  et  le  bureau  établi 
dans  La  ville  même  c|e  Hambourg,  on  dégagera  les  premiers  de 
l9Ut  embarras.  £t  dans  la  pratique  des  affaires,  la  mesure  qu'a 
en  vue  le  gouvernement  de  Hanovre  né  rencontrera  aucune 
difficulté,^  vu  qu'en  tout  cas  les  §.  8  et  9  du  règlement  de  1844 
devront  rektér  en  vigueur  clurant  Tintérim  et  que  d'autre  part 
les  courtiers  de  Hambourg,'  etc.,  se  prêteront  Volontiers  à  des 
transactions  pour  lesquelles,  comme  par  lé  pàsAé,  ils  seront  ré- 
tnrtifaérés  par  nncf- provision  û*hû  moins  8  VM  oent. 

Pour  Tontèrs-ves  raisons,  M,  le  comte  oePlaten  recommande 
ba  pr6posîtii6tf  è  Taptyt-èbâtion  de  la  Conférence, 

M.  Meîtkpife  M.  le"  délégué  de  Hanovre  de  lui  faire  voir 
le  ^ègfenhent  cTé  1844  ^*il  vient  d^lléguev^ 

Il  est  déféré  à  cette  demande^ 

M,  le  barofa  Strdtebua  demande  «fi  lèé  '  fntentiona  du  Gou- 
vernement Hanovre  hè  tendrait  pas  à  '  créer  de  fait  un  privilégv 
pour  un  nombre  reati^etst  de  eourtiersi 
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M.  le.  comte  de  PUtep-^Hallermoad  répond  qoe  «on  Goa- 
verneraent  n'enteod  exclure  des  affaires  ei^  qoeatioD  aucun  cour- 
tier dont  le  caractère  solide  et  la  solyabilité  sont  connut  au 
bureau  de  douane. 

M.  le  délégué  de  la  Grande-Bretagne  déclare  que,  tout  bien 
considéré;  il  préférait  les  propositions  de  M.  le  comte  de  Pla- 
ton aux  mesures  indiquées  par  M.  Merck.  Ce  qu'il  importe 
arant  tout,  dit-il,  c'est  de  garantir  contre  toute  eotrare  le  libre 
moirrement  de  la  nayigation.    Or,  dans  une  certaine  éreiitualité 

3ui  est  du  reste  en  dehors  de  toutes  les  préTÎsionsj,  la  procé- 
ure  recommandée  par  M.  Merck  pourrait  bien  aToir  pour  ef- 
fet d'amener  une  action  directe  de  la  douane|  contre  les  uaTires 
mêmes  et  d'en  empécber  par  là  on  retarder  le  yojage* 

A  la  discussion  engagée  sur  ce  point  plusieurs  délégués, 
entre  autres  les  délégués  de  la  France  et  du  Brésil,  prennent 
part. 

Après  un  examen  approfondi,  M.  Merck  retire  son  amende- 
ment et  la  Conférence  décide  unanimement  d'adhérer  k  la  pro- 
position formulée  par  M.  le  délégué  de  Haneyre  et  qui  sera 
insérée  au  procès-yerbal  de  la  séance. 

Le  protocole  est  mis  aux  yoix  et  adopté  à  Funanimité,  après 
que  le  terme  du  1er  juillet  1861  y  a  été  inséré. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ptend  la  pa- 
role.    Il  se  prononce  dans  les  termes  suiyants: 

j>La  Conféreoce  Tient  très-heuréusement  d'arrêter  la  réda- 
ction du  traité  par  lequel  le  droit  de  Stade  sera  aboli,  et  le 
Hanoyre  prend  les  engagements  contenus  dans  l'article  2.  Il 
pense  que  comme  il  y  a  deux  autres  États  riyerains  représen- 
tés à  la  Conférence ,  il  serait  utile  de  constater  de  quelle  ma- 
nière leurs  gouyernements  entendent  agir  à  l'ayenir  relative- 
ment au  maintien  de  la  libre  nayigation  de  ce  fleuye» 

»Je  prends  donc  la  liberté  de  demander  à  chacun  de  ces 
deux  plénipotentiaires  s'ils  ne  sont  pas  à  même  de  s'expliquer 
à  ce  sujet.« 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark 
donne  lecture  de  la  déclaration  suiyante: 

«Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  dé- 
clare que  son  gouyernement  s'engage  à  entretenir,  à  l'ayenir 
comme  par  le  passé  pour  ce  qui  le  concerné,  les  ouvrages  ser- 
vant au  maintien  de  la  navigabilité  de  l'Elbe,  sans  imposer  à 
titre  de  compensation  un  nouveau  droit  quelcodque,  soit  sur  la 
coque  des  navires  qui  monteront  ou  descendront  ce  fleuve,  soit 
sur  leurs  cargaisons.* 

M.  le  pléaipoteAtiaire  de  Hambourg,  se  rendant  de  son  cèté 
à  rinyitation  de  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
dit  qu'il  lui  serait  peut-être  permis  de  contester  sur  la  question 
<|ue  l'on  soulève  la  compétence  de  la  Conféreujce.  Il  s'en  abs- 
tiendra. En  conséquence,  il  a  l'honneur  de  faire ^  au  nom  du 
sénat,  la  déclaration  suivante: 

»Le  plénipotentiaire  de  la  ville  libre  de  Hambourg  déclare 
que  l'abolition  du  droit  de  Stade  ne  sera  jamais  pour  elle  un 
motif  d'altérer  la  situation  actuellement  au  maintien  à  açs  frais 
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de  la  naTÎgabilité  de  l'Elbe  de  Hambourg  JQsqu*à  la  mer,  le- 
quel état  de  choses  subsistera  à  tous  égards  sans  altération. « 

A  Is  demande  de  M.  le  plénipotentiaire  des  Pajs-Bas,  la 
Conférence  décide  aue  les  déclarations  dont  il  a  été  donné  le- 
cture seront  textuetlement  insérées  au  protocole  de  la  séance, 
ainsi  que  les  explications  de  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Gran- 
de-Bretagne qui  les  ont  provoquées. 

Un  exemplaire  du  Traité  concernant  l'abolition  du  droit  de 
Stade  ou  de  Bronsbausen  est  collationné  sur  la  rédaction  du- 
dit  Traité  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  dans  la  séance  du  18  juin. 

L'exemplaire  collationné  est  parafé  par  MM.  les  délégués. 

Ensuite  un  exemplaire  du  protocole,  qui  doit  régler  Huté- 
rim,  est  parafé  par  tous  les  membres  de  la  Conférence. 

La  Conférence  décide  que  la  prochaine  réunion  aura  lieu 
le  22  juin  pour  la  signature  du  Traité  et  du  Protocole. 

HanoTre,  ce  19  juin  1861. 

(Suiyent  les  signatures). 

Protocole  numéro  IV  y 
De  la  séance  du  22  juin  i86i. 

Présents  : 
Pour  l'Autriche,   M    le  comte  Ingelheim; 
Pour  la  Belgique,    M.  le  baron  Nothomb; 
Pour  le  Brésil,   M.  le  cheyalier  d^Araujou; 
Pour  le  Danemark,   M.  de  Bulow; 
Pour  l'Espague,   M.  le  cheralier  de  Téràn; 
Pour  la  France,    M.  le  baron  de  Malaret; 
Pour  la  Grande-Bretagne,   M.  Henry  F.  Howard; 
Pour  le  HanoTre,  M.  le  comte  de  Platen-Hallermund; 
Pour  le  Mecklembourg ,   M.  de  Wickede; 
Pour  les  Pays-Bas,  M.  le  baron  Stra tenus; 
Pour  le  Portugal,   M.  le  comte  de  Layradio; 
Pour  la  Prusse,  M.  le  prince  Gustaye  d'Ysembourg; 
Pour  la  Russie,   M.  Persiany; 
Pour  la  Suéde  et  laNorwége,  M.  Sterky; 
Pour  les  yilles  libres  et  hânséatiaues 

de  Lubeck,    M.  Curtius; 
Brème,  M.  Gildemeister ; 
Hambourg,  M.  Merck. 
Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

li.  le  délégué  de  la  Prusse  présente  ses  pouvoirs  qui,  ayant 
été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  déposés  aux  actes  de 
la  Conférence. 

M.  le  délégué  de  l'Espagne  annonce  qu'il  a  reçu  Tautorisation 
d'adhérer  à  l'article  5  du  Traité,  et  que  par  conséquent  la  dé- 
claration qu'il  a  faite  là-dessus  dans  la  séance  précédente  doit 
être  considérée  comme  retirée. 

M.  M.  les  délégués  coUationnent  sur  l'instrument,  parafe  dans 
la  précédente  séance  le  traité  concernant  l'abolition  du  droit  de 
Stade  ou  de  Brunshausen; 

Et  cet  acte  ayant  été  trouvé  en  due  forme ,  ils  y  apposent 
eur  signature  et  le  sceau  de  leurs  armes. 


Le  protocole  sur  riotérim  à .<  maintenir  au  deU  du  ter  juillet 
18151  est  eoUatioDDé  sur  l'exemplaire  parafé  dans  la  sôaiice  du 
19  juin,  après  quoi  M.  M.  1^8  délégués  procèdent  à  la  signature 
de  cet  acte. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Hanovre  prend  la  parole  «t  s^adresie 
ainsi  à  la  conférence; 

«.Messieurs,  nous  Tenons  de  signer  un  acte  dont  les  effets  ne 
tarderont  pas  à  développer  de  plus  en  plus  la  navigation  et  le 
commerce,  et  qui  réalisera  ainsi  un  progrès  digne  de  notre  époquuK 

„Nous  avons  accompli  la  lAche»  qui  nous  était  Révolue i  en 
quatre  séances  seulement 

„Cet  heureux  résultat  de  nos  efforts  n*eat  dû  qu'au  parfait 
désintéressement,  qui  a  guidé  vos  hauls  commettants  dans  cette 
affaire  et  à  Tesprit  de  conciliation,  dont  vous,  messieurs,  fvez 
été  animés  et  n'avei  cessé  de  faii^  preuve  pendai;i(.nos  travaux. 
Je  me  fais  un  devoir  empressé  de  vous  en  témoigner,  messieurs, 
la  vive  reconnaissance  du  gouvernement  du  Roi,  mon  auguste 
Souverain. 

„Pour  ce  qui  me  regarde  personnellement,  je  ne  puis  trouver 
d^expression  pour  vous  marquer,  messieurs,  la  profonde  gratitude 
que  m'inspirent  la  confiance  que  vous  m'aves  témoignée  pendant 
la  duiée  de  la  Conférence,  et  Pindulgence  dont  j*ai  recueilli  tant 
de  preuves.  J'en  garderai  toujours  précieusement  le  souvenir,  et 
je  serais  heureux,  si  par  la  conduite  que  j'ai  tenue  pendant  ta 
conférence,  j*ai  pu  mériter,  n^essieurs,  votre  approbation  inap*- 
préciable."  . 

M.  le  comte  de  Lavradio  propose  à  M.  M.  les  délégués  de 
témoigner,  avant  de  se  séparer,  à  M.  le  comte  de  Platen-Hal- 
lermund  tous  les  remerciments  de  la  Conférence  pour  la  manière 
distinguée  dont  il  a  conduit  ses  travaux.  Cette  proposition  est 
accueillie  avec  un  empressement  unanime. 

Les  plénipotentiaires  signataires  du  traité  concernunt  Ta^oli-* 
tion  du  droit  de  Stade,  reconnaissant  la  dignité,  l'impartialité  et 
la  grande  habileté  avec  laquelle  Son  £zc.  M.  le  coipte  de  Pla- 
ten-Hallermund,  ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S«  M.  le  Roi 
de  Hanovre  et  Président  de  li^, Conférence,  a  dirigé  les  disoot* 
sions  qui  ont  précédé  la  signature  du  Traité,  et  voulant  donner 
À  Son  Excellence  un  témoignage  éclatant  de  leur  plus  haute  con- 
sidération et  de  leur  profonde  reconnaissance,  votent  è  Tunani- 
mité  et  par  acclamation  des  remerciments  à  Son  Exe.  M.  le  comte 
de  Platen-Hallermund. 

M.  le  comte  de  Platen-Hallermund  répond  qu'il  eat  extrême- 
ment sensible  au  témoignage  bienveillant  dont  il  vient  4*éti-e  Vok^ 
jet  et  en  exprime  sa  profonde  reconnaissance.  , 

Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

Hanovre,  ce  22  juin  1361. 

(Suivent  les  sigj^atures.) 
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LXV. 
Traité  entre  le  Hanovre  (fune  part,  et  f  Autriche^ 
la  Belgique^  le  Brésil ,  le  Danemark ^  l'Espagne, 
la  France  j  la  Grande-Bretagne  j  le  Grandduché 
de  Mecklembourg-Sehwerin^  les  Pays-Bas^  le  Por- 
tugal, la  Prusse,  la  Russie,  les  royaumes  de 
Suède  et  de  Norwége  et  les  villes  libres  et  anséa- 
tiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg, 
pour  V abolition  du  droit  de  Stade,  signé  à  Ha- 
nowe,   le  22  juin  i86i  ^);  suivi  d'un  protocole 

de  la  même  date. 

• 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  TEm- 

Bereur  d'Autriche,  noî  de  Hongrie  e4  de  Bohême,  Sa 
[aiesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil ,  Sa  Majesté  le  Roi  da  Danemark ,  Sa  Majesté  la 
Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  Son  Altesse  Royale 
I0  jGrapd-PuQ  de  Mecklembourg-Schwérin,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes  de 
Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
Sa  Majesté  rÊmpereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne,  Grand-Uuc  de  Finlande,  Sa  Majesté  lo  Roi  de 
Suède  et  de  Norwége  et  les  Sénats  des  Villes  hbres  et 
banséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'une  part  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  d'autre  part; 

Egalement  animés  du  désir  de  faciliter  et  d'activer 
les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  dans 
le  but  d'affranchir  la  navigation  de  l'Elbe  du  droit  connu 
sous  la  dénomination  de  péage  de  Stade  ou  de  Bruns- 
hausen,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Le  sieur  Joseph-Alphonse  Paul  baron  de  Malaret,  etc.. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême, 

*)  Les  f  Atificatîox^a  ont  été  échan^^ées^ 
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Le  sieur  Frédéric-Hugues  comte  d'Ingelheim  Echter 
de  Mespelbrunn,  etc., 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  baron  Nothomb,  eU%, 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,( 

Le  sieur  Marcos-Antonio  chevalier  d'Aranjo,  etc., 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,| 

Le  sieur  Charles-Ernest- Jean  de  Bulow,  etc.^ 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 

Le  sieur  Vizente-Guttierez ,   chevalier  de  Teran ,  etc., 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  sieur  Henry  Francis  Howard,  etc., 
.     Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre, 

Le  sieur  Adolphe -Charles -Louis  comte  de  Platen- 
Hallermund,  etc.. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg- 

Schwérin, 

Le  sieur  Otton-Henry-Gasper  de  Wikedé,  etc., 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Antoine  Jean -Lucas  baron    Stratenus,  etc., 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de  Portugal  et  des 
Algarves, 

Dom  Francisco  d'Almeida  Portugal  comte  de  La- 
vradio,  etc.. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

Le  prince  Gustave  d'Isenbourg  et  Budingen,  etc., 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande, 

Le  sieur  Jeai)  Persiany,  etc.. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége, 

Le  sieur  Charles-Adolphe  Sterky,  etc., 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  hanséatique  de  Lubeck, 

Le  sieur  Théodore  Curtius,  etc.. 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  hanséatique   de  Brème, 

Le  sieur  Othon  Gildemeister ,  etc.. 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  hanséatique  de  Hamboarg, 

Le  sieur  Charles  Hermann  Merck,  etc.. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Art.  1er.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  prend,  envers 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur aAutriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Ma- 
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• 

jesté  le  Roi  des  Belles,  Sa  Majesté  PEmpel*eur  4u  Bré- 
sil, Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reitie 
d'Espagne,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  eft  d'Irlande,  Son  Altease  Royale  le 
Grand-Duc  de  Meeklembourg-Schwérin ,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de 
Portugal  et  dès  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de -Prusse, 
Sa  Majesté  TEmperedr  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  éà 
Suède  et  de  Norwége,  et  les  Sénats  des  Villes  libres  et 
hanséatiques  de  Lubeick,  Arôme  et  Hambourg,  iqai  i'ac* 
ceptent,  rengagement: 

\^.  D'abolir  complètement  et  à  jamais  le  droit  jus- 
qu'ici prélevé  sur  les  cargaisons  des  navires  qui,  en 
montant  TEIbe,  venaiei^  passer  i'embouchure^^de  la  rivière 
dite  Sch^inge,  droit  généralement  désigné  sous  le  norn 
de  péage  de^  Stade  on  de  Brunsbausen; 

2^.  De  ne  substituer  an  droit  dont  la  suppression 
est  stipulée  par  le  paragraphe  précédent  aucnne  nou* 
velle  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  a  raison  de  la 
coque  ou  dèà  cargaisons,  sur'  les  navires  qui  monteront 
on  descendront  l'Elbe; 

30.    De  n'assujettir  désormais,  sons  quelque  prétexta 

3ue  ce  soit,  à  aucune  mesure  de  contrôle  relative  au 
roit  cessant,  les  navires  qui  monteront  oti  descendront 
l'Elbe. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions 
ci-dessus  ne  seront  obligatoires  qu'à  l'é^rd'  des  )!>uis* 
sances  qui  ont  pris  part  ou  adhéreront  au  présent  Traité, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  se  réservant  expressément 
le  droit  de  régler  par  accords  particuliers,  n  impliquant 
ni  visite  ni  détention,  le  traitement  fiscal  et  douanie^  des 
navires  appartenant  aux  Puissances  qui  sont  restées  ou 
resteront  en  dehors  de  ce  Traité. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  s'engage,  en 
outre,  envers  les  susdites  Hautes  Parties   contractâmes: 

1^.  A  prendre  soin,  comme  par  le  passé,  et  dans 
la  mesure  de  ses  obligations  actuelles,  de  la  conservation 
des  ouvrages  qui  sont  nécessaires  à  la  Rbre  navigation 
de  l'Elbe; 

2ô.  A  n'introduire,  à  titre  de  compensçition'  pour 
les  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  ces  engagements, 
aucune  charge  qnelcoiiqtie  au  liei^  et  placé  du  droit'  de 
Stade  oti  de  Bruniàhausèri,   '  '     "  ''  '.       '^    ' 
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Art  3.  Les  engagements  conteiiat  dans  les  deux 
articles  précédents  produiront  leur  eff^t  à  partir  c^p  1er 
juillet  1861. 

Art.  4.  Comme  dédommagement  et  compensations^ 
des  sacrifices  c^ue  les  stipulations  ci^dessus  doivent  im« 
poser  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  Sa  Majesté  TEm- 

6ereur  des  Français»  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche, 
lOi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  rEmpereor  du  Brésn,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa 
Majesté  la.  Reine  du  Royaumo»'Uni  de  la  Granoe-Bretagne 
et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-^Duc  de  Meck- 
lembourç^Schwério,  Sa, Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le- Roi  des  Royaumes  -de  Portii^al  et  des  Algar- 
ves,  Sa  Mii^sté  le  roi  de  Prasse^  Sa  li^jesté  l'Empereur 
de  toutes  les'Rassies,  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de 
Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége, 
et  les  Sénats  des  Villes  libres  et  banséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  s'engagent,  de  leur  côté,  à  payer 
à  Sa  Mi^eaté  le  Roi  de  Hanovre ,  qui  l'accepte ,  une 
somme  totale  de  deux  millions  huit  cent  cioiquante<-sept 
mille  trois  cent  trentehuit,  deux  tiers»  thalesrs  n^Uemands, 

k  répartir  de  la  raanièi:e  auivanle: 

Thalerf  «llemaqds, 

1,273 
19,413 
40,334 

1,013 

209,543 

37,789 

1,033,333*  5 

1,033,333' 

8,885 

15,855 

.    64,258 

169,963 

16,213 
43,489 

7,983 

92,495. 


Sur  la  FraiiQe.,  pour    .    ^ 

Sur  l'Autriche,  pour  .  . 
.  Sur  la  Belgique,  pour  ,  « 
.  Sur  Brème,  p9ur  .  •  . 
.  ,3ùr  le  Brésili^  pour   *    ... 

Sur  Je  Daneo^ark,  pour 
;    Sur  r^spagne,  pour      ,    .    , 

Sur. la  Urande-Bretagn^ç,  pour 
:  Sur  Hambourg,,  popr    .    ,  . . 

Sur  Lubeck,  pour    .     •     .     , 
..  Sur  le  Mecklembourg,,  poftr 

Sur  le  Norwége,  pour 

Sur  les  Pays-Bas,  pouf    . 

Sur  le  Portugal,  pçur 

Sur  la,  Prusse,,  pour    ^^    . 

Sur  la  Russie,  pour     .     . 

Sur., la  Suède,  pour.    .    # 

•  Il  est  bien . entendu  que  les. Hautes  Parties  cootrac- 
tant9a.  ne|,  feront  éventuellement  reisponsables  que  pour 
la  quote-part  mise  à  la  charge  de  cnacune  d'elles. 


I   « 


AhblUUm-du  droit  d0  Siada.     '      423 

Art.  5.  En  ce  qui  réj^rde  l'e*  mode,  le  lieu  et  l'épo- 
que de  payement  des  différentes  quçte-parts,  il  est  con- 
venu que  le  payement  sera,  effectué: 

En  fbaietri»  alleoiands, 

A  Hanovre  ou  k  Hambourg,  selon  le  choix  du  goii-» 
vernement  payant, 

Et  dans  le' lerme.der  trois  mois,  à  partir  du  loi'juri^ 
let  1861.       •  > 

Il  pourra  Cépenda'nt  intervenir  des  arrah^int^nts  par- 
ticuliers, atix  flnâ  de' proroger  le  terme  susindiqué  '  ou  de 
stipuler  te' payement- par  annuités.  ' 

L'acquittement  d'intérêts  au  taui^  de  4^|p^  du  capital 
deviendra  obKgàtoii*i^. 

^  partir  dû'  1er  octobre  ^86^1  ;  pour  les  'payeiAents 
en  soifime'inrté'gràlej  *     "'     '  '  '  '     : 

A  partS^i^'dji  '1er.  juillet  1861;  pour  les  payements*  en 
termes;''  *    "'"    '•  .'•/'••■'  ^  '»  '     ■    • 

'Art:  6:'  L'eiécuU(M\  d^s'  engluements  fe^iprôqties 
contenus  dans  le'"pfësenr(  Traité'  e^t  eirp^^ëftif^nt  sub^^ 
ordonnée  à  racconipllssiim^nt''dâs  formalités  èt-jcigles 
établies  par  les  lois  çon^titutipnn,e|les  dç  celles  des  Hau- 
tes Puissances  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
quer l'application;  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Art.  7.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  h  Hanovre  avant  le  1er  juil- 
let 1861 ,  ou  aussitôt  ^«^  possible  après  l'expiration  de 
ce  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  eft  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Hanovre  le  vingt -deuxième  jour  du  mois  de 
juin  de  l'an  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  Malaret.  (L.  S.)  Signé  P.  Ingellieim. 
(L.  S.)  Signé  Not/tomb.  (L.  S.)  Signé  Aranjo.  HL.  S.) 
Signé  /.  de  Bulow.  (L.  S.)  Signé  F.  G.  de  Térau. 
(L.  S.)  Signé  Henry-I rancis  Howard,  (L.  S.)  Signé 
Otton  de  fVikede.  (L.  S.)  Signé  Stratenus.  (L.  S.) 
Signé  C  de  Lapradio.  CL.  S.)  Signé  Le  prince  Gua^ 
tave  disenbourg.  (L.  S.)  Signé  Persiany.  (L.  S.) 
Signé  C.  A.  Sterhy.  (L.  S.)  Signé  Th.  Curtius  dr. 
(L.  S.)  Signé  GUdemeiater.  (L  S.)  Signé  C.  H.  Merck^ 
dr.    (L.  S.)  Signé  Plafen-  Hallermuud, 
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Dermèr  protocole. 

Dans  le  cas  où  Texécutioa  des  engagements  contenus 
dans  les  articles  6  et  7  du  Traité  de  ce  jour,  ne  pour- 
rait avoir  lien  avant  le  1er  juillet  1861  il  demeure  en- 
tendu que  le  Gouvernëm^t  Hanovrien  conservera  le  droit 
de  maintenir  après  cette  époque,  à  titre  provisoire  «  par 
voie  de  cautionnement,  le  droit  qu'il  s'est  engagé  à  aDO« 
lir  ;  mais  au  fur  et  à  mesure  qu'une  des  Puissances  Con- 
tractantes aura  rempli  les  susdits  engagements,  le  Gou- 
vernement Hanovrien  fera  cesser,  de  son  côté,  les  me- 
sures provisoires  de  cautionnement  et  en  ordonnera  la 
décharge  à  l'égard  des  marchandises  transportées  dans 
les  navires  de  cette  Puissances.  Il  pourra  néanmoins 
jusqu'à  l'accomplissement  définitif,  par  toutes  les  Puis- 
sances Contraotantes,  'des  engagements  contenus  dans  les 
articles  6  et  7,  exiger  des  navires  affranchis  la  justifica- 
tion de  leur  nationalité ,  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
pour  ces  navires  ni  retard  ni  détention. 

Fait  à  Hanovre  le  22eme  juin  1861. 

(Suivent  les  signatures.) 


I....*      .        »  » 
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I. 

Protocoles  des   conférences  tenues  à  Zurich^    du 

8  août  au  2i  Novembre  i859^  entre  les  Plénipo^ 

tentiaires  de   (Autriche^    de  la  France    et  de   la 

Sar daigne  pour  le  rétablissement  de  la  paix*). 

Présents  : 

Pour  TAutriche: 

M.  le  comte  Colloredo, 

M.  le  baron  de  Meysenbug. 
Pour  la  France: 

M.  le  baron  de  Bourqueney, 

M.  le  marquis  de  Banneville. 
Pour  la  Sardaigne; 

M.  le  chevalier  Des  Ambrois  de  Nevache, 

M.  le  chevalier  Jocteau. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France 
et  de  la  Sardaigne  se  sont  réunis  aujourd'hui  en  con- 
férence. 

Après  s'être  communiqué  respectivement  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  consiaérant 
que  l'armistice  conclu  le  8  juillet  dernier  entre  les  com-^ 
mandants  en  chef  des  armées  belligérantes  expiré  le 
15  du  courant;  considérant  en  outre  que  les  négocia- 
tions qui  s'ouvrent  aujourd'hui  pour  transformer  en 
traités  déGnitifs  les  préliminaires  de  paix  signés,  le  11 
juillet,  à  Villafranca,  ne  pourront  être  terminées  avant 
le  15  août  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  conformément  à 
tous  les  précéclents,  de  prolonger  la  durée  de  l'armi- 
stice, les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  l'armistice 
du  8  juillet  serait  prorogé  jusqu'  à  l'échange  des  rati- 
fications des  traités  à  intervenir. 


«)  Voir  les  traités  de  Zurich  Tome  XVI.  P.  II  page  516. 
Nvuv,  Recueil  gén.   Tume  XV IL  Pari.  IL  A 
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lU  se  sont  9  en  outre,  engagés  fa  donner  immédia- 
tement avis  de  cette  décision  à  leurs  gouvernements, 
qui  prendront,  à  cet  égard,  toutes  les  mesures  indiquées 
par  la  situation  respective  de  leurs  armées  de  terre  et 
de  mer. 

Fait  à  Zurich,  le  8  août  1859. 
Signé  à  l'original: 

(L.  S.)  Colloredoy  Meysenbug. 

(L.  S.)  Bourqueney^  marquis  de  Banneville, 

(L.  S.)  Des  jimbrois  >  Jocteau. 

Protocole. 

Présents  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  ïrance, 
de  Sardaigne. 

Par  suite  de  la  nouvelle  déHmitation  entre  la  Sar- 
daigne et  l'Autriche,  quelques  diocèses  se  trouvant  par- 
tagés entre  les  deux  États,  il  a  été  convenu  que  TAu- 
triche,  la  France  et  la  Sardaigne  feraient  en  commun 
les  démarches  nécessaires  auprès  du  Saint-Siège,  pour 
obtenir  qu'il  soit  statué  sur  une  nouvelle  circonscription 
diocésaine  en  accord  avec  la  délimitation  territoriale  des 
deux  pays. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  ont  proposé  de  sti- 
puler également,  qu'en  attendant  aucune  entrave  ne  se- 
rait apportée,  de  part  ni  d'autre,  au  maintien  du  statu 
quo  de  l'administration  ecclésiastique  de  ces  diocèses. 

Les  plénipotentiaires  de  Sardaigne  ne  sont  pas  d'avis 
d'fiyouter  cette  dernière  stipulation,  parce  qu'on  ne  peut 
supposer  que  Tautorité  ecclésiastique  soit  entravée  par 
le  gouvernement  civil  dans  l'exercice  légitime  de  sa  ju- 
ridiction. Ils  considèrent  comme  hors  de  doute  que 
les  évèques  résidant  hors  de  la  Lombardie  seront  re- 
spectés dans  l'exercice  de  leurs  droits  dans  les  provin- 
ces sardes,  comme  l'ont  toujours  été  les  évoques  étran* 
gers  qui  ont  eu  sous  leur  ^autorité  des  portions  de  ter- 
ritoire enclavées  dans  les  Etats  de  la  maison  de  Savoie, 
en  se  conformant  au  droit  ecclésiastique  de  la  monar- 
chie sarde. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  France  ont 
pris  acte  des  motifs  développés  par  MM.  les  plénipo- 
tentiaires de  Sardaigne. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent protocole. 
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Fait  à  Zurich,  le  10  novembre  de  Fan  mil  huit  cent 
cinquante-neuf. 

Signé:  (L.  S.)  Karolyi,  Meysenhug. 

(L.  S.)  Bourqueney  Banneville, 
(L.  S.)  Des  jimbrois^  Jocteau. 

Protocole. 

Présents  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  Sardaigne. 

Répondant  à  une  question  posée  par  les  plénipoten- 
tiaires sardes,  à  l'égard  de  la  restitution  des  dépôts  ad- 
ministratifs compris  dans  la  mesure  de  sûreté  du  15 
mars  1859,  les  plénipotentiaires  d'Autriche  ont  déclaré 
qu'il  était  entendu  que  ces  dépôts,  s'il  en  existe,  seraient 
également  restitués. 

Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  Sardaigne  ont 
pris  acte  de  cette  déclaration. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  protocole. 

Fait  a  Zurich,  le  lU  novembre  de  Tan  mil  huit  cent 
cinquante-neuf. 

Signé:  (L.  S.)  Karolyi^  Meysenbug. 

(L.  S.)  Bourqueney ,  Bannepille. 
(L.  S.)  Des  j^mbrois  y  Jocteau. 

Protocole. 

Présents  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  Sardaigne. 

Pour  ODvier  à  tout  malentendu  auquel  pourrait  don- 
ner lijBU  le  licenciement  des  Lombards  faisant  partie  de 
l'armée  autrichienne,  les  plénipotentiaires  ont  établi  d'un 
commun  accord  qu'il  est  bien  entendu  que  ceux  d'entre 
ces  mihtaires  qui  se  trouveraient  judiciairement  pour- 
suivis ou  condamnés  au  moment  de  l'échange  des  rati- 
0cations  du  traite  du  10  novembre,  ne  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers  qu'  après  leur  acquittement  ou  après 
l'expiration  de  leur  peine. 

Il  est  égalenient  convenu  que  tous  les  individus  ori- 
ginaires du  territoire  cédé  de  la  Lombardie,  condamnés 
par  les  tribunaux  et  qui,  par  mesure  de  précaution, 
auraient  été  provisoirement  transportés  dans  une  prison 
ou  maison  de  correction  située  en  dehors  de  ce  terri- 
toire, seront  remis  immédiatement  au  nouveau  gouver- 
nement. 

A2 
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En  foi  de  qaoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent protocole. 

Fait  a  Zurich,  le  10  novembre  de  Tan  mil  huit  cent 
cinquante -neuf. 

Signé:  (L.  S.)  Karolyi ^  Meysenhug. 

(L.  S.)  Bourqueney ,  Banneville. 
(L.  S.)  Des  AmbroiSy  Jocteau. 

Protocole. 

Â  l'occasion  de  l'échange  des  ratifications  du  traité 
de  paix  conclu  entre  l'Autriche  et  la  France,  une  lecture 
attentive  de  l'article  4  de  ce  traité  a  fait  remarquer  un 
passage  dont  la  rédaction  pourrait  donner  lieu  à  un 
malentendu,  ou  du  moins  à  une  interprétation  équi- 
voque. 

Dans  ce  paragraphe,  qui  commence  par  les  mots: 
„Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence^^ ,  il 
est  dit:  „la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière 
(Mincio)  jusqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de  Le  Grazie  en 
ligne  droite  jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le  thalweg  du  Pô 
jusqu'à  Luzzara^^ 

Selon  son  acception  usuelle,  l'expression  citée  ci- 
dessus  „suivra  le  thalweg  du  Pô^%  voudrait  dire  descen- 
dra le  cours  du  fleuve.  Or,  comme  l'endroit  Luzzara 
est  non  pas  en  aval ,  mais  en  amont  du  point  de  Scor- 
zarolo, 1  expression  „remontera  le.  thalweg  du  Pô^^ ,  au 
lieu  de  ,,suivra^S  semble  être  plus  correcte  et  indiquer 
d'une  manière  plus  positive  cette  partie  de  la  nouvelle 
délimitation  de  la  frontière. 

Dans  le  but  d'obvier  à  toute  incertitude  qui  pourrait 
résulter  de  la  rédaction  adoptée  dans  le  traité,  et  de 
rétablir  dans  toute  sa  clarté  le  sens  qui  doit  être  attaché 
au  passage  susdit  de  l'article  4 ,  les  plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  France  sont  convenus  de  consigner 
dans  ce  protocole  l'explication  précédente. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  protocole. 

Fait  a  Zurich,  le  21  novembre  de  l'an  mil  huit  cent 
cinquante-neuf. 

Signé:  (L.  S.)  Karolyi^  Meyaenbug. 

(L.  S.)  Bourqueney.  Bannei>iUe^ 
(L.  S.)  Des  jimbroiSj  Jocteau, 
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Acte  final  de  délimitation  de  la  frontière  entre  la 
Sardaigne  et  les  provinces  italienne^  de  F  Autriche, 
fixée  entre  les  Plénipotentiaires  de  f Autriche,  de 
la  France   et   de   la  Sardaigne    à   Peschiera^    le 

i6  juin  i860. 

Par  suite  des  cessions  territoriales  stipulées  dans  les 
Traites  conclus  à  Zurich  le  10  Novembre,  1859:  — 

1)  Entre  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  et  Sa  Ma* 
jesté  l'Empereur  des  Français; 

2)  Entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français, 

3)  Entre  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Em- 
pereur d'Autriche,  et  I  Empereur  des  Français; 

Traités  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  par 
les  Puissances  Contractantes  le  21  du  même  mois,  la 
délimitation  entre  les  Etats  du  Royaume  de  Sardaigne 
et  les  Provinces  Italiennes  de  l'Autriche  a  été  fixée  de  la 
manière  suivante  par  l'Article  III  du  troisième  Traité 
ci-dessus:  — 

„La  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  du 
Tyroi ,  sur  le  Lac  ae  Garda ,  suivra  le  milieu  de  ce  lac 
jusqu'à  la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où 
elle  rejoindra  en  ligne  droite  le  point  d'intersection  de 
la  zone  de  défense  de  la  place  Peschiera  avec  le  Lac 
de  Garda. 

„Ellc  suivra  la  circonférence  de  cette  zone,  dont  le 
rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé 
à  trois  mille  cinq  cents  mètres,  plus  la  aistance  du  dit 
centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'in- 
Icrsection  de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le 
Mincio,  la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jus- 
qu'à Le  Grazie,  s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite, 
jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à 
Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien  changé  aux 
limites  actuelles,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre^^ 

Le  même  Article  III  porte  „qu'une  Commission  Mi- 
litaire^   instituée    par    les   Hautes  Parties   Contractantes 
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sera  chargrée  d'exécuter  ce  tracé   sar  le   terrain    dans  le 
plus  bref  délai  possible". 

En  exécution  de  cette  dernière  Convention,  Leurs 
Majestés  Royales  et  Impériales  ont  nommé  pour  leurs 
Commissaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  Chevalier  Ra- 
phaël Cadorna,  Major-Général,  Chevalier  des  Ordres  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  remplaçant  M.  le  Comte 
Louis  Petilti-Bagliani  de  Roreto,  Major-Général,  Chargé 
d'une  autre  Mission;  et  M.  François  Borson,  Major  au 
Corps  d'Etat-Major,  décoré  de  la  médaille  de  la  valeur 
Militaire,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  Comte  Fol- 
liot  de  Crenneville,  Lieutenant- Général,  décoré  de  la 
Croix  de  Mérite  Militaire,  etc.,  et  M.  le  Baron  François 
Vlasits,  Major  du  Corps  d'Etat-Major,  Chevalier  de  troi- 
sième classe  de  la  Couronne  de  ter,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Auguste 
Adolphe  Napoléon  Chauchard,  Général  de  Brigade,  Com- 
mandant le  Génie  de  TArmée  Française  en  Italie,  Com- 
mandeur de  rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
etc.;  et  M.  Jules  Louis  LewaI,  Chef  d'Escadron  du  Corps 
d'Etat-Major,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'Honneur,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  réunis  à  Peschiera,  et  après 
avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  se  sont  constitués  en  Commission  sous  la 
Présidence  de  M.  le  Lieutenant-Général  Comte  de  Cren- 
neville. M.  le  Chef  d'Escadron  Lewal  a  été  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire. 

La  Commission  a  commencé  aussitôt  ses  opérations 
et  est  convenue  qu'elle  admettrait,  comme  documents 
topographiques,  les  plans  du  cadastre  Lombard  pour 
la  planimétrie,  et  les  sections  topographiqnes  militaires 
Autrichiennes  a  l'échelle  de  ^^g^^  pour  le  figuré  du 
terrain. 

Elle  a  ensuite  arrêté  qu'elle  adopterait  pour  bases 
du  travail  de  délimitation  dont  elle  était  chargée  les 
principes  suivants:  — 

1)  Chercher  à  rendre  la  limite  facile  à  reconnaftre 
et  à  surveiller,  en  lui  faisant  suivre,  autant  que  possible, 
les  accidents  naturels  du  sol^  tout  en  tenant  compte  des 
exigences  militaires  et  administratives. 
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2)  Eviter,  autant  que  faire  se  pourra,  de  diviser  les 
parcelles  cadastrales.  ^ 

3)  Dans  les  parties  où  le  Pô  et  le  Mincio  formeront 
la  frontière,  le  thalweg  ou  courant  principal  déterminera 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Etats;  mais  la 
propriété  des  îles  telle  qu'  elle  aura  été  fixée  par  la 
Commission  Internationale  et  t^le  qu'elle  sera  décrite 
dans  les  2me  et  4me  sections  dii  présent  Acte,  re- 
stera immuable,  quelque  changement  que  subissent  ces 
jcours  d'eau. 

4)  Cette  invariabilité  cessera  d'avoir  son  effet  en  cas 
d'agrégation  d'une  île  à  l'une  des  rives.  Cette  île  pas- 
sera alors  en  toute  souveraineté  et  propriété,  sous  la 
domination  de  la  Puissance  qui  possède  la  rive  atte- 
nante. 

5}  En  cas  de  formation  de  nouvelles  îles,  ou  de 
réunion  de  deux  ou  plusieurs  îles,  appartenant  à  des 
Etats  différents,  l'attriDution  des  droits  de  souveraineté 
et  de  propriété,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  Etats,  ré- 
sultera de  leur  situation  par  rapport  au  thalweg  alors 
existant. 

Cette  agrégation  sera  considérée  comme  effectuée 
lorsque  l'exhaussement  du  fond  du  canal  qui  sépare  les 
îles  entre  elles  ou  de  la  rive  attenante,  atteindra  la  hau- 
teur moyenne  entre  les  basses  et  les  hautes  eauï  or- 
dinaires. 

6)  Dans  le  cas  prévu  par  les  Articles  précédents  où 
il  y  aura  mutation   de   propriété   sur  un   territoire,    ou 

f)rise  de  possession  d'une  île  nouvellement  formée,  ce 
ait  sera  constaté,  a  la  demande  de  l'un  des  Etats,  par 
un  acte  officiel  dressé  sur  les  lieux  par  des  Commis- 
saires spéciaux. 

Les  impôts  dûs  au  nouveau  Gouvernement  dateront 
de  l'acte  oiBciel  susénoncé. 

La  Commission  a,  en  outre,  adopté  les  dispositions 
suivantes:  — 

1)  Sur  la  frontière  de  terre,  les  limites  seront  mar- 
quées par  des  bornes  en  pierre  ou  par  des  poteaux  en 
bois  dans  lés  points  où  il  ne  sera  pas  possible  de  pla- 
cer des  bornes. 

Les  bornes  en  pierre  seront  taillées  en.  forme  de 
prismes  rectangulaires  ayant  vingt -sept  centimètres  de 
côté,  et  un  mètre  soixante  centimètres  de  hauteur,  dont 
la  moitié  sera  enterrée.. 
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2)  L'Autriche  sera  chargée  de  la  confection  et  de 
la  pose  des  marques  de  boraage,  ainsi  que  de  toutes 
les  opérations  géodésiques,  topographiques,  et  autres 
concernant  la  détermination  et  le  tracé  de  la  nouvelle 
frontière. 

3)  Les  frais  de  délimitation,  le  prix  des  pierres  et 
des  poteaux  de  bornage,  celui  du  transport  de  ces  ma- 
tériaux à  pied  d'oeuvre,  les  prix  des  journées  de  travail 
et  du  logement  des  hommes  employés  aux  opérations 
de  bornage,  seront  supportés  par  moitié  par  les  deux 
Etats  limitrophes,  d'après  les  comptes  approuvés  par  la 
Commission. 

4)  Le$  bornes  ou  poteaux  porteront,  sur  les  deux 
côtes  faisant  face  aux  Etats  hmitrophes,  un  numéro 
d'ordre  dont  la  série  commencera  au  Lac  de  Garda  et 
se  continuera  sans  interruption  jusqu'à  l'auU^e  extrémité 
de  la  frontière. 

5)  Les  bornes  iseront  posées  a  chaque  changement 
de  direction  et  en  vue  l'une  de  l'autre. 

6)  Dans  les  endroits  où  la  frontière  traversera  des 
plantations  d'arbres,  des  brouissailles  ou  des  roseaux,  le 
sol  sera  dénudé  de  manière  à  former  des  percées  ou 
clairières  ayant  une  largeur  de  quatre  mètres  de  chaque 
côte  de  la  limite. 

7)  L'entretien  et  le  remplacement  des  marques  de 
bornage  seront  à  la  charge  des  Gouvernements  limitro- 
phes, le  Gouvernement  Sarde  pourvoyant  à  la  conser- 
vation des  numéros  pairs,  et  le  Gouvernement  Autrichien 
à  celle  des  numéros  impairs. 

Les  percées  ou  clairières  seront  entretenues  par  cha- 
que Puissance  sur  son  territoire. 

8)  Sur  les  ponts  du  Mincio  des  poteaux  en  bois 
marqueront  la  frontière  et  seront  placés  au  milieu  de 
la  longueur  de  chaaue  pont,  sous  la  réserve  des  disposi- 
tions de  l'Article  XIX  du  Traité  de  Zurich,  qui  porte 
que  „le  Gouvernement  Autrichien  et  le  Gouvernement 
âarde  s'engagent  à  régler  par  un  acte  spécial  tout  ce 
qui  tient  à  la  propriété  et  à  l'entretien  des  ponts  et  pas- 
sages sur  le  Mincio,  là  où  il  forme  la  frontière,  aux 
constructions  nouvelles  à  faire  à  cet  égard,  aux  frais 
qui  en  résulteront,  et  à  la  perception  des  péages^^ 

9)  Les  poteaux  placés  sur  les  ponts  prendront  rang 
dans  le  numérotage  générai  des  marques  de  bornage, 
et  leur  entretien  incombera  à  l'une  ou  à  l'autre  Puissance 
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selon  le  naméro  pair  oa  impair  qa'ils  porteront,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessDS. 

10)  Dans  le  but  d'empêcher  Taltération  que  des  con- 
structions qu'on  élèverait  à  l'avenir  sur  les  rives  des 
cours  d'eau  formant  frontière  pourraient  apporter  au 
régime  des  eaux,  et  pour  sauvegarder  à  cet  égard  les 
intérêts  des  propriétaires  riverains,  la  Commission  rap- 
pelle que  TArticle  XX  du  Traité  de  Zurich  a  pourvu  aux 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard,  en  pre- 
scrivant que  là  où  le  thalweg  du  Mincio  marquera  dé- 
sormais la  frontière  entre  la  Sardaigne  et  l'Autriche,  les 
constructions  ayant  pour  objet  la  rectification  du  lit  et 
l'endiguement  de  cette  rivière,  ou  qui  seraient  de 
nature  à  altérer  son  courant,  se  feront  d'un  commun 
accord  entre  les  deux  Etats  limitrophes.  Un  arrange- 
ment ultérieur  réglera  cette  matière. 

11)  Les  stipulations  des  Articles  XIX  et  XX  relatés 
ci- dessus  ne  concernant  que  le  cours  du  Mincio,  la 
Commission  est  convenue  qu'elles  seront  également  ap- 
pliquées au  cours  du  Pô,  dans  la  partie  où  ce  fleuve 
forme  la  frontière. 

12)  Le  présent  Acte  Final,  qui  résume  et  constate 
les  opérations,  et  renferme  les  engagements  réciproc|ues 
jugés  convenables  pour  garantir  la  stabilité  et  linviola- 
biuté  de  la  frontière,  sera,  ainsi  que  les  plans  et  anne- 
xes qui  l'accompagnent,  établi  au  nombre  de  trois  exem- 
plaires, certifiés  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

13)  La  ratification  de  cet  Acte  Final  sera  réservée 
aux  Souverains  mêmes  des  Etats  représentés. 

Ces  préliminaires  étant  admis,  la  Commission  s'est 
occupée  de  déterminer  les  limites  qui  devaient  former 
dorénavant    la  séparation  entre   les  deux  Etats  limitro- 

f)hes,  et  elle  a  fixé  définitivement  le  tracé  de  la  nouvelle 
routière  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  bas. 

Celle-ci  se  trouve  divisée  naturellement  en  quatre 
parties  distinctes,  savoir:  —  La  zone  autour  de  Pe- 
scbiera,  le  cours  du  Mincio,  l'intervalle  entre  le  Mincio 
et  le  Pô,  le  cours  du  Pô. 

1ère    Section.   —   Partie   de  la  Frontière  formant 
la  zone  de  défense  autour  de  Peschiera,    depuis  le 
Lac  de  Garda  jusqu'au  Mincio. 
Au:^  termes    de  l'Article  111   du  traité  de  Zurich,   la 
frontière   autour  de  Peschiera,   formant  la   zone  de  dé- 
fense de  cette  place,  doit  suivre  une  circonférence  dont 
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le  rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est 
fixé  à  3,500  mètres,  plus  la  distance  du  dit  centre  au 
glacis  du  fort  le  plus  avancé. 

La  Commission  a  déterminé  le  centre  de  la  place 
ainsi  que  la  distance  de  ce  centre  à  la  crête  du  glacis 
du  fort  le  plus  avancé,  laquelle  s'est  trouvée  être  de 
1,860  mètres.  Cette  distance  augmentée  de  3,500  mè- 
tres porte  à  5c360  mètres  la  longueur  du  rayon  de  la 
circonférence  qui,  ayant  son  centre  au  centre  de  la 
place,  forme  la  zone  de  défense  de  Peschiera. 

Cette  circonférence  ayant  ainsi  été  déterminée  et  tracée 
sur  les  cartes,  la  Commission  s'est  transportée  sur  les 
lieux,  et  tenant  compte  des  principes  qu'elle  a  adoptés, 
eHe  a  fixé  la  frontière  ainsi  qu'il  suit:  — 

En  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol,  sur 
le  Lac  de  Garda ,  la  frontière  suit  le  milieu  du  lac  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  la  ligne  droite  joignant  les  vil- 
lages de  Bardolino  et  de  Manerba. 

De  ce  point  de  rencontre,  elle  rejoint,  en  ligne  droite, 
la  borne  Nr.  1  sur  le  bord  méridional  du  lac. 

'  Cette  borne,  formant  le  point  de  départ  de  la  zone 
autour  de  Peschiera,  a  été  placée  dans  le  prolongement 
du  bord  oriental  de  la  „strada  consorziale  délia  villa 
Onofrio". 

De  ce  point  la  frontière,  après  avoir  coupé  transver- 
salement la  route  de  Rivoltella  à  Peschiera,  rejoint,  à  la 
borne  Nr.  2,  le  bord  oriental  du  chemin  précité,  dont 
la  propriété  reste  à  la  Sardaigne,  et  le  suit  jusqu'à  la 
rencontre  du  „Ganfo  del  prato  serrato^^,  borne  Nr.  4. 

Elle  remonte  vers  le  sud  le  milieu  de  ce  cours  d'eau 
jusqu'à  la  borne  Nr.  7.  En  ce  point  le  Ganfo  se  divise 
en  deux  branches  presque  parallèles;  le  tracé  suit  la 
branche  occidentale  jusqu'à  la  „strada  comunale  di 
mezzo",  borne  Nr.  9. 

La  frontière  tourne  vers  l'ouest  en  suivant,  entre  les 
bornes  Nr.  9  et  10,  le  bord  septentrional  du  fossé  nord 
de  ce  dernier  chemin,  qui  reste  à  l'Autriche. 

Elle  continue  vers  l'ouest  entre  les  bornes  Nos.  10, 
11,  12,  et  13,  par  le  milieu  du  fossé  servant  de  limite 
entre  les  Communes  de  Sermione  et  de  Peschiera  jusque 
près  de  la  ,,casa  Borghetto^^  qu'elle  laisse  au  nord-ouest 
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Arrivée  à  ce  point  (borne  Nr.  13),  elle  tourne  au 
sud  en  suivant  la  limite  entre  les  Communes  de  Rivol- 
tella  et  de  Peschiera,  marquée  par  les  bornes  Nos.  14, 
15,  16,  17,  et  18,  jusqu'à  la  ,^strada  comunale  di 
mezzo"  déjà  nommée. 

Elle  suit  de  là  vers  l'ouest  le  bord  septentrional  du 
fossé  nord  de  ce  chemin  jusqu'à  la  borne  No.  19,  mar- 
quant la  limite  entre  les  Communes  de  Rivoltella  et  de 
reschiera.  Dans  ce  parcours,  le  chemin  ci-dessus  ap- 
partient à  l'Autriche. 

La  frontière  traverse  ce  chemin,  et  continue  vers  le 
sud  la  limite  entre  les  deux  communes  précitées,  mar- 
quée par  les  bornes  Nos.  20,  21,  et  22,  en  prolongeant 
en  ligne  droite  la  dernière  direction  jusqu'à  la  borne 
No.  23  placée  'sur  le  bord,  méridional  de  la  chaussée  du 
chemin  de  fer  de  Desenzano  à  Peschiera. 

Elle  coùpe  transversalement  cette  chaussée  entre  les 
bornes  Nos.  22  et  24,  puis  suit  vers  l'est  le  pied  du 
talus  méridional  de  la  dite  chaussée  jusqu'à  la  parcelle 
2,519.  De  là  elle  se  dirige  vers  le  sud  sur  une  lon- 
gueur d'environ  trente-six  mètres,  puis  tourne  vers  l'est  en 
coupant  longitudinalement  la  parcelle  326,  jusqu'à  la 
borne  No.  25,  où  elle  rejoint  le  „Ganfo  del  prato  serrato^^ 

Le  tracé  remonte  le  milieu  du  Ganfo  jusqu'à  la  borne 
No.  29,  point  d'intersection  avec  le  fossé  formant  la  li- 
mite entre  les  parcelles  480  et  487  de  la  Commune  de 
Pozzolengo. 

Il  prend  entre  les  bornes  Nos.  29  et  30  le  milieu 
de  ce  fossé  vers  l'est  jusqu'à  la  „strada  consorziale  del 
Rovere'S  ^t  suit  de  là,  vers  le  sud,  jusqu'à  la  borne 
No.  31,  le  bord  occidental  de  ce  chemin,  qui  reste  à 
l'Autriche.  Il  se  dirige  ensuite  vers  Test,  sur  la  borne 
No.  32,  par  le  bord  méridional  d'un  chemin  d'exploita- 
tion qui  forme  la  limite  sud  de  la  parcelle  461,  et  qui 
reste  a  l'Autriche. 

La  frontière  se  prolonge,  entre  les  bornes  Nos.  32 
et  33,  jusqu'à  la  „strada  consorziale  dei  Pirenei^S  en 
laissant  au  nord  la  casa  Feniletto  Comileni. 

Arrivée  en  ce  point,  prés  duquel  se  touve  un  puits, 
la  frontière  suit  d  abord  vers  le  jsud,  jusqu'à  la  borne 
No.  34,  le  bord  occidental  de  ce  dernier  chemin,  puis 
vers  le  sud-est,  entre  les  bornes  Nos.  34,  35  et  36,  le 
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bord  méridional  de  ce  même  chemin,   qui  reste  à  TÂa- 
triche. 

Elle  quitte  ce  chemin  à  sa  rencontre  avec  la  limite 
ouest  de  la  parcelle  794  (borne  No.  36)  et  contourne 
cette  limite  ainsi  que  celles  des  parcelles  795,  804, 
3,707,  et  805,  passant  entre  la  „casa  dei  Pirenei^^  et 
„San  Giacomo  di  sotto^^  Elle  est  marquée  dans  ce 
trajet  par  les  bornes  Nos.  36,  37,  38  et  39. 

La,  frontière  étant  arrivée  à  la  „strada  comunale 
del  Predonico^S  non  loin  au  nord  de  la  Chapelle  de 
„San  Giacomo  di  sopra^S  remonte  le  bord  ouest  de  ce 
chemin  vers  le  sud  jusqu'à  la  borne  No.  40,  contourne 
le  bord  septentrional  du  chemin  au  nord  de  la  Chapelle 
jusqu'à  la  Dorne  No.  41 ,  d'où  elle  suit  vers  le  sud  le 
bord  est  de  ce  même  chemin  jusqu'à  l'embranchement 
du  chemin  „delle  ulive^S  borne  No.  43.  Dans  cette 
partie  de  la  frontière  la  partie  du  chemin  „del  Predo- 
nico^'  qui  se  dirige  au  nord  de  la  Chapelle  de  „San 
Giacomo  di  sopra^^,  et  qui  est  comprise  entre  les  bornes 
Nos.  39  et  40,  appartiendra  à  l'Autriche,  et  sa  continua- 
tion autour  de  la  Chapelle  et  jusqu'au  chemin  „delle 
ulive",  bornes  Nos.  40,  41,  42,  et  43,  sera  la  propriété 
de  la  Sardaigne,  de  telle  sorte  que  les  chemins  qui  con- 
tournent au  nord  et  à  l'est  la  Cnapelle  et  la  ferme  de 
„San  Giacomo  di  sopra^^  appartienent  à  cette  dernière 
Puissance. 

A  partir  de  la  borne  No.  43,  le  tracé  suit,  vers  le 
sud,  le  bord  occidental  du  chemin  „delle  ulive^^  qui  ap- 
partient à  l'Autriche,  dans  le  trajet  marqué  par  les  bor- 
nes Nos.  43,  44,  45,  46,  47  et  48,  jusqu'à  la  „strada 
consorziale  del  Vivaro",  dont  elle  longe,  vers  le  nord- 
est,  le  bord  méridional  jusqu'à  la  parcelle  941 ,  où  se 
trouve  la  borne  No.  49. 

Il  contourne,  entre  les  bornes  Nos.  49,  50,  51,  et 
52,  la  limite  qui  sépare  les  parcelles  941  et  942  de 
celle  cotée  1,354,  puis  la  limite  entre  les  parcelles,  1,354, 
d*une  part,  et  1,069  et  1,340,  d'autre  part,  et  suit  jus- 
qu'à la  borne  No.  53  le  milieu  du  fossé  qui  sépare  les 
parcelles  1,341  et  1,342,  arrivant  ainsi  au  ruisseau  dit 
„Dugale  di  Rione^^ 

La  fronTière  suit,  vers  l'est,  le  milieu  de  ce  ruisseau 
jusqu'à  la  „strada  comunale'^  de  Pozzolengo  à  Ponti, 
traverse  cette  route  à  la  borne  No.  55,  continue  à  suivre 
ce   même   ruisseau    en    contournant,    entre   les   bornes 
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Nos  55,  56,  et  57,  la  parcelle  1,312,  et  rejoint  a  la 
borne  No.  45,  presqu'en  face  de  la  „casa  Colombara^', 
„la'strada  consorziale  délie  Sabbioniere  aile  palqdi^S 

De  la,  la  frontière  continue  à  suivre,  jusqu'à  la  borne 
No.  59,  le  même  ruisseau  qui  borde  à  Test  le  chemin 
désigné  ci-dessus,  lequel  appartient  à  la  Sardaigne. 

Au  point  marqué  par  la  borne  No.  59,  où  ce  même 
chemin  rencontre  1  extrémité  ouest  de  la  parcelle  No.  1,242, 
la  frontière  suit  vers  le  sud,  et  jusqu'à  la  borne  No.  60, 
le  bord  oriental  du  chemin  d'exploitation  qui  limite  à 
Test  les  parcelles  1,286  et  1,284,  et  qui  reste  à  la  Sar- 
daigne. Puis  elle  tourne  vers  Test  en  suivant,  entre  les 
bornes  Nos.  60  et  61 ,  le  milieu  du  fossé  qui  forme  la 
limite  nord  de  la  parcelle  1,247  jusqu'à  Scolo  Redone. 

Elle  remonte,  à  partir  de  la  borne  No.  61,  le  milieu 
de  ce  canal  vers  le  sud  jusqu'à  la  borne  No.  62,  puis 
prend,  entre  les  bornes  Nos.  62,  63.  64,  et  65,  le  mi- 
lieu  du  fossé  qui  se  dirige  vers  l'est,  sur  la  „casa  dei 
Paroni"  par  la  limite  sud  des  parcelles  105,  104,  103, 
et  102  de  la  Commune  de  Monzambano  jusqu'à  la  ,»strada 
comunale  délia  Prandina^^ 

Elle  suit,  entre  les  bornes  Nos.  65  et  66,  le  côté 
occidental  de  ce  dernier  chemin,  qui  reste  à  la  Sar- 
daigne, prend  vers  l'est  le  ^  bord  nord  de  la  „strada  co- 
munale dei  Paroni^S  jusqu'à  la  borne  No.  68,  où  vient 
aboutir  le  chemin  de  traverse  qui  se  dirige  vers  le  sud 
en  passant  entre  les  parcelles  132  et  135. 

La  frontière  traverse  ensuite  la  „strada  dei  Paroni^^ 
entre  les  bornes  Nos.  68  et  69,  et  continue  à  suivre  le 
bord  méridional  de  ce  dernier  chemin,  qui  appartient 
alors  à  l'Autriche, . jusqu'à  la  borne  No.  73,  où,  en  se 
retournant  vers  le  sud,  il  se  divise  en  deux  branches, 
l'une  „comunale^'  de  Siser,  l'autre  „consorziale^^  traver- 
sant le  groupe  de  maisons  de  Sizer. 

La  frontière  suit  entre  les  bornes  Nos.  73,  74,  75 
et  76  le  bord  oriental  du  chemin  „comunale^'  ci-dessus, 
qui  appartient  à  la  Sardaigne;  elle  prend  ensuite,  vers 
1  est,  le  bord  nord  de  la  „strada  comunale  delta  Colom- 
bara  ed  Albera^%  qui  appartient  également  à  la  Sar- 
daigne; contourne  le  terrain  vague,  marqué  par  les 
bornes  Nos.  78,  79,  80,  et  81,  attenant  à  la  maison  de 
l'Aibera  située  au  nord  du  chemin,  et  laisse  ensuite  à 
l'est  la  „casa  Zerbi^^ 

Elle  rejoint  près  de  la  borne  No.  89  la  „strada   co* 
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munale'^  de  Pozzolengo  à  Monzambano,  dont  elle  suit 
le  bord  nord  jusqu'à  la  borne  No.  94,  laissant  au  sud  la  „casa 
Colombara^S  Dans  ce  trajet,  cette  dernière  route  appar- 
tient à  la  Sàrdaigne. 

Elle  quitte  cette  route  à  la  borne  No.  94 ,  et  prend 
le  sentier  qui  se  dirige  vers  le  nord -est  et'  forme,  de 
la  borne  No.  94  à  la  borne  No.  97 ,  la  limite  entre  les 
parcelles  2,181,  3,064,  et  2,174  d'une  part,  et  2,301, 
3,114,  3,115,  3,116,  2,300,  et  2,299  d'autre  part.  Ce 
sentier  reste  à  la  Sàrdaigne. 

A  partir  de  la  borne  No.  97,  la  frontière  traverse  la 
parcelle  2,299  jusqu'à  la  borne  No.  98,  tourne  au  sud 
jusqu'à  la  borne  rio.  99  entre  les  parcelles  2,299  et 
2,286,  en  suivant,  entre  les  bornes  Nos.  97,  98,  et 
99,  le  milieu  d'un  fossé;  puis  prend,  vers  l'est,  entre  les 
bornes  Nos.  99  et  10;)  d'abord  le  fossé  formant  la  li- 
mite sud  des  parcelles  2,286,  2,288,  2,289,.  2,290, 
2,295,  et  ensuite  un  chemin  d'exploitation  bordé  au 
nord  d'un  mur  de  soutènement,  et  limitant  au  sud  les 
parcelles  2,294,  2,293,  et  1,441. 

Elle  rejoint  alors,  à  la  borne  No.  100,  la  „strada 
comunale^^  de  Pozzolengo  à  Monzambano,  dont  elle 
suit,  vers  le  sud-est,  le  bord  nord-est  Jusqu'à  la  borne 
No.  101,  cette  route  appartenant  à  la  oardaigne. 

Elle  prend  ensuite  vers  l'est  de  la  borne  No.  101  à 
la  borne  No.  102  le  bord  nord  du  sentier  formant  la 
limite  sud  de  la  parcelle  1,351,  de  là  jusqu'à  la  borne 
No.  103  le  milieu  d'un  fossé  également,  au  sud  des  par- 
celles 1,352  et  1,353,  puis  remonte  au  nord  jusqu'à  la 
borne  No.  194  le  long  de  la  limite  est  de  cette  dernière 
parcelle;  coupe  entre  les  bornes  Nos.  104  et  105  la 
parcelle  1,346,  contourne,  en  suivant  les  bornes  Nos.  106, 
107,  108,  109,  110,  et  111,  le  pied  d'un  mamelon  for- 
mant  la  limite  nord  de  cette  dernière  parcelle,  et  rejoint 
à  la  borne  No.  1 1 1  la  „strada  comunale  délia  Mostfappa'^ 

De  ce  point  la  frontière  remonte  vers  le  nord,  jusqu'à 
la  borne  No.  112,  en  suivant  le  côté  ouest  de  cette  qer- 
nière  route  qui  appartient  à  la  Sàrdaigne,  puis  prend 
vers  le  sudrest  le  milieu  d'un  fossé  qui  traverse  les  par- 
celles 1,367,  1,368,  et  1,369,  entre  les  bornes  Nos.  112 
et  115. 

Elle  continue  vers  l'est  en  suivant,  de  la  borne 
No.  115  à  la  borne  No.  118,  la  limite  sud  des  parcelles 
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1,369  et  1,375  jasqa'à  la  ,,strada  comonale^  de  Monzam* 
baoo  à  PontL 

Elle  remonte  vers  le  nord,  josqu'à  la  borne  No.  11 9, 
par  le  bord  occidental  de  cette  dernière  route,  qui  reste 
a  la  Sardaigne. 

Elle  traverse  cette  route  entre  les  bornes  Nos.  119 
et  120,  et  soit  jusqu'à  la  borne  No.  125  le  bord  méri- 
dional de  la  „strada  comunale  del  Gazzo",  qui  reste  à 
l'Autriche,  et  qui  forme  une  partie  de  la  limite  des  ter^ 
ritoires  des  communes  de  Monzambano  et  de  Peschiera. 

Elle  continue  enfin  à  suivre  la  limite  entre  ces  deux 
communes  jusqu'à  la- borne  No.  131  placée  sur  la  rive 
droite  du  Mincio,  et  rejoint  perpendiculairement  le  thal- 
weg de  cette  rivière. 

Le  tracé  de  la  frontière  autour  de  Peschiera  se  trouve 
ainsi  complètement  déterminé  et  borné. 

2  me   Section.    —   Partie    de    la  Frontière    formée 
par  le  Mincio. 

Le  thalweg  du  Mincio  forme  la  frontière  depuis  le 
point  où  il  est  coupé  par  la  limite  de  Ja  zone  autour 
de  Peschiera  jusqu  à  la  hauteur  de  Le  Grazie.  Ce  thal- 
weg est  indiqué,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  la  Com- 
mission Militaire,  sur  la  carte  topographique  ci- jointe 
sous  le  No.  5  et  sur  ses  annexes. 

Toutes  les  îles  du  Mincio  comprises  dans  la  partie 
de  cette  rivière  qui  forme  frontière,  ont  reçu  un  numéro 
d'ordre  depuis  1  jusqu'à  47,  ainsi  que  cela  est  indiqué 
sur  les  Annexes. 

Suivant  les  principes  admis  par  la  Commission,  les 
îles  ont  été  attribuées  à  la  Sardaigne  ou  à  l'Autriche 
suivant  qu'elles  se  sont  trouvées  à  gauche  ou  à  droite 
du  thalweg,  tel  que  celui-ci  existait  au  moment  où  il  a 
été  déterminé  par  la  Commission. 

L'attribution  de  ces  îles  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
deux  Puissances  a  été  faite   de   la   manière  suivante:  — 

1)  Dans  le  groupe  de  huit  îles  situé  en  amont  du 
pont  de  Monzambano,  celles  qui  portent  les  Nos.  1,  2, 
§,  et  4  sont  à  l'Autriche,  celles  portant  les  Nos.  5,  6, 
7,  et  8  sont  à  la  Sardaigne. 

2^  Dans  le  groupe  de  trois  lies  situé  entre  la  „casa 
Caucniola^'  et  la  „casa  Borona^S  l'Autriche  possède  le 
No.  11,  et  la  Sardaigne  les  Nos.  9  et  10. 
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3)  Le  ffroupe  de  quatre  îles  çitaé  en  amont  des 
mines  de  1  ancien  barrage  en  maçonnerie  de  Valeggio. 
qui  comprend  les  Nos.  12,  13,  14,  et  15,  est  en  entier 
à  TÂutriche. 

4)  L'île  No.  16  située  en  aval  du  barrage  précité  de 
Valeggio  appartient  à  rÂutriche. 

5)  Dans  le  groupe  de  cinq  îles  situé  en  aval  da 
pont  de  Valeggio,  les  Nos.  .17,  18,  19,  et  21  sont  a  la 
Sardaigne,  le  No.  20  à  TAutriche. 

6)  L'île  No.  22  située  un  peu  en  aval  de  la  „casa 
Bassa-Fornace^*  appartient  à  la  Sardaigne. 

7)  Le  groupe  de  trois  îles  situé  à  Molino  di  Volta, 
comprenant  les  Nos.  23,  24,  et  25,  est  en  entier  à  la 
Sardaigne. 

8)  Le  groupe   de   trois   Iles   situé   à  Pozzolo,   com- 

()renant  les  Nos.  26,  27,  et  28 ,   appartient  en  totalité  a 
'Autriche. 

9)  L'île  No.  29,  située  un  peu  en  amont  de  la  ^casa 
Falzoni",  est  à  l'Autriche. 

10)  L'île  Nof  30,  située  un  peu  en  amont  de  la  «casa 
Bertoi"",  appartient  à  l'Autriche. 

11)  Dans  le  groupe  de  six  lies  situé  à  Massimbona, 
les  Nos.  33)  34,  et  36  sont  à  l'Autriche;  les  Nos.  31, 
32,  et  35  &  la  Sardaigne. 

12)  Dans  le  groupe  de  deux  îles  situé  en  amont  de 
la  ^casa  Dossi'*  le  No.  38  est  à  l'Autriche,  le  No.  37  à 
la  Sardaigne. 

13)  Les  deux  îles  situées  a  ^casa  dell'  Orto^,  et 
portant  les  Nos.  39  et  40,  appartiennent  à  la  Sardaigne. 

Dans  la  plus  grande  de  ces  deux  îles  se  trouve  anc 
maison  nommée  „çasa  del  Sole^. 
•  14)  En  amont  du  pont  de  Goïto,  des  digues  parlant 
de  chacune  des  deux  rives  vont  se  rejoindre  vers  le 
milieu  de  la  rivière,  ne  laissant  entre  elles  q^u'une  vanne. 
Le  tfialweg  passe  par  cette  vanne,  et  arrive  au  ponl 
entre  les  deux  digues. 

15)  L'île  No.  41,  située  en  aval  de  la  „casa  Gua'% 
appartient  à  la  Sardaigne. 

16)  Le  petit  banc  de  sable  No.  42,  situé  en  amonl 
de  la  ncasa  Casale"",  appartient  à  l'Autriche. 

-  17)  Enfin,    dans  le  groupe   de  cinq    îles  situé  à  la 
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hauteur  du  hameau  de  Sacca,  rAutrîche  péssèdë  lés 
Nos.  4ay  44,  45,  et  47,  et  la  Sardai^ne  lé  Nd.  46.  . 
Le  point  où  le  thalweg  du  Mincio  cesse  de  formetr 
la  frontière  a  été  déterminé  -par  l'intersection  de  ce  thal- 
weg avec  ufie  perpendiculaire  à  sa  direction  passant  au 
nord^ouest' de  Le  Grazie.  '  » 

La  Commission'  a  i^econnu  que  dans' la*  partie  "du 
Mincio  qui  forme  ta  limité  entre  les  deux  États^  il  nle^ 
xiste  que  trois  ponts,  savoii^:  -^  à  MonzambaiW)^  s  ^^ 
pont  en  bois  sur  pilotis;  à  Valeggio,  un  pont-dont  là 
moitié  est  en  maçonnerie,  et  est  attenante  à  la  rive 
gauche,  et  dont  l'autre  moitié  est  en  charpente  et  atte- 
nante à  la  rive  droite;  enfin,  à  Goïto,  un  pont  en  ma- 
çonnerie, dont  deux  arches  ont  été  réparées  en  char- 
pente. 

Trois  poteaux  portant  les  Nos.  132,  133,  et  134  ont 
été  placés  respectivement  sur  le  milieu  de  ces  trois 
ponts. 

3  me  Section.  - —  Partie  de  la  Frontière  entre  le 
Mincio  et  le  Pô  depuis  Le  Grazie  jusqu'à  Scotr» 
zarolo. 

La  frontière  entre  Le  Grazie  et  Scorzaroio  a  été 
tracée  en  prenant  pour  direction  la  ligne  droite  passanut 
à  l'ouest  des  dermères  maisons  de  ces  deux  villa^es^ 
qui  restent  à  l'Autriche;  toutefois  la  Commission  s'est 
attachée  dans  les  détails  à  suivre  autant  que  possible 
les  liniites  naturelle^  en  évitant  de  morceler  les  parcel- 
les de  terrain. 

Il  a  été  dit  ci«desBus  que  le  point  où  le  thalweg  du 
Mincio  cesse  de  former  la  frontière,  a  été  déterminé 
par  l'intersection  do  ce  thalweg  avec  la.'  perpendikuilaire 
à  sa  direction  piassant  au  nord'K)uest  de  Lé  Gracie.  ..Ce 
point,  marqué  par  le  poteau  No.  135^  a  étéi  jointe  aà 
poteau  No.  137  pbcè  au  milieu  .de  Textoéopièé  ilordidu 
canal  qui  sépare  les  parcelles  36  et  44. 

Dans  le  cas  oii  le  thalweg  viendrait  à  changer,  après 
ia  cçnstatation  de  ce  changement  faite  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  les  poteabx^Nos^  135  eti  136 .  ehangeronjt 
seah  de  plaice;  te  poteau  No.  137  restera  immuable^ 
et  sera  le  point  de  départ  de  la  frontière  de  terre.  • 

Depuis  le  poteau  No.  137,  la  frontière  suit  le  milieu 
du  canal  qui  sépare  les  parcelles  36  et  44  .jusqu'à  son 
extrémité  sud  marquée  par  le  poteau.  No.  138,  et  prenfiji 
ver»  l'ouest   le   milieu  du  fossé    qai    sépare   b   parœUe 
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37  de  celles  cotées  36  et  22  jusqu'à  la  ^strada  de  Ri- 
volta^^  à  Le  Grazie;  elle  est  marquée  dans  ce  trajet  par 
ies  bornes  Nos.  139  et  140. 

Elle  prend  alors,  le  sud-est,  le  bord  oriental  du  fossé 
est  de  cette  route  jusqu'au  prolongement  du  chemin  de 
Ca  di  Luppa  à  Le  Grazie,  borne  No.  141;  puis  elle 
suit  le  bord  sud  de  ce  chemin  jusqu'au  fossé  (borne  No.  142) 
qui  sépare  la  parcelle  14  de  celles  cotées  21  et  49; 
continue  vers  le  sud  par  le  milieu  de  ce  fossé  jusqu'à 
la  borne  No.  143,  et  se  prolonge  entre  les  boraes 
Nos.  143  et  145  par  le  milieu  du  fossé  entre  les  par- 
celles 14  et  57  jusqu'à  la  ^strada  Cremonese"  qui  va 
à  Le  Grazie. 

La  frontière  suit  d'abord,  jusqu'à  la  borne  No.  146, 
le  milieu  du  fossé  ouest  du  dit  chemin,  qui  reste  à 
l'Autriche,  puis  le  milieu  du  fossé  nord  de  la  route  royale 
de   Castelluchio   à   Mantoue   jusqu'à   la    borne  No.  147 

E lacée    dans  le   prolongement   du   milieu    du   fossé   qui 
orde  à  l'ouest  le   chemin   conduisant    à   la  ^Campagna 
alta  di  Christofori^,  lequel  appartient  à  l'Autriche. 

Elle  suit  le  milieu  de  ce  dernier  fossé  jusqu'à  l'em- 
branchement, marqué  par  la  borne  No.  148,  du  chemin 
ui  longe  au  sud  la  parcelle  147,  et  aboutit  au  Molino 
i  Campagna,  et  elle  continue  entre  les  bornes  Nos.  148 
et  149,  par  le  milieu  du  fossé  qui  borde  au  nord  ce 
dernier  chemin,  qui  reste  à  l'Autriche. 

Depuis  le  Moimo  di  Campagna,  la  frontière  est  mar- 
quée entre  les  bornes  Nos.  l49  et  151,  par  le  bord  est 
et  sud  du  chemin  de  Le  Grazie  à  la  Crocette  qui  tra- 
verse  l'Osone-Nuovo,  et  qui  appartient  à  la  Sardaigne. 

Elle  se  détache  du  chemin  au  ^Fosso  dei  Gamoari'^, 
dont  elle  suit  le  milieu  en  allant  vers  le  sud  depuis  la 
borne  No.  151  jusqu'à  celle  No.  158.  Ce  cours  d'eau 
forme  la  séparation  des  communes  de  Curtatone  et  de 
Castellucchio. 

Arrivée  au  pont  en  bois  du  chemin  de  Ca-Moranti  à 
San  Lorenzo,  borne  No.  158,  la  frontière  suit  jusqu'au 
premier  coude,  marqué  par  la  borne  No.  159,  le  milieu 
du  fossé  nord  de  ce  chemin,  qui  appartient  à  l'Autrtehe. 

Depuis  ce  coude,  elle  longe,  entre  les  bornes  Nos.  159, 
160,  161  et  162,  le  côté  oriental  du  même  chemin,  qui 
appartient  à  la  Sardaigne,  jusqu'à  San  Lorenzo  sur  la 
„strada  de  Gabbiana"  à  Montanara,  laissant  à  Test  la 
„casa  Loghino^  de  San  Lorenzo,  puis  la  „casa  Forti^S 
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lis  tourne,  au  sdd  le  long  de.  la  limite  entré:  le» /par- 
Iles    I,766i  et  1,777  jusqu^au   cbemin  partieulien  qui 
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A  partir  d^  SanuLopenzo.^  bo^ne^No*  162l,  .la  fronh 
tière  prend  le  milieu  du  fossé  est  de  la  rouïa  de  San 
Lorenzo  à  Balconcello,  laquelle  appartient.. à  la  :Sar- 
daigne,. jusqu'au  fossé  qui  sépare:  les  •^areellés.  1,729  et 
1,7064  point  marqué  par.  la  borna  Noii'li64.     «  1  .  ,    .     . 

Elle   suit  le  miliea  de  ce  fosse  .  vers   Test  sur  une 
longueur  dWvirofû  300  mètres  jusqu'à  la  bornet  No«  lô^, 
puis 
celles 

conduit  de  la  Colombina  aux  prairies,  point  marquéi  par 
la  borne  No.  166.  .;.:.»    i  . 

Elle  iprend  vers  l'ouest,  entre,  les . bornes  No^  I66  et 
167,  le  bord  septentrional  de  ce  chemin,  i;qui  reste  à 
rÂutriche,  jusqu  au  chemin  d'exploitation  forifiant; limite 
entre  les  parcelles  1,764  et.  1,765. 

Elle  suit  le  bord  est.  de  ce  chemin  sur.  30  mètres 
environ  de  longueur,  jusqu'à  la  borne  No^  168,  puis  tourne 
vers  l'ouest  jusqu'à  ta  borne  No.  169,  placée  à  la  sé- 
paration entre  les  . parcelles  1,763  et  1,764.  ! 

Elle  suit  vers  le  sud  cette  séparation  sur.  tine  *  lon- 
gueur d'environ  91  mètres  jusqu'à  la  borne  No.  170,  et 
arrive  à  la  borne  No.  17 1  perpendiculairement  à  la 
route  de  Roncbi  à  San  Lorenzo,  coupant  transversale- 
ment la.  parcelle  1,763,  et.  laissant  ainsi/ à  la  Sardaigile 
le  terrain  vague,  attenant. à  la  ferme  de  la.Colombiha, 
limité  par  les  bornes  Nos.  167,  168^  169,  170  et  171, 
et  circonscrit  par  un  fossé.  .      .  ;  < 

Après  avoir  rejoiût  la  route  d-deàsus  de  Ronbhi  à 
San  Lorenzo,  la  frontière  suit,  entre  les  bornesNoé. I7l, 
172,  173,  174,.  175;  176,  177,.  a78,  ,et.l79,  k  milieu 
du  fossé  est  de  cette  route,  qui  appartient  à  laSardaigne 
ins(|i]'à>  la  :  route  de:  Cesole  à.Suscaldo,  qu'elle  1  traverse 
à  Ronchi.  i    ;  ■  •!    i  _    »1    ;  • 

Elle*  suit  jusqu'^  Gorbolo,  borne  No.  180,  .le  milieu 
du  fossé  sud  de  cette  dernière  ronte,  ^qui  dans  ce. par- 
cours appartient  à  la  Sardaigne. 

La  frontière  prend  à  la  borne  No.  180,  le  milieu,  de 
Corbolo  jusqu'à  la>  borne  No.  183,  puis  celui  dei  laSenga 
qu'elle  descend,  entre  les^bornes  Nos.  183  .et  184  ^  jus- 
qu'au fossé  qui  séparé  les  parcelles  :  122  et  123  d'ube 
part,  et  131  d'autre  part,  de  la  commune  de  Boi^oforte 
a  Sinistra.  -..)';: 

Elle  suit  ce  fossé  entre  les  bornes  Nos.  184,.l<$5y  4t 
186,    puis  se  dirige  vers  le  sud  «-ouest  par  Isj  milieu  du 
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fossé  dit  Fossone  on  Cavone  JQsau'à   la  fabriM  No.  188, 
placée  à  U  limite  entre  les  parodies  112  et  120. 

Elle  suit  velrs  le  nord-ouest,  jusqu'à  la.  borne  No.  189, 
le  milieu  du  fossé  formant  limite  entre  ces  deux  parcel- 
les, tourne  ensuite  vers  le  sud-ouest  entre  ces  mêmes 
larceMes^  et  se  prolonge  dans  cette  derbiàre  direction, 
usqu'à  la  borne  No.  190,  en  coupant  transversalement 
a  parcelle  27  et  le  chemin  dit  „strada  Gambino^^. 

La  frontière  prend  alors,  entre  les  bornes  Nos.  190 
et  l9l  le  bord  occidental  du  fossé  ouest  de  ce  chemin 
jusqu'à  la  ligne  tracée  parallèlement  à  la  façade  nord 
de  ta  „casa  Dodici^^  et  à  vingt -cinq  mètres  d^  distance 
de  cette  maison^ 

Elle  suit  cette  ligne  de  la  borne  No.  I9l  à  celle 
No.  192  jusqu'au  fossé  qui  sépare  les  parcelles  29  et 
30,  et  prena  vers  le  sud,  entre  les  bornes  Nos.  192, 
193,    194,  195  et  196,    d'abord   le  milieu  de  ce  fossé 

3ui  sépare  les  parcelles  33  et  42  d'une  part,    34  et  41 
'autre  part,    jusqu'au   chemin   d'exploitation   qui  borde 
au  nord  la  parcelle  42. 

Elle  suit  le  bord  nord-ouest  de  ce  chemin,  entre  les 
bornes  Nos.  196,  197,  et  198,  jusqu'à  la  limite  des  par- 
celles 33  et  39,  et  de  ce  point,  marqué  par  la  borne 
No.  198,  elle  va  en  ligne  droite  et  en  suivant  le  milieu 
d'un  fossé,  atteindre  le  thalweg  du  Pô  en  passant  à 
250  mètres  de  l'embranchement  de  la  „strada  Gambino^^ 
et  de  la  digue. 

La  dernière  borne,  portant  le  No.  200.  a  été  placée 
sur  le  bord  du  Pô. 

4  me  Sedion.  —  Partie  de  lia  Frontière  formée  par 
le  Pô. 

La  frontière  formée  par  le  Pô  a  son  origine  au  point 
où  le  prolongement  de  la  dernière  direction  du  tracé  à 
l'ouest  de  Scorzarolo^  .dii*ection  marquée  par  les  bornes 
-Nos.  198,  199  et  200,  rencontre  la  hgne  du  thalweg  du 
fleuve.  La  Commission  a  suivi  le  cours  du  Pô  pour 
déterminer  ce  thalweg  ainsi  que  la  possession  des  îles 
qui  existent  depuis  Scorzarolo  jusqu'au  point  où  aboutit 
la  limite  entre  les  possessions  de  l'Autriche  et  le  Duché 
de  Modène  un  peu  en  aval  de  Luzzara. 

Au  moment  où  la  reconnaissance  du  Pô  a  été  faîte 
par  la  Commission,  et  où  le  thalweg  a  été  déterminé 
tel  qu'il  est  indiqué  sur  la  carte  ci-annexée  sous  le  No.  5, 
les  eaux  du  fleuve  étaient  basses.. 
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La  Commission  a  reconnu  qu'il  n'existait  dans  oe 
parcours  que  deux  îles  formées  par  les  bancs  de  sable 
mcultes,  et  couvertes  à  l'époque  des  eaux  moyennes. 

La  première,  en  remontant  le  cours  du  fleuve,  située 

firës  de  la  rive   droite,  au   coude  que   forme   le  Pô  en 
ace  de  Scorzarolo,  appartient  à  TAutriche. 

La  seconde,  située  près  la  rive  gauche,  en  aval  du 
village  de  Ci2zolo,  appartient  à  la  Sardaigno. 

La  Cottimission  a  également  reconnu  qu'il  n'existait 
aucun  pont  sur  le  Pô  dans  la  partie  formant  la  frontière. 


Les  quatre  sections  de  la  frontière  ayant  été  ainsi 
déterminées,  des  Officiers  d'Etat -Major  Autrichiens,  as- 
sistés d'Officiers  Sardes,  ont  procédé  au  fur  et  à  me- 
sure à  l'établissement  des  marques  de  bornage,  et  ont 
effectué  les  opérations  topographiques,  qui  sont  résumées 
dans  les  deux  Tableaux  descriptifs  annexés  au  présent 
Acte  Final  sous  les  Nos.  2  et  4. 

La  Commission  s'est  transportée  de  nouveau  sur  les 
lieux  pour  reconnaître  et  vérifaer  ce  travail.  Elle  a  con- 
staté que  les  opérations  avaient  été  faites  avec  exac- 
titude. 

Les  Commissaires  des  trois  Puissances  ayant  ainsi 
terminé  le  travailde  délimitation  dont  ils  étaient  char- 
gés, ont  signé  le  présent  Aote  Final ,  qui  n'aura-  de  va- 
leur et  d'effet  que  lorsqu'il  aura  été  ratifié  par  les  Sou- 
verains des  Puissances  représentées. 


A  cet  Acte  sont  annexés:  — 

Sous  le  No.  1,  un  plan  figuratif  de  la  ligne  frontière 
autour  de  Peschiera,  en  douze  leuilles,  à  l'échelle  de  ^^^ïï ' 
plus  le  tableau  d'assemblage. 

Sous  le  No.  2,  le  tableau  descriptif  indiquant  la  po- 
sition des  bornes  pour  la  même  portion  de  la  frontière. 

Sous  le  No.  3,  un  plan  figuratif  de  la  ligne  fron- 
tière entre  le  Mincio  et  le  Pô,  en  trois  feuilles,  à  l'échelle 

Ho  0"U* 

Sous  le  No.  4,  le  tableau  descriptif  indiquant  la  po>-' 
sition  des  bornes  dans  cette  partie  de  la  frontière. 

Sous  le  No.  5,   une  carte    topographique   en   deux 
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feaîlles,  à  Téchelle  de  .2?/?ir  représentant  ressemble  de 
la  frontière,  avec  six  annexes  conceroant  les  des  da 
Mincio. 

Sons  le  No.  6,  le  compte  des  dépenses  qni  ont  été 
faites  poor  le  bornage  et  pour  les  opérations  qui  s'y 
rattachent,  approuvé  par  la  Commission. 

Fait  en  tnpie  à  Peschiera,  le  16  Juin,  1860. 
(Signé)         iî.  Cadorna,  Major-Général. 
i  F.  Borson^  Lien  tenant-Colonel. 

C  Folliot  de  Crenneville^ 

Lieutenant-Général. 
B.   Vlasits,  Major. 
Chauchardy  Général  de  Brigade. 
J.  Lewal^  Chef  d'Escadron  d*Etat-Major. 


m. 

Convention  entre  la  France  et  la  Sardaigne  de- 
stinéé  à  régler  diverses  questions  auxquelles  a 
donné  lieu  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  t arron- 
dissement de  Nice  à   la  France;  signée   à  Paris 

le  23  août  i860*). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaisne,  désirant,  conformément  a  l'article 
4  du  Traité  conclu  à  Turin  le  24  mars  1860,  résoudre 
les  diverses  questions  auxquelles  donne  lieu  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  rarrondissement  de  Nice  à  la  France, 
et  fixer  notamment  la  part  contributive  de  ces  provin- 
ces dapç  la  dette  publique  du  Piéinont,  avaient  mslitné 
une  commission  à  cet  effet. 

Leurdites  Majestés,  voulant  convertir  en  une  Con- 
vention définitive  les  bases  adoptées  par  cette  commis- 
sion, ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
..  Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français,  M.  Adolph 
Vnitry,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat,  officier 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc«; , , 


*)  l^ 'échange    ^9B    ratification^  a   en    lieu  le   4   OGito1»re  de  la 
même  année. 
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Et  Sa  Majesté  ie  Roi  de  Sardaigne,  M.  Antoine 
comte  Nomis  de  Pollone,  sénateur  du  Royaume,  grand 
officier  de  son  ordre  royal  des  Saints-Maurice-et- Lazare, 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  -soiit  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1«'*  La  part  contributive  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  de  Nice  dans  la  dette  publique  de  Sar- 
daigne est  fixée,  en  exécution  de  l'article  4  du  Traité 
conclu  à  Turin  le  24  mars  dernier,  à  quatre  millions 
cinq  cent  mille  francs  de  rentes  sardes,  cinq  pour  cent 

Les  intérêts  de  ces  rentes  courront,  au  profit  de  la 
Sardaigne,  à  partir  du  14  juin  1860. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  français  s'engage 
à  remettre  au  Gouvernement  sarde  des  titres  de  rentes 
sardes  cinq  pour  cent,  montant  à  quatre  millions  cinq 
cent  mille  francs,  à  prendre  sur  les  titres  de  rentes  sembla- 
bles qui  lui  ont  été  remis  en  exécution  du'  Traité  de  Zurich. 

Pour  tenir  compte  au  Gouvernement  sarde  de  la 
somme  de  deux  cent  douze  mille  cinq  cents  francs,  re- 
'  présentant  les  arrérages  de  ces  rentes  échus  du  14  juin 
1860  au  l"  juillet  suivant,  et  formant,  au  cours  de  qua- 
tre-vingts francs  cinquante  centimes,  treize  mille  cent 
3uatre-vingt-dix-huit  irancs  soixante  et  quinze  centimes 
e  rentes  de  même  nature,  des  titres  montant  à  ladite 
somme  de  treize  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
soixante  et  quinze  centimes  seront  remis  en  même  temps 
au  Gouvernement  sarde. 

Art.  2.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  ré- 
gulièrement liquidées  au  14  juin  1860,  par  le  Gouver- 
nement sarde,  en  faveur  de  tout  individu  qui,  par  le 
fait  de  l'annexion,  deviendra  sujet  français,  restent  ac- 
quises a  leurs  titulaires.  Les  veuves  et  lés  enfants  de  ces  ti- 
tulaires conservent  la  réversibilité  établie  k  leur  profit  par  la 
législation  sarde. 

Le  Gouvernement  français  est  chargé,  à  dater  du  14 
juin  1860,  du  payement    desdites  pensions. 

Art.  3.  La  propriété  des  biens  attribués  à  la  caisse 
ecclésiastique,  conformément  à  la  loi  sarde  du  29  mai 
1855,  et  ayant  appartenu  à  des  maions  d'ordres  reli- 
gieux, chapitres  des  églises  collégiales  ou  bénéfices  sim- 
ples mentionnés  dans  ladite  loi  et  établis  dans  la  Savoie 
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ou  dafas  rarrondisâement  de  Nice,  est  transférée  à  la 
France*  à  dater  du  14  juin  1860.  A  partir  de  la  même 
date,  les  pensions,  allocations  ou  revenus  alloués,  en 
exécution  de  la  même  loi,  aux  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieux vivant  en  commun  ou  séparément,  seront  à  la 
charge  !  du  Gouvernement;  français.  Les  assignations 
faites  sur  le  budget  de  l'économat  général  et  royal  apo* 
stolique,  en  faveur  d'établissements  ou  de  titulaires  ec- 
clésiastiiques  de  la  Savoie  ou  de  l'arrondissement  de 
Nice,  et  fnontant  ensemble  à  quinze  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  livres  cinquante^sept  centimes,  cesseront, 
à  dater  du  .14  juin  1860,  d^être  à  la  charge  dudit 
économat 

Art  4.  Le  matériel,  les  meubles  et  effets  mobiliers 
de  toute  nature  garnissant  les  immeubles  affectés  à  un 
service  public  dans:  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice 
et  appaittenant  au  GouVemetnent  sarde,  sont  devenas.  la 
propriété  du  Gouvernement  français  par  l«  fait  de  Fan- 
nexion. 

TouteCois,.  le' Gouvernement,  sarde  conserve  la  pro- 
priété du  matériel,  des  meubles  et  effets  mobiliers  gar- 
nissant le  .fort  de  Lesseillan,  ainsi  que  les  bouches  à 
feu  dek  forts  de  Villefranche  et  de  Montalbah*  Il  s'en- 
gage à  enlever  lesdits  objets  avant  le  l^r  novembre 
prochain. 

Art.  5.  La  Franco  succède  aux  droits  et  obligations 
résiliant  de  contrats,  régulièrement  stipulés  par  la  Sar- 
daigne,  pour  des  objets  d'intérêt  public  concernant  spé- 
cialement la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice. 

Art  6.  La  banque  établie  à  Annecy  continuera  à 
jouir  dans  la  Savoie  des  droits  et  privilèges  qui  lui  ont 
été  concédés,  à  la  condition  de  satisfaire  à  toutes  les 
obligations  qui  lui  ont  été  imposées. 

Art.  7.  Les  collèges  et  tous  autres  établissements 
publics  existant  dans  la  Savoie  et  l'arrondissement  de 
Nice  et  constitués,  d'après  les  lois  sardes,  en  personnes 
civiles,  pouvant  acquérir  et  posséder,  conservent  la  pro- 
priété die  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  et  les 
sommes  existant  dans  leurs  caisses  au   14  juin  1860. 

Les  subventions  annuelles  ou  les  bourses  dont  ils 
jouissaient  aux  frais  de  l'Etat  cesseront ,  à  la  mâme 
date,  d'èire  il)  la  charge  du  Gouvernement  de  Sardaigne. 

Art.  8.  Tout  ccmcesstènnaire  d'un  brevet  d'invention 
ou  d'importation,    accordé  'par  le  Gouvernement   sarde 
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avant  le  14  juin  1860,  continuera  à  jouir  pleinement  de^ 
droits  qu'il  lui  donne  dans  les  départements  de  la  Sa^ 
voie  et  des  Âlpes-Maritimes,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
durée  de  la  concession. 

Tout  concessionnaire  d'un  brevet  d%vention  ou 
d'importation  également  accordé  par  le  Gouvernement 
sarde  qui  aura  opté  pour  la  nationalité  française,  con* 
tinuera  à  jouir  de  son  brevet  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  la  matière  dans  le  rovau«ie  de  Sardaigne. 

Art.  9.  Les  condamnés  actuetlement  détenus  dans 
les  prisons  du  royaume  de  Sardaigne  qui  sont  origi- 
naires de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice  et 
dont  la  peine  expire  après  le  14  juin  1861,  seront,  par 
les  soins  du  Gouvernement  sarde,  dirigés  sur  le  port  le 
plus  voisin  <le  la  frontière  des  Alpes -Maritimes,  oii  ils 
seront  remis  aux  agents  de  l'autorité  française.  Ceux 
dont  la  peine  expire  au  plus  tard  le  14  juin  1861  con- 
tinueront d'être  aétenus  aans  les  prisons  de  Sardaigne^ 
et  le  Gouvernement  français  tiendra  compte  au  Gouver- 
nement sarde  des  frais  de  leur  nourriture,  du  14  juin 
1860  jusqu'au  jour  de  leur  mise  en  liberté. 

Art.  10.  Les  archives  contenant  les  titres  de  pro- 
priété, les  documents  administratifs,  religieux  et  de  ju- 
stice civile  relatifs  à  la  Savoie  et  à  l'arrondissemeni  de 
Nice,  qui  peuvent  se  trouver  entre  les  mains  du  Gou- 
vernement sarde,  seront  remis  au  Gouvernement  français. 

Réciproquement,  le  Gouvernement  français  s'engage 
à  remettre  au  Gouvernement  sarde  les  titres  et  docu- 
ments relatifs  à  la  famille  rojrale  de  Sardaigne  q|ui  pour- 
ront se  trouver  dans  les  provinces  cédées  à  la  France. 

Les  deux  Etats  s'engagent  mutuellement  a  échanger 
des  renseignements,  des  copies  ou  des  calques,  sur  la 
demande  aes  autorités  supérieures  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays,  pour  tous  les  documents  relatifs  à  des  affaires 
concernant  a  la  fois  le  royaume  de  Sardaigne  et  les 
territoires  annexés  à  l'Empire. 

La  remise,  par  la  France  an  Gouvernement  sarde 
des  titres  qui  pourront  lui  être  rendus  ^  conformément 
aux  réserves  du  second  paragraphe,  devra  suivre,  dans 
le  plus  bref  délai ,  la  reintégration  aux  archives  de  la 
Savoie  et  de  Nice  des  titres  et  documents  rebtifis  aux 
pays  cédés. 

Art  1 1.     Les  machines  et  outils  d'origino  sarcle  em- 
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ployés,  du  côté  de  la  Savoie,  au  percement  du  Mont- 
Cenis,  seront,  à  l'entrée  en  France,  affranchis  de  tous 
droits;  des  acquits -à -caution  descriptifs  seront  délivrés 
pour  assurer  la  reconnaissance  de  1  identité  de  ces  ma- 
chine» et  outils;  ils  porteront  engagement  de  les  réex- 
porter dans  un  délai  déterminé  qui  pourra  être  renou- 
velé si  les  travaux  ne  sont  pas  terminés. 

Art.  12.  Seront  admis  en  France,  en  exemption  de 
tous  droits,  les  effets  à  usaçe  et  les  objets  composant 
le  mobilier  des  individus  origmaires  de  la  Savoie  ou  de 
Tarrondissement  de  Nice,  aujourd'hui  établis-  dans  les 
Etats  sardes,  qui,  dans  le  délai  d'un  an,  déterminé  par 
l'article  6  du  Traité  d'annexion  du  24  mars  1860,  conclu 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  opteraient  pour  la  na- 
tionalité française  et  voudraient  se  rendre  en  France. 
De  même,  l'immunité  complète  des  droits  de  sortie  sera 
acquise  aux  effets  mobiliers  et  effets  à  usage  apparte- 
nant aux  individus  originaires  de  la  Savoie  et  ae  l'ar- 
rondissemient  de  Nice  actuellement  en  France  qui ,  dans 
le  délai  susmentionné ,  opteraient  pour  la  nationalité 
sarde  et  transporteraient  leur  établissement  de  France 
en  Sardaigne. 

Les  immunités  stipulées  dans  le  présent  article  ne 
sont  applicables  qu'aux  objets  portant  des  traces  d'usage, 
à  l'exclusion  de  toute  marchandise  neuve  ou  des  objets 
de  consommation. 

Art..  13.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
dans  chacun  des  deux  pays  pour  assurer  le  passage 
réel  à  l'étranger  des  marchandises  expédiées  sous  le 
régime  du  transit,  il  est  réglé  entre  les  parties  contrac- 
tantes que,  à  compter  du  1er  septembre  prochain,  les 
acquits-à-caution  délivrés  de  part  et  d'autre  pour  ac- 
compagner lesdites  marchandises  ne  seront  oéchargés 
qu'autant  qu'ils  auront  été  revêtus  par  la  douane,  à 
rentrée  dans  le  pays  voisin,  d'un  certificat  attestant 
qu'elles  y  ont  été  mtégralement  et  régulièrement  décla- 
rées et  reconnues. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  sarde  cède  au  Gouver- 
nement français,  avec  subrogation  à  dater  de  ce  jour, 
ses  droits  d'hypothèque  annotés  sur  les  inscriptions  de 
rente  sarde,  à  titre  de  cautionnement  des  comptables, 
officiers  ministériels  oii  autres  fonctionnaires  publics  des 
deux  provinces  de  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice 
i>assé8  au  service  de  ^administration  française. 
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ToQtefois,  le  Gouvernement  sarde  se  r^erve.  Toxer- 
cioe  des  droits  d'antériorité  et  de  préférence  aqqais  h 
son  profit  an  jour  de  l'annexion  et  de  la  prise  de  pos* 
session  par  la  France. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  français  ne  pourra 
faire  valoir  ses  droits  d'hypothèque,  dans  TeSet  desquels 
il  est  actuellement  subrogé,  qu'après  que  le  Gouverne- 
ment sarde  aura  été  complètement  désmtéressé  de  tous 
comptes,'  recours  ou  garantie  sur  la  gestion  desdits 
comptables,  ofiSciers  ministériels  ou  fonctionnaires  ainsi 
cautionnés. 

Pour  l'exécution  et  l'efficacité  de  cette  subrogation, 
le  Gouvernement  sarde  s'oblige  à  fournir,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  au  Gouvernement  français,  une  dé- 
claration de  quitus  ou  d'apurement  et  de  non-opposition 
avec  indication  des  inscriptions  de  rente  qui  3  en  suite 
de  cette  délibération,  demeurent  affectées  aux  caution* 
nements  pour  garantie  de  la  gestion  à  l'égard  de  l'ad- 
ministration française. 

Le  Gouvernement  sarde  fournira  une  semblable  dé-= 
claration  de  quitus  ou  d'apurement  et  de  non-opposition 
pour  ce  qui  concerne  les  cautionnements  en  numéraire 
qui  seront  en  même  temps  versés  au  Trésor  français. 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet  ou  de  toute  autre 
circonstance  qui  nécessiterait  la  vente  ou  la  réalisation 
totale  ou  partielle  de  rentes  sardes  grevées  de  cette  an- 
notation d  hypothèque  a  titre  de  cautionnement ,  et  cé- 
dées avec  subrogation  au  Gouvernement  français,  le 
Gouvernement  sarde  s'engage  à  faciliter,  autant  que  pos- 
sible, cette  réalisation. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte 
au  Gouvernement  sarde  des  sommes  restant  à  rembour- 
ser par  les  provinces,  arrondissements,  communes  et 
établissements  de  bienfaisance  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nice,  sur  les  prêts  oui  leur  ont  été 
faits  par  la  caisse  des  dépôts  et  prêts  ae  Sardaigne. 

Le  Gouvernement  sarde  remettra,  de  son  côté,  au 
Gouvernement  français: 

1^  Le  montant  des  sommes  déposées  par  les  com- 
munes et  établissements  publics  des  provinces  et  arron- 
dissements annexés; 

2^  Le  montant  des  primes  d'enrôlement  et  de  rem- 
placement appartenant  aux  militaires  originaires  des  pays 
annexés,  devenus  français  et  passés  au  service  de  France; 
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sauf  quant  aux  comptables  de  l'Etat^  la  disposition  con* 
tenue  dans  l'article  6  du  protocole  n^  2; 

4^  Le  montant  des  sommes  versées  pour  consigna- 
tions judiciaires  par  suite  des  mesures  prises  par  les 
autorités  administratives  011  judiciaires  dans  la  Savoie 
ou  l'arrondissement  de  Nice. 

Le  mouvement  de  ces  fonds  s^efTectuera  au  moyen 
de  versements  entre  les  caisses  des  dépôts  et .  consigna- 
tions des  deux  Gouvernements,  et  le  solde  qui  en  ré- 
sultera sera  versé  à  l'une  des  deux  caisse3  par  celle  qui 
aura  à  en  tenir  compte. 

Le  Gouvernement  sarde  s'engage  à  remettre  au  Gou- 
vernement français  les  listes  des  ayants  droit,  ainsi  que 
les  <iécrets  et  autres  pièces  concernant  chaque  prêt  et 
chaque  dépôt.  La  remise  de  ces  documents  sera  faite 
a3sei;  à  temps  pour  que  le  compte  à  établir  entre  les 
deux  caisses  puisse  être  soldé  au  1er  novembre  pro- 
chain au  plus  tard. 

Les  intérêts  attachés  à  chaaue  prêt  ou  à  chaque 
dépôt  courront,  au  profit  de  lune  ou  de  l'autre  des 
deux  caisses,  jusqu'au  jour  où  les  comptes  seront  défi- 
nitivement arrêtés  et  soldés. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
seront  exécutoires  aussitôt  que  la  publication  légale  aura 
eu  lieu  dans  les  deux  pays. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  août  de 
l'an  de  grâce  1860. 

(L.  S.)     Signé  ^d,  Vuitry. 
(L.  S.)     Signé  j4,  de  Follone. 


29 

IV. 

Conemtian  entre  f Autriche j.  la  France  et  laSar- 
daigne ,  signée  à  Milan  le  9  septembre  1860  pour 
mettre  à  exécution  (article  7  du  traité  de  Zurich, 
relatif  à  la  liquidation  du  Monte  Lombardo^  Veneto. 

Sa  Maiesté  l'empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  l'empe- 
reur des  Français,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
voulant  mettre  à  exécution  l'article  7  du  traité  de  Zurich, 
relatif  à  la  liquidation  du  Monte  Lotnbardo  -  Veneto ,  et 
répartir  d'une  manière  définitive  entre  ^Autriche  et  la 
Sardaigne  l'actif  et  le  passif  de  cet  établissement,  ont 
nommé,  a  cet  effet ,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche:  le  sieur  Adolphe 
Marie ,  baron  de  Brenner ,  grand-croix  de  l'ordre  royal 
du  Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc.,  chambellan  actuel  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de 
Grèce,  etc.,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Rodolphe  Salzmann 
de  Bienenfeld,  secrétaire  aulique  au  ministère  des  finances; 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français:  le  sieur  Emile 
Gandin,  ministre  plénipotentiaire,  officier  de  l'ordre  im- 

Îérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  et  Je  sieur 
ules  Saladin,  inspecteur  général  des  finances,  comipaA- 
deur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légk)n  d'honneur,  etc.; 
Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne:  le  sieur  Jean-Joseph, 
compile  Régis,  président  chef»  sén^Aeui:  du  royaume,  grand 
officier  de  1  ordre  royal  des  Ss^ints  Maurice  et  Lazare,  etc»)  eto*; 
et  le  siepr  César  Çorrenti,  préiet  du  Monter,  officier,  de 
l'ordre  roya}  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme^  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Art.  1.  Le  passif  total  du  Monte  Lonibardo-Venetd, 
non  compris  toutefois  celui  de  la  caisse  des  dépôts,  qui 
fera  l'objet  d'une  liquidation  séparée,  est  définitivement 
fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix-huit  mil- 
lions neuf  cent  soixante-seize  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-deux  florins  (monnaie  de  convention,  98976582  fl.), 
laquelle,  conforix^ément  aux  dispositions  du  traité  de  Zu- 
ricn,  va  être  répartie  entre   les   États  intéressés  d^ns  la 
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proportion  des  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche ,   et  des 
trois  cinquièmes  pour  la  Sardaigne. 

Art.  2.  Ce  passif ,  dont  les  différentes  catégories  sont 
indiquées  par  le  tableau  n^  1,  est  divisé  en  trois  espèces 
de  cfeltes,  qui  sont: 

10  Les  dettes  consolidées,  savoir: 
Ancienne  dette,  titres  nominatifs  (Cartelle); 

Certificats  ; 
Obligations  d'État  à  4  pour  100, 

Assignations  ; 
Obligations  d'État  à  4  pour  100, 
Titres  de  conversion  des  billets  du  trésor. 

Titres   nominatifs. 

Obligations, 

Certificats; 

2^  Les  dettes  de  capitaux,  productifs  ou  non  productifs 
d'intérêts,  inscrits,  à  un  titre  quelconque,  au  Monte 
Lombardo-VenetO)  déjà  exigibles,  ou  pouvant  le  devenir, 
et  susceptibles  de  demeurer  acquis  qu  Monte  par  l'ap- 
plication des  règles  de  la  prescription. 

30  L'emprunt  de  1850,  dont  une  partie  e§t  déjà 
remboursable,  et  l'autre  le.  deviendra,  conformément  aux 
conditions  de  son  émission,  c'est-a-dire  en  dix-sept  tira- 
ges annuels. 

Art.  3.     Ces  trois  espèces  de  dettes  seront ,   confor- 
mément à  leur  nature,  l'objet  de  stipulations  différentes 
énoncées  dans  les  articles  suivants. 
Dette  consolidée. 

Art.  4.  Le  montant  des  dettes  consolidées  est  défini- 
tivement fixé  et  arrêté  a  la  somme  de  soixante-dix  mil- 
lions cinq  cent  soixante-deux  mille  cinq  cent  vingt-trois 
florins  T0562523  fl. 

11  est  réparti  .de  la  manière,  suivante^  conformément 
aux  indications  du  tableau  n^  2. 

A.  Le  montant  des  titres  nominatifs  de  l'ancienne 
dette  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  cin- 
quante-cinq millions  trois  cent,  soixante-quinze  mille  huit 
cent  quatre-vingt-six  florins  ........     55375886  Q. 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la.  Sardaigne: 

Les  titres  insinués  en  Sarda;gne,  s'élevant  à  39664785  fl. 

(trente-neuf  millions  six  cent   soixante-quatre    mille   sept 

cent  quatre-vingt-cinq  florins). 
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2^    Dans  la  quote-part  de  PAatriche: 
Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s'élevant  à  1 1369836  fl* 
(onze  millions  trois  cent   soixante  -  neuf 
mille  huit  cent  trente-six  florins); 

Les  titres  non  insinués,  s'élevant  à  .  .  4341225  fl. 
(quatre  millions  trois  cent  quarante  et  un  " 

mille  deux  cent  vingts-cinq  florins). 

Total 15711061  fl. 

(quinze  millions  sept  cent  onze  mille  soixante  et  un  florins)* 
Le  montant  des  certificats   relatifs   aux   titres   précé- 
dents est  définitivement   fixé  et   arrêté  à   la   somme  de 
soixante-dix-neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-six  florins 

79286  fl. 

Sont  mis: 

P     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s'élevant  à  1^342  fl. 
(dix-neuf  mille  trois  cent  quarante-deux  florins)  ; 

Les  titres  non  insinués,  s'élevant  à  .  .  .  .     15031  fl. 

(quinze  mille  trente  et  un  florins)  

Total .    34373  fl. 

(trente-quatre  mille  trois  cent  soixante-treize  florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 
Les  titres  qui  y  ont  été  insinués,  s'élevant  à     44913  fl« 
(quarante-quatre  mille  neuf  cent  treize  florins). 

B.  Le  montant  des  obligations  d'Etat  à  4  pour  100, 
en  les  ramenant  au  taux  uniforme  de  5  pour  100^  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  un  million 
sept  cent  deux  mille  quatre  cents   florins       1702400  fl. 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 
Titres  insinués  en  âardai^ne,  s'élevant  à  1380800  fi; 
(an  million  trois  cent  quatre-vingt  mille  huit  cents  florins)* 

2^    Dans  la  quote-part- de  l'Autriche:  • 

Titres  insinués  en  Autriche,  s'élevant  à      244240  fl. 
(deux  cent  quarante-quatre  mille  deux  cent 
quarante  florins). 

Titres  non  insinués,  s'élevant  à  ....  •       77360  fl. 

(soixante-dix-sept  mille  trois  cent  soixante  florins).  ^ 

^  Total 321600fl. 

(trois  cent  vingt  et  un  mille  six  cents  florins). 

Le  montant  des  assignations  relatives  aux  obligations 
susdites,  ramenées  au  taux  de  5  pour  100,  est  défioiti* 
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vement  fixé  et  •  arrêté    à  la   somme  <te  siept   mille  sept 

cent  vingt-fleux  florins   .   . -  7722  fl. 

Sont  mis: 

1^    Dans  la  quote-part  de  la  Sàrdaigne: 

Titres  insinués  en  pardaigne   • »    &211  fl. 

(six  mille  deux  cent  onze  florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  T Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche    .  •  • 309  fl. 

(cinq  cent  neuf  florins). 

Titres  non  insinués .,.,.....     1002  fl. 

(mille  deUiX  florins). 

Total 1511  fl. 

(quinze  .cent  onze  florins). 

C.  Le  montant  des  obligations  d'Etat  à  5  pour  100 
est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  un  mil- 
lion cent  neuf  mille  florins 1.109000  fl. 

Le  montant  intégral  de  cette  dette  est  mis  dans  la 
quote-part  de  TAutriche. 

D.  Conversion  des  billets  du  trésor  (catégorie  divisée 
en  titres  nominatifs  et  titres  au  porteur). 

Le  montant  des  titres  nominatifs  (Cartelle)  est  défi- 
nitivement fixé  et  arrêté  a  la  somme  de  o03d99l  fl. 
(trois  millions  trente-cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
onze  florins). 

Sont  mis: 

P     Dans  la  quote-part  de  la  Sàrdaigne: 

Titres  insinués  en  oardaigne 1535059  fl. 

(un  million   cinq    cent   trente-cinq    mille    cinquante-neaf 
florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués. en  Autriche   .  é  .  .  .  .  .     1216692  fl. 
(un  million  deux  cent  seize  mille  six  cent 
quatre-»vingt-doi]ze  florins).  ■ 

Titres   non   insinués 284240  fl. 

(deux  cent  quatre-vingt-quatre    mille    deux 

cent  quarante  florins).  —^ 

Total 1500932  fl. 

(un  million  cinq  cent  mille  neuf  cent  trente-deux  florins). 

Le  montant  des  litiges  au  porteiir  (obligazioni)  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  k  la  somme  de  9245933  fl. 
(neuf  millions  deux  cent' quarante-cinq  mille  neuf  cent 
trente-trois  florins). 

Le  montant  intégral  de  cette  catégorie  est  mis  dans 
la  quote-part  de  l'Autriche. 


Le  montaot  des  certificats,  relatifs  aMx  titres  de  con- 
version ,  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  4^ 
six  mille  trois  cent  quarante-rcinq   florins   .  .  •     6345  fl. 
Le  mpntant  intégral  de  cette  dette  est   mis.  dan/s  la 
quote-part  de  l'Autriche. 

Art.  5.  En  conséquence,  le  montant  içA^X  d^s  titres 
attribués  à  la  Sardaigne,  pour  la  dette  consolidée,  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  dâ  42621228  fl. 
(quarante-deux  millions  six  cent  vingt  et  ua  mill^.deii^ 
cent  vingt-hjait  florins). 

Le  montant  total  des  titres  attribués  à  rAutrich^  est 
définitivement  fixé  et  arrêté  a  la  somme  de  27941295  fl. 
(vingt-sept  millions  neuf  cent  quarante  et  un  miile  deUx 
cent  quatre-vingt-quinzje  florins). 

Les  trois  cinquièmes  mis  à  la  charge  de  la  Sardi^igne 

s^élevant  à    ....... 42337514  fl. 

(quarante-deux  millions  trois  cent  trente-sept   mille   cent 
quatorze  florins). 

Et  les  deux  cinquièmes  mis  à  la  charge  de  rAglriche 

s'élevant  à  . 28225009  fl. 

[vinçt-huit  millions  deux  cent  vingt-cinq  mille  neuf  florins). 
La  différence  en  plus,  mise  par  la  présente  conven-^ 
tion  à  la  charge  de  la  Sardaigne  est  de  .  .  283714  fl. 
(deux  cent  quatre-vingt-trois  mille  sept  cent  quatorze 
florins). 

Cette  différence  sera  l'objet  de  compensations  ul- 
térieures. 

Art.  6.  Chaque  gouvernement  pourra  émettre  de 
nouveaux  titres  en  échange  de  ceux  qui  entrent  dans  la 
quote-part  de  chaque  dette  qui  lui  est  attribuée,  et  pour 
laquelle  il  est  mis  expressément,  à  dater  du  jour  de 
réchange  des  ratifications  de  la  présente  cofavention, 
aux  lieu  et  place  de  l'ancienne  institution  Connue  sous 
le  nom  de  Motite  Lombarde- Veneto.  '' 

Art.  7.  Il  est^  en  outre,  entendu,  à  titre  de  trans- 
action, que  chïiqae  gouvemeknent  payera,  à  partir  du 
jour  de  la  ratification  de  la  présente  convention,  te  mon- 
tant des  intérêt^  arriérés  qui  se  trouveraient  dus  sur 
les  titres  compris  dans  Sa  quote-part. 

Capitaux  remboursables. 
Art.  8.     Le  montant  des  capitaux  remboursable^  est 
définitivement  £xé  et  arrêté  à  la  somme  de  qoatre  cent 
quarante-cinq  mille  cinq  cent  trente-quatre  florins. 445534  0^ 
conformément  aux  indications  du  tableau  n^  3« 

Nouo,  Recueil  gén.   Tome  XFH,  Part*  IL  C 
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A.  Boné  {Vaglià}  émis  poar  payements  d'arriérés  et 
de  Soldes  (frazioni). 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement*  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  cent  quinze  mille  quatre  cent 
douze  florins .  •   •  •     1)5412  Q. 

Sont  mis: 

1^    Dans  la  quote-part  de  4a  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne  ••.•;••  10000  fl. 
(dix  mille  florins). 

Titres  non  insinués     *  .  ;  •  .  .    7147  fli 

(sept  mille  cent  quarante-sept  florins). 

Total    ......     17147  fl. 

^dix-sept  mille  cent  quarante-sept  florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  rAulriehes 

Titres  insinués  en  Autriche 98265  fl. 

(quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent'soixante-cinq  florins). 

B.  Arriérés  sur  crédits  liquidés,  du  1«'  novembre 
1820  à  1839. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 

et  arrêté   à   la  somme  de     . .*.  .     183311  fl. 

/cent  quatre-vingt-trois  mille  trois  cent  onze  florins). 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non  insmués  en  Autriche  ....'.  64602  fl. 
[soixante-quatre  mille  six  cent  deux  florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche     118709  fl. 

[cent  dix-huit  mille  sept  cent  neuf  florins). 

C.  Crédits  liquides,  payables  en  numéraire,  aux 
termes  de  la  résolution  souveraine  du  14  novembre  1829. 

Le  montant  dé  cettq  catégorie  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  cinquante-huit  mille  cinq  cent 
trente-huit  florins     .   .  •  .  .  «  <.  .  •.  ......     58538  fl. 

Sont  mis  : 

1^    Dans. la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non  insmués  en  Autriche 24194  fl. 

(vingt-quatre  mille  cent   quatre  -  vingt  -  quatorze  •  florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche     34344  fl. 

(trente- quatre   mille    trois   cent   quarante-quatre  florins). 

D.  Dépôts  des  notaires,  consistant  en  titres  de  l'an- 
cien Mont  Napoléon. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 
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et  arrêté  à  la  somme  de  trente-six  mille   cent  quarante- 
neuf  florins     36149  fl. 

Sont  mis: 

P     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  Sardaigne 20000  fl. 

(vingt  mille  florinà). 

Titres  non  insinués .  •  •       2769  fl. 

(deux  mille  sept  cent  soixante-neuf  florins). 

^  ^  Total 22769  fl. 

(vingt-deux  mille  sept  cent  soixante-neuf  florins). 

2^     Dans  la  quote-part  de  TAutriche  : 

Titres  insinués  en  Autriche     13380  fl. 

[treize  mille  trois  cent  quatre-vingts  florins). 

E.  Dépôt  des  chanceliers,  huissiers,  procureurs,  non 
productifs  d'intérêts. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  mille  quatre-vingt-dix-huit 
florins 1098  fl. 

Elfe  est  répartie  de  la  manière  suivante; 

1^     Pour  Ta  quote-part  de  la  Sardaigne  : 

Titres  non  insmués  en  Autriche 267  fl. 

(deux  cent  soixante-sept  florins). 

2^     Pour  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche     831  fl. 

(huit  cent  trente  et  un  florins). 

F.  Effets  appelés  au  remboursement  (effetti  diffidati). 
Le  montant  de  celte  catégorie  est  définitivement  fixé 

et  arrêté  à  la  somme  de  quarante-huit  mille  quatre  cent 
cinquante  florins     ,. 48450  fl. 

Sont  mis: 

10    Dans  la  quote-p^rt  de  la  Sardaigne: 

Titres  non  insinués  en  . Autriche     19293  fl. 

(dix-neuf  mille  4eux  cent  quatre-vingt-treize  florins). 

2^    Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres   insinués   en  Autriche     .......     29157  fl. 

(vingt-neuf  mille  cent. cinquante-sept  florins). 

G.  Certificats  spéciaux,  conformément  à  la  résolu- 
lion  souveraine  du  9'  janvier  1829. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixe  et 
arrêté  à  la  somme  de  deux  mille  cent  douze  florins  21 12  fl. 
Elle  est  répartie  dans   la  proportion    des   'Is  et  des 
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1^     Pour  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 
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Titres  non  insinués  en  Autriche 1267  fl« 

(mille  deux  cent  soixante-sept  florins). 

2°     Pour  la  quote-part  de  l'Autriche  : 

Titres  insinués  en  Autriche     824  fl. 

(huit  cent  vingt-quatre  florins). 

Titres  inscrits  au  sous-tableau  n^  1     ....     21  fl. 

(vinirt  et  un  florins;.  

Total    845  fl. 

(huit  cent  quarante-cinq  florins). 

H.  Sommes  payables  en  numéraire,  liquidations  et 
expropriations  militaires  1848  —  1849. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  trois  cents  florins     .  .     300  fl. 

Sont  mis: 

1^     Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non  insmués  en  Autriche     66  fl. 

(soixante-six  florins). 

2°     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche     .  ........     234  fl 

(deux  cent  trente-quatre  florins). 

I.  Soldes  (frazioni)  de  capitaux  non  consolidés, 
provenant  de  la  catégorie  précédente. 

Le  montant  de  cette  catégorie  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  cent  soixante-quatre  florins  1 64  ff. 

Cette  somme  est  mise  entièrement  à  la  charge  de 
l'Autriche. 

Art.  9.  En  conséquence  le  montant  total  des  capi- 
taux remboursables  attribués  à  la  Sardaigne  est  définiti- 
vement fixé  et  arrête  a  la  somme  de  ...  149605  fl. 
(cent  quarante-neuf  mille  six  cent  cinq  florins). 

Le  montant  total  des  capitaux  remboursables  attri- 
bués à  l'Autriche   est    définitivement  fixé   et    arrêté  à  la 

somme  de 295929  fl. 

(deux   cent    quatre-vingt-quinze   mille   neuf   cent    vingt- 
neuf  florins). 

Les  trois  cinquièmes   mis    par   le    traité  à  la  charge 

de  la  Sardaigne  étant  Ae    267320  fl. 

(deux  cent  soixante-sept  mille   trois   cent   vingt   florins), 
et  les  deux  cinquièmes  mis    à   la    charge    de   l'Autriche 

étant  de 178214  fl. 

(cent  soixante-dix-huit  mille  deux  cent  quatorze   florins), 
la  différence  en  plus,  mise  par   la   présente   convention 

à  la  charge  de  1  Autriche,  est  de 117715  fl. 

(cent  dix-sept  mille  sept  cent  quinze  florins). 
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Cette  différence  sera  l'objet  de  compensations  ulté- 
rieures. 

Emprunt   de  1850. 

Art.  10.  Le  montant  de  l'emprunt  de  1850,  en  te- 
nant compte  des  titres  déjà  désignés  par  le  sort  pour 
être  remboursés,  mais  dont  le  payement  n'avait  point 
encore  eu  lieu  à  la  date  du  4  jum  1859,  est  définitive^ 
ment  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  vingt-sept  millions 
neuf  cent  soixante-huit  mille  cinq  cent  vingt-cinq  florins 

27968525  fl. 

Soit  83905574  livres  autrichiennes,  la  valeur  des 
titres  de  l'emprunt  de  1850  étant  exprimée  en  cette  der- 
nière monnaie. 

Cette  somme  se  décompose  de  la  manière  suivante:. 

1.  Titres  déjà  remboursables  au  4  juin  1859; 

2.  Titres  devenus  remboursables  depuis; 

3.  Titres  a  rembourser  au  mois  de  décembre  1860; 

4.  Titres  non  encore  appelés  au  remboursement; 

5.  Certificats  définitifs  de  crédit; 

6.  Certificats  provisoires. 

Art.  11.     10  Titres  déjà  remboursables  au  4  juin  1859. 

Le  montant  des  titres  restant  à  rembourser  sur  les 
séries  désignées  par  les  six  premiers  tirages,  à  la  date 
du  4  juin  1859,  est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la 
somme  de  trois  cent  quarante-quatre  mille  quatre  cents 
livres  autrichiennes     344400  1.  a. 

Conformément  au  tableau  n^  4,  le  montant  total  des 
titres  de  cette  catégorie  attribués   à   la  Sardaigne  s'élèvo 

à  la  somme  de 206700  L  a. 

(deux  cent  six  mille  sept  cent  livres  autrichiennes);  le 
montant  des  titres   attnbués   à   l'Autriche,   à   la   somme 

de 137700  1.  a. 

(cent  trente-sept  mille  sept  cents   livres  autrichiennes]. 

La  différence  à  la  charge  de  la  Sardaigne  étant  de  60  l.a. 
(soixante  livres  autrichiennes),  sera  l'objet  de  compensa- 
tions  ultérieures. 

Art.  12.  2^  Titres  devenus  remboursables  depuis  le 
4  juin  1859  (série  16). 

Le  montant  des  titres  de  cette  catégorie  est  définiti- 
vement fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  .  .  4410600  I.  a. 
(quatre  millions  quatre  cent  dix  mille  six  cents  livres 
autrichienned). 

Sont  mis: 

1^    Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 
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Titres  insinués  en  Sardaighe 512400  1.  a. 

(cinq  cent  douze  mille  quatre  cents  livres  autrichiennes]. 

'2P     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

Titres  insinués  en  Autriche     89700  I.  a. 

(quatre-vingt-neuf  mille  sept  cents  livres 
autrichiennes). 

Titres  non  insinués    3808500  l.  a. 

(trois   millions   huit   cent  huit  mille  cinq 

cents  livres  autrichiennes). 

Total  ....  3898200  I.  a. 
(trois  millions  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux 
cents  livres  autrichiennes). 

Art.  13.  3^  Titres  à  rembourser  au  mois  de  décem- 
bre 1860  (série  18). 

Le  montant  des  titres  de  cette  série  est  dMnitivement 
fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  quatre  millions  cinquante 
et  un  mille  neuf  cents  livres  autrichiennes  40ôt900  I.  a. 

Sont  mis: 

1^    Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  insinués  en  dardaigne     ....     2864700  I.  a. 
(deux  millions  huit  cent  soixante  -  quatre 
mille  sept  cents  livres    autrichiennes). 

Titres   non  insinués     586200  I.  a. 

(cinq  cent  quatre-vingt-six  mille  deux  cents 

livres  autrichiennes).  — 

Total  ....  3450900  I.  a. 
(trois  millions  quatre  cent  cinquante  mille  neuf  cents 
livres  autrichiennes). 

2<^    Dans  la  quote-part  de  TAutriche  : 

Titres   insinués   eu  Autriche     601000  1.  a. 

(six  cent  un  mille  livres  autrichiennes). 

Art.  14.  4P  Séries .  non  encore  appelées  au  rem- 
boursement. 

Le  montant  des  titres  qui  doivent  être  appelés  an 
remboursement  par  dix-sept  tirages  annuels  et  successifs 
est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  75003900 1.  a. 
(soixante-quinze  millions  trois  mille  neuf  cents  livres 
autrichiennes). 

Les  plénipotentiaires  ayant  constaté  que.  les  titres 
présentés   en  Sardaigne  à   la  formalité   de   l'insinuation 

s'élèvent  à  la  somme  de 28693400  L  a. 

(vingt-huit  millions  six  cent  quatre- vingt-treize. milte  qua- 
tre cents  livres  autrichiennes),  et  ceux  insinués  en  Au- 
triche  à   la  somme  de    ..«.....,     11621100  L  a. 
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(oDze  mtUioiis  '  SIX  cent  vingt  et  un  àoîlle  cent  livres 
autrichiennes] ,  ont  arrêté  la  répartition  de  ces  titres  con- 
fonnénient  au  tableau  h^  5. 

Art.  15.  En  conséquence,  tous  les  titres  insinués  en 
Sardaigne  sont  mis  à  la  charge  du  gouvemen^nt  sarde  j 
tons  les  titres  insinués  eh  Autriche  sont  mis  à  la.  charge 
du  gouvernement  autrichien.  Les  titrés  qui  n'ont  été 
insinués  ni  en  Sardaigne  ni  en  Autriche  seiront  répairtis 
de  la  manière  suivantes 

Sont  mis  : 

P    A  la  charge  de  la  Sardaigne: 

Ceux  des  séries  2,  5;  8,  13^  20,  21,  22,  24,  25. 

2^    A  la 'Charge  de  TAutriche: 

Ceux  des.  séries  U  3,  7,  9,  H,  12,  14,  23. 

Le  solde  de    ..............     1126160  1.  a. 

(un  million  cent  viiigt-slx  mille  cent  soixante  livres  au- 
trichiennes], restant  à. la  charge  du.  gouvernement  sarde, 
sera  l'objet  de;  compeiûsations  ultérieures. 

Art.  16.  49  Le  montant  des  certificats,  de  crédit  est 
définitivement,  fixé  et  arrêté,  à  la  somme  de  56046  L  a; 
(cinquante-six  mille  quarante^six  livres  autrichiennes). 

dont  mis: 

1^    Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  inànués  en  oardaig;ne    .   .     36346  L  a.  46  p. 
(trente-six   mille  trois  cent  quarante- 
six  livret  autrichiennes   quarantè-six 
centimes] ,  moins  ceux  portés  au  sous- 
tableau  xfi  2    .  .^ .  i  .  .    14738.1.  ».  46  o- 

(quatorze  mille  sept  cent  trentenhuitlivres 
autrichiennes  quarantensix  centimes). 


■■*^-       y   »•  ■ 


Restent  à  la  Sardaigne.   .:....    21608  L  a..: —  c. 
(vinçt  et  un  mille  six  cent  huit. livres, 
autrichiennes). 

2^  Dans  la  quote-part  de  TAutriche  : 

Titres  insinués  en  Autriche  ....      3845  1.  a.  48  c. 
(trotsj(miUe huit  cent  quarante-cincf  livres    •      \. 
autrichiennes  quarante-huit  centimes)..        } 

'Titrés  non  msinués:  .  .  .>•  •  .-.  .     15854.1.  »•  06  c. 
(quinze  mille  huit  cent  cinquante-qila*- 
tre  livrés  autrichiennisa  six  iceiitimès]. 

Titres  ciardes  pôrtéB.  ail  sojas4àbleau 
n®  2    . .  .  -  .  .  .  .  .  v.  V  »  -..  .  V.*    14738  l  a.  46  Ci 
(quatorze  niiHésept  cent  trente-huit  livres 

autrichiennes  quarante -rfiix   centime»)*.    ■ \ ,   !■   ;■{> 

Total  ....    34438  1.  a.  -  c. 


r. 
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(treniSe- quatre   mille   quatre   eent   trente- bah  Uvres  aa- 
triohiennes). 

La  différence  de  douze  mille  vingt  lÎTres  autrichi^nes, 
12020  1.  a.  restant  h  la  charge  de  l'Autriche,  sera  Tob- 
jet  de  compensations  ultérieures. 

Art.  17.  6^  Le  montant  des  certificats  provisoires 
est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  trente- 
huit  mille  sept  eent  vingt-hoit  livres  autrichiennes  38728  l.a. 

Cette  catégorie  est  partagée  dans  la  proportion  des 
'{5  et  des  ^{5  de  la  manière  suivante: 

Sont  mis:  ' 

1^    Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

Titres  non  insmués   en   AutHcfae   et  qui  ne  figurent 

as  sur  le  sous-tableau  n°  3     «  .    23231  1.  a. 

vingt-trois  mille  deux  cent  trente-sept  livres  autriohi^ines). 

^     Dans  la  quote-part  de  rAutriohe: 

Titres  insinués  en  Autriche      2080  l.  a. 

(deux  mille  quatre^^vingts  livres  autrichiennes)» 

Titres  non  insinues  portés  sur  le  sons- 
tableau  nO  3 13411  L  a. 

(treize  mille  quatre  cent  onze  livres   autri- 
chiennes).  

Total     ......       15491  1.  a. 

(auînze' mille  quatre  cent  quatre  -  vingt-onse  livres  autri- 
chiennes). 

Art.  18.  Chacun  des  deux  gouvernements  restera 
chargé,  à  partir  du  jour  de  la  ratification  de  la  présente 
convention,  du  payement  des  intérêts  des  titres  mis  à 
sa  charge ,  ainsi  que  du  remboursement  du  capital,  con- 
formément aux  conditions  de  rémission. 

Art.  là.  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions, les  deux  gouvernements  pourront  émettre  de  nou- 
veaux titres  qui  seront,  de  part  et  d'autre,  répartis  en 
dix-sept  séries  proportionnelles  à  celles  de  l'emprunt  de 
1850,  il  sera  fait  également,  tant  en  Sardaigne  qu'en 
Autriche,  au  \^  jum  le  tirage,  et  au  1*'  décembre  le 
remboursement  d'une  des  séries. 

Art.  20.  Il  est  bien  entendu  que  chacun  des  deux 
gouvernements  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
continuer,  en  faveur  des  porteurs,  leur  payement  sur  les 

f)laces  de  commerce  ou  ils  auraient,  d'après  leurs  titres, 
ë  droit  die  te  recevoir.  Il  est  également,  convenu  que 
chaque  gouvernement  reète  ehtn'ge,  à  tîlre-d^  transadion, 
du  payeinent  des  intérêts  arriérés  sur  ka  titres,  compris 
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dans  fia  quote-part,  qui  seraient  réclamés  après  la  signa- 
ture de  la  présente  convention. 

Art.  21.  Compensations  entre  les  différentes  catégo- 
ries de  l'emprunt  1850.  —^  Les  différences,  mises  à  la 
charge  de  la  Sardaigne,  et  s'élevant  pour  les  titres  ap- 
pelés an   remboursement  à     . 1019820  1.  a. 

[un  million  dix-neuf  mille  huit  cent  vingt 
livres  autrichiennes),   pour   les  titres  des 

séries  non  extraites  k 1.126160  1.  a. 

(un    million    cent    vingt-six    mille    cent 

soixante  livres  autrichiennes). ■■ 

Total    ......    2145980  I.  a. 

(deux  millions  cent  quarante-cinq  mille  neuf  cent  quatre- 
vingts  livres  autrichiennes),' 

sont  compensées  avec  celle  mise  à  la  charge  de  l'Autriche^ 
dans  le  même  emprunt  de  1 850,  et  ^élevant  à  21 33960 1.  a. 
(deux  millions  cent  trente-trois  mille  neuf  cent  soixante 
livres  autrichiennes),  pour  les  titres  appelés  au  rem- 
boursement. . 

Le  solde  de  12020  livres  restant,  après  cette  com- 
pensation, à  la  charge  de  la  Sardaigne,  est  complété 
an  moyen  des  certificats  portés  an  soiïs-tableau  n^  3. 

Art.  22.  Compensation  définitive  entre  les  différentes 
catégories  du  passif.  —  La  différence  s'élevant  à  deux  cent 
quatre-vingt-trois  mille  sept  cent  quatorze  florins2837l4  il. 
dqIs  à  la  cnai^e  de  la  Sardaigne  pour  la  dette  consoli- 
dée ^  est  compensée,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
différence  s'élevant  à  cent  dix-sept  mille  sept  cent  quinze 

florins 117715  fl. 

mise  à  la  charge   de   l'Autriche   pour  les  capitaux  rem-» 
boarsabtes. 

Le  solde  définitif,  pour  les  trois  catégories  du  pas- 
sif,  s'élevant  à  cent  soixante-cinq  mille  neuf  cent  quatre*, 
vingt-dix-neuf  florins    .     .    .    ...     •    .     165999  fl. 

et  restant  a  la  charge   de  la  Sardaigne,   sera    composé 

Ear   une  attribution  dans   la   répartition  des  valeurs  mo- 
ilières  appartenant  au  Monte,  ou  de  toute  autre  manière. 
Art.  23.     L'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte, 
tel  qru'il  doit   être   réparti,    d'après  le    tt*aité  de  Zurich, 
consiste: 

1^     En  effets  publics; 
2^     En  biens  tonds- 

3^     En  créances  hypothécaires,   rentes  foncières,  et 
autres   droits  de  même   nature.       '       .  * 
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Le  partage  sera  bfiectaé  oonformément  aux  'stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  suivants: 


Art.  24.  Effets  publics.  —  Le  montant  des 
publics ,  appartenant  au  Monte ,  est  définitivement  fixé 
et  arrêté  à  la  somme  de  huit  millions  six-cent  dix  neof 
mille  deux  cent  quatre-vingt-deux  fl.  17  k.  ^(5  .8619282(1. 
17  k.  ^|5  (monnaie  de  convention). 

Les  titres  qui  composent  cet  actif  se  divisent  eo: 

P  Effets  inscrits  sur  le  Monte ,  s'élevant  à  cent 
vingt  et  un  mille  cent  quatre-vingt-seize  florins  121 196  fl. 

2^  Effets  autrichiens,  au  texte  allettiand,  s'élèvent  à 
huit  millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre- 
vinçt-cinq  fl.  8498085  fl. 

3^    Effets  inscrits  sur  le  Montes 

Ces  effetis  sont  attribués  en  principe,  et  sauf  oompen- 
sation  ,    à    TÉtet  dans  le  passif  duquel  ils  ont  été  compris. 

En  conséquence,    • 

Sont  mis: 

1^    Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne: 

32  titres  (Cartelle)  de  l'ancienne  aette^  quarante- 
quatre  mille  huit  cent  soixante -treize  florins.    44873  fl. 

1  assignation  à  4  pour  100,  trente  et  un 
florins     ....    * 31  fl. 

Total      .    ...  '     449Ô4T. 
(quarante-quatre  mille  neuf  cent  quatre  florins). 

2°     Dans  la  quote-part  de  l'Autriche: 

8  obligations  partielles  à  5  pour  100,  huit  mille -florins 

8000  fl. 

1  obligation  principale  à  4  pour  100,  ré- 
duite à  5  poui*  100,  cinquante-cinq  mille  quatre 
cent  quarante  florins  .   .     ...     .     .     .     .     •     55440  fl. 

19    obligations  '  partielles   de    conversion, 
douze   mille   huit    cent  trente-tk^ois   florins    .     12833  fl. 
'     2  certificats  de  conversion,  dix-neuf  florins  19  fl. 

Total     .     .    .     .     76292  fl. 

(soixante-seize  mille  deux  cent  quatre-vingt-douze  florins]. 

Le    montant  des   ^15    des    titres    de  cette    catégorie 

étant  de    .  '■.    ....    - 72718  fl. 

(soixante-douze  mille  sept  éent  dix  huit  florins), 
et  la  quote-part  attribuée  à  la   Sardaigne   ne 

s'élevant  qu^ ,     '.    .[.     .    44904  fl. 

(quarante-quatre  mille  nepf  cent  quatre  florins], 

le  solde  de    ......    .    .    .    .    .    !    27814  fl. 

(vingt-sept  mille  huit   cent  quatorze  florins). 
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n.u  profit  de  la  Sardàigne,  éist  composé  par  TaUtibution  fa  cet 
Etat  d'uiie  obligation  partielle  de  même  valeur  27814  fl. 
(TÎngtrsept  mille  boit  cent  quatorze  florins), 
à  détàobei*  dé  l'obligation  principale  de  cinquante  -  cinq 
mille  quatre  cent  quarante  florins  .  .  .  .  55440  fl. 
attribuée  à  rAutricne. 

2,  Effets  autrichiens  ou  obligations  principales  au 
texte  allemand. 

Ces  èffétiâ  sont  exactement  partagés  dana  la  propor- 
tion des  'I5  et  des  ^15. 

En  conséquence, 

Sont  mis: 

1.  Dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne  5098851  fl. 
(cinq  millions  qùatre*vmgt-dix-huit  mille  huit  cent  cin*^ 
quante  et  iin  florins). 

2.  Dans  la  q[uote-part  de  rAutriche  .  3399234  fl. 
(trois  millions' trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  deux 
cent  trente^quatre  florins). 

La  part  qae  la  Sardaigne  reçoit,  sur  led  obligations 
principales  inscrites  au  fonds  d'amortissement  du  Monte, 
sera  fournie  par  l'Autriche. en  obligations  au  porteur  5 
pour  100,  valeur  nominale,  moitié  en  titres  d'un  capital 
de  cinq  mille,  moitié  en  titres  d'an  capital  de  mille  flo- 
rins, valeur  autrichienne. 

Immeubles. 

Art.  25.  Le  montant  total  des  biens  immeubles  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  du.  Monte  est  défini- 
tivement fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  cinq  cent  soixanter 
quatorze  mille  huit  cent  soixante-neuf  flonns  574869  fl. 

(valeur  autrichienne). 
Savoir: 

Pour  les  provinces  appartenant  à  la  Sakrdai^ne  41 1073  fl. 
(quatre  cent  onze  mille  soixante-treize  flonns). 

Pour  celles  appartenant  à  l'Autriche.  .  .  .  163796  fl. 
(cent  soixante-trois  mille  sept  cent  quatre-vingt-seize  florins). 

Art  26.  Créances  hypothécaires,  etc.  -^  Le  montant 
des  créances  hypothécaires,  rentes  foncières,  etc.,  et  au- 
tres droits  de  même  nature,  d'un  recouvrement  certain, 
est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  199186  fl. 
(cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cent  quatre-vingt-six 
florins). 

Savoir: .      .       ' 

Pdur  les  provinces  appartenant  à  la  Sardaigne  33100  fl. 
(trente-trois  mille  cent  florins).  /,  v 
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Poar  celles  appartenant  a  TAntricbe  .  .  164886  fl. 
(cent  soixante-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  florins). 

Ces  créances  hypothécaires,  rentes  foncières,  etc., 
d'an  recouvrement  certain,  sont,  quant  à  la  liquidation, 
assimilées  aux  immeubles. 

Quant  aux  valeurs  de  même  nature,  douteuses  et 
irrécouvrables,  elles  n'ont  point  été  estimées,  et  il  n'en 
est  fait  mention  ici  que  pour  constater  que,  h  titre  de 
transaction ,  elles  resteront  attribuées  à  celui  des  deux 
Etats  qui  en  est  actuellement  en  possession,  suivant  sa 
circonscription  territoriale. 

Art.  2(.    Le  passif   spécial   dont  se  trouvent  grevés 
les  biens   et  valeurs   appartenant  au  fonds  d'amortisse- 
ment est   définitivement  fixé  et   arrêté  à   la   somme  de 
quarante  et  un  mille  six  cent  quarante-trois  florins  416430. 
Savoir  : 

Pour  les  provinces  appartenant  à  la  Sardaigne  284660. 
(vingt-huit  mille  quatre  cent  soixante-six  flonns). 

Pour  celles  appartenant  à  rAutricbe  .  .  .  13197  fl. 
(treize  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  florins]. 

Art.  28.  En  conséquence,  le  montant  de  l'actif  im- 
mobilier du  fonds  d'amortissement  dans  les  provinces 
appartenant  a  la  Sardaigne,  déduction  faite  du  passif 
spécial  dont  il  est  grevé,  est  et  demeure  fixé  à  la  somme 
de  cent  soixante-neuf  mille  sept  cents  florins   169700  fl' 

Le  montant  de  cet  actif  dans  les  provinces  apparte- 
nant à  l'Autriche,  sous  la  même  déduction,  est  et  de- 
meure fixé  à  cinq  cent  soixante-deux  mille  six  cent 
quatre-vingt-cinq  florins     . 562685  fl. 

Le  total  de  i  actif  immobilier  à  répartir  s'élève  donc  à 

738382  fl. 
(sept  cent  trente-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-deux 
florins] ,  dont  les  trois  cinquièmes  pour  la  Sardaigne  sont 

de 439435  fl. 

(quatre  cent  trente-neuf  mille  quatre  cent  trente-cinq  flo- 
rins) ,  et  les  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche  de  2929a6  fl. 
(deux  cent  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cent  cinquante- 
six  florins]. 

Pour  compléter  la  part  de  la  Sardaigne,  il  y  a  lieu 
de  lui  attribuer,  outre  les  biens  et  créances  dont  elle 
est  actuellement  en  possession,  un  surplus   d'une  valeur 

de    .     . 269728  fl. 

(deux  cent  soixante-neuf  mille  sept  cent  vingt-huit  florins), 
valeur  autrichienne. 
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Art.  29.  Pour  éviier  un  partage  qui,  vu  la  situation 
des  biens  et  des  créances,  et  les  difficultés  d'administra- 
tion qui  en  seraient  la  suite,  n'aurait,  de  part  et  d'autre, 
Krésenté  que  des  désavantages,  le  gouvernement  de  Sa 
[ajesté  le  roi  de  Sardaigne  recevra,  en  compensalioa 
de  la  plus-value  des  biens  et  créances  appartenant  à 
rAutriohe ,  et  qui  restent  attribués  à  cette  puissance,  une 

somme  de 269728  fl»; 

(deux  cent  soixante-neuf  mille  sept  cent  vingt-huit  florins). 

Le  payement  de  cette  somme  aura  lieu  immédiate*- 
ment  après  la  ratification  de  la  présente  convention,  à 
Milan,  en  espèces,  au  comptant,  sans  aucune  déduction 
ni  escompte. 

Caisse   de  dépôts. 

Art.  30.  —  Passif.  —  Le  passif  de  la  caisse  des  dé- 
pôts est  définitivement  fixé  et  arrêté  à  la  somme  de  un 
million  huit  cent  trente-six  mille  six  cent  quatre- vingts- 
quinze  florins,  1835695  fl.  (valeur  autrichienne). 

Ce  passif  est,  conformément  au  tableau  n^  6,  divisé 
en  quatre  catégories,  lesquelles  sont  réparties  de  la  ma- 
nière suivante: 

A.  De  la  première  catégorie  :  »  dépôts  militaires 
4  pour  100^,  dont  le  montant  est  de  vingt- trois  mille 
florins,  56  .  .  23000  fl.  56  (valeur  autrichienne),  TAu- 
triche  prend  à  sa  charge  quatre  mille  sept  cent  soixante- 
treize  florins  .  .  4773  fl.  (valeur  autricnienne),  somme 
correspondante  a  la  valeur  des  dépôts  insinués  en  Au- 
triche, moins  sept  dépôts  spécifiés  dans  le  sous-tableau  n^4. 

Tous  les  autres  dépôts  de  cette  catégorie  sont  mis 
à  la  charge  de  la  Saraaigne. 

B.  De  la  seconde  catégorie  :  ^dépôts  civils  à  4  pour 

100",  montant  a 1629 j96  fl. 

(un  million  six  cent  vingt -neuf   mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-seize  florins); 

L'Autriche  prend  à  sa  charge  611821  fl.  (six  cent 
onze  mille  huit  cent  vingt  et  un  florins) ,  somme  corre- 
spondante au  chiffre  des  dépôts  insinués  en  Autriche 
sous  la  déduction  de: 

1^  68  dépôts  portés  au  sous-tableau  n^  5,  lesquels 
ont  été  également  insinués  en  Sardaigi^e,  et  appartien- 
nent effectivement  à  des  sujets  de  cet  Etat; 

2^  3  dépôts  portés  au  sous-tableau  n^  6,  lesquels 
ont  été  d'un  commun  accord,  en  raison  de  leur  w^i^ 
transférés  dans  la  quote-part  de  la  Sardaigne. 
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Le  mirplas  de  cette  catégorie  s'élevant  h  1017774  fl. 
(on  millioD  dix-sept  mille  sept  cent  soixante -quatorze 
florins],  est  mis  a  la  charge  de  la  Sardaigne. . 

C.  La  troisième  catégorie:  ^dépôts  3  pour  lOO*", 
dont  le  montant,  ramené  aux  taux  de  4  pour  100,  s'élève 

à 179701  fl.  14 

(cent  soixante-dix-neuf  mille  sept. cent  un  fl.  14),  est 
attribué  pour  le  tout  à  TÂutriche. 

D.  La  quatrième  catégorie:  ^dépôts  sans  iotérêts  et 
dépôts  non  encore  employés'',  montant  a  4397  fl.  24 
(quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  fl.  24),  est 
répartie,  conformément  au  sous-tableau  n^  7,  en  raison 
de  la  nationalité  des  déposants,   dans  la  proportion  de: 

10  Pour  la  Sardaigne 7à2  fl.  19 

(sept  cent  trente-deux  fl.  19); 

20    Pour  r Autriche  .......    3665  fl.  04 

(trois  mille  six  cent  soixante-cinq  fl.  04).  • 

Le  solde  de 62714  fl.  (M.  C.) 

(soixante-deux  mille  sept  œnt  quatorze .  florins) ,  mis  à 
la  charge  de  l'Autriche,  en  sus  des  deux  cinquièmes, 
sera  Tobjet  de  compensations  ultérieures.    ■ 

Art.  31.  Il  a  été  reconnu  que  le  fonds  des  amendes 
qui  constitue  la  presque  totahfté  de  la  troisième  caté- 
gorie, appartient  à  l'Autriche,  en  vertu  des  règlements 
et  des  décisions  antérieurs  au  4  juin  1859. 

11  a  été,  en  même  temps,  convenu  que  le  gouverne- 
ment d'Autriche  transférera  au  gouvernement  sarde  la 
propriété  des  quatre  cent  soixante-dix  actions  de  rétablis- 
sement de  „Corte  Palasio^  souscrites  sûr  ce  fonds  des 
amendes,  et  libérées  du  premier  versement. •  Legouver- 
n^nent  sarde  efiectnera  le  payement  des  quatre  derniers 
cinquièmes. 

Ar|.  32.  Les  dépôts  faits  pour  la  garantie,  d'un  ser- 
vice commun  aux  deux  États  ne  pourront  être  rem- 
boursés par  celui  dans  la  quote-part  duquel  ils  ont  été 
compris,  avant  que  l'autre .  n'ait  été  informé  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  s'il  a  quelque  recours  à  exer* 
cer  contre  le  déposant.  Il  est  bien  entendu  que  l'attri- 
botion  a  l'une  des  parties  ne  préjudicîe  en  rien  aux 
droits  de  Tautre  qui  conserve  la  responsabilité  de  les 
faire  valoir  directement  et  par  voie  administrative,  de  la 
même  manière  que  si  le  dépôt  lui  avait  été  attribué, 
non-seulenient  pendant  la  durée  du  service,  mais  pen- 
dant six  mois  après  sa  cessation. 
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Â'rt  33.     Il  en  est  de  même  pooi^  les  dépôts: fournis 
par  im  fonctionnaire  ani,  jsien  qii   aetuellement  en  exer- 
cice éar  le  territoire  ae^  l'Etat  auquel   le  dépôt  -a  été  at^ 
tribué,  aurait  auparavant  exercé  des  fonctions  ^  garanties 
par  l6  même  cautionnement,  sur  le  territoire  deTajutre  Etat. 
Un  délai  de  six  mois ,   à  .partir  de  la  ratification  de 
la  présente  convention^  est  accordé  à  chacune  des  par- 
ties  pour   faire  examiner  et  juger  la  position    de.  ices 
fonctionnaires»     Passé,  ce  délai,   les  décrions  cesseront 
d'être    exécutoires    sur'  les   cautionnements    attribués   à 
l'autre  Etat.  i 

Art.  34.    Dans  les  .deux  cas,,  si  le  cautionnement  s^ 
trouve   msuffisànt  pour  faire  face    aux   réclamations  si- 
miiltanjées  des  deux  administrations,  chacune  d'elles  supr 
portera  la  perte  dans  les  proportions  indiquées  par  le  Uraité. 
Art.  3d.  —  Actif.  —  Le  montant  total   de   l'actif  de 
la   caisse  des   dépôts   est    définitivement  fixé   et   arrêté, 
conformément  au  tableau  numéro  7,  à    .  .    1895338  il. 
(un  million  huit  cent  quatre-vingtrquinze  mille  trois  cent 
trentehuit   florins). 

Cet  actif  se  compose: 

1^    De  l'argent  en  caisse  au  5  juin  1859  (deux  mille 
sept  cent  trente-cinq  florins)     .     .     .     •     .     •     2735  fl. 
2^     De  31   „Cartelle^  de  l'ancienne  dette,  valeur  no- 
minale (quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent  quatre  florins). 

82404  fl. 

3^    De  74  iassignations  à  4  pburi  100  sur  la  cais$e 

centrale   de  Milan   d'une   valeur    nominale    d'un  roillion 

huit  cent,  dix  mille  deux  cents  florins  ..  .  .     1810200  fl. 

Pour  couvrir  la  Sardaigne  de  ses  ^  I5  s'élevant  à  1 1 37203fl. 
(un  million  cent  trente^sept  mille  deux  cent  trois  florins), 
il  lui  est .  attribué  : 

i^    L'argent  comptant    •     «    r    ....    .    2735  fl. 

20    Les  „Canelle%  soit      .    •    .    .     .       82404  fl. 
30    Une  somme  de    .......  .    1Q52064  fl. 

(an  milUoii  cinqiiante-deux  mille  soixante^quatre  florins), 
à    prendre  sur  le  montant  des  assignations. 

IL  a  été  reconnu  que  ces  assignations  constituent  une 
valeur  autrichienne,  et.  convenu  que  l'Autriche  les  échaur 
gera  pour  la  part  attribuée  à  la  Sardaigne  contre  .  une 
même  somme,  valeur  nominale ,.  d'obligations  de  l'em- 
prunt national  1854,  5  pour  lOO.  Les  titres  seront;  ay 
porteur,  avec  iouissance  du  !«' octobre  prochain,  ;et  1  aur 
tant  que  possible. de  mille  à  cinq  mille  florins.        .  ,.  . 
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Art.  36.  —  CompensatioM  eënérales  et  règiiBment 
définitif.  —  Le  solde  do  passif  du  Monte  mis  à  la 
charge  de  la  Sardaigne,  ets'élevant  à  (cent  soixante-cinq 
mille  neuf  cent  quatre -vingt -dix-*  neuf  florins  165999  fl. 
est  compensé,  jusqu'à  due  concurrence^  avec  celai  da 
passif  de  la  caisse  des  dépôts  mis  à  la  diarge  de  l'Au- 
triche et  s'élevant  à 62i74  fl. 

(soixante-deux  mille  cent  soixante-quatorze  florins). 

Le  solde  définitif  de      ......    .  i0382S  il. 

(cent  trois  mille  huit  cent  vingt-cinq  florins,  M.  de  con- 
vention) restant  à  la  charge  de  la  Sardaigne),  sera  payé 
par  rAutnche  en  obligations  de  Fempnuit  naUonai  1854, 
0  pour  100.  Les  titres  seront  au  porteur,  «vec  jouis- 
sance du  1er  octobre  prochain,  et  autant  que  possible 
de  mille  k  cinq  mille  florins. 

Dispositions  générales. 

Art.  37.  Les  administrati(Mis  des  deux  pays,  celle 
du  Monte  en  Lombardie,  et  celle  des  Finances  en  Véné- 
tie,  continueront  comme  elles  le  font  en  oe  momrent  le 
service  des  arrérages  et  intérêts  jusqu'à  la  fin  du  mois 
d'octobre  prochain,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
financier  en  Autriche.  A  cette  époque  elles  échangeront 
directement  les  états  constatant  le  montant  des  payements 
effectués  de  part  et  d'autre.  Celle  des  deux  administra- 
tions qui  aura  payé  plus  que  sa  quote-part  sera  immé- 
diatement remboursée  du  surplus.  Ce  remboursement 
se  fera  en  espèces,  sans  frais  ni  escompte,  à  Milan ^  si 
la  Sardaigne  est  créancière;  dans  le  cas  oootraire,  à  Venise. 

Art.  38.  En  attendant  que  l'artide  15  du  traité  de 
Zurich  reçoive  son  exécution,  l'administration  sande  re- 
mettra, aussitôt  que  possible,  à  la  préfecture  des  finan- 
ces de  Venise,  toutes  les  pièces  et  les  documents  rela- 
tifs aux  diverses  catégories  de  dettes  comprises  dans  la 
quote-part  de  TAulriche. 

Elle  lui  communiquera  de  même  directeinei^  -toutes 
les  informations  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  son 
service,  et  lui  dohvrera  des  copies  authentiques  de  tous 
les  documents  d'intérêt  commmn  dont  il  n'existerait  qu'un 
exemplaire  destiné  à  demeurer  en  sa  possession. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  pièces  et  documents 
qui  se  trouveraient  en  la  possession  de  l'administration 
autrichienne,  et  dont  i'aaministration  sarde  aurait  le 
droit  de  demander  la  remise  ou  la  communication. 
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Art  39.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratîfioations  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
d'un  mois,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Milan ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  septem- 
bre de  Tan  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)   Brenner.      (L.  S.)  Gaudin,       (L.  S.)  Régis. 
(L.  S.)  Salzmann.  (L.  S.)  J.Saladin.  (jL.S.)  Correnti, 

Déclaration. 

La  commission  instituée  pour  la  répartition  de  la 
dette  inscrite  sur  le  Monte  L.  V.  au  4  juin  1859  ne 
pouvait,  ainsi  qu'  elle  Ta  reconnu ,  s'occuper  également 
de  l'admission  de  la  liquidation  et  de  Imscription  de 
l'ancienne  dette  L.  V. ,  ou  de  celle  du  royaume  d'Italie, 
qui  devaient  être  présentées  soit  à  la  commission  diplo- 
matique, soit  à  la  commission  de  la  liquidation  du  roy- 
aume L.  V.  Elle  a  tenu,  afin  de  prévenir  toute  inter- 
prétation qui  pourrait  être  tirée  de  cette  circonstance^  à 
constater,  par  la  présente  déclaration,  son  incompétence 
sur  un  point  qui  reste  à  régler,  sous  tous  les  rapports, 
entre  qui   de  droit. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  déclaration ,  faite  en  triple  expédition ,  pour 
demeurer  annexée  au  traité  signé  ce  jour. 

Le  neuvième  jour  de  septembre  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)    Brenner.     (L.  S.)    Gaudin.      (L.  S.)    Régis, 
(L.  S.)  SaUmafirt.  (L.  S.)  J.  Saladin.  (L.  S.)  Correnti. 

Y. 

Déclaration  échangée  entre  la  France  et  la  Sar-^ 
daigne  j  concernant  f  article  22  du  traité  du  24 
mars  en  ce  gui  concerne  l'exécution  réciproque 
des  jugements  ;  datée  Turin  le  11.  septembre  1860, 

Le  paragraphe  3  de  l'article  22  du  traité  du  24  mars 

1860  entre  la  France  et  la   Sardaigne   est  ainsi  conçu: 

„Pour  favoriser  l'exécution  réciproque   des  décrets  et 

jugements,   les   cours    suprêmes   déféreront  de  part  e,t 
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d'autre,  à  la  forme  du  droit ,  aux  réquisitoires  qui  leur 
seront  adressés  à  ces  fins  mêmes  sous  le  nom  desdites 
cours." 

Désirant  écarter  à  l'avenir  toute  espèce  de  doute  oo 
de  difficulté  dans  l'application  que  les   cours   des  deux 

fays  sont  appelées  à  en  faire,  les  Gouvernements  de 
rance  et  de  Sardaigne,  à  la  suite  d'explications  mutuel- 
lement échangées,  sont  convenus  qu'il  doit  être  inter- 
prété de  la  manière  suivante: 

Il  est  expressément  entendu  que  les  cours,  en  défé- 
rant, à  la  forme  du  droit,  aux  demandes  d/exécution  des 
jugements  rendus  dans  chacun  des  deux  Etats,  ne  dev- 
ront faire  porter  leur  examen  que  sur  les  trois  points 
suivants,  savoir: 

1^     Si  la  décision  émane  d'une  juridiction  compétente; 

2^  S'il  a  été  rendu,  les  parties  dûment  citées  et  lé- 
galement représentées  ou  défaillantes  ; 

3^  Si  les  règles  du  droit  public  ou  les  intérêts  de 
l'ordre  public  du  pays  où  l'exécution  est  demandée  ne 
s'opposent  pas  à  ce  que  la  décision  du  tribunal  étran- 
ger ait  son  exécution. 

La  présente  déclaration  servira  de  règle  aux  tribu- 
naux respectifs  dans  l'exécution  du  paragraphe  3  de 
l'article  22  du  traité  de  1860. 

Fait  en  double  original  à  Turin,  le  onzième  jour  du 
mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

L'envoyé  extraordinaire  et  Le  président  du  conseil, 
ministre  plénipotentiaire  de  ministre  secrétaire  d'Etat 
S.  M.  l'Empereur  des  Fran-  pour  les  affaires  étrangères 
çais  auprès  de  S.  M.  le  roi  ae  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
de Saraaigne,  daigne, 
(L.  S.)  Signé  :    Talleyrand.  {L.  S.)  Signé  :    C  Cavour. 

VI. 

Décret  du  roi  de  Sardaigne  réunissant  les  propinces 
napolitaines  a  fEtat  Italien  signé  à Naples  le  il 

décembre  1860  »> 
VITTORIO  EMANUELE  II,  etc.  etc. 
Visto  il  Plébiscite  sottoposto   al   sufiragio    universale 

*)  Par  des  décrets  semblables  ont  été  réunis  la  Sieile^   les  H&r- 
ehes  et  TUmbrie,  le  17  décembre  1860. 
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e  diretto  del  popolo  delle  Provincie  Napoletane  convor 
cato  in  comizi  ii  21   scorso  ottobre; 

Visto  il  processo  verbale  di  presentazione  e  di  accet- 
tazione  di  taie  Plebiscilo,  seguito  in  Napoli  il  giorno  8 
S€K)rso  nov^xibre; 

Vista  la  Leg^e  del  3  corrente  mese  con  cui  il  Governo 
del  Re  è  autorizzato  ad  accettare  e  stabilire  per  De- 
creti  Reali  Tannessione  allo  Stato  di  quelle  Provincie 
deiritalia  Centrale  e  Méridionale,  nelle  quali  si  manifesti 
liberamente  per  suffragio  diretto  universale  la  vplontà 
di  far  parte  intégrante  délia  Nostra  Monarchia  costitu- 
zionale; 

Udito  il  Consiglio  dei  Ministri, 

Abbiamo  decretato  e  decretiamo: 

Art  1.  Le  Provincie  Napolelane  faranno  parte  inté- 
grante dello  Stato  Italiano  délia  data  del  présente  Dé- 
crète. 

Art.  2.  L'articolo  82  dello  Statuto  con  cui  è  stabi- 
lité che  fine  alla  prima  riunione  delle  due  Camere  il 
Governo  provvedera  al  pubblico  servizio  con  sovrane 
disposizioni,  sarà  applicabile  aile  Provincie  suddette  sino 
alla  riunione  del  Parlamento  nazionale,  fermi  rimanendo 
i  poteri  prima  d'ora  da  Noi  conferiti  al  Nostro  Luogo- 
tenente  générale  delle  Provincie  Napoletane. 

Ordiuiamo  che  il  présente  Décrète,  munite  del  Si- 
gillé dello  Stato,  sia  inserto  nella  Raccelta  degli  Atti 
del  Governo  e  pubblicato  nelle  Provincie  suddette,  man- 
dande  a  chiunque  spetta  di  esservarlo  e  di  farle  osservare. 

Date  a  Napoli  u  dicembre  1860. 

VITTORIO  EMANUELE. 
C  B.  Casainia,  M,  FantL  C,  Cavour.  M,  MingFietii. 
F,  S.  f^egezzi,    S.  Jacini.    T.  Mamiani.    T,  Corsi. 

yh. 

Capitulation  de  la  place  de  Gaëte,  signée  à  la  villa 
CaposelCy  inCasSellone  de  Gaëte^  le  i5  février  i861. 

Art.  1er.  La  place  de  Gaête,  son  armement  complet, 
drapeaux,  armes,  magasins  de  poudre,  équipements  mili- 
taires, vivres,  équipages,  chevaux  de  troupe,  bateaux, 
einbiarcations  et,  en  général,  tous  les  objets  appartenant 
à   l'État  et  à  l'administration  militaire   ou  civile,   seront 
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consignés,   ë  fa  sortie  de   la  garnison ,  aux  troupes  de 
S.  M.  Victor-Emmanuel. 

Art  2.  Demain ,  à  sept  heures  du  matin ,  seront 
consignées  aux  susdites  troupes  les  grandes  et  les  peti- 
tes portes  de  la  ville  du  côté  de  la  terre;  il  en  sera  de 
même  à  l'égard  des  ouvrages  de  fortifications  adjacents 
à  ces  portes,  et  notamment  depuis  la  citadelle  inclusi- 
vement iusau'à  la  batterie  Transylvania,  ainsi  que  de  la 
tour  Orlanao. 

Art.  3.  Toute  la  garnison,  y  compris  les  employés 
militaires  qui  s'y  trouvent,  quittera  la  place  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre. 

Art.  4.  Les  troupes  qui  composent  la  garnison  sor- 
tiront avec  leurs  drapeaux,  armes  et  bagages.  Après 
3uoi  ces  mêmes  troupes  déposeront  les  armes  et  les 
rapeaux  sur  Tisthme,  sauf  les  officiers,  qui  conserve- 
ront leurs  armes,  leurs  chevaux  de  selle  et  tout  leur 
avoir;  de  plus,  ces  officiers  sont  autorisés  à  garder  au- 
près d'eux  leurs  domestiques  respectifs. 

Art.  5.  D'abord  sortiront  les  troupes  étrangères,  les 
autres  viendront  après,  suivant  leur  ordre  de  bataille, 
le  flanc  gauche  en  tête. 

'  Art.  o.  La  sortie  de  la  garnison  de  la  place  s'ef- 
fectuera par  la  porte  de  terre,  à  dater  du  15  courant, 
à  huit  heures  du  matin ,  de  manière  à  être  complète- 
ment terminée  à  huit  heures  du  soir  du  même  jour. 

Art.  7.  Les  infirmes,  les  malades,  les  blessés,  avec 
le  personnel  sanitaire  attaché  au  service  des  hôpitaux, 
resteront  seuls  dans  la  place;  tous  les  autres  militaires 
et  employés  qui  resteraient  dans  la  place  sans  motif 
légitime  et  sans  autorisation  préalable  après  l'heure  fixée 
dans  l'article  précédent,  seront  considères  comme  déser- 
teurs de  guerre. 

Art.  8.  Toutes  les  troupes  qui  composent  la  garni- 
son de  Gaëte  seront  prisonnières  de  guerre  jusqu'à  la 
reddition  de  la  citadelle  de  Messine  et  de  la  forteresse 
de  Civitella  del  Tronto. 

Art.  9.  A  tous  les  officiers  et  employés  militaires 
nationaux  qui  ont  capitulé,  il  est  accordé  deux  mois  de 
solde,  sur  le  pied  de  temps  de  paix. 

Ces  mêmes  officiers  auront  un  délai  de  deux  mois, 
à  partir  du  jour  de  leur  mise  en  liberté,  pour  déclarer 
s'ils  entendent  entrer  dans  l'armée  nationale  ou  prendre 
leur  retraite,   ou   bien   quitter  complètement   le   service 
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militaire.  A  ceux  d'entre  ces  officiers  qui  exprimeront 
le  désir  d'entrer  dans  l'armée  nationale,  ou  de  prendre 
leur  retraite,  on  appliquera,  comme  aux  autres  officiers 
de  l'ex-armée  napolitaine ,  le  règlement  exposé  dans  le 
décret  royal  daté  de  Naples,  le  28  novembre  1860. 

Art.  10.  Les  individus  de  troupe,  soldats  et  autres, 
après  l'expiration  de  leur  temps  comme  prisonniers  de 
guerre,  obtiendront  leur  congé  absolu,  s'ils  avaient  rempli 
leur  engagement  militaire;  à  ceux  d'entre  eux  qui  n'au- 
ront pas  accompli  leur  temps,  il  sera  accordé  un  congé 
de  deux  mois;  après  quoi  ils  pourront  être  rappelés 
sons  les  armes.  Tous,  indistinctement,  après  l'expira- 
tion du  terme  comme  prisonniers  de  guerre ,  recevront 
deux  mois  de  paye,  ou  des  vivres  et  un  prêt  pour  les 
aider  à  rentrer  dans  leur  patrie. 

Art.  11.  Les  sous-officiers  et  les  caporaux  nationaux 
qui  voudraient  continuer  leur  service  dans  l'armée  na- 
tionale y  seront  admis  avec  leurs  grades,  pourvu  qu'ils 
remplissent  les  conditions  voulues. 

Art.  12.  Il  est  accordé  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  étrangers,  qui  faisaient  jadis  partie  des  cinq 
corps  suisses,  tout  ce  qui  leur  revient  d'après  les  an- 
ciennes capitulations  et  décrets  postérieurs  jusqu'au  7 
septembre  1860.  Aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
étrangers  qui  ont  pris  du  service  après  le  mois  d'août 
1859  dans  les  nouveaux  corps  et  qui  ne  faisaient  point 
partie  des  corps  anciens,  il  est  accordé  tout  ce  à  quoi 
lis  ont  droit  en  vertu  des  décrets  de  formation,  mais 
toujours  antérieurs  au  7  septembre  1860. 

Art.  13.  Tous  les  militaires  vieux,  infirmes  et  in- 
utiles, quels  qu'ils  soient  et  sans  tenir  compte  de  leur 
nationalité ,  seront  accueillis  dans  les  dépôts  des  invali- 
des militaires,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  se  retirer  au- 
près de  leurs  familles  avec  une  pension  qui  sera  fixée 
et  réglée  d'après  les  lois  existantes  de  l'ancien  royaume 
des  Deux-Siciles. 

Art  14.  A  tous  les  employés  civils,  tant  napoli- 
tains que  siciliens  qui  se  trouvaient  renfermés  à  Gaête, 
et  appartenant  à  quelque  branche  administrative  ou  ju- 
diciaire, on  reconnaît  le  droit  de  retraite  et  par  consé- 
quent le  droit  à  une  pension  équivalente  au  grade  que 
ces  employés  civils  avaient  avant   le  7  septembre  ISoO. 

Art.  15.    Seront  pourvues  de  moyens  de   transport 
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toutes  les  familles  siciliennes  existant  a  Gaête  qni  vou- 
draient quitter  la  place. 

Art.  16.  Seront  conservées  aux  officiers  retraités  qui 
sont  dans  la  place  leurs  pensions  respectives,  pourvu 
qu'elles  soient  conformes  au  règlement. 

Art  17.  Aux  veuves  et  aux  orphelins  des  militaires 
de  Gaête,  seront  conservées  les  pensions  déjà  accordées 
et  seront  reconnus  les  droits  de  demander  de  telles  pen- 
sions à  l'avenir  conformément  aux  termes   de  la  loi. 

Art.  18.  Ceux  des  habitants  de  Gaête  qui  se  trou- 
vent dans  la  place  ne  seront  molestés  ni  dans  leurs 
personnes  ni  dans  leurs  propriétés  à  cause  des  opinions 
passées. 

Art.  19.  Les  familles  des  militaires  de  Gaête  et  qui 
se  trouvent  dans  la  place  seront  placées  sous  la  pro- 
tection de  l'armée  du  roi  Victor-Emmanuel. 

Art.  20.  Aux  militaires  nationaux  de  Gaête  qni 
avaient  quitté  l'État  par  raison  de  haute  convenance,  il 
sera  également  appliqué  les  dispositions  spécifiées  dans 
les  articles  précédents. 

Art.  21.  Il  reste  convenu  qu*  après  la  signature  de 
la  présente  capitulation,  il  ne  doit  exister  aucune  mine 
chargée  dans  ta  place;  et  si  jamais  on  en  découvrait, 
la  présente  capitulation  serait  de  nul  effet  et  la  garni- 
son serait  considérée  comme  rendue  à  discrétion. 

II  en  serait  de  même  si  on  trouvait  quelque  part  des 
pièces  d'artillerie  enclouées  ou  des  armes  bnsées  à  des- 
sein, des  munitions  détruites;  à  moins  que  les  autorités 
de  la  place  ne  trouvent  les  coupables  ae  tels  actes  et 
ne  les  livrent  aux  autorités  piémontaises;  ces  coupables 
seront  immédiatement  fusillés. 

Art.  22.  Sera  nommée  par  les  parties  contractantes 
une  commission  composée  de:  un  officier  d'artillerie, 
un  du  génie,  un  de  la  marine,  un  de  l'intendance  mili- 
taire ou  bien  un  commissaire  de  guerre,  avec  le  per- 
sonnel nécessaire  pour  la  consignation  de  la  place. 

Pour  l'armée  sarde: 

Le  chef  d'état-major,  colonel, 

G.  Piola  Castelli, 

Le  lieutenant  général,  commandant  supérieur  da  génie, 

L.  F.  Menabrea. 
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Va,  ratifié  et  approuvé: 
Le  général  d'armée  commandant   les   troupes   de   siège 

Cialdini. 

Pour  la  place  de  Gaête: 

Giovanni    Délie   Franci^ 

Lieutenant-colonel ,  chef  d'étatmajor  d'artillerie. 

Robuti  Pasca^ 

Général  de  la  marine  royale. 

Franceaco  Amoncelli^ 

Général  chef  d'état-major. 

Vu,  ratifié  et  approuvé: 

Le  gouverneur  de  la  place  de  Gaête, 

Franceaco  Milon^ 

Lieutenant  général. 


Vin. 

Traité  conclu^  à  Paris,  le  2  février  i86i,  entre 
la  France  et  le  Prince  de  Monaco  portant  la 
cession    à   la   France    des   communes  de  Menton 

et  de  Roquebrune. 

Les  négociations  qui  avaient  été  entamées  entre  Sa 
Majesté  le  noi  de  Sardaigne  et  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Prince  de  Monaco,  par  les  bons  offices  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  avec 
l'assentiment  des  autres  Puissances,  en  vue  de  mettre 
un  terme  à  la  situation  anormale   dans    laquelle    étaient 

K lacées,  depuis  1848,  les  communes  de  Menton  et  de 
oquebrune,  se  trouvant  sans  objet  et  comme  non  avenues 
par  suite  de  la  réunion  du  comté  de  Nice  a  la  France, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  animés  du  désir  de 
voir  cesser  un  état  de  choses  aussi  irrégulier  que  con- 
traire aux  intérêts  des  populations,  ont  décidé  de  con- 
clure un  traité,  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Prosper  Fan- 
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gère,  sous-directeur  des  affaires  politiques  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  officier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  Tordre  de  Saint- 
Marin  ,  commandeur  des  ordres  de  Saint-Grégoire-le- 
Grand ,  du  Lion-de-Zaehringen  de  Bade,  du  Danebrog, 
de  Saint-Olaf  de  Suède,  des  Saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  et  du  Nichan-Iftikhar  de  Turquie ,  grand 
officier  de  1  ordre  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  M. 
le  comte  Serge-Henry  d'Avigdor,  grand'  croix  de  Tordre 
équestre  de  oaint-Marin,  officier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  grand  officier  de  Tordre  du  Sau- 
veur de  Grèce  et  de  Tordre  du  Lion  et  du  Soleil  de 
Perse,  commandeur  de  Tordre  de  François  1er  des  Deux- 
Siciles,  de  Tordre  de  Saint-Louis  de  Parme  et  de  Tordre 
de  Saint-Charles  de  Monaco,  officier  de  Tordre  royal 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne ,  décoré  de 
la  médaille  du  Mérite  de  Saint-Marin,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs^ 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  sti- 
pulations suivantes. 

Art.  1er.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Mo- 
naco renonce  à  perpétuité ,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs,  en  faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  à  tous  ses  droits  directs  ou  indirects  sur  les 
communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  quelles  que 
soient  l'origine  et  la  nature  de  ses  droits ,  sauf  la  ré- 
serve mentionnée  dans  l'article  3  ci-dessous. 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  territoire  de  l'Em- 
pire français  et  celui  de  la  Principauté  de  Monaco  sera 
tracée,  le  plus  tôt  possible,  par  une  commission  mixte, 
en  conséquence  de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  2.  La  renonciation  consentie  en  l'article  précé- 
dent est  faite  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
moyennant  une  somme  de  quatre  millions ,  qui  sera 
payée  à  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco, 
en  numéraire,  dans  les  quinze  Jours  qui  suivront  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  3.  Les  propriétés  particulières  appartenant  à 
Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  dans  les 
communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  dont  le  Prince 
a  été  dépossédé  en  1848,  et  dont  la  désignation  sera 
fournie  par  Son  Altesse  Sérénissime,  ne  sont  pas  com- 
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prises  dans  la  renonciation  mentionnée  en  l'aiticle  l^ 
ci-dessus. 

Une  commission  mixte  sera  diargée  d'examiner  et 
d'indiquer  les  mesures  qu'il  conviendra  de  prendre  pour 
assurer  au  Prince  les  bénéfices  de  cette  réserve,  sans 
préjudice  pour  les  droits  que  des  tiers  auraient  à  faire 
valoir.  Il  est  entendu  que  la  compétence  de  cette  com* 
mission  n'est  nullement  exclusive  de  celle  destribunaux^ 
s'il  était  nécessaire  d'y  recourir. 

Art.  4.  Sa  Majesté  l'Empereur  des , Français  s'engage 
à  accorder  des  pensions  de  réforme  ou  de  retraite  aux 
anciens  fonctionnaires  ou  employés  au  service  du  Prince 
de  Monaco  dans  les  communes  de  Menton  et  de  Ro- 
quebrune,  et  qui  seront  désignées  par  Son  Altesse  Sé- 
rénissime,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale  an- 
nuelle de  quatre  mille  francs.  Ces  pensions  s'éteindront 
par  le  décès  des  titulaires. 

Art.  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage 
à  entretenir  en  bon  état  et  a  ses  frais ,  en  l'élargissant 
et  la  rectifiant  sur  les  points  qui  seront  convenus  entre 
les  administrations  respectives,  dans  son  parcours  sur 
le  territoire  de  Roquebruoe,  la  route  déjà  construite  qui, 
partant  de  celle  de  Nice  à  Gènes,  dite  de  La  Cornicne, 
aboutit  à  la  ville  de  Monaco. 

Le  prince  de  Monaco  s'oblige  à  laisser  construire  et 
fonctionner  sur  le  territoire  de  la  Principauté ,  moyen- 
nant entente  préalable  entre  les  administrations  respecti- 
ves en  ce  qui  concerne  les  détails  d'exécution,  sans  que 
le  Prince  soit  tenu  à  aucune  subvention  ni  garantie  d'm- 
térêt ,  la  partie  du  chemin  de  fer  qui  serait  construit 
de  Nice  à  Gênes  et  traverserait  ledit  territoire.  De  son 
côté.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à 
établir,  dans  un  délai  prochain,  une  route  carrossable 
de  Nice  à  Monaco  par  le  littoral;  il  est  entendu  que 
chacun  des  deux  Gouvernements  supportera  la  dépense 
de  ia  portion  de  cette  route  afierente  à  son  territoire. 

Art.  6.  Une  union  de  douanes  sera  effectuée  entre 
l'Empire  français  et  la  Principauté  de  Monaco. 

Les  conditions  de  cette  union  seront  réglées  par  un 
acte  spécial,  de  même  que  ce  qui  concerne  la  vente 
des  poudres  et  des  tabacs,  le  service  des  postes  et  des 
lignes  télégraphiques,  et,  en  général,  les  relations  de 
voisinage  entre  les  deux  pays. 

Art.  7.     Les  sujets  de  Son  Altesse   Sérénisstme  le 
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Prince  de  Monaco,  originaires  de  Menton  et  de  Roque- 
brune  ou  actuellement  domiciliés  dans  ces  communes, 
qui  entendront  conserver  la  nationalité  de  Monaco,  joui- 
ront ,  pendant  un  an,  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions au  présent  Traité,  et  moyennant  une  déclaration 
faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transpor- 
ter leur  domicile  dans  la  Principauté  et  de  s'y  fixer,  en 
ce  cas,  leur  ancienne  nationalité  leur  sera  maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés 
sur  le  territoire  de  Menton  et  de  Roquebrune. 

Art.  8.  Les  habitants  de  ces  deux  communes ,  ao 
tuellement  an  service  du  Prince  de  Monaco,  pourront 
continuer  d'y  rester  sans  perdre  leur  qualité  de  sujets 
français,  ii  la  seule  condition  de  déclarer  leur  intention 
à  cet  égard  à  l'agent  consulaire  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale à  Monaco  y  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de 
dix  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  deux  février 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé;    P.  Faugère. 

(L.  S.)  Signé:    S.  Hy,  d^Avigdor. 


IX. 

Convention  de  délimitation   entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  conclue  à  Turin  le  7  mars  1861. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  voulant,  en  exécution  du  Traité 
conclu  entre  eux  le  24  mars  1860,  prendre  d'un  com- 
mun accord  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les 
limites  indiquées  en  termes  géi^éraux  comme  séparant 
désormais  l'Empire  français  des  États  royaux  soient  fixées 
d'une  manière  précise,  détaillée  et  définitive,  ainsi  que 
dans  l'esprit  le  plus  conforme  aux  intérêts  des  sujets 
des   deux  Souverains,   ont  chargé    des  officiers   d'état- 
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major  de  lears  armées  de  procéder ,  en  qualité  de  oora- 
missaires  nommés  à  cet  effet,  k  Topération  du  tracé  de 
la  ligne  de  délimitation  sur  le  terrain  et  sur  les  plans 
géographiques,  de  même  qu'à  Tétude  locale  et  à  la  dé- 
signation préliminaire  des  rectifications,  échanges  et  ar- 
rangements spéciaux  à  stipuler,  soit  pour  établir  une 
démarcation  convenable,  soit  pour  favoriser  des  deux 
côtés  les  propriétaires  frontatiers  dans  des  vues  com- 
munes d'équité;  ces  commissaires  s'étant  acquittés  de 
leur  mission  conformément  aux  instructions  qu'ils  avaient 
reçues ,  leursdites  Majestés  ont  résolu  de  conclure,  d'après 
les  bases  ci-dessus. énoncées,  une  Convention  de  délimi* 
tation  entre  leurs  Etats  respectifs,  et  Elles  ont,  dans  ce 
but,  constitué  des  plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte 
Âlo|^s  de  nayneval,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  etc.,  chargé  des  affaires  de  France 
à   lurin; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne^  M,  Dominique 
Carutti  de  Cantogno,  commandeur  de  l'ordre  royal  des 
Saints-Manrice-et-Lazare ,  chevalier  de  Tordre  do  Mérite 
civil  de  Savoie,  etc.,  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces, etc.,  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires 
étrangères  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
lears  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  nonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1er.  Du  côté  de  la  Savoie,  la  nouvelle  frontière 
suivra  la  limite  actuelle  entre  le  duché  de  Savoie  et  le 
Piémont ,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Au  petit  Saint-Bernard  ,  le  trace  sera  déterminé  de 
la  manière  suivante: 

Depuis  le  bec  des  Rolses  ou  Lancebranlette,  qui  fait 
partie  de  la  crête  des  Alpes ,  il  atteindra  en  ligne  droite 
la  source  do  torrent  des  Lanches  et  le  suivra  jusqu'  au- 
dessous  et  à  Touest  de  l'hospice ,  en  laissant  le  petit  lac 
do  côté  du  Piémont.  Une  borne  sera  placée  au  point 
oà  l'ancienne  limite  rencontrait  ce  torrent 

A  Test,  la  ligne  de  démarcation  sera  l'ancienne  limite 
entre  les  communes  de  Scez  et  delà  Thuille  jusqu'à  110 
mètres  avant  sa  rencontre  avec  la  route  du  Col  (borne). 
Là,  elle  fera  un  angle  droit,  rejoindra  le  ruisseau  qui 
coale  a  Fest  et  près  de  l'hospice,  et  suivra  ce  ruisseau 
jusqo'à  son  intersection  avec  la  ligne  élevée  perpendico- 
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lairement  aa  chemin  qui  conduit  de  l'oratoire  h  I%os{Mce, 
à  cent  mètres  de  ce  dernier  établissement.  Cette  même 
perpendiculaire,  par  sa  rencontre  avec  le  torrent  des 
lynches,  terminera  de  ce  côté  la  limite  entre  les  deux 
Etats.  Une  borne  sera  placée  à  Tintersection  du  chemin 
de  rOraioire  avec  la  perpendiculaire,    Annexe  n^  3  (a). 

Au  col  du  grand  Mont-Cenis,  la  frontière  sera  tracée 
suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux.  L'auberge  de  la 
Ramasse  marque  un  point  de  cette  ligne  en  restant  du 
côté  de  la  France.  Une  borne  sera  placée  à  l'angle 
sud-est  de  cette  maison.  A  droite  et  à  gauche  de  la 
route,  des  bornes  seront  élevées,  indiquant  visiblement 
la  frontière,  jusqu'  au  sommet  des  montagnes  qui  do- 
minent le  col,  et  qu'on  appelle  Loulioun  a  l'est  et  la 
Tnre  à  l'ouest.  Ces  bornes  seront  au  nombre  de  qua- 
tre h  l'est  et  de  deux  à  l'ouest ,  et  placées  comme  l'in- 
dique le  croquis  ci-annexé  sous  le  n^  4  (b). 

Au  col  du  petit  Mont-Cenis,  la  liçne  de  partage  des 
^aux  sera  aussi  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux 
États.  Le  hameau  de  Couleur,  habité  seulement  l'été, 
est  situé  sur  le  col  même.  Au  centre  des  quatre  mai- 
sons qui  le  composent  se  trouve  tout  près  et  a  l'ouest 
du  chemin  un  petit  mamelon  dont  le  sommet  est  un 
point  de  la  ligne  de  séparation  des  eaux  (borne).  A 
droite  et  h  gauche,  la  ligne  de  démarcation  remonte 
jusqu'  an  sommet  des  montagnes  qui  dominent  le  col  ; 
elles  portent  le  nom  de  Rochers-aes-Lacs,  à  l'est,  et 
Belle-Combe,  à  l'ouest.  Les  bornes,  au  nombre  de  trois 
de  chaque  côté  du  chemin,  sont  placées  comme  l'indi- 
que le  croquis  ci-annexé  sous  le  n^  4  (c). 

D'autres  cols  ou  passages  plus  ou  moins  praticables 
existent  entre  le  Duché  de  Savoie  et  le  Piémont  Des 
bornes  y  seront  placées  partout  où  il  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  2.  Du  côté  de ,  l'arrondissement  de  Nice ,  la 
frontière  entre  les  deux  Etats  sera  la  suivante: 

De  l'Enchastraya  à  la  cime  de  CoUa-Lunga,  la  crête 
des  Alpes ,  des  bornes  seront  placées  aux  cols  et  pas- 
sages suivant  la  ligne  de  séparation  des  eaux.  De  la 
cime  de  Colla-Lunga  «  la  ligne  de  démarcation  suivra  la 
crête  qui  s'en  détache  vers  le  sud,  ainsi  que  le  petit 
vallon  qui  se  trouve  dans  cette  même  direction,  jusqu'à 
la  rencontre  avec  le  chemin  de  Saint -Etienne  à  Colla- 
Lunga  (borne).  De  là,  elle  ira  en  ligne  droite  à  la 
pointe  occidentale  de  Lous  Cloutas  (borne),  puis  à  Sîerrera 
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del  Camp  (borne),  en  traversant  la  gorge  da  Cloatas 
en  ligne  droite.  De  la  borne  de  Sierra  del  Camp ,  elle 
suivra  la  ligne  de  partage  des  eaux  et  passant  par  le 
Serre  del  Terrassier,  les  Rochers  du  Crest  qui  te  ter^ 
minent,  près  de  la  maison  dite  Lou  Stalet  qui  reste  du 
côté  de  la  France  et  sur  le  Coulet ,  oii  une  borne:  serii 
placée,  elle  ira  aboutir  au  confluent  de  la  Guercia-  et  du 
Castiglione. 

Entre  la  borne  del  Camp  et  l'origine  du  Serre  del 
Terrassier,  il  sera  placé  deux  bornes*  comme  l'indique 
le  dessin  ci-joint  (annexe  n^  5). 

Au  confluent  oe  la  Guercia  et  du  Castiglione,  sont 
deux  gros  rochers  sur  lesquels  sera  marquée  la  ligne 
Ironliëre.  De  ces  rochers,  elle  remontera  par  la  crête 
abrupte  de  Serre  de  Yial  iusqu'  au  petit  col  (borne), 
compris  entre  Testa  de  Ballarout  et  cime  de  Cialance^ 
rejoindra  cette  dernière  cime  et  descendra  jusqu'à  la 
Tinéa  par  le  torrent  nommé  Pusé  vers  sa  source,  et 
vallon  de  Buona  Nueuce  dans  la  partie  inférieure  de  son 
cours.  Du  vallon  de  Buona  Nueuce  a  deux  cent  cin-» 
quante  mètres  au-dessous  du  vallon  de  Molières,  le  thaï* 
weg  de  la  Tinéa  sera  la  ligne  de  démarcation. 

Là,  d'énormes  rochers  couronnés  par  le  plateau  de 
Beaucier  dominent  la  rive  gauche  de  la  Tinéa,  une  mar- 
que tracée  sur  ces  rochers,  puis  la  pointe  de  Cairiglios 
qai  s'élève  au  nord  du  plateau  susmentionné,  fixeront 
la  ligne  de  démarcation  qui  traversera  aÎQsi  les  rochers 
de  Manval. 

De  la  pointe  de  Cairiglios,   la   ligne   suivra  d'abord 
les  rochers  qui  bordent  le  plateau  au  nord ,   et  prendra 
ensuite  la  direction  de  la  crête  qui  descend  du  point  le 
plus  élevé  de  Malaneut  (borne).     Celte   crête   porte  les 
noms  de  Serriera   del   Pel,    Serre   del  Pel,    la  Tira,  et 
Riba  de  las  Planas  ;  elle  passe  à  la  cabane  du  Cluot  de 
Ciay ,  a  la  borne  de  Ciay,  et  entre  les  deux  maisons  de 
Maissiat.     De  Malaneut  à  la  Penna  Blanca^   la  ligne  de 
démarcation  traversera    le   vallon   de  Los    Clapetos   en 
ligne  droite;    de  là,  en  suivant  la  crête,  elle  passera  à 
)a  Kocca  Rougia,  et  joindra  le  confluent  des  deux  sour- 
ces du  Mijes  ;  elle  suivra  ce  ruisseau,  qui  prend  le  nom 
de   Cabana  Vieglia,  jusqu'à  son  confluent  avec  le  vaUoa 
de    Gaso,    remontera   oe    dernier  vallon    puis    celui  de 
Costa  Baudina,    et  atteindra  ainsi  la  pointe  de  la  Raya^ 
d'où  elle  ira,  en  ligne  droite,  à  la  cime  du  Baus  de  la 
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Fréma.  Da  Baas  de  la  Fréma,  la  limite  des  deuz  États 
saivra  ia  crête  qui  descend  au  col  de  la  Balma  de  la 
Fréma  (borae);  de  ce  col,  tournant  vers  le  nord-est,  elle 
arrivera  en  ligne  droite  à  la  naissance  du  vallon  des 
Amberts,  et  suivra  ce  vallon  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  limite  des  communes  de  Val  di  Blora  et  Saint-Martin- 
Lantosca  (borne).  Elle  se  confondra  avec  cette  limite 
jusqu'  au  Balaur  Soubran  (borne),  en  passant  par  le 
Balaur  Soutan.  De  là,  elle  rejoindra  en  ligne  droite 
l'origine  du  vallon  d'Arcias,  et  le  descendra  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  val  de  Borreone.  Depuis  le  confluent 
du  vallon  d'Arcias  jusqu'à  trente  mètres  en  amont  de 
celui  de  Valliera  def  Saut,  le  thalweg  du  Borreone  sera 
la  ligne  de  démarcation.  A  la  hauteur  de  ce  point  et 
sur  la  rive  gauche  du  vallon,  se  trouvent  de  grandes 
masses  de  rochers,  la  ligne  frontière  les  traversera  en 
ligne  droite  pour  atteindre  la  cime  inférieure  de  Piagu 
(borne). 

De  la  cime  de  Piagu  à  la  crête  qui  règne  entre  le 
vallon  de  Madonna  dit  Finestre  et  le  vallon  de  Gordo- 
lasca,  la  ligne  de  démarcation  suivra  le  vallon  de  Ma- 
dame (une  borne  sera  placée  à  l'intersection  de  ce  val- 
lon avec  le  chemin  qui  conduit  au  col  de  Finestre], 
descendra  celui  de  Finestre  et,  après  cent  vingt  mètres 
de  parcours,  remontera  le  vallon  del  Mare  Soutan  pour 
aller  aboutir  aux  rochers  (^borne)  qui  se  trouvent  sur 
cette  crête  entre  la  Testa  del  Mare  à  l'ouest,  et  celle  du 
Cimietri  à  l'est  La  ligne  frontière  suivra  alors  la  crête 
en  passant  par  la  cime  de  Fuon-Freja,  Mont  Clapeiretta, 
Mont  Lapasse,  Testa  del  Cinant ,  Cima  del  Pettu  ai  Prals, 
et  arrivera  à  la  cime  de  ia  Valletta  où  une  borne  sera 
placée.  De  là  elle  ira  en  ligne  droite  à  l'origine  du 
vallon  de  la  Valletta,  qu'elle  suivra  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  Gordolasca,  remontera  ce  vallon  jusqu'à  cent 
cinquante  mètres  au-dessous  du  pont  de  la  Cabana 
(borne),  prendra  le  vallon  de  la  Testouletta  et  atteindra 
ainsi  la  cime  de  Cafalch,  puis ,  en  suivant  la  crête ,  le 
Cappelletto,  et  enfin  la  Cima  del  Diavolo. 

De  la  Cima  del  Diavolo  se   détache  un    contre  fort 

Jui  forme  au  sud  le  bassin  de  la  Minière.     Sa  ligne  de 
émarcation  en  suivra  la  crête  qui  forme  déjà  la  limite 
entre  les  communes    de   Tenda  et  Saorgio   et  dont  les 

I joints  remarquables  sont:  Cima  di  Macruera,  Cima  del 
ac  Carbone,  Lo  Scandai,  Pointe  deli'  Arme  del  Becco, 
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Pointe  del  Violé,  Cima  del  Yespé,  Cima  délia  Nauoa  et 
Monte  Gaurane.  Da  signal  géodésique  de  Monte  Gau-r 
rone ,  la  ligne  frontière  continuera  à  suivre  la  limite 
entre  les  communes  susindiquées  qui ,  passant  par  les 
rochers  dei  Corvi,  va,  de  la  pointe  méridionale  de  ces 
rochers  9  rejoindre  en  ligne  droite  l'origine  du  vallon  de 
Paganin  en  traversant  les  rochers  de  Balma  Garbata. 
De  là,  elle  descend  ce  dernier  vallon  jusqu'à  la  Roya 
(borne),  remonte  cette  rivière  jusqu'  au  confluent  du 
vallon  de  Groa  qu'elle  suit  jusqu'à  sa  source  et  se  con*t 
fond  ensuite  jusqu'à  la  pointe  dite  Commune  (borne), 
avec  les  limites  de  Briga  et  de  Saorgio,  qui  passent  par 
Bassa  de  Giasque ,  le  vallon  de  Bendola ,  vallon  .  de  la 
Borega,  Cima  de  Pegairole,  etc.  De  la  pointe  commune, 
la  ligne  de  démarcation  ira  à  la  pointe  Arpetta.  De 
PArpetta,  elle  descendra  par  le  vallon  de  Crauzel  dans 
celui  de  Carlava  qu'elle  suivra  jusqu'au    vallon   de   Cia- 

f)ela  Valgrana,  remontera  ce  dernier  vallon,  passera  à 
a  croix  de  Meiriza  (borne),  atteindra  en  ligne  droite  la 
tête  du  vallon  dell'  Amore  et  suivra  ce  ruisseau  jus- 
qu'à  sa  rencontre  avec  la  limite  qui  sépare  les  com- 
munes de  Breglio  et  de  Penna  (borne).  De  là,  sauf  au 
sud  de  la  Cima  del  Bosco  entre  les  points  A  et  B  mar- 
qués sur  le  dessin  (annexe  n^  6],  où  elle  sera  tracée 
suivant  la  crête  qui  forme  à  l'ouest  le  bassin  de  la  Bas^ 
sera;  elle  suivra  la  limite  entre  les  arrondissements  de 
Nice  et  de  Saint-Remo  qui  passe  par  les  hauteurs  de 
Damasco,  coupe  la  Roya,  suit  le  vallon  du  Rio,  la  crête 
qui  descend  au  col  de  Brouis  par  Testa  di  Paola  et 
Mont'Grazian ,  traverse  la  Bevera,  passe  par  Testa  di 
Caore,  la  Serrea,  les  rochers  de  Montacier,  le  Gram- 
mondo,  les  rochers  de  Campassi,  Testa  dell'  Ausura, 
les  rochers  de  Corna,  la  roche  Longheira  et  Castello 
del  Lupo ,  elle  continuera  de  suivre  cette  limite  environ 
deux  cents  mètres  vers  le  sud  jusqu'à  la  pointe  (borne) 
qaî  se  trouve  entre  Castello  del  Lupo  et  le  Monte  Car^ 
pano.  De  là,  passant  par  ce  dernier  mont,  la  Gardieura 
et  la  cime  délia  Giranaa,  elle  descendra  par  les  rochers 
de  ce  nom  et  ira  aboutir  à  l'entrée  du  pont  de  Saint- 
Loais  qui  reste  au  Piémont  (borne).  Du  pont  à  la  mer, 
le  thalweg  du  ruisseau  de  Saint-Louis  formera  la  ligne 
frontière. 

Art.  3.     Il  est  entendu  que  la  fixation   de  la  limite 
de  soavwaineté  ne  portera   aocnae   atteinte  aux.  droits 
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de  propriété  et  d'asage,  non  plus  qu'aax  servitudes  acti- 
ves et  passives  des  particaliers ,  des  comoiones  et  des 
établissements  publics  des  pays  respectifs. 

Les  Français  propriétaires,  à  la  date  du  Traité  d'an- 
nexion de  la  Savoie  et  du  Comté  de  Nice  à  la  France, 
de  terres  situées  en  Piémont  dans  le  demi  -  myriamètre 
de  la  nouvelle  frontière,  et  les  Piémontais  propriétaires, 
à  la  même  date  et  dans  les  mêmes  limites,  de  terres 
situées  en  France,  jpuiront  de  la  liberté  d'importer  ea 
France  et  dans  les  Etats  sardes,  sans  avoir  à  acquitter 
aucun  droit  de  douane  ni  à  la  sortie,  ni  à  l'entrée,  soit 
dn  Piémont,  soit  de  la  France,  les  denrées  provenant 
de  la  récolte  de  ces  terres,  ainsi  que  les  coupes  de 
bois,  le  lait,  le  beurre,  les  fromages  et  la  laine  ayant 
la  même  origine. 

Dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées  les 
Français  propriétaires  dans  les  États  sardes,  et  les  Pié- 
montais propriétaires  en  France  seront  admis  à  trans- 
porter en  franchise,  d'un  pays  dans  l'autre,  les  engrais 
aestinés  à  l'amendement  de  leurs  terres  et  les  grains 
nécessaires  aux  semences.  * 

Art.  4.  Les  produits  ci-dessus  mentionnés  provenant, 
dans  le  Comté  de  Nice,  des  territoires  piémontais  com- 
pris entre  la  frontière  et  la  crête  des  Alpes  et  apparte- 
nant, soit  à  des  populations  françaises,  soit  aux  ha- 
meaux de  Molières,  de  la  Lionne  et  de  la  Guercia,  soit 
aux  deux  communes  de  Tenda  et  Briga ,  entreront  en 
France  librement,  sans  avoir  à  acquitter  aucun  droit  de 
douane. 

Art.  5.  Les  communes  françaises  dont  les  territoires 
s'étendent  au  delà  de  la  crête  des  Alpes  jouiront,  pour 
l'exploitation  de  la  partie  de  leurs  biens  situés  en  arrière 
de  cette  crête,  de  toutes  les  immunités  mentionnées 
dans  les  articles  3  et  4. 

Art.  6.  Entre  Colla -Limga  et  le  Mont-Clapier,  les 
douanes  piémontaises  ne  dépasseront  pas  la  crête  des 
Alpes,  et,  dans  les  parages  du  Mont-Cenis,  elles  ne 
s'avanceront  pas  au  delà  des  anciennes  limites  des  com- 
munes de  Lans-le-Bourg  et  de  Bramant 

Il  est  entendu  que  leur  action  ne  pourra  s'exercer, 
dans  aucun  cas,  en  avant  de  ces  lignes  ainsi  fixées. 

Art.  7.  Les  délits  et  contraventions,  qui  pourraient 
avoir  lieu  sur  le  Monl-Cenis  et  sur  les  territoires  com- 
pris entre  la  ligne  froatière  et  la  crête  des  Alpes,  depuis 
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Coila-Lunga  jusqu'  an  Mont  Clapier,  seront  constatés  par 
les  gardes  champêtres  des  communes  françaises  aux- 
quelles ces  territoires  appartiennent. 

Ces  gardes  champêtres  devront  être  assermentés  de^- 
vant  un  tribunal  sarae ,  et  leurs  procès  <•  verbaux  seront 
mis  6n  poursuite  devant  ce  même  tribunal. 

Art.  8.  Les  bois  appartenant  à  des  communes  fran» 
çaises  et  situés  dans  le  Comté  de  Nice ,  entre  la  ligne 
frontière  et  la  crête  des  Alpes,  seront  administrés  par 
les  agents  du  Gouvernement  français  ;  toutefois ,  ces 
agents  ne  seront  appelés  qu'à  constater  les  délits  ou 
contraventions  en  matière  forestière  qui  seraient  oommis 
par  des  Français  résidant  en  France,  et  leurs  procès- 
verbaux  ne  pourront  être  mis  en  poursuite  que  devant 
les  tribunaux  français. 

Art.  9.  Les  propriétaires  français  ou  piémontais  qui 
voudront  profiter  des  immunités  sus-indiquées  seront 
tenus  de  déclarer  aux  bureaux  des  douanes  françaises 
et  sardes  les  plus  voisins,  l'étendue,  la  valeur,  le  genre 
de  culture  des  terres  et  le  nombre  de  têtes  de  bétail 
dont  ils  auront  à  importer  ou  à  exporter  les  produits. 
Ils  devront,  en  outre,  justifier  de  leur  possession  par  le 
dépôt,  dans  les  mêmes  bureaux  de  douane,  soit  de  titres 
de  propriété,  soit  de  copies  authentiques  de  ces  titres, 
soit  enfin  de  certificats  de  notoriété  délivrés  par  les 
maires  ou  de  certificats  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques. 

Chaque  année,  des  déclarations  seront  faites  dans 
la  saison  des  récoltes  pour  indiquer,  au  moins  approxi- 
mativement, les  quantités  de  produits  qu'on  devra  importer. 
Dans  le  cas  ou  les  déclarations  seraient  reconnues 
par  les  douanes  françaises  ou  sardes  être  exagérées,  on 
aura  recours  à  une  commission  d'agriculteurs,  au  nombre 
de  trois,  dont  l'un  sera  nommé  en  France   par  le  sous- 

(jrëfet  de  l'arrondissement,  le  second  en  Sardaigne  par 
'intendant. 

Le  troisième  expert  sera  désigné  par  les  deux  pre- 
miers, et,  à  défaut  d'entente  de  ceux-ci,  par  le  maire 
sur  le  territoire  duquel  la  contestation  se  sera  produite. 
Leur  avis  fera  règle,  au  moins  provisoirement,  sauf  aux 
deux  Gouvernements  à  s'entendre,  s'il  y  avait  lieu,  pour 
le   faire  réformer. 

Art.  10.  Les  délais  pour  l'exportation  et  l'importa- 
tion   en  franchise    des    produits   énoncés    en    l'article  3, 
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provenant  de    propriétés   limitrophes,    sont    fixés    ainsi 
qu'il  suit: 

Pour  les  bois,  le  lait,  le  beurre,  les  fromages,  la 
laine  et  les  engrais ,  durant  toute  l'année  ; 

Pour  les  produits  de  vendange  (le  moût  encore  muet 
et  le  vin  en  fermentation)  à  partir  de  la  récolte  jusqu'à 
la  fin  de  novembre  ; 

Pour  les  olives  fratches,  les  oranges,  les  fleurs  et 
feuilles  d'oranger,  à  partir  de  la  récolte  jusqu'  au  1er  juil- 
let de  Tannée  suivante; 

Pour  tous  les  autres  produits  de  la  terre,  dits  pro- 
duits naturels,  depuis  la  récolte  jusqu' au  mois  d'avril  de 
Tannée  suivante. 

Art.  11.  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  franchise 
à  l'entrée,  les  produits,  autres  que  le  beurre  et  les  fro- 
mages, devront  être  présentés  dans  Tétat  même  où 
l'agriculture  est  dans  l'usage  de  les  enlever  du  lieu  de 
l'exploitation.  Les  bois,  notamment,  devront  être  bruts, 
et  les  céréales  ne  devront  avoir  été  ni  battues  ni  en- 
grangées. 

ioutefois,  dans  les  localités  où  les  transports  ont  lieu 
à  dos  de  bêtes,  les  céréales  pourront  être  importées  en 
grains,  et  il  est  entendu  que  les  pays  mentionnés  à 
Tarticle  4  de  la  présente  Convention  sont  dans  ce  cas. 
Les  importations  en  franchise  ne  pourront  s'effectuer 
que  par  les  bureaux  oii  les  déclarations  et  les  titres  de 
propriété  auront  été  déposés. 

Chaque  envoi  devra,  en  outre,  être  accompagné  d'une 
déclaration  expresse  du  propriétaire,  portant  que  la  quan- 
tité de  .  .  .  provient  réellement  des  terres  qu'il  possède 
dans  les  conditions  de  la  présente  Convention  et  qu'il 
affirme  ne  les  avoir  pas  encore  vendues. 

Art  12.  Les  fermiers,  soit  Français,  soit  Piémontais, 
jouiront  respectivement,  au  même  titre  et  sous  les  mê- 
mes conditions  que  le  propriétaire  lui-même,  des  privi- 
lèges afférents  aux    propriétés   limitrophes. 

Art.  13.  Dans  les  conditions  prévues  par  la  pré- 
sente Convention,  la  faculté  d'exportation  en  franchise 
sera  acquise,  à  la  sortie  de  France,  à  tous  les  Piémon- 
tais propriétaires  en  France,  de  terres  limitrophes,  et,  à 
la  sortie  du  Piémont,  à  tous  les  Français  propriétaires 
en  Piémont,  de  terres  limitrophes^  pourvu  que  leur  pro- 
priété soit  justifiée,  et  sans  qu'on  ait  à  examiner  com- 
ment la  propriété  leur  est  échue. 


Délimitation  •  6  7 

^,  en  ce  qui  conc6rne  la  faculté  d'împortattoh  en 

d,  les  privilèges  attribués ,    de   chaque    côté  .aux 

laires   en  possession,   au  moment   de  Tannexion 

^avoie  et  du  Comté  de  Nice  à  la  France ,   ne  se- 

_iinsmissibles   à  leurs   héritiers   qu'  autant  que  ces 

s  seront,  suivant  le  cas,    Français  ou  Sardes,  et 

ni  aussi  lorsque   les   biens-fonds    leur    échoiront 

aellement,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  col-* 

'.  au  premier  degré,  en  vertu  des  lois  sur  les  suc- 

s  ,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur  part 

uetle.      Les  héritiers  seront  tenus  de  faire  les  ju« 

ions   nécessaires. 

^  susdits  privilèges  s'étendent  aussi  aux  usufruitiers, 
e  la  propriété   reste  aux  héritiers  en  ligne  directe, 
héritiers  en  ligne  collatérale  au  premier  degré. 

s  droits  au  bénéfice  du   régime  des   propriétés  li- 
jhes,  à  l'importation,  s'éteignent  quand  il  y  a  suc- 

-  n  en  ligne  collatérale  au  delà  du  premier  degré, 
.lission  à  titre  de  donation  ou  de  legs  ou  par  vente, 
itation  de  propriété  à  titre  volontaire. 

cU  14.     Les  restrictions  mentionnées   aux   paragra- 

2,  3  et  4  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  appli- 

s  aux  propriétés   du    Mont-Cenis,   tant  qu'elles  ap- 

^dront  à  des  Français,  ni  aux  propriétés  comprises 

la  crête  des  Alpes  et  la  ligne  frontière. 

"~    outefois,  les  propriétaires  des  immeubles  placés  dans 

conditions  demeureront  assujettis  aux  obligations  dé* 

inées  par  l'article  9  de  la  présente  Convention. 

-  krt.    15.     Les  Français   qui    ont   des   troupeaux   en 
.ice ,  près  de  la  nouvelle  rrontiè,re ,   et  les  Piémontais 

ont  clés  troupeaux   dans   les  États  sardes,   près  de 

.  usdite  frontière ,  pourront  envoyer  librement  ces  trou- 

ax    aux   pacages  qu'ils   possèdent  à  l'étranger,   et  à 

j^  1  de  l'étranger,  à  charge  seulement  de  souscrira,  au 

/en  d'acquits  à  caution  levés  aux  bureaux  de  douane 

içais   et  sardes;   l'engagement  de  les  réintroduire  ou 

;    les    réexporter,    suivant    qu'il  y  aura    lieu,  dans  un 

,  ai  de  six  mois. 

Les  jeunes  bètes  nées  à  l'étranger,  pendant  le  pacage, 

iiront  de  la  franchise   à   la  sortie  et  à  l'entrée.     Dans 

cas  prévus  par  le  présent  article ,  le  crédit  pour  l'ex- 

:  rtation  ou  l'importation  des  fourrages  devra,  en  outre, 

*e  réduit  dans  la  proportion  des  quantités  consommées 

E2 
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par  les  troupeaux  qui  auront  été  envoyés  aux   pacages 
d'un  pays  dans  l'antre. 

Art.  16.    A  cet  acte  sont  annexés: 

Sous  le  n®  1.  —  Le  protocole  signé  à  Paris,  le  27 

i'nin  1860,  par  le  général  de  brigade  marquis  de  Beao- 
brt  d'Hautpoul,  commissaire  français,  et  par  le  major 
général  comte  Petitti  et  le  lieutenant-colonel  Federici, 
commissaires  sardes. 

Sous  le  n^  2.  —  Deux  protocoles  signés,  l'un  à  Nice, 
le  26  novembre  1860,  et  Tautre  à  Turin,  le  16  février 
1861,  par  le  lieutenant- colonel  d'état-major  Galinier  et 
le  chef  d'escadron  d'étal-maior  Smet,  commissaires  fran- 
çais, et  par  le  lieutenant-colonel  d'état-major  Federici  et 
le  capitame  d'état-major  Ricci,  commissaires  sardes. 

Sous  le  n^  3.  —  La  carte  au  cinquante-millième  de 
la  frontière  de  la  Savoie,  depuis  le  Mont-Grapillon,  do 
côté  de  la  Suisse,  jusqu'au  Mont-Tabor ,  où  la  limite  de 
la  Savoie  rejoint  la  frontière  de  la  France. 

Sous  le  n^  4.  —  Trois  croquis  au  dix-millième  des 
cols  du  petit  Saint-Bernard  et  des  deux  Mont-Cenis  qui 
seront  remplacés  par  des  plans  réguliers  à  la  même 
échelle. 

Sous  le  n^  5.  —  La  carte  au  cinquante-millième  de- 
puis l'Enchastraye  jusqu'à  la  cime  de  Colla-Lunga. 

Sous  le  n^  6.  —  Les  plans  au  dix-millième  depuis 
la  cime  de  Colla-Lunga  jusqu'à   la  mer. 

Sous  le  n^  7.  —  Le  dessin  figuratif  des  poteaux. 

Les  documents  mentionnés  sous  les  n^  3,  4,  5,  6 
et  7,  sont  contre  -  signés  par  les  commissaires  français 
et  sardes. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 

Î^ées  à  Turin  dans  le  délai   d'un  mois,  ou   plus  tôt,  si 
aire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Turin,  le  7  mars  1861. 

(L.  S.)  Signé    C,  H.  de  RaynevaL 

(L.  S,)  Signé    Carutti. 
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X. 

Traité  conclu  à  Londres^   le  20  no'oembre  i852^ 

entre  la  France^  la  Grande-Bretagne  j  la  Russie, 

la  Grèce  et  la  Bavière  pour  consolider  Vordre  de 

la  succession  au  trône  de  la  Grèce. 

Âa  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité; 

Le  prince  président  de  la  Republique  française,  S.  M. 
la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  en  vue 
de  consolider  Tordre  de  la  succession  an  trône  de  la 
Grèce,  placé  sous  leur  commune  garantie;  reconnaissant 
la  nécessité,  dans  ce  but,  de  mettre  les  stipulations  de 
Tarticle  8  de  la  convention  du  7  mars  1832  en  harmo- 
nie avec  la  condition  établie  par  l'article  40  de  la  con- 
stitution hellénique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet 
un  traité  avec  le  concours  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
comme  signataire  de  la  convention  de  1832,  et  de  S.  M. 
Hellénique,  comme  directement  intéressée  à  prendre  part 
à  une  transaction  destinée  à  assurer  le  repos  à  venir 
de  la  Grèce. 

LL.  MM.  le  roi  de  Grèce  et  le  roi  de  Bavière,  ayant 
répondu  a  cette  invitation,  les  hautes  parties  contractant 
tes  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires ,   savoir: 

S.  M.  le  roi  de  Grèce,  le  sieur  Spyridion  Tricoupi, 
sénateur  du  royaume  de  Grèce,  grand-croix  de  l'orqre 
royal  du  Sauveur,  de  celui  de  Samt- Michel  de  Bavière 
et  de  Tordre  américain  d'Isabelle-la-CathoIique  d'Espagne, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Hel- 
lénique près  S.  M.  Britannique; 

S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Auguste  Baron  de 
Cetto ,  son  chambellan,  commandeur  de  Tordre  du  Mé- 
rite et  de  la  couronne  de  Bavière  et  de  Tordre  pour  le 
mérite  de  Saint-Michel,  grand-croix  de  Tordre  royal  du 
Sauveur  de  Grèce ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  près  de  S.  M. 
Britannique  ; 

Le  prince  président  de  la  République  française,  le 
sieur  Alexandre  Colonna,  comte  Walewski,  commandeur 
de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honnegr,  grand- croix 
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de  Tordre  de  Saint-Janvier  des  Deux-Sicîles,  grand-croix 
de  Tordre  de  Danebrog  de  Danemark,  grand -croix  de 
Tordre  de  Mérite  de  Toscane,  ambassadeur  de  la  Ré- 
publique française  près  S.  M.  Britannique; 

S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très-bonorable  Jacques  Howard,  comte 
de  Malmesbury ,  vicomte  Fitzharris,  baron  Malmesbury, 
pair  du  Royaume-Uni  membre  du  très-honorable  con,seil 
privé  de  S.  M.  Britannique  et  principal  secrétaire  d'Etat 
de  S.  M.  Britannique  pour  les  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Philippe  baron  de  Brunnow,  chevalier  des  ordres  de 
Saint- Alexandre  Newski  en  diamants,  de  TÂigle  -  Blanc, 
de  Sainte- Anne  de  la  première  classe,  de  Samt-Stanis- 
las  de  la  première  classe  ,  de  Saint- Vladimir  de  la  troi- 
sième classe  ayant  la  médaille  pour  la  campagne  de 
Turquie  et  la  marque  de  distinction  de  service  pour 
trente  ans,  grand-croix  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce, 
commandeur  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière  et 
chevalier  de  plusieurs  ordres  étrangers,  son  conseiller 
privé,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiaué  leurs  pleinspoo- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  lorme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.     Les  princes  de  la  maison  de  Bavière,  ap- 

Eelés  par  la  convention  de  1832  et  par  la  constitution 
ellénique  à  succéder  à  la  couronne  de  Grèce,  dans  le 
cas  où  le  Othon  viendrait  è  décéder  sans  postérité  di- 
recte et  légitime,  ne  pourront  monter  sur  le  trône  de 
Grèce  qui  en  se  conformant  à  l'article  40  de  la  consti- 
tution hellénique  ,  ainsi  conçu  : 

«Tout  suècesseur  dç  la  couronne  de  Grèce  doit  pro- 
fesser la  religion  de  l'Eglise  orthodoxe  orientale.^ 

Art.  2.  Conformément  au  troisième  décret  de  l'as- 
semblée hellénique,  S.  M.  la  reine  Marie- Amélie,  pen- 
dant son  veuvage,  est  appelée  de  droit  à  la  régence, 
en  cas  de  minorité  ou  d'absence  de  successeur  au  trône, 
d'après  les  conditions  de  l'article  40   de   la  constitution. 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  ii  Londres  dans  Tespace  de 
six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi,   les  Plénipotentiaires  respectifs   l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  huit  (vingt)  novembre  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante- deux. 

Signé:    Tricoupis^   B,    Cetlo,    -^*    fValewshi^ 
Malmeabury^  Brunnotv, 

XI. 

Décret  de  1^ Assemblée  nationale  de  Grèce  proclor- 

mont  le  Prince   Georges    de   Danemark    roi  des 

Grecs;  rendu  le  30  mars  i863* 

La  seconde  Assemblée  Nationale  des  Grecs,  siégeant 
à  Athènes,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  prince  de  Danemark  Chrétien -Guil- 
laume-Ferdinand-Adolphe  Georges,  fils  putné  du  prince 
Chrétien  de  Danemark,  est  proclamé  par  l'Assemblée, 
à  l'unanimité,  Roi  constitutionnel  des  Grecs,  sous  le 
nom  de  Georges  1er,  roi  des  Grecs. 

Art.  2.  Les  successeurs  Içgitimes  du  roi  Georges 
devront  professer  les  dogmes  de  l'Église  orthodoxe  d'Orient. 

Art.  3.     Une  commission  de  trois  membres,  choisis 

|)ar  l'Assemblée,  se  rendra  à  Copenhague,  et  lui  offrira 
a  couronne  au  nom  de  la  nation  hellénique. 


XII. 

Dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Bavière  adressée  le  i2  aeril  i863  au  ministre 
de  Bavière  à  Londres^  protestant  contre  les  actes 
préjudiciables  aux  droits  de  la  dynastie  bavaroise 

au  trône  de  Grèce. 

Munich,  12  avril  1863. 

Monsieur  le  baron,  les  événements  dont  la  Grèce  a 
été  le  théâtre  depuis  le  mois  d'octobre  de  l'année  passée 
sont  marciués  par  les  actes  les  plus  attentatoires  aux 
droits  de  o.  M.  le  Roi  Othon,  ainsi  qu'à  ceux  des  Prin- 
ces de  notre  Maison  Royale  appelés  à  lui  succéder  au  trône. 
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Noas  n'avons  pas  protesté,  jusqu'à  présent,  contre 
ces  actes  entachés  de  nullité,  fondés  que  nous  étions  à 
attendre  que  la  voix  de  la  justice  et  du  droit,  que  le 
sentiment  du  devoir  fussent  enfin  écoutés,  et  que  la 
majorité  des  Grecs,  fidèle  a  son  Roi  et  à  la  Charte  con- 
stitutionnelle, finît  par  s'affranchir  de  la  tyrannie  funeste 
d'une  minorité  parjure. 

Malheureusement,  le  peuple  grec,  sous  l'action  op- 
pressive des  partis,  n'a  pas  encore  répondu  à  notre 
attente,  et  les  démarches  que  nous  avons  faites  dans 
l'intérêt  de  notre  cause  auprès  des  Puissances  protectri- 
ces de  la  Grèce  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  obtenu  le 
succès  que  nous  avions  cru  pouvoir  espérer. 

Loin  de  supposer  que  S.  Â.  R.  le  prince  Guillaume 
de  Schleswig-Holstein -Sonderbourg-Glucksbourg  veuille 
bien  accepter  l'offre  faite  par  une  Assemblée  révolution- 
naire de  la  couronne  du  Roi  légitime  de  Grèce,  héré- 
ditaire dans  notre  dynastie,  S.  M.  le  Roi,  mon  auguste 
maître,  n'a  pas  voulu,  dans  ces  circonstances,  garder 
plus  longtemps  une  attitude  ezpectante ,  qui  pourrait 
être  interprétée  d'une  manière  contraire  à  ses  intentions. 

Considérant  que  par  la  Convention  conclue  à  Lon- 
dres, le  7  mai  1832,  entre  la  Bavière  et  les  trois  Puis- 
sances protectrices  de  la  Grèce,  agissant  au  nom  de  la 
nation  grecque,  le  prince  Othon  de  Bavière  a  été  légi- 
timement et  régulièrement  élevé  au  trône  de  Grèce,  so- 
lennellement reconnu  par  l'Assemblée  Nationale  à  Pronia, 
le  27  juillet  1832,  et  que  la  Maison  Royale  de  Bavière 
se  trouve  éventuellement  appelée  à  la  succession  do 
Royaume  hellénique; 

Considérant  que  la  Charte  constitutionnelle  de  la 
Grèce  reconnaît  et  confirme  les  susdites  dispositions  de 
la  Convention  de  Londres; 

Le  Roi,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  Maison  Royale 
Bavière ,  ne  fait  qu'  user  d'un  droit  incontestable  ;  il 
accomplit  en  même  temps  un  devoir  impérieux,  en  pro- 
testant solennellement  contre  leurs  actes  attentatoires  ou 
préjudiciables  aux  droits  de  sa  Maison  au  trône  de 
Grèce,  de  même  que  contre  toutes  les  conséquences 
que  ces  actes  pourront  avoir ,  et  en  réservant  à  sa  Mai- 
son Royale  les  droits  qui  lui  sont  conférés,  tant  par  la 
susdite  Convention  de  Londres  que  par  la  constitution 
de  la  Grèce. 
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Je  vous  invite,  monsieur  le  baron,  hi  donner  lecture 
et  à  laisser  copie  de  cette  dépèche  à  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères. 

Agréez,  etc.    Signé:  baron  de  Schrench. 


xin. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Londres^  du 
i6  mai  au  26  juin  i863,  entre  les  Plénipoten^ 
tiaires  de  France^  de  la  Grande -- Bretagne ^  de 
Russie  et  de  Danemark  relatiDement  à  t accession 
du  roi  Georges  1^    au  trône  de  Grèce. 

Protocole  n^  i  de  la  conférence  tenue  au  Foreign^OfficCy 

le  16  mai  1863, 

Présents  : 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie.  , 

Le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que pour  les  affaires  étrangères  a  ouvert  la  séance  par 
un  exposé  hislori(^ue  des  événements  qui  ont  mis  fin  à 
l'ordre  de  succession  établi  en  Grèce  par  la  Convention 
conclue  à  Londres  le  7  mai  1832,  entre  les  cours  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  d'une  part, 
et  de  l'autre  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  agissant  en  qua- 
lité de  tuteur  de  son  fils  puîné  le  prince  Frédéric-Otnon 
de  Bavière. 

Les  plénipotentiaires  ont  pris  en  sérieuse  considéra- 
tion ces  événements,  accomplis  sous  des  circonstances 
entièrement  étrangères  à  l'action  de  leurs  cours. 

En  présence  de  ces  faits,  ils  ont  reconnu,  avec  un 
sentiment  unanime  de  regret,  qu'  après  trente  années 
d'épreuve,   l'ordre  de  choses  établi  en  1832  n'est  point 

Earvenu  à  se  consolider  en  Grèce  sous  la  dynastie  que 
I  Convention  du  7  mai  a  appelée  au  Trône ,  en  vertu 
du  pouvoir  déféré  alors  pas  la  nation  grecque  aux  cours 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie. 

Leur  mandat  est  donc  actuellement  éteint;  mais  les 
négociations  qui  ont  précédé  la  signature  de  ladite  Con- 
vention, ainsi  que  celle  de  l'article  explicatif  et  compté- 
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mentaire  dn  30  avril  1833,  ayant  étë  condoifes  avec  le 
concours  du  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière ,  les 
TIénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie  ont  cru  devoir  constater  l'intention  de  leurs 
cours  respectives  d'offrir  h  l'auguste  chef  de  la  maison 
de  Bavière  un  juste  témoignage  d'égards  en  l'invitant  a 
autoriser  son  représentant  à  Londres  à  prendre  part  à 
leurs  délibérations. 

Et  après  la  lecture  du  présent  protocole,  rédigé  d'an 
commun  accord,  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Russie  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Signé:  Baron  Gros,  Russell^  Brunnow. 


Protocole  fi9  2  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Officej 

le  27  mai  i863. 

Présents: 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie  se  sont  réunis  pour  prendre  con- 
naissance de  la  démarche  faite  à  Munich  par  les  repré- 
sentants des  trois  Puissances  protectrices,  conformément 
aux  résolutions  arrêtées  en  conférence  le  16  mai. 

Le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique pour  les  affaires  étrangères  a  annoncé  que  la  cour 
de  Bavière  n'a  pas  autorisé  son  ministre  accrédité  près 
Sa  Majesté  Britannique  a  prendre  part  aux  délibérations 
ouvertes  à  Londres. 

,  Dans  l'absence  de  ce  Ministre,  le  principal  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  a  cru  devoir  rappeler 
toutefois  les  réserves  établies  au  mois  d'avril  dernier  par 
la  cour  de  Bavière  en  faveur  des  branches  cadettes  de 
la  famille  royale  de  Bavière,  que  l'art.  8  de  la  Conven- 
tion du  7  mai  1832  a  substituées  éventuellement  à  S.  M. 
le  Roi  Othon,  si  ce  souverain  venait  à  décéder  sans 
postérité  directe  et  légitime. 

Il  a  été  convenu ,  d'un  commun  accord ,  d'insérer 
cette  déclaration  dans  le  présent  protocole. 

Considérant,  néanmoins,  que  I  impossibilité  de  mettre 
désormais  à  exécution  les  stipulations  de  Tart.  8  précité 
résulte  d'un  événement  de  force  majeure,  dont  les  trois 
Puissances   protectrices  ne  sont  nullement  responsables, 
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les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie  ont  reconnu  que  leurs  Cours,  dégagées  de 
leur  mandat  par  deâ  circonstances  que  la  Convention  de 
1832  n'a  point  prévues ,  ne  sauraient  différer  indéfini- 
ment l'époque  où  il  conviendrait  de  replacer  la  Grèce 
sous  un  régime  conforme  aux  principes  monarchiques 
qu'elles  ont  intérêt  à  maintenir  aans  le  nouvel  État  fondé 
par  leurs  efforts. 

En  conclusion,  ils  ont  constaté  que  les  événements 
qui  viennent  de  s'accomplir  en  Grèce  ne  sauraient  altérer 
la  ferme  intention  de  leurs  cours  de  veiller ,  d'un  com- 
mun accord,  au  maintien  du  repos,  de  l'indépendance 
et  de  la  prospérité  du  Royaume  hellénique,  que  la  France, 
la  Granae-Bretagne  et  la  Russie  ont  contrioué  a  fonder 
dans  un  intérêt  général  de  civilisation,  d'ordre  et  de  paix. 
.Signe  :  Baron  Gros,  Russeilj  Brunnow, 


Protocole  rfi  3  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office, 

le  5  juin  i863. 

Présents: 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Russie  et  de  Danemark. 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  reconnaissant  la  nécessité  d'aviser 
sans  délai  aux  moyens  de  replacer  la  Grèce  sous  un 
régime  conforme  aux  principes  dont  le  protocole  du  27 
mai  maintient  rinviolabilite  dans  l'intérêt  général  de 
Tordre  et  de  la  paix,  se  sont  réunis  en  conférence  pour 
s'entendre  sur  les  arrangements  à  prendre  d'un  commun 
accord,  afin  de  réaliser  les  voeux  de  la  nation  grecque, 
qui  appellent  le  prince  Guillaume  de  Danemark  au  trône 
hellénique. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  Plénipotentiaires  ont  ré- 
solu, conformément  aux  ordres  de  leurs  cours,  d'inviter 
le  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  à  prendre 
part  à  leurs  délibérations. 

Le  Plénipotentiaire  de  Danemark,  en  vertu  de  l'auto- 
risation qu'il  a  reçue  de  sa  cour,  s'est  rendu  à  cette 
invitation. 

Sur  la  proposition  du  principal  secrétaire  d*Ëtat  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étrangères,  les 
plénipotentiaires  ont  procédé  à  prendre  lecture: 
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1.  Du  décret  en  date  dn  l8'30  mars  1863,  par 
lequel  TAssemblée  nationale  a  unanimement  proclamé 
le  prince  Guillaume,  fils  puîné  de  S.  A.  R.  le  Prince 
Christian  de  Danemark,  roi  constitutionnel  des  Grecs, 
sous  le  titre  de  Georges  1er ,   Roi  des  Grecs  ; 

2.  De  la  note  en  date  du  4  juin,  par  laquelle  le 
Ministre  de  Danemark  accrédité  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique annonce  que,  d'accord  avec  S.  A.  R.  le  Prince 
Christian,  agissant  en  qualité  de  tuteur  de  son  fils  puîné 
le  Prince  Cnristian-Guiltaume- Adolphe -Georges,  encore 
mineur,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  accepte  pour  le 
Prince  Christian-Guillaume-Ferdinand-Adolphe-Georges  la 
souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce,  mais  à  la  condi- 
tion expresse  que  les  îles  Ioniennes  soient  effectivement 
réunies  au  Royaume  hellénique. 

Après  avoir  mûrement  examiné  la  teneur  de  ces  do- 
cuments annexés  au  protocole,  sous  litt.  A  et  B,  les 
Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie  ont  annexé  l'adhésion  de  leurs  cours  aux 
actes  en  vertu  desquels  le  Prince  Guillaume  de  Dane- 
mark, du  consentement  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark 
et  de  son  père  le  Prince  Christian,  est  appelé  au  Trône 
hellénique  sous  le  titre  de  Georges  I«i*,   Roi   des  Grecs. 

Désirant  faciliter  la  réalisation  des  voeux  de  la  nation 
grecque,  les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie  ont  autorisé  leurs  représentants  à  émettre  les 
résolutions  suivantes: 

$.  1er .  —  Le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  a  déclaré  que  si  la  réunion  des  îles  Ionien- 
nes au  Royaume  hellénique,  après  avoir  été  trouvée 
d'accord  avec  les  voeux  du  Parlement  ionien ,  obtenait 
l'assentiment  des  cours  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse 
et  de  Russie,  Sa  Majesté  Britannique  recommanderait  aa 
Gouvernement  des  États-Unis  des  iles  Ioniennes  d'af- 
fecter annuellement  une  somme  de  10000  liv.  st.  a  aug- 
menter la  liste  civile  de  S.  M.  Georges  1er ,  Roi  des  Grecs. 

$.  2.  —  Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Russie  ont  déclaré  que  chacune 
des  trois  cours  serait  disposée  à  faire  abandon  en  fa- 
veur du  Prince  Guillaume  de  4000  liv.  st.  par  an,  sur 
les  sommes  que  le  Trésor  grec  s'est  engagé  à  payer 
annuellement  à  chacune  d'elles  en  vertu  de  l'arrange- 
ment proposé  ë  Athènes  par  les  représentants  des  trois 
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Puissances  et  consenti  par  le  Gouvernement  grec,  avec 
le  concours  des  Chambres,  au  mois  de  juin  1860. 

Il  est  expressément  entendu  que  ces  trois  sommes, 
formant  un  total  de  1200U  liv.  st.  annuellement,  seront 
destinées  a  constituer  une  dotation  personnelle  de  S.  M. 
le  Roi,  en  sus  de  la  liste  civile  par  la  loi  de  TÉtat. 

S.  3.  —  Conformément  au  principe  de  la  Constitu* 
tien  hellénique  reconnu  par  le  traité  signé  à  Londres  le 
20  novembre  l852  et  proclamé  par  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  18i30  mars  1863,  les  successeurs 
légitimes  du  Roi  Georges  1er  devront  professer  les  dogmes 
de  l'Église  orthodoxe  d'Orient. 

§.  4.  —  Dans  aucun  cas,  la  Couronne  grecque  et 
la  Couronne  du  Danemark  ne  pourront  se  trouver  réunies 
sur  la  même  tête. 

$.  5.  —  Les  plénipotentiaires  réservent  à  leurs  Cours 
de  donner  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées  la  forme 
d'une  convention. 

%.  6.  ---  Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie  emploieront  dès  k  présent  leurs  bons  offi- 
ces pour  faire  reconnaître  le  Prince  Guillaume  comme 
Roi  des  Grecs,  sous  le  nom  de  Georges  1er,  par  tous 
les  souverains  et  par  les  États  avec  lesquels  elles  se 
trouvent  en  relation. 

Après  avoir  arrêté  les  résolutions  énoncées  dans  le 
présent  protocole,  les  Plénipotentiaires  y  ont  apposé 
leurs  signatures. 

Signé:    Baron   Gros,   Russell^    Brunnow ^   BillCy 

sub  spe  rati. 


Annexe   A    au  protocole  (No.  3)    de  la  conférence  du 

5  juin  i862. 

Athènes,  le  31  mars   1863. 

Monsieur  l'envoyé, 

J'  ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joint  la  tra- 
daction  française  du  décret  que  l'Assemblée  nationale  a 
renda  hier  à  l'unanimité,  et  par  lequel  le  Prince  Chri- 
stian-Guillaume-Ferdinand-Adolphe-Georges, fils  puiné  du 
Prince  Christian  de  Danemark,  a  été  proclamé  Koi  con- 
stitutionnel des  Hellènes ,    sous   le  nom  de  Georges  1er . 

Cette  élection,  qui  a  été  accuellie  avec  le  plus  grand 
enthousiasme    par  le  peuple  de  la  capitale,   en   mettant 
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fin  à  la  révolution  da  24  octobre,  va  ouvrir   une  nou- 
velle ère  de  bonheur  et  de  prospérité  pour  la  Grèce. 

>  En  vous  priant,  monsieur  l'envoyé ,  de  vouloir  bien 
porter  ledit  décret  a  la  connaissance  du  Gouvernement 
de  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
je  ne  doute  pas  que  celui-ci,  animé  de  sentiments  d'a- 
mitié pour  la  Grèce,  ne  voie  avec  plaisir  la  fin  de  la 
crise  que  nous  avons  traversée. 

Agréez,  etc. 

A  monsieur  l'honorable  Henri  Elliot. 
Signé  :    D.  E.  Maprocordato. 


Annexe  B   au  protocole  (No.  3)  de  la    conférence  du 

5  juin  1863. 

Légation  de  Danemaik)  Londres,  4  juin  1863. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  a  l'honneur, 
par  ordre  de  son  Gouvernement,  de  déclarer  que,  d'ac- 
cord avec  S.  A.  R.  le  Prince  Christian  de  Danemark, 
agissant  en  qualité  de  tuteur  de  son  fils  puîné  le  Prince 
Christian-Guillaume-Ferdinand-Adolphe  -  Georges,  encore 
mineur,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  accepte  pour  ce 
Prince  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce ,  qui  lui  a 
été  offerte  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  hellé- 
nique en  date  du  18/30  mars  dernier.  Cette  acceptation 
a  toutefois  été  donnée  dans  l'attente  et  à  la  condition 
expresse  que  les  îles  Ioniennes  soient  effectivement 
réunies  au  Royaume  hellénique. 

Signé:   Torben  Bille, 


Protocole  n^  4  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Officej 

le  26  juin  1863. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  de  France,  Grande- 
Bretagne  et  Russie.  Après  avoir  signé  le  protocole  do 
5  courant,  relatif  aux  arrangements  a  prendre  pour  fa- 
ciliter l'avènement  du  Prince  Guillaiume  au  trône  de 
Grèce ,  les  Plénipotentiaires  de  France,  Grande-Bretagne 
et  Russie  ont  jugé  nécessaire  de  consigner  par  écrit 
l'arrangement  conclu  entre  leurs  cours  touchant  les 
points  ci-après  : 
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P  En  ce  qui  regarde  la  garantie  de  l'existence 
politique  du  royaume  de  Grèce,  les  trois  puissances  pro- 
tectrices maintiennent  simplement  les  termes  dans  les- 
quels elle  est  énoncée  à  I  article  4  de  la  convention  du 
7  mai  1832.  Il  est  convenu  que  les  îles  Ioniennes  se- 
ront comprises  dans  cette  garantie,  lorsque  leur  réunion 
au  royaume  de  Grèce  aura  obtenu  Tassentiment  des  par- 
ties intéressées. 

2^  En  ce  qui  regarde  les  obligations  financières 
que  la  Grèce  a  contractées  vis-à-vis  des  trois  puissances 
protectrices  pour  compte  de  l'emprunt,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  convention  du  7  mai  1832,  il  est  entendu 
que  les  Cours  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie 
veilleront  de  concert  à  la  stricte  exécution  de  l'engage- 
ment proposé  à  Athènes  par  les  représentants  des  trois 
[)uissances  et  accepté  par  le  Gouvernement  Grec,  avec 
e  concours  des  Cnambres  au  mois  de  juin  1860.  Les 
représentants  des  trois  puissances  en  Grèce  recevront  à 
cette  fin  des  instructions  rédigées  dans  le  même  esprit 
pour  leur  servir  de  règle  de  conduite.  Les  trois  cours 
se  communiqueront  entre  elles  ces  instructions  destinées 
à  protéger  leurs  intérêts  par  des  efforts  combinés. 

Signé:  Baron   Gros^  Russell^  Brunnouf. 


XIV. 

Consentions  signée  à  Londres^  le  J S  juillet  i863, 
entre  le  Danemark  d'une  part  et  la  France  ^  la 
Grande -- Bretagne  et  la  Russie  de  Vautre  part 
pour    Faccession    du   roi    Georges  I^      au   trône 

de  Grèce. 

Art.  1er.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  d'accord  avec 
le  Prince  Christian  de  Danemark,  agissant  comme  tu- 
teur de  son  deuxième  fils,  le  Prince  Christian*Guillaume- 
Ferdinand-Âdolphus- Georges,  accepte,  pour  ce  prince 
encore  mineur,  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce, 
offerte  à  lui  par  l'Assemblée  nationale  des  Grecs,  au 
nom  de  la  nation  Grecque. 

Art.  2.  Le  prince  Guillaume  de  Danemark  prend 
le  titre  de  Georges  1er,  roi  des  Grecs. 
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Art.  3.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  prince 
Guillaume  dp  Danemark  et  la  garantie  des  trois  cours, 
formera  un  Etat  monarchique,  indépendant,  constitutioRnel. 

Art.  4.  Les  frontières  de  l'Etat  grec  fixées  par  la 
convention  signée  à  Constantinople,  le  21  juillet  1832, 
entre  les  trois  cours  alliées  et  la  Porte-Ottomane,  seront 
élargies  par  l'annexion  des  îles  Ioniennes  au  royaume 
Grec,  dès  que  cette  annexion,  proposée  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique ,  aura  été  reconnue 
conforme  aux  voeux  du  Parlement  ionien  et  aura  eu 
l'adhésion  des  cours  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie. 

Art.  5.  Les  lies  Ioniennes,  dès  que  sera  accomplie 
leur  annexion  au  royaume  Grec,  seront  comprises  dans 
la  garantie  contractée  par  l'article  3  de  ladite  convention. 

Art.  6.  En  aucun  cas  ne  seront  réunies  sur  la 
même  tête  la  couronne  de  Grèce  et  celle  du  Danemark. 

Art.  7.  En  conformité  des  principes  de  la  Constitu- 
tion hellénique  reconnue  par  le  traité  signé  à  Londres, 
le  20  novembre  1852,  et  proclamé  par  décret  de  l'As- 
semblée nationale  de  la  Grèce,  les  successeurs  légitimes 
du  roi  Georges  1er  doivent  professer  la  foi  de  l'Eglise 
orthodoxe  d'Orient. 

Art.  8.  La  majorité  du  prince  Guillaume  de  Dane- 
mark, fixée  par  loi  de  la  maison  Royale  à  la  dix-huitième 
année  accomplie,  c'est-à-dire  le  24  décembre  1863,  sera 
considérée  accomplie  avant  cette  époque,  si  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  des  Grecs  en  avait  reconnu 
le  besoin. 

Art.  9.  Lorsque  l'annexion  des  îles  Ioniennes  au 
royaume  Grec  aura  lieu  selon  les  conditions  de  l'article 
3  de  la  convention  présente.  Sa  Majesté  Britannique 
recommandera  au  Gouvernement  des  États  unis  des  Iles 
Ioniennes  d'affecter  annuellement  une  somme  de  dis 
mille  livres  sterling  à  l'augmentation  de  la  liste  civile  de 
S.  M.  Georges  1er,  Roi  des  Grecs. 

Art.  10.  Chacune  des  trois  cours  fera  remise,  en 
faveur  du  Prince  Guillaume  de  Danemark,  de  quatre 
mille  livres  sterling  par  an,  sur  la  somme  que  le  trésor 
grec  s'est  engagé  à  payer  par  an  à  chacune  d'elles,  en 
conformité  de  l'arrangement  fait  à  Athènes  au  mois  de 
juin  1860,  par  le  Gouvernement  Grec,  avec  le  consen- 
tement des  Chambres. 

Il  est  expressément  entendu   que   ces   trois  sommes. 
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formattt  un  total  de  douze  mille  livres  strerling  annuel- 
les, seront  destinées  à  constituer  une  dotation  personnelle 
de  S.  M.,  le  Roi ,  en  outre  de  la  liste  civile  fixée  par  la 
loi  de  l'Etat. 

Art.  11,  L'avènement  au  trône  de  Grèce  du  prince 
Guillaume  de  Danemark  n'apportera  aucun  changement 
aux  engagements  financiers    que   la    Grèce  a  contractés, 

far    l'article    12    du    traité    signé    à   Londres  le  7  mai 
832,  envers  les  trois  Puissances  alliées,  qui  ont  garanti 
l'emprunt. 

Il  est  bien  entendu  que  les  trois  Puissances  surveil- 
leront ensemble  l'exécution  de  l'engagement  pris  par  le 
Gouvernement  Grec  au  mois  de  juin  1860  sur  les  repré- 
sentations des  trois  cours. 

Art.  12.  Les  trois  cours,  dès  à  présent,  travailleront 
à  ce  que  le  prince  Guillaume  de  Danemark  soit  reconnu 
comme  Roi  des  Grecs  par  tous  les  Souverains  avec 
lesquels  elles  sont  en  relations. 

Art.  13.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  se  réserve  d'em- 
ployer tous  les  moyens  prppres  à  faciliter  le  départ  du 
roi  Georges  1er    pour  ses  Etats  le  plus  tôt  possible. 

Art.  14.  Les  trois  cours  communiqueront  la  pré- 
sente convention  au  Gouvernement  Grec  et  lui  prêteront 
toar  leur  appui  jusqu'à  l'arrivée  prochaine  de  S.  M.  le 
roi   Georges  1er. 

Art.  15.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le 
courant  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  por- 
tant   leurs  armoiries. 

Fait  à  Londres,  le  13  juillet  de  l'an  de  grâce  1863. 
[L.   S.)  Signé:   Baron  Gros^   RusseU,  Brunnow^  Bille. 
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XV. 

Protocole  (N^  22)  d'une  Conférence^  tenue  à  Con- 
stantinople^  le  6  septembre  i859^  entre  les  Pléni- 
potentiaires de  l' Autriche j  de  la  France^  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Russie ,  de  la  Sar daigne  et  de  la 
Turquie   relativement   à   Vunion    des    Principautés 

danubiennes. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  de  TAntriche,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la 
Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie. 

M.  le  prince  de  Metternich  dépose  ses  pleins  pou- 
voirs, qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme: 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  annonce  qu'il  a 
porté  à  la  connaissance  de  sa  cour  la  résolution  pré- 
sentée par  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la 
Sardaigne,  et  insérée  au  Protocole  du  13  avril,  et  qu'il 
est  autorisé  à  faire,  au  nom  de  son  Gouvernement,  la 
réponse  suivante: 

La  Sublime-Porte,  prenant  en  considération  la  recom- 
mandation faite  par  cinq  des  Puissances  garantes,  con- 
fère exceptionnellement  et  pour  cette  fois  l'investiture  au 
colonel  Couza  comme  hospodar  de  Moldavie  et  de  Va- 
lachie,  bien  entendu  que,  pour  toute  élection  et  inve- 
stiture futures  des  hospodars ,  il  y  sera  procédé  d'une 
manière  rigoureusement  conforme  aux  principes  ^posés 
dans  la  convention  du  19  août.  En  conséquence,  et 
pour  maintenir  le  principe  de  séparation  administrative 
sur  lequel  repose  la  susdite  convention ,  la  Sublime- 
Porte  délivrera  au  colonel  Couza  deux  firmans,  dont 
l'un  conférant  l'investiture  pour  la  Moldavie ,  et  Tautre 
pour  la  Valachie;  et  le  nouvel  hospodar  pour  les  deus 
Principautés,  après  avoir  reçu  ses  firmans  d'investiture, 
se  rendra  à  Constantinople,  à  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseurs et  comme  par  le  passé,  dès  que  les  soins  qu'il 
doit  à  l'administration  des  deux  Principautés  lui  per- 
mettront de  s'absenter.  Le  prince,  exceptionnellement 
appelé  pour  cette  fois  à  l'hospodorat  de  Moldavie  et  dd 
Valachie,  maintiendra    dans    chacune   des   deux   prioci* 
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Fautes  une  administration  séparée   et  distincte  l'une   de' 
autre,  sauf  les  cas  prévus  par  la  convention. 

Comme  les  Puissances  signataires  de  la  convention 
du  19  août  ont  résolu  de  ne  souffrir  aucune  infraction 
aux  clauses  de  cette  convention,  la  Sublime-Porte,  dans 
le  cas  d'une  violation  de  cet  acte  dans  les  principautés, 
après  avoir  fait  des  démarches  et  demandé  les  infor- 
mations nécessaires  auprès  de  l'administration  hospoda- 
rale,  portera  cette  circonstance  à  la  connaissance  des 
représentants  des  Puissances  garantes  à  Constantinople, 
et,  une  fois  le  fait  de  l'infraction  constaté  d'un  commun 
accord  avec  eux,  la  cour  suzeraine  enverra  dans  les 
principautéis  un  commissaire  ad  hoc,  chargé  de  requérir 
que  la  mesure  qui  a  donné  lieu  à  l'infraction  soit  rap- 
portée; le  commissaire  de  la  Sublime-Porte  sera  accom- 
pagné par  les  délégués  '  des  représentants  à  Constan- 
tinople, avec  lesquels  il  procédera  de  concert  et  d'un 
commun  accord.  S'il  n'est  pas  fait  droit  a  cette  réqui- 
sition ,  le  commissaire  de  la  Sublime-Porte  et  les  délé- 
gués signifieront  a  rhospodar  que,  vu  le  refus  d'y  ob- 
tempérer, i)  sera  avisé  aux  moyens  coercitifigi  à  employer. 
En  ce  cas,  la  Sublime-Porté  Se  concertera  sans  délai 
avec  les  représentants  des  Puissances  garantes  a  Con^ 
stantinopte    sur  lés   mesures   qu'il  y  aura  lieu  d'arrêter. 

Le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  adhère  a  la  décla- 
ration du  plénipotentiaire  de  la  Turquie. 

La  conférence  prend  acte  de  la  réponse  du  Gouver- 
nement ottoman,  et,  la  trouvant  conforme  de  tout  point 
à  la  résolution  insérée  au  protocole  du  13  avril,  décide 
que  la  déclaration  conditionnelle  mentionnée  dans  ladite 
résolution  doit,  dès  lors,  être  considérée  comme  acquise 
et   recevoir,  le  cas  échéant,  sa  pleine  exécution. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
rapellent  que  la  conférence,  dans  la  séance  du  30  juillet 
1858,  a  décidé  qu'il  serait  accordé  un  délai  d'un  an 
aux  parties  intéressées,  pour  s'entendre  sur  le  conflit 
louchant  les  biens  conventuels;  ils  font  remarquer  que, 
dans  l'état  d'incertitude  où  l'on  s'est  trouvé  jusqu'à  ce 
moment  dans  les  Principautés,  il  n'a  pas  été  permis  de 
s'occuper  de  cette  question;  ils  proposent,  en  consé- 
quence, de  décider  que  le  délai  d'un  an,  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  dernier  paragraphe  du  protocole 
n^  XIU)  commencera  seulement  à  courir  un  mois  après 
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le  jour  où  M.  le  colonel  Conza  recevra  l'investitore  comme 
hospodar  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Russie  rappelle  l'engage- 
ment contracté  par  les  plénipotentiaires  de  l'Autricne  et 
de  la  Turquie,  dans  la  séance  du  18  août  1858,  de 
transmettre  à  leurs  Gouvernements  respectifs  les  obser- 
vations que  les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaigne  ont 
faites  conjointement  avec  lui ,  au  sujet  du  règlement  de 
la  navigation  du  Danube,  élaboré  par  les  puissances  ri- 
veraines, et  il  exprime  Tespoir  que  la  conférence  sera 
bientôt  mise  à  même  de  connaître  la  décision  a  laquelle 
ces  puissances  se  seront  arrêtées. 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaigne  s'unissent  à 
l'espoir  exprimé  par  le  plénipotentiaire  de  la  Russie. 

Le  plénipotentiaire  dfe  l'Autriche  fait  remarquer  que, 
ses  pouvoirs  étant  limités  à  ce  qui  concerne  la  double 
élection  du  colonel  Couza  et  que  ses  instructions  ne 
l'autorisant  pas  à  délibérer  sur  une  autre  question ,  il 
doit  se  borner  à  porter  à  la  connaissance  de  son  Gou- 
vernement  les  observations  des  plénipotentiaires. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  en  référera  égale- 
ment à  son  gouvernement 


XVL 
Firman  sur  l'organisation  administrative  et  légis- 
lative des  Principautés  de  Moldavie  et  de  Vola-- 
chie^  en  date  du  2  décembre  1861 ,  suivi  de  la 
correspondance  officielle  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Turquie  et  des  Plénipotentiaires  de 
P Autriche^  de  la  France  de  la  Grande-Bretagne^ 
de  la  Prusse^  de  la  Russie  et  de  V Italie  relcUive 

à  ce  firman. 

/•  Firman. 

Dans  un  Mémoire  dernièrement   soumis  à  notre  Su- 
blime Porte,  le  prince  Couza,  hospodar  des  principautés 
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anies  dé  Yalacbie  et  4le  Moldavie,  expliquait  les  grandes 
difficaltés  que  son  administration  rencontrait  dans  le  ré- 
gime de  deux  Assemblées  générales  et  de  deux  ministè- 
res séparés,  et  les  entraves  qui  en  résulteraient  pour  le 
progrès  de  ces  deux  pays,  par  suite  de  la  réunion  de 
riiospodarat  en  sa  personne. 

Le  développement  et  le  progrès  de  la  prospérité  de 
ces  pays  et  de  leurs  habitants  étant  l'objet  de  notre  plus 
grande  sollicitude,  ledit  mémoire  a  été  examiné  par  no- 
tre conseil  des  ministres  avec  toute  l'attention  qu'il  mé- 
ritait. 

En  effet,  le  système  de  l'administration  de  chacune 
de  ces  principautés  par  un  hospodar  séparé  formant  la 
base  de  l'organisation  actuelle  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  la  réunion  exceptionnelle  des  deux  hospodarats 
dans  la  personne  du  prince  Couza  a  été  naturellement 
considérée  comme  devant  nécessiter  certaines  modifica- 
tions d'une  nature  également  exceptionnelle. 

Mais  comme  la  réunion  des  deux  hospodarats  dans 
ane  même  personne  a  été  reconnue  d'une  manière  ex- 
ceptionnelle, il  devient  dès  lors  évident  que  les  modifi- 
cations à  apporter  à  la  convention  conclue  à  Paris,  le 
]9  août  18do,  doivent  être  conformes  à  la  nature  ex- 
ceptionnelle et  temporaire  de  cette  reconnaissance. 

En  conséquence,  notre  gouvernement,  ainsi  que  lés 
grandes  puissances  garantes;  nos  augustes  alliées  et  si- 
gnataires de  ladite  convention,  après  s'être  concertés  à 
ce  sujet,  sont  tombés  d'accord  sur  la  nécessité  d'appli- 
quer les  dispositions  suivantes: 

Art.  \"  Tant  que  les  deux  hospodarats  resteront 
réunis  dans,  sa  personne,  le  prince  Couza  gouvernera  les 
Principautés  avec  le  concours  d'un  seul  ministère  qui 
réunira  les  fonctions  exercées  jusqu'à  présent  par  tes 
ministères  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Art.  2.  Les  assemblées  électives  de  Moldavie  et  de 
Valachie  seront  réunies  en  une  seule.  Les  dispositions 
renfermées  dans  les  articles  16  et  25  de  la  convention 
du  19  août  1858  restent  applicables  à  cette  assemblée, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent 
règlement.  La  présidence  de  l'Assemblée  appartiendra 
alternativement  au  métropolitain  de  Moldavie  et  à  celui 
de  Valachie. 

Art.  3.     La  commission  centrale   de  Fokschani  ayant 
été  créée  dans   le  but   d'assurer  l'unité  nécessaire   aans 
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ràction  des  deux  ministères  e(  dès  deax  Assemblées  des 
Principautés,  ses  attributions  seront  suspendues  pendant 
toute  la  durée  de  l'union  de  ces  ministères  et  de  ces 
Assemblées. 

Si  toutefois  le  gouvernement  des  Principautés,  d'ac- 
cord avec  l'assemblée  élective,  trouve  qu'une  haute  as- 
semblée, sous  le  nom  de  Sénat  ou  sous  toute  autre  dé- 
nomination, pourrait  avantageusement  être  ajoutée  à  la 
constitution  pour  suppléer  à  la  commission  centrale  ainsi 
suspendue,  la  Sublime -Porte  prendra  en  considération 
toute  proposition  de  ce  genre  qui  pourrait  être  soumise 
à  son  appréciation. 

Art.  4.  Les  changements  qui  pourraient  être  effec- 
tués dans  la  division  administrative  des  Principautés  lais- 
seront intacte  la  frontière  qui  les  a  séparées  jusqu'ici. 

Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  Pnncipauté  un  con- 
seil provincial  régulièrement  convoqué,  conseil  qui  doit 
être  consulté  sur  toutes  les  lois  et  règlements  a'un  in- 
térêt spécial  à  celte  Principauté*  Ces  conseils  seront  en 
outre  chargés  du  contrôle  de  l'administration  des  fonds 
provinciaux.  Leur  composition  et  les  autres  attributions 
aont  ils  doivent  être  investis  seront  déterminées  d'un 
commun  accord  entre  l'hospodar  et  l'assemblée  élective. 

Art.  6.  A  la  première  vacance  de  l'hospodarat,  les 
dispositions  ainsi  modifiées  temporairement  de  ladite  con- 
vention du  19  août  reprendront  de  droit  leur  force  sus- 
pendue. 

L'administration  sera  dévolue  au  conseil  des  mini- 
stres qui  l'exécutera  dans  les  limites  prescrites  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  convention  du  19  août. 

Si  l'Assemblée  élective  est'  réunie,  ses  fonctions  seront 
immédiatement  suspendues.  Le  conseil  des  ministres 
procédera  sans  délai  à  reconstituer,  par  de  nouvelles 
élections  faites  conformément  à  la  loi  électorale  qui  sera 
alors  en  vigueur,  l'Assemblée  élective  de  Moldavie  et 
celle  de  Yalachie. 

Les  élections  devront  être  terminées  dans  le  délai 
de  quatre  semaines,  et  les  deux  Assemblées  seront  réu- 
nies chacune  séparément  a  Jassy  et  a  Bucharest,  dans 
le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  huit  iouris  qui  suivront 
leur  réunion,  elles  devront  avoir  procédé  à  l'élection  d'un 
hospodar  pour  la  Principauté  qu'elles  représentent.  La 
présence  oes  trois  quarts  du  nombre  des  membres  in- 
scrits sera  exigée  pour  .qu'il    soit    procédé  a  l'éiection. 
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Dans  le  cas. où,  pendaot  ks  huit  jours,  L'élection  n'au- 
rait pas  eu  Heu,  le  neuvième  jour,  à  midi,  TÂssemblée 
procédera  à  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

ArL  7.  Il  est  entendu  que  toutes  les  dispositions 
de  la  convention  du  19  août,  excepté  celles  qui  sont 
temporairement  modifiées,  restent  en  pleine  vigueur.  Le 
protocole  signé  dans  les  conférences  de  Paris  le  6  sep- 
tempre  1859  reste  également  en  pleine  vigueur  pour  les 
cas  qui  y  sont  prévus. 

Amsi  qu'il  a  été  clairement  établi  dans  le  préambule, 
les  changements  introduits  par  ce  firman  dans  la  con- 
vention du  19  août,  d'accord  avec  les  grandes  puissan- 
ces garantes,  ne  sont  en  vigueur  que  pendant  la  réu' 
nion  des  deux  hospodarats  dans  la  personne  du  prince 
Couza. 

En  cas  de  vacance  dans  Thospodarat,  on  procédera 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées. 

En  foi  de  quoi  ce  firman,  revêtu  de  notre  hatt  im- 
périal, a  été  rendu. 

Que  le  Très-Haut  daigne  dans  sa  bonté  infinie  ren* 
dre  cette  décision  féconde  en  heureux  résultats  pour  la 
prospérité  des  habitants  desdites  Principautés! 


2.  Noie  officielle  adressée  aux  représentants  des  puissar^ 

ces  garantes  à  Constantinople. 

2  décembre  1861. 

Je  soassigné,  ministre  ad  intérim  des  affaires  étrangères  de 
la  Sublime-Porte,  ai  Tbonneur  de  communiquer,  d'ordre  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  aultan,  à  M  ...  .  copie  du  firman  impé- 
rial contenant  les  nouTelles  dispositions  adoptées  d'un  commun 
accord  arec  les  grandes  puissances  garantes,  et  pour  la  ?ie  du- 
rant du  prince  Couia,  sur  Torganisation  administrati?e  et  lé* 
gislatÎTe  des  Principautés-Unies  de  MoldaTie  et  de  Valachie. 

La  Sublime-Porte  se  flatte  que  les  Moldo-Valaques  sauront 
apprécier  Timportance  de  la  modification  qui  rient  de  leur  être 
accordée,  qu'ils  s'efforceront  de  ne  pas  en  dépasser  les  limites 
légitimes,  et  qu'ils  ne  chercheront  pas  à  y  attribuer  un  carac- 
tère autre  que  celui  qui  est  spécifié  dans  le  susdit  firman  im- 
périal. 

Il  demeure  également  entendu  qu'à  la  première  Tacance 
dans  la  dignité  hospodarale,  la  Sublime-Porte  enrerra  dans  les 
Principautés  un  cpmmissaire  qui,  conjointement  arec  les  délé- 
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gués  désignés  par  les  haates  Puissaacea  garantes,  aura  â  Tailler 
à  rexécutioD  des  stipulations  de  la  conrention  da  19  août 
1858,  qui,  bien  entendu,  doit  alors  rentrer  en  yigaeor  daos 
toutes  ses  parties. 

En  cas  d'une  infraction  anx  stipulations  dont  il  s*agit,  la 
commission  ci -dessus  désignée  sera  chargée  d'emplojer  les 
moyens  prescrits  par  le  protocole  signé  à  Paria  le  6  aeptembre 
1859. 

Signé:  Mehemmed-'Djemil. 

3.  Note  du  Plénipotentiaire  de  la  France. 

Décembre  1861. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  qui  accompagne  la  communi- 
cation du  Grman  promulguant  les  dispositions  arrêtées  par  U 
Sublime-Porte  de  concert  avec  les  représentants  des  Puissan- 
ces signataires  du  traité  de  Paris  de  1856  et  de  la  conTention 
du  19  août  1858  relati?ement  à  Torganisation  administratÎTe  et 
législative  des  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie. 
Le  soussigné  a  cru  remarquer  que,  dans  la  note  aussi  bien  que 
dans  le  fîrman,  son  altesse  Aali-Pacha  semblait  se  référer  pu- 
rement et  simplement  au  protocole  du  6  septembre  1859  comme 
applicable  indistinctement  à  toute  situation  qui  pourrait  se  pro- 
duire après  le  règne  du  prince  Gouza  ausai  bien  que  pendant 
la  durée  de  son  administration. 

Le  soussigné,  ayant  pris  bonne  note  des  explications  don- 
nées par  son  altesse  Aali-Pacha,  est  persuadé  que  telle  n'est 
pas  sa  pensée. 

Tout  en  constatant  que  les  changements  contenus  dans  le 
firman  ne  sauraient  avoir  d'autre  portée  que  celle  qui  leur  est 
attribuée  dans  cet  acte,  le  soussigné  a  la  conviction,  partagée 
par  son  Gouvernement,  que  si  les  changements  qui  viennent 
d'être  décrétés  amenaient  les  henrex  résultats  que  la  Soblime- 
Porte,  dans  sa  haute  et  généreuse  soilicitude  pour  le  bien-être 
des  populationa,  désire  leur  assurer,  le  Gouvernement  de  S. 
M.  le  Sultan,  s'empresserait  d'examiner,  de  concert  avec  les 
Puissances  garantes,  les  conséquences  naturelles  qui  découle- 
raient d'une  pareille  situation. 

C*est  dans  ce  sens  que  le  soussigné  n'hésite  pas  à  déclarer 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  prêtera,  le  caa  échéant,  à 
la  Sublime-Porte,  dans  la  mesure  des  traités,  l'appui  nécessaire 
pour  se  livrer  avec  sécurité  à  cet  examen. 

11  est  entendu,  du  reste,  que,  dans  le  cas  où  une  infraction 
aux  conventions  et  traités  intervenus  entre  les  Puissances  se- 
rait signalée  par  la  Sublime-Porte  auxditea  Puissances,  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  ne  manquerait  pas  de  participer  aiec 
les  autres  cours  à  la  nomination  de  leurs  délégués  respectirs. 
Le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  concerterait  également  sar 
les  mesures  qui,  d'un  commun  accord,  pourraient  être  jugées 
opportunes  suivant  les  formes  indiquées  par  le  protocole  à\i 
6  septembre  1859,  mais  pour  les  cas  seulement  qui  y  sont  ex- 
pressément prévus. 

Jfotisiter. 
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8.  Noie  du  PlénipoienHaire  de  la  Russie. 

Décembre  1861. 

Le  Boassigné  a  pri«  counaisêaDce  de  la  note  que  S*.  A. 
Aalî-Pacha  lai  a  lait  l'honnear  de  lui  adreiaer  sons  la  date  du 
2  décembre.  Il  partage  la  confiance  da  Gont ernement  ottoman 
dans  la  aagesae  des  populationa  Moldo-  Valaqnea  et  ne  donte 
pas  qa'«lleB  ne  lacbent  apprécier  à  lenr  jatte  ralenr  les  bîen<- 
faita  aae  la  Sublime-Porte  Tient  de  leur  accorder  dans  sa  soK 
lîcitude  constante  pour  la  prospérité  des  deux  Principautés  et 
de  leurs  babîtants. 

Le  cabinet  impérial  a  la  eonriction  que  cette  sollicitude  ne 
se  démentira  pas ,  et  il  espère  que  les  dispositions  ultérieures 
de  la  Sublime -Porte  se  régleront  sur  Texpérience  que  les 
Puissances,  ainsi  que  les  populations  Moido  -  Valaques ,  auront 
faite  des  STantages  de  la  nouvelle  organisation. 

A  ce  point  de  Tue,  le  soussigné  ne  saurait  pour  sa  part  ad- 
hérer aux  conclusions  de  la  note  du  2  décembre  qui  semble 
dès  à  présent  préjuger  cette  question. 

L'opinion  du  Gouyernement  impérial  à  cet  égard  est  suffi- 
samment connue  de  la  Sublime- Porte:  la  franchise  et  la 
précision  au*il  n'a  cessé  d'imprimer  à  son  langage  imposent  au 
soussigné  le  deroir  de  s'explioiier  avec  la  même  netteté  dans 
le  sens  de  la  dépêche  de  S.  Exe.  le  prince  Gortschakof,  en 
date  du  19  septembre  1861,  dont  copie  a  été  remise  aux  mi- 
nistres de  S.  M.  i«  le  Sultan. 

C'est  en  «'inspirant  des  intentions  inTariables  de  son  Gou- 
yernement que  le  soussigné  croit  deyoir  résenrer  à  une  entente 
préalable  entre  la  Sublime-Porte  et  les  représentants  des  puis- 
sances gérantes  Texamen  de  la  situation  qui  se  produirait  dans 
les  Principautés  à  la  yacance  de  l'hospodarat  ainsi  que  l'appli- 
cation éyentuelle  des  mesures  préyues  par  le  protocole  du  6 
septembre  1859. 

Le  soussigné  manquerait  â  ses  obligations  s'il  laissait  ignor- 
rer  à  S.  A.  Aali-Pacha  que  son  adhésion  au  firman  annexé  à 
la  note  du  2  décembre  est  entièrement  subordonnée  aux  réserres 
qu'il  Tient  de  formuler. 

Sohanov, 

4.   Hôte  du  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 

Décembre  1861. 
Altesse, 
J'ai  eu  rhonneur  de  receyoir  la   copie  du  firmam  relatif  à 
l'union  des  Principautés   que  Votre  Altesse   m'a   communiquée 
arec  Totre  note  officielle  datée  du  2  courant. 

Votre  Altesse  s'aperceyra,  d'après  mon  accusé  de  réception 
de  cet  acte,  que  j'ai  la  satisfaclion  de  pouvoir  déclarer  que  ce 
firman  ne  contient  rien  qui  me  paraisse  différer  des  principes 
déji  énoncés  par  la  Sublime-Porte,  principes  qui  ont  été  re- 
connas  par  le  Gouyernement  de  Sa  Majesté  oomme  justes  et 
rainonnables. 
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Eo  faÎH>ot'ceHe  çtomoiipiîoalîon  oUficielle  â  Votre  Altesse,  je 
n'ai  pas  jagé  nécessaire  d'entrer  minatieuseroent  dans  les  dé- 
tails al  de  M^^eler  à  Yotre  esprit  les  conversations  qni  se  sont 
{yassées  «nire  noua  au  sujet  de»  éTentualttéa  futufes;  mais  j'ai 
îii/brmé  le  GouTernedient  de  Sa  Majesté,  ans  la  sagesse  aiec 
laquelle  Votre  Altesse  s*est  coostamment  exprimée,  et  de  Tas- 
flurance  qu*en  communauté  arec  mes  collègues  j'ai  reçue  à  di- 
Yerses  fois  de  Votre  AltAsse»  spécialement  que  si  une  vacance 
dans  rhospodarat  rouvrait  la  question  de  Tunibn  des  deax 
Principautés,  la  Sublime -.Porte,  après  avoir  cooetaté  sépa- 
rément les  vues  de  chacune  des  Assemblées  de  ces  deux  Prio- 
cipaatés  en  ee  qui  concerne  le  choix  de  leur  gouverneur  ou 
de  leurs  iiouvernements,  prendrait  en  considération  toutes  les 
circonstances  tenant  alors  à  la  situation  des  affaires,  et  ne  se- 
rait pas. disposée  à  établir  par  la  force  la  séparation  législalire 
et  administrative  des  deux  Principautés,  si  une  telle  séparalioa 
était  contraire  aux  désirs  de  la  population,  et  si  l'union  main- 
tenant établie  temporairement  avait  produit  des  résultats  satis- 
faisants. 

J*ai  à  peine  besoin  de  faire  observer  qu'il  est  clairement 
entendu  entre  nous  que,  sans  un  concert  ultérieur  entre  les 
Puissances,  le  protocole  du  6  septembre  1859  est  seulement 
applicable  aux  cas  qui  sont  prévus  dans  ce  document. 

H*  L»  Buiwer» 

5.  Note  du  Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Décembre  1861. 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  la  note  officielle  que  j*ai  eu  Thonneur  d'adresser  aa- 
jourd'  hui  à  Votre  Altesse,  relativement  à  la  communication 
qu'elle  avait  bien  voulu  me  faire  du  firman  impérial  renfermant 
les  changements  introduits,  pour  la  vie  durant  du  prince  Cooza, 
dans  l'organisation  des  Principautés -Unies  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  j'ai  exprimé  l'assentiment  de  mon  Gouvernement  à 
ces  modifications.  11  me  reste  maintenant  encore  à  constater, 
en  réponse  à  la  lettre  de  Votre  Altesse  en  date  du  2  de  ce 
mois,  que,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  et  de  S.  M.  le 
Roi  mon  auguste  Maître,  ces  changements,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  le  firman,  ne  sauraient  avoir  d'autre  portée  que  celle  qni 
leur  est  attribuée  dans  cet  acte.  Toutefois  le  Gouvernement 
du  Roi  espère,  et  les  explications  données  par  Votre  Altesse 
dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  cette  question 
m'autorisent  à  croire  que,  si  ces  cbangements  amenaient  les 
heureux  césultats  que  la  Sublime -Porte,  dans  sa  haute  et  gé- 
néreuse sollicitude  pour  le  bien-être  des  populations  Moldo- 
.Valaques,  désire  leur  assurer,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Im- 
périale le  Sultan  ne  se  refuserait  pas  à  examiner,  de  concert 
avec  les  Puissances  garantes,  les  conséquences  naturelles  qui 
découleraient  d'une  pareille  situation» 

C*esl  dan». ce  sens  quQ  je  n'hésite   pas  il  déclarer   que  le 
Gouvernement  du  Roi  prêtera,  le  cas  échéant,    à  la  Sublime' 
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Porte  Tappui  préru  dans  le  traité  de  Paria  et  le  protocole  du 
6  septembre  1859,  et  qa*il  nQii|faièra  à  cet  effet,  surrinTÎtation 
de  S.  M.  le  Sultan,  au  délégué  qui  sera  chargé  de  se  lirrer, 
çéDJo^tedieiit  ar^c  les  déléguéa  dea  autrea  Puîa^ancea  garantea, 
à  l'examen  sus  indiqué  et  do  Teiller  à  robseryatîbh  des  actes 
internationaux  qai  règlent  la  situation  des  >Principaoté»» 

6.  Note  du  PUnipoierUiaire  de  t Italie. 

Décembre  1861. 
Monaienr  le  Ministre, 

Je  crois  n*étre  que  Tinterpréte  des  intentions  du  Gourer- 
nement  italien  en  tous  soumettant  quelques  considérations  sur 
la  portée  de  Particle  6  du  firman,  article  qui  prévoit  le  caa 
d'une  vacance  de  l'hospodarat,  et  qui  établit  les  mesures,  A 
prendre  dans  une  telle  circonstance.  11  est  difficile  de  juger 
d'une  manière  absolue  les  éventualités,  et  le  GoQyernem^nt  de 
la  Sublime-Porte  pourrait  lui-même  se  trouver  gêné  par  des 
engagements  qu'il  aurait  pris  sur  uue  situation  qu*on  jugerait 
d'avance  par  fies- appréciations  qui  ne  lui  seraient  pas.  contem- 
poraines. Je  me  flatte  donc  que,  en  cas  de  vacance  de  l'hos- 
podarat, la  Sublime-» Porte  saura  apprécier  les  résullats  d'un 
premier  eksai,  et,  s'ils  étaient  satisfaisants,  elle  jogerait  peut- 
être  que  les  méipes  considérations  qui  l'ont  amenée  à  consen- 
tir à  une  union  temporaire  l'engageraient  à  ne  pas  détruire 
une  oeuvre  qui  aurait  acquis  la  double  sanction  du  'temps  et 
de^  habitudes  nationales. 

Je  me  ferai  iiussi  un  devoir  de  signaler  à  mon  Gouverne- 
ment «les  dispositions  bienreillantes  du  cabinst  impérial  conte-^ 
unes  à. l'article. 7,  qui,  tout  çn  rappelant  lé  protocole  du  6 
8ept;embre  1859,  en  restreint  ^application  éventuelle  aux  seuls 
cas  qui  y  aont  prévus. 

Cerrtilt. 
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Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris,  le  19 
fé'vrier  et  le  i  5  mars  i86i,  entre  les  Plénipoten- 
tiaires de  f Autriche,  de  la  France,  de  la  Gran- 
de-Bretagne, de  la  Prusse  et  de  la  Turquie  pour 
la  prolongation  de  ^occupation  européenne  de  la 
Syrie;   suivis   d*une   convention  signée  à  Paris  le 

i5  mars  i86i*). 

1. 

Protocole  de  la  conférence  du  i9.  février  1861. 

Présents; 

Pour  l'Autriche,  M.  le  prince  de  Metternich; 

Pour  la  France,  M.  Thouvenel; 

Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  le  comte  Cowley; 

Pour  la  Prusse,  M.  le  comte  Pourtalès; 

Pour  la  Russie,  M.  le  comte  de  Kisseleff; 

Pour  la  Turquie,  Vefik  Effendi. 
Le  plénipotentiaire  de  la  France,  en  se  référant  à 
la  communication  de  son  Gouvernement  oui  a  provoqué 
la  réunion  de  la  conférence,  rappelle  et  aétermine  l'ob- 
jet soumis  à  son  examen,  et  il  invite  le  plénipotentiaire 
de  la  Turquie  à  faire  connaître  comment  sa  cour  envi- 
sage la  situation  des  choses  en  Syrie,  et  l'exécution  de 
la  clause  de  la  convention  du  5  septembre  qui  fixe  à 
six  mois  la  durée  du  concours  prêté  par  les  troupes 
étrangères. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  expose  que  son 
Gouvernement  s'est  appliqué,  dès  l'origine,  à  remplir 
les  devoirs  que  lui  imposaient  les  événements  dont  la 
Syrie  a  été  le  théâtre,  et  qu'il  s'est  mis  sans  retard  en 
mesure  d'y  pourvoir;  qu'il  est  en  état  de  maintenir  la 
tranquillité,  et  que  la  Convention  peut  recevoir  son  exé- 
cution sans  danger  pour  la  conservation  de  l'ordre.  Il 
rend  hommage  d'ailleurs  à   l'attitude   et   à  la   conduite 


*)  Les  ratifications  de  la  convention  ont  été  échangées  le  15  taai 
1861. 
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qae  les  troapes  françaises  et  leors  chefs  ODt  tenues  de- 
puis leur  déoarquement. 

Le  plénipotentiaire  de   la  France   remercie    le   pléni- 

I)Otentiaire   de  la  Turquie    du  témoignage   qu'il  rend    à 
a  Conférence  de   la  manière    dont  le  corps  expédition- 
naire a  rempli   sa  tâche,    mais  il  croit  devoir   déclarer 
que  les  informations  parvenues   k   son  Gouvernement  le 
portent  a  penser   que   le  départ  des    troupes  françaises 
serait  suivi  de  nouveaux  troubles.      Il   donne   lecture  de 
la  correspondance   des   agents  français,    d'où,  il    résulte 
que  les  populaticms  se  préparent  à   de  nouvelles  •  luttes, 
et  que  I  autorité  locale  ne  dispose   pas  de  moyens  suffi- 
sants pour  les  contenir.     Rapprochant  cette  situation  de 
l'esprit  de  la  convention   et  des  termes  de  l'article  V,  il 
en  conclut  que  le  but  que  se  proposaient  les  puissances 
ne  se  trouverait  pas  rempli  si  les  troupes  françaises  éva- 
cuaient la  Syrie  en  ce  moment.     Dans  son  opinion ,  on 
mettrait  fin  a  la  garantie  matérielle  stipulée  par  la  Con- 
vention avant  d'y  avoir  substitué  la  garantie  morale  que 
doit   offrir    l'organisation   des   pouvoirs    publics    qui    ne 
peuvent  être  constitués  sans  que  la  commission  interna- 
tionale ait  terminé  ses  travaux,  et  l'on  sait  que  la  com- 
mission est   loin  de   toucher  au   terme   de  son    mandat. 
Il  lui  est  donc  impossible  de  partager   la  confiance  que 
le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  place   dans   les  dispo- 
sitions transitoires  adoptées  par  son  gouvernement. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  ne  saurait  consen-* 
tir  à  faire  dépendre  l'exécution  de  la  Convention  des 
mesures  concernant  le  mode  d'administration  ;  il  n'oublie 
nullement  dans  quel  esprit  l'acte  du  &  septembre  a  été 
conclu,  et  il  ne  voit  dans  la  présence  des  troupes  fran- 
çaises en  Syrie  qu'une  manifestation  des  sympathies  des 
puissances  alliées  de  la  Porte;   mais  il  ajoute  qu'il  n'est 

{>as  moins  constant,  d'autre  part,  que  la  Convention  est 
brmelle  et  qu'en  ce  qui  regarde  1  évacuation,  elle  sti- 
f>ole  une  date  qu'on  ne  peut  dépasser  sans  méconnaître 
a  clause  qui  règle  ce  point  essentiel;  qu'au  surplus^ 
l'oeuvre  de  réorganisation  de  la  Syrie  revient  exclusive- 
ment à  son  gouvernement;  qu'on  ne  pourra  y  donner 
suite  que  quand  la  commission  aura  accompli  son  man- 
dat; et  que,  jusque-lèi,  il  suffit,  comme  il  Taffiroie,  que 
la  Porte  ait  avisé  aux  moyens  propres  à  assurer  la  sé- 
curité. Il  présume,  du  reste,  que  les  commissaires  ont 
terminé  leurs  investigations  sur   les  lieux,   et   la  Confé* 
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reAce,  selon  lui,  pourrait  exprimer  l'avis»  afin  de  hâter 
le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  régulier  en  Sy- 
rie ;  que  la  Commission ,  dont  la  présence  ou  le  rappel 
ne  saurait  modifier  l'état  matériel  du  pays,  fût  invitée  à 
se  rendre  à  Constantinople ,  où  elle  rédigerait  sod  rap- 
port, dont  les  représentants  des  puissances  prendraient 
connaissance  sans  retard,  et  pourraient  ainsi,  en  se  con- 
certant avec  la  Porte,  avancer  le  moment  de  la  paci- 
fication. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Russie,  après  avoir  fait  ob- 
server que  les  informations  officielles  parvenues  à  son 
Gouvernement  lui  permettent  de  partager  les  apprécia- 
tions de  M.  le  plénipotentiaire  de  la  France,  ainsi  que 
les  conclusions  qu'il  en  a  déduites,  relève  que  ^l'autorité 
n'est  pas  constituée  en  Syrie,  ei  que,  dans  l'état  de  dé- 
sordre où  se  trouve  le  pays,  état  qui  n'offre  pas  les  ga- 
ranties désirables,  les  agents  de  la  Porte  sont  certaine- 
ment dans  l'impossibilité  de  prévenir  de  nouyeaux  con- 
flits. Â  son  avis,  l'évacuation  ne  devrait  avoir  lieu  que 
lorsqu'il  serait  bien  constaté  qu'elle  pourrait  s'effectuer 
sans  qu'il  en  résulte  de  nouveaux  dommages  pour  les 
populations  chrétiennes  si  cruellement  éprouvées  par  les 
événements  qui  ont  précédé  et  motivé  l'intervenlipn  eu- 
ropéenne. 

Le  plénipotentiaire   de    la  France   constate  qu'il  faut 
attribuer  à  des  causes  indépendantes    de,  ta  volonté  des 
commissaires  européens  les  lenteurs  qu'a  subies  la  mar- 
che de  leurs  travaux,   inais   qu'il'  n'est   pas   moins  vrai 
que  leurs  instructions,    conformes   à  l'entente  des  puis- 
sances,   leur  prescrivent    d'assurer  la  punition  des  cou- 
pables,   d'aviser   aux  moyens  d'indemniser  les  victimes, 
et  d'élaborer  un  rapport  sur  l'organisation  administrative 
du  Liban:  or,  dit^iV,  jusqu'à  présent,   il  n'a   été  inflige 
aucun  châtiment  aux  auteurs  des  massacres  de  la  mon- 
tagne, aucune  indemnité  n'a  été  accordée  aux  chrétiens, 
et  la  Commission  n'est  pas  encore  à  même  de  présenter 
ses  propositions    de    réorganisation.      D'autre  part,    le^ 
chefs  druses  retirés    dans    le  Haur^in  se  concertent  ave 
les  Arabes  et  les  Metualis  pour  résister  ouvertement  auÀ 
mesures  de  rigueur   que   Ion   pr^odra^t  contre  eux,     c 
poussent  l'aiidace  jusqu'à  venir  piller  les  (Villages  situés  au' 
portes  de  Damas  ^  les  chrétiens,  de  leur  CQté,  se  dispo- 
sent à  repousser  les  agressions   dont  ils  sont  menaces 
en  s'arme  partout  et  1^  guerre  civile^  loii^  d'être  apaise;. 
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est  de  nouveau  imminente.  En  présence  âe  ces' éven- 
tualités, ia  France  décline  la  responsabilité  des  consé- 
quences qu'  entraînerait  le  départ  prématuré  du  corps 
expéditionnaire. 

Le   plénipotentiaire   de    la  Grande-Bretagne   répond 

3ue  si  l  on  se  plaçait  au  point  de  vue  du  plénipotentiaire 
e  la  France,    la  conférence  devrait  décider  que  Tobcu- 
pation  serait  désormais  permanente,   et  déclare  quesoh 
Gouvernement  n'adhérerait  pas  à   une  semblable  résolui* 
tion,  qui  est  d'ailleurs  déclinée  par  le  plénipotentiaire  ^  de 
la  puissance  territoriale.     H   annonce  que  les  renseigne- 
ments  parvenus   à   son  Gouvernement   présentent  la  si- 
tuation sous  un  jour  qui  le  porte  a  considérer  l'évacua'* 
tion  immédiate  comme  une  mesure  opportune   et  noiême 
nécessaire.     Le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  estime 
en  effet  que  les  agents  du  Gouvernement  ottoman  dispo-^ 
sent  des  forces  nécessaires  au  maintien  de  la  tranquilli- 
té, et  que  la  présence  des  troupes  étrangères,    utile  au 
début,  entretient  aujoud'  hui  des  espérances  ^t  des  crain- 
tes dont  l'effet  est  de  perpétuer   des   ressentiments  qu'il 
importe  de  faire  cesser.     Il  soutient  qu'il  n^existe  adcui^e 
connexité  entre  les  travaux  de  la  commission  et  la  durée 
de  l'occupation  ;  que  le  but  de  la  convention  est  atteint  ; 
que  ce  but  a  été  défini  dans   le  préambule  de  cet  aote, 
et  consistait  à  ^arrêter  l'effusion    du  sang   par   des  me-* 
sures  promptes  et  efficaces^;    que    les   dispositions  con- 
certées   par    les    puissances    ont   réalisé   1  objet   unique 
3a'elles  avaient  en  vue;  que  la  convention  peut  donc,  et 
oit   recevoir    son    exécution    dans   ses   clauses   finales. 
C'est  désormais,  pense -t- il,    à  la  puissance   souveraine 
qu'il  appartient  exclusivement   de   pourvoir  à  la  Sjàcurité 
en   Syrie',  et  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  déclarant, 
avec  raison  selon  lui,    que  son  gouvernement  peut  pré- 
venir de  nouveaux  troubles,  il  n'y  a  nulle  raison  de  re^ 
tarder  le  départ  des  troupes,    qui  n'avaient  d'autre  mis- 
sion que  de  concourir  à  mettre  fin  aux  conQits  sanglants 
qui  avaient  éclaté  dans  cette  province. 

Le  plénipotentiaire  de  la  France  fait  remarquer  qu'il 
ne  s'agit  nullement  de  combiner  une  occupation  perma- 
nente, et  que  le  gouvernement  français,  pour  son  compte, 
rje  consentirait,  en  aucun  cas,  à  en  accepter  seul  les 
charges;  il  reconnaît  que  s'il  n'y  a  pas  une  connexité 
conventionnelle  entre  la  mission  des  commissaires  et 
:elle  du  corps  expéditionnaire,  cette  oonnexit^,  dans  son 
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opiaioD,  existe  par  la  force. des  choses,  puisque  Ton 
«exposerait  à  de  nouveaux  malheurs  si  Ton  mettait  fin 
a  la  garantie  effective  qui  résulte  de  la  présence  des 
troupes  étrangères,  avant  d'avoir  pris  et  appliqué  les 
dispositions  que  comporte  l'exercice  régulier  et  efficace 
de  toute  autorité. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime 
l'avis  que  Ton  pourrait  seconder  la  Turquie  dans  Toeu- 
vre  de  pacification  qui  reste  à  remplir,  et  témoigner  aux 
populations  l'intention  des  puissances  de  concourir,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  répression  de  nouveaux  désordres,  en 
décidant  qu'on  entretiendrait  sur  les  côtes  de  Syrie  une 
station  combinée  de  leurs  forces  navales. 

Le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  fait  observer  que 
cette  mesure  ne  pourrait  s'effectuer  avant  le  mois  de 
mai,  et  qu'il  pourrait  surgir  des  conflits  regrettables 
avant  cette  époque  si  le  corps  expéditionnaire  quittait 
la  Svrie  à  la  date  fixée  par  la  Convention. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Prusse  émet  la  même  opinion. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Russie  croit  que  la  présence 
des  bâtiments  de  guerre  serait  insuffisante  pour  garan- 
tir la  sécurité  des  chrétiens,  qui,  habitant  le  Liban  et 
les  grandes  villes  de  l'intérieur,  ne  pourraient  recevoir 
aucun  secours  des  escadres,  qui  seraient  forcées  de 
borner  leur  protection  aux  villes  du  littoral. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime 
la  conviction  que  la  présence  des  pavillons  étrangers 
sur  le  littoral  suffira  par  son  influence  morale  pour  con- 
tenir les  mauvaises  passions  des  habitants  du  Liban. 
Du  reste,  ajoute- 1 -il,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de 
débarquer  une  partie  des  équipages,  s  il  devenait  néces- 
saire. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  dit  qu'en  principe 
il  ne  pourrait  admettre  aucune  distinction  entre  l'occa- 
pation  par  des  troupes  de  terre  et  le  débarquement  des 
équipages.  Il  revient  au  surplus  sur  ses  déclarations 
antérieures,  et  persiste  notamment  à  penser  qne  l'état 
des  choses  en  Syrie  permet  d'exécuter  la  Convention; 
mais,  connaissant  les  sentiments  qui  animent  son  Gou- 
vernement, il  croit  que  l'on  pourrait  régler  le  départ 
des  troupes  de  manière  que  l'évacuation  eût  lieu  sans 
exercer  une  influence  fâcneuse  sur  les  dispositions  des 
esprits,  en  s'effectuent  pendant  un  délai  que  la  Porte 
ntuiseraii    pour  raffermir   l'ordre.     Il    ne   soumet  à  la 
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conférence  aucune  proposition;    mais  il  est  prêt  à  tenir 
compte,  dans  cettQ  mesure,  des  appréciations  des  autre9 
plénipotentiaires,  et  se  croirait  autorisé  à  transmettre  à 
sa  Coqr  une  ouverture  tendant  h  prolonger  l'occupation 
temporairement  et  jusqu'à  une  date  déterminée  d'avance. 
Le  plénipoteintiaire    de   la  France   se  plaît  à    recon- 
naître qu'une  semblable   suggestion   tend    à   rapprocher 
les  avis,   mais  il  prévoit  que  l'on  se  trouvera,   à  l'expi- 
ration de  ce  délais   si  l'on  ne  veut   se   préoccuper   que 
d'une  date,  sans  égard  pour  les  cireonstajnces,    en  face 
des  mêmes  difficultés   et   des    mêmes  dissentiments.      Il 
propose  en    conséquence  de   proroger  l'occupation  jus- 
qu'au moment  où  la  Porte  pourra,   avec  les  développe- 
ments convenables,    faire  connaître  à  la  conférence,  qui 
serait,  sur  sa  demande,  convoquée  à  cet  effet,  l'ensemble 
des  mesures   prises   pour  garantir   la   tranquillité    de  la 
Syrie,    et  les  plénipotentiaires   décideraient  alors,    après 
avoir  reçu  cette  communioation ,   que  l'évacuation  aurait 
lieu.    Il  se  fonde  sur  les  appréciations  du  Gouvernement 
britannique,   qui   a   reconnu    que,    pour  permettre  aujc 
puissances  de  se  prononcer  en   parfaite  connaissance  de 
cause,  la  Porte  devait  les  informer  des  dispositions  adop- 
tées pour  ^conjurer  de  nouveaux  conflits. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  fait  obser- 
ver qae  son  Gouvernement  a  acquis,   postérieurement  à 
cette  communication,    la  conviction  que   la  Porte  s'étaift 
mise  a  même  de.  maintenir   l'ordre   en  Syrie.      Il  ajoute 
qu'il  voit  avec  regret  que,  d'après  les  rapports  des  agents 
britanniques,    de    nombreux   assassinats    sont  commis  à 
l'heure  qu'il  est  par  les  Maronites  sur  les  Uruses.     Puis- 
que la  présence  de  troupes  étrangères  n'a  pas  pour  ef- 
fet de  prévenir  ces  crimes,    c'est  là  une  raison  de  plus, 
selon  lui,  pour  mettre  un  terme  à  l'occupation.      Autre- 
ment, c'est  sur  l'Europe,  qui  a  envoyé  cette  expédition, 
que  retomberait  la  responsabilité  de  la  non -punition  de 
ces  açlea. 

Le  plénipotentiaire  de  la  France  dit  cjfAe  les  faits 
soles  signalés  par  M.  le  plénipotentiaire  de  ta  Grande- 
-Bretagne ne  sont  pas  parvenus  à  la  connaissance  du 
soavernement  français;  que,  dans  tous  les  cas,  au  lieu 
l'y  voir  un  motif  de  hâter  l'évacuation,  il  pense  qu'on 
levrait  en  conclure  qu'il  est  essentiel  de  prolonger  l'oc- 
upation. 

Le    plénipotentiaire    de  la   Turquie    déclare    qu'il    ne 
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saurait  accepter  pour  son  (louvernement  Tobligalion  de 
justiHer  des  moyens  nécessaires  au  maintien  de  la  sé- 
curité sur  son  propre  territoire. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Russie  propose  de  proroger 
révacuatton  de  deux  mois  et  de  remettre  toute  résolution 
au  terme  de  ce  délai,  époque  à  laauelle  la  conférence 
serait  mieux  édifiée  sur  la  situation  des  choses  en  Syrie, 
selon  lui,  cet  ajournement  donnerait  à  la  commission  le 
temps  de  termmer  ses  travaux,  et  Ton  trouverait  vrai- 
semolabement ,  dans  le  rapport  des  commissaires,  les 
éléments  d'une  résolution  qui  réunirait  l'assentiment  de 
toutes  les  puissances.  Il  ne  s'opposerait  pas  an  surplus 
à  la  suggestion  faite  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la 
Turquie,  s'il  était  entendu  que,  dans  le  cas  où  il  surgi- 
rait de  nouveaux  incidents  durant  la  prolongation  de 
l'occupation,  la  Conférence  pourrait  modifier  sa  résolu- 
tion selon  les  circonstances. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  fait  savoir  qu^il  ne 
peut  acquiescer  à  aucune  proposition  qui  laisserait  dé- 
pendre l'évacuation  de  faits  éventuels,  et,  devant  les  ter- 
mes explicites  de  la  Convention,  il  maintient  qu*elle  doit 
avoir  lieu  à  une  date  certaine. 

La  Conférence  examine  si  l'on  peut  prévoir  que, 
dans  un  délai  déterminé,  l'ordre  moral  sera  suffisam- 
ment établi  en  Syrie  pour  qu'il  soit  possible,  dès  ce 
moment,  de  fixer  à  une  date  invariable  le  départ  des 
troupes.  A  la  suite  de  retle  discussion,  où  se  sont  pro- 
duits des  avis  contradictoires,  le  plénipotentiaire  de  la 
Turquie  a  admis  qu'il  pourrait  transmettre  à  sa  cour 
une  proposition  qui  conduirait  à  signer  une  Convention 
prolongeant,  pour  tout  délai,  le  terme  de  roccupation 
jusqu'au   l<!r   mai  prochain. 

Les  plénipotentiaires  décident  qu'ils  en  référeront  '^ 
leurs  cours  respectives. 

2. 
Protocole  de  la  conférence  du  15  mars  1861. 
Présents  s 
Pour  TAutriche,  M.  le  prince  de  Metternicb; 
Pour  la  France,  M.  Thouvenel; 
Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  le  comte  Cowley: 
Pour  la  Prusse,  M.  le  comte  de  Pourtalès; 
Pour  la  Russie,  M.  le  comte  de  Kisseleff; 
Pour  la  Turquie,  Vefik  Eifendi. 
Le  protocole  de   la  séance  du  19   février    est   lu  ^^ 
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adopté  avec  des   amendements    qai  ne   donnent  iieu  à 
aucune  discussion. 

Le  plénipotentiaire  de  la  France  exprime  le  voeu 
que  les  plénipotentiaires  fassent  connaître  l'avis  de  leurs 
gouvernements  respectifs  sur  la  suggestion  qu'on  était 
convenu  de  soumettre  à  leur  appréciation. 

Le  plénipotentiaire  de  TAutriche  dit  que  depuis  la 
dernière  réunion  de  la  Conférence^  il  s'est  écoule  un 
temps  assez  long  pour  qu'il  lui  semble  désirable  de  G< 
xer  à  trois  mois  le  terme  pendant  lequel  on  prorogerait 
l'occupation  européenne  en  Syrie;  il  lui  semble  que, 
pendant  ce  délai,  la  Porte  pourrait  prendre  les  rnesures 
complémentaires  que  l'on  jugerait  opportunes  pour-  dis- 
siper toutes  les  inquiétudes,  et  préparer  ainsi  l'évacuation 
de  manière  à  prévenir  les  conflits  qui,  selon  certaines 
prévisions,  menaceraient  d'éclater  après  le  départ  des 
troupes  étrangères. 

Le  plénipotentiaire  de  la  France  fait  savoir  qu'il  a 
soumis  à  l'appréciation  d^  son  Gouvernement  la  combi- 
naison proposée  à  la  Conférence  dans  sa  précédente 
réunion,  et  qu'elle  ne  lui  a  pas  paru  répondre  aux 
éventualités  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte:  il  recon- 
naît cependant  que  si  l'occupation  était  prolongée  pen- 
dant trois  mois,  on  aurait  du  moins  une  plus  granc^ 
lalitnë»  pour  y  aviser. 

Le    plénipotentiaire   de   la   Grande-Bretagne   déclare 

que  son  Gouvernement  n'a  reçu  aucune  information  qui 

puisse  le  porter  a  modifier  la  manière   de   voir   dont  il 

a   fait   part  à    la  Conférence:    qu'il    doit   donc  persister 

dans  l'opinion  qu'il  a  exprimée;    mais  que  si  les  autres 

plénipotentiaires  sont  disposés    à  ajourner   le  départ  des 

troupes  étrangères,    il  est  lui-même   autorisé,    dans   un 

esprit  de  conciliation,  a  y  donner  son  assentiment,  pourvu 

que  le  délai  n'excède  pas  le  terme  de  trois  mois,  et  que 

la    Sublime  Porte  n'y  fasse  point  d'objection. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Prusse  est  d'avis  d'adopter 
cette  prolongation;  selon  lui,  la  Commission  pourrait 
fernniner  ses  travaux  durant  cette  période,  et  le  départ 
des  troupes  coïncidant  ainsi  avec  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'administration  du  Liban,  on  posséderait  une 
garantie  de  plus  pour  le  maintien  do  la  tranquillité. 

i^e  plénipotentiaire  de  la  Russie  adhère  pour  sa  part 
f  c^ette  prolongation,  qui,  à  son  sens,  répond  à  une 
nesure  d'urgence  recommandée  aux  grandes  puissances 
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par  rhumanité  aussi  bien  que  par  les  intérêts  généraux 
de  l'Europe  et  de  la  Turquie.  Elle  permettra  d'ailleurs 
de  mener  a  bonne  fin  les  mesures  d'ordre  et  d'organi- 
sation nécessitées  par  la  situation  du  Liban  et  conformes 
aux  voeux  de  son  Gouvernement. 

Le  plénipotentiaire   de   la   Turquie   annonce  qu^it  a 
soumis  à  sa  Cour  la  suggestion  consignée  dans  le  pro- 
tocole de  la  précédente  réunion;  que  sa  Cour  Ta  chargé 
de  maintenir  les   déclarations  qu^ii    a   faites   en   ce  qui 
concerne   les    moyens    dont  elle   dispose  pour  préserver 
la  tranquillité  en  Syrie,  comme  pour  ce  qui  touche  l*or- 
ganisâtion    administrative  et   les  travaux  de  la  Commis- 
sion;   que  cependant,    dans  un  sentiment   de  gratitude 
pour  le  concours  que   l'Europe   lui  a  prêté,    elle  l'avait 
autorisé  à  consentir  à  une  prolongation  de  l'occupation 
jusqu'au  30  mai;    que  l'esprit   dans  lequel  sont  conçues 
ces  instructions  lui  permet  d'acquiescer,  puisque  tous  les 
plénipotentiaires  y  adhèrent,  au  terme  de  trois  mois:   si 
cette  clause  est  combinée  de  manière  à  fixer  exactement 
la  date  de  l'évacuation. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  pou- 
voir, après  avoir  entendu  les  autres  plénipotentiaires, 
proposer  à  la  Conférence  une  rédaction  qui  lui  paraît 
conforme  aux  vues  conciliantes  des  puissances,  et  il  en 
donne  lecture. 

Cette  rédaction  est  examinée  par  la  Conférence,  qui, 
après  en  avoir  discuté  les  termes,  tombe  d'accord  sur 
le  libelle  de  l'acte  annexé  au  présent  protocole,  et  qui 
reçoit  la  signature  des  plénipotentiaires. 

Fait  à  Paris,  le  quinze  mars  mil  huit  cent  soixante 
et  un. 


Contention  relative   à  la  prolongation   de   l'occupation 
européenne  en  S^e,   faite  à  Paris,    le  15  mars  1861. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des 
FrajQçais,  la  Keine  du  (ioyaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  de  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  et  l'Empereur  des  Ottomans,  après  les 
eiiplicalions  échangées  entre  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs, s'étant  entendus  pour  modifier  la  Convention  con- 
clue entre  eux  le  5  septembre  dernier,  les  représentants 
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de  leursdites  Majestés  sont  tojmbés  d'accprd  sqr  les  ar^- 
ticles  suivants,  qui  seront  textuellement  opnvertis  en  /une 
Convention  dont  les  instruments  vont  être  aussitôt. pré-r 
parés  pour  être  revêtus  de  leurs  signatures. 

Article  I. 
La  durée  de  Toccupation  européenne  en  Syrie  sera 
prolongée  jusqu'au  5  juin  de  la  présente  année,  époque 
a  laquelle  il  est  entendu  entre  les  hautes  parties  eon* 
tractantes  qu'elle  aura  atteint  son  terme,  et  que  l'éva- 
cuation aura  ëté  effectuée. 

Art.  II. 

Les  stipulations  contenues  dans  l'article  II  de  laCon- 
veottOB  do  5  septembre  1860,  en  tant  qu'elles  n'ont 
point  encore  été  exécutées,  ou  qu'elles  ne  sont  pas  mo- 
difiées par  la  présente  Convention,  demeureront  en  vi- 
gueur pendant  la  période  qui  s'écoulera  entre  la  date 
de  la  signature  de  cet  acte ,  et  le  5  juin  '  de  l'année 
courante. 

An.  III. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  cinq 
semaipes',  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 


XVIIL 


Règlement  pour  t administration  du  Liban,  arrêté 
à  Constantinople  le  9  juin  i86i  par  la  Turquie 
et  4es  représentants  de  V Autriche  ^  de  la  France, 
de  la  Grande  -  Bretagne ,    de   la  Prusse  et  de  la 

Russie  j  suivi  d*un  protocole. 

1.    Règlement. 

Art.  1er.  Le  Liban  sera  administré  par  un  gouver- 
neur cbrétien  nommé  par  la  Sublime  -  Porte  et  relevant 
d'elle  directement. 

Ce  fonctionnaire,  amovible,  sera  investi  de  toutes  Jes 
aUribuilions  du  pouvoir  exécutif,  veillera  au  mamtien  de 
l'ordre  et  de  La  sécurité  publique  dajïs  toute  l'étendue 
de  la  MonLagoe,  percevra  les  impôts,  et  nommera,  sous 
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sa  responsabilité,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  recevra  de 
Sa  Majesté  Impériale  le  sultan,  les  agents  administratifs; 
il  instituera  les  juges,  convoquera  et  présidera  le  medjiis 
administratif  central,  et  procurera  iexéction  de  toutes 
les  sentences  légalement  rendues  par  les  tribunaux,  saut 
les  réserves  prévues  par  l'article  v. 

Chacun  des  éléments  constitutifs  de  la  popnlation 
de  la  Montagne  sera  représenté  auprès  du  gouverneur 
par  un  vékil  nommé  par  les  chefs  et  notables  de  chaque 
communauté. 

Art.  2.  Il  y  aura  pour  toute  la  Montagne  un  med- 
jiis administratif  central,  composé  de  douze  membres, 
savoir:  deux  maronites,  deux  grecs  orthodoxes,  deux 
grecs  catholiques,  deux  métualis  et  deux  musulmans, 
chargé  de  répartir  l'impôt,  contrôler  la  gestion  des  re- 
venus et  des  dépenses,  et  donner  son  avis  consultatif 
sur  toutes  les  questions  qui  )ui  seront  posées  par  le 
gouverneur. 

Art.  3.  La  Montagne  sera  divisée  en  six  arrondis- 
sements administratifs,  savoir: 

1^  Le  Koura,  y  compris  la  partie  inférieure  et  les 
autres  fractions  de  territoire  avoisinanles  dont  la  popu- 
lation appartient  au  rite  grec  orthodoxe,  moins  la  ville 
de  .  .  . ,  située  sur  la  côte,  et  à  peu  près  exclusive- 
ment habitée  par  des  musulmans; 

2^  La  partie  septentrionale  du  Liban,  saaf  le  Koura, 
jusqu'au  Natir-el-Kelb  ; 

'<y>    Zahlé.et  sop  territoire; 

4^  Le  Meten,  y  compris  le  Sahel  chrétien  et  les 
territoires  de  Kata  et  de  Solima; 

5^  Le  territoire  situé  au  sud  de  la  route  de  Damas 
à  Beyrouth  jusqu'au  Djezzin; 

6^     Le  Djezzin  et  le  Tenan. 

Il  y  aura  dans  chacun  de  ces  arrondissements  un 
agent  administratif  nommé  par  le  gouverneur  et  choisi 
dans  le  rite  dominant,  soit  par  le  chiffre  de  la  popula- 
tion, soit  par  l'importance  de  ses  propriétés. 

Art.  4.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  un 
medjiis  administratif  local,  composé  de  trois  a  six  mem- 
bres, représentant  les  divers  éléments  de  la  population 
et  les  intérêts  de  la  propriété  foncière  de  Tarrondissement. 

Ce  medjiis  local ,  présidé  et  convoqué  annueitement 
par  le  chef  de  l'arrondissement,  devra  résoudre  en  pre- 
mier ressort   toutes   les.  affaires   de   contentieux  admini- 
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slratif,  entendre  les  réclamations  des  habitants,  fournir 
les  renseignements  statistiques  nécessaires  à  la  répartition 
de  rimpôt  dans  l'arrondissement,  et  donner  son.  avis 
consultatif  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  local. 

Art.  5.  Les  arrondissements  administraiifs  seront 
subdivisés  en  cantons,  dont  le  territoire,  à  peu  près 
réglé  sur  celui  des  anciens  aklim,  ne  renfermera,  autant 
que  possible,  que  des  groupes  homogènes  de  population, 
et  ces  cantons  en  communes,  qui  se  composeront  cha- 
cune d'au  moins  500  habitants.  A  la  tête  de  chaque 
canton,  il  y  aura  un  agent  nommé  par  le  gouverneur, 
sur  la  proposition  du  chef  de  l'arronoissement ,  et  a  la 
tête  de  chaque  commune  un  cheik  choisi  par  les  habi- 
tants et  nommé  par  le  gouverneur. 

Dans  les  communes  mixtes,  chaque  élément  consti- 
tutif de  la  population  aura  un  cheik  particulier,  dont 
i'aatorité  ne  s  exercera  que  sur  ses  coreligionnaires. 

Art.  6.  Egalité  de  tous  devant  la  loi;  abolition.de 
tous  les  privilèges  féodaux,  et  notamment  de  ceux  qiii 
appartenaient  aux  Mokatadjia. 

Art.  7.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de 
paix  pour  chaque  rite;  dans  chaque  arrondissement  un 
medjlis  judiciaire  de  première  instance,  composé  de  trois 
à  six  membres  représentent  les  divers  éléments  de  la 
population,  et,  au  siège  du  gouvernement,  un  medjhs 
jucticiaire  supérieur,  composé  de  douze  membres  dont 
deux  appartenant  à  chacune  des  six  communautés  dé- 
signées en  l'article  2,  et  auxquels  on  adjoindra  un  re- 
f>ré8entapt  des  cultes  protestant  et  israélite  toutes  le^ 
bis  qu'un  membre  de  ces  communautés  aura  des  inté- 
rêts engagés  dans  le  procès. 

La  présidence  des  medilis  judiciaires  sera  exercée 
Irimestriellement  et  à  tour  de  rôle  par  chacun  de  leurs 
membres. 

ÂrL  8.  Les  juges  de  paix  jugeront  sans  appel  jus- 
qu^à  concurrence  de  5U0  piastres.  Les  affaires  au  des- 
sus 500  piastres  seront  de  la  compétence  des  medjlis 
judiciaires  de  première  instance. 

Les  affaires  mixtes,  c'est -a- dire  entre  particuliers 
n'appartenant  pas  à  un  même  rite,  quelle  que  soit  la 
valeur  engagée  dans  le  procès,  seront  immédiatement 
portées  devant  le  medjlis  de  première  instance,,  à  moins 
(|ue  les  parties  ne  scient  d'accord  pour  reconnaître  la 
L'ompétence  du  juge  de  paix  du  défendeur. 
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En  principe ,  toute  affaire  sera  jugée  par  la  lotatilé 
des  membres  du  medjlis.  Néanmoins  quand  tontes  les 
partiQ$  engagées  dans  le  procès  appartiendront  au  même 
rite,  elles  auront  le  droit  de  récuser  le  juge  appartenant 
à  un  rite  différent,  mains  dans  ce  oos  même  les  juges 
récuses  devront  assister  au  jugement.' 

Art.  9.  En  matière  criminelle,  il  y  aura  trois  degrés 
de  juridiction.  Les  contraventions  seront  jugées  par  les 
juges  de  paix;  les  délits  par  les  medjlis  de  première 
msiance;  et  les  crimes  par  le  medilis  judiciaire  supé- 
rieur, dont  les  sentences  ne  pourront  être  mises  à  exé- 
cution qu'  après  l'accomplissement  des  formalités  d'usage 
dans  le  reste  de  l'empire. 

Art.  ]U.  Tout  procès  en  matière  commerciale  sera 
porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Beyrouth,  et 
tout  procès,  même  en  matière  civile^    entre  on  sujet  on 

Srotégé  d'une  puissance  étrangère  et   un   habitant  de  la 
lontagne,   sera   soumis  a    la  juridiction    de  ce   même 
tribunal. 

Art.  11.  Tous  les  membres  des  medjlis  judiciaires 
et  administratifs ,  sans  exception ,  ainsi  que  les  juges  de 
paix,  seront  choisis  et  désignés,  après  une  entente  avec 
les  notables,  par  les  chefs  de  leurs  communautés  re- 
spectives, et  institués  par  le  gouvernement. 

Le  personnel  des  medjlis  edministratife  sera  renou- 
velé par  moitié  tous  les  ans,  et  les  membres  sortant 
pourront  être  réélus. 

Art.  ri.  Tous  les  juges  seront  rétribués.  Si,  après 
enquête,  il  est  prouvé  que  l'an  d'entre  eux  a  prévariqué, 
ou  s'est  rendu,  par  un  fait  quelconque,  indigne  de  ses 
fonctions,  il  devra  être  révoqué,  et  sera  en  outre  pas- 
sible d'une  peine  proportionnée  à  la  faute  qu'il  aura 
commise. 

Art.  13.  Les  audiences  de  tous  les  medjlis  judiciai- 
res seront  publiques,  et  il  en  sera  rédigé  procès-verbal 
par  un  grenier  mstitoé  ad  hoc.  Ce  greffier  sem,  en 
outre,  chargé  de  tenir  un  registre  de  tous  les  contrats 
portant  aliénatioa  de  biens  immobiliers,  lesquels  contrats 
ne  seront  valables  qu'  après  avoir  été  «oomis  à  la  for- 
malité de  «l'enregistrement. 

Art.  14.  Les  habitants  du  Liban  qui  auraient  com- 
mis un  crime  ou  délit  dans  un  autre  sandjak  seront  jo- 
sticiabtes  des  autorités  de  ce  sandjak,  de  même  que  les 
habitants  des  a«tres,  arrondissements  qoi  auraient  commis 
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un  crime  ou  délit  dans  la   circonscription  du  Liban  ae- 
ronl  justiciables  des  tribunaux  de  la  Montagne. 

En  conséquence  t  les  individus  indigènes  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  d'un  crime  oo  délit  dans  le 
Liban*  et  qui  se  seraient  évadés  dans  un  autre  sandjak^ 
seront,  sur  la  demande  de  l'autorité  de  la  Montagne^ 
arrêtés  par  celle  du  sandjak  où  ils  se  trouvent  et  remis 
à  l'aduimistralion  du  Liban. 

be  même,  les  indigènes  de  la  Montagne  ou  les  ha- 
bitants d'autres  départements  qui  auront  commis  un 
crime  ou  délit  dans  un  sandjak  quelconque  et  autre  que 
le  Liban,  et  qui  s'y  seront  réfugiés  ^  seront,  sans  retard, 
arrêtés  par  Tautorité  de  la  Montagne  sur  la  demande  de 
celle  du  sandjak  intéressé,  et  seront  remis  à  cette  der- 
nière-autorité. 

Les  agents  de  l'autorité  qui  auraient  apporté  une 
négligence  ou  des  retards  non  justifiés  dans  rexécution 
des  ordres  relatifs  au  renvoi  de  coupables  devant  le» 
tribunaux  compétents  seront,  comme  ceux  qui  cherche- 
raient à  dérober  ces  coupables  aux  poursuites  de  la  po* 
lice,  punis  conformément  aux  lois. 

Efifin  les  rapports  de  l'administration  du  Liban  avec 
l'administration  respective  des  autres  sandjaks  seront 
exactement  les  mêmes  que  les  relations  qui*  existent,  et 
qui  seront  entretenues  entre  tous  les  autres  sandjaks  de 
Tempire. 

Art.  15.  En  temps  ordinaire  le  maintien  de  Tordre 
et  l'exécution  des  lois  seront  exclusivement  assurés  pai^ 
le  gouverneur,  au  moyen  d'un  corps  de  police  mixte, 
recruté  par  la  voie  des  engagements  volontaires  et  com-** 
posé  à  raison  de  sept  hommes  environ  par  mille  ha- 
bitants. 

L'exécution  par  garnisaires  devant  être  abolie  et 
remplacée  par  d  autres  modes  de  contrainte,  luis  que  la 
saisie  et  l'emprisonnement,  il  sera  interdit  aux  agents  de 

Eolice,  sons  fes  peines  les  plus  sévères,  d'exiger  des  ha- 
liants  avenue  rétribution,  soit  en  argent,  soi!  en  na- 
ture* Ils  devront  porter  un  uniforme  ou  un  signe  exté- 
riear  fjle  leurs  fonctions,  et  dans. l'exécution  d'un  ordre 
quelconque  de  . l'autorité  qn  emploiera,  autant  que  pos- 
sible^  des  agents  appartenant  è  la  nation  ou  an  rite  de 
rindividu  que  cet4e  mesure  concernera.  Jusqu'à  ce  que 
la  poK<^e  locale'  ait  été  ^comiue  pir  le  gouvernement 
en    état  de  faire  faee  «  tous  ieffdkvcMis  <]ur  hii  sont  im- 
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posés  en  temps  ordinaire,  les  routes  de  Beyrouth  à  Da- 
mas et  de  Saïda  à  Tripoli  seront  occupées  par  des 
troupes  impériales  Ces  troupes  seront  sous  les  ordres 
du  gouverneur  de  la  Montagne. 

En  cas  extraordinaire  et  de  nécessité,  et  après  avoir 
pris  Tavis  du  medjiis  administratif  central,  le  gouverneur 
pourra  re(]uérir  auprès  des  autorités  militaires  de  la 
Syrie  l'assistance  des  troupes  régulières. 

L'odBcier  qui  commandera  ces  troupes  en  personne 
devra  se  concerter,  pour  les  mesures  à  prendre,  avec  le 
gouverneur  de  la  Montagne,  et,  tout  en  conservant  son 
droit  d'initiative  et  d'appréciation  pour  toutes  les  que- 
stions purement  militaires,  telles  que  les  questions  de 
stratégie  ou  de  discipline,  il  sera  subordonné  au  gou- 
verneur de  la  Montagne  durant  le  temps  de  son  séjour 
dans  le  Liban,  et  il  agira  sous  la  responsabilité  de  ce 
dernier.  Ces  troupes  se  retireront  de  la  Montagne  aus- 
sitôt que  le  gouverneur  aura  officiellement  déclaré  a  leur 
commandant  que  le  but  pour  lequel  elles  ont  été  appe- 
lées a  été  atteint. 

Art.  16.  La  Porte  ottomane  se  réservant  le  droit  de 
lever^  par  l'intermédiaire  du  gouvernement  du  Liban,  les 
350U  bourses  qui  constituent  aujourd'  hui  l'impôt  de  la 
Montagne,  impôt  qui  pourra  être  augmente  jusqu'à  la 
somme  de  70()0  bourses  lorsque  les  circonstances  le 
permettront,  il  est  bien  entendu  que  le  produit  de  ces 
impôts  sera  affecté  avant  tout  aux  frais  d  administration 
de  la  Montagne  et  à  ses  dépenses  d'utilité  publique  ;  le 
surplus  seulement,  s'il  y  a  lieu,  entrera  dans  les  caisses 
de  l'Etat. 

Si  les  frais  généraux  strictement  nécessaires  à  la 
marche  régulière  de  l'administration  dépassaient  le  pro- 
duit des  impôts,  la  Forte  aurait  à  pourvoir  à  ces  excé- 
dants de  éépenses. 

Mais  il  est  entendu  que,  pour  les  travaux  publics  ou 
d'autres  dépenses  extraordinaires,  la  Sublime-Porte  n'en 
serait  responsable  qu'autant  qu'elle  les  aurait  préalable- 
ment approuvés. 

Art.  17.  Il  sera  procédé,  le  plus  tôt  possible,  au 
recensement  de  -la  population  par  communes  et  par  rite, 
et  à  la  levée  du  cadastre  de  toutes  les  terres  cultivées. 

Arrêté  et  convenu  à  Péra,  le  9  juin  1861. 
Signé:  AaU^  Henri '^JL.  Bulwer^  Lavaletlej 
Prol^st^'-Oëtenj  GoUzy  JLabanow* 


Liban.  ^  107 

2 
Protocole. 

Protocole  adopté  par  la  Porte  et  les  représentants 
des  cinq  grandes  puissances  a  la  sujte  de  l'entente  à 
laquelle  a  donné  lieu  de  leur  part  Texamen  du  projet 
de  retiennent  élaboré  par  une  commission  internationale 
pour  la  réorganisation  du  Liban.  Ce  projet  de  règle- 
ment, daté  du  \«r  mai  1S(>i,  ayant  été,  après  modifica- 
tions introduites  d'un  commun  accord,  converti  en  règle- 
ment définitif,  sera  promulgué  sous  la  forme  de  firman 
par  S.  M.  1.  le  sultan ,  et  communiqué  officiellement  aux 
représentants  des  cinq  grandes  puissances. 

L'article  1er  a  donné  lieu  à  la  déclaration  suivante 
faite  par  Son  Altesse  Aalipacha ,  et  acceptée  par  les  cinq 
représentants. 

Le  gouverneur  chrétien  chargé  de  Fadministration  du 
Liban  sera  choisi  par  la  Porte,  dont  il  relèvera  directe- 
ment. Il  aura  le  titre  de  mouchir,  et  il  résidera  habi- 
tuellement à  Deïr-el-Kamar,  qui  se  trouve  replacée  sous 
son  autorité  directe.  Investi  de  Tautoritë  pour  trois  ans, 
il  sera  néanmoins  amovible,  mais  sa  révocation  ne  pourra 
être  prononcée  qu'à  la  suite  d'un  jugement.  Trois  mois 
avant  l'expiration  de  son  mandat,  la  Porte,  avant  d'avi- 
ser, provoquera  une  nouvelle  entente  avec  les  représen- 
tants des  grandes  puissances. 

Il  a  été  entendu  également  que  le  pouvoir  conféré 
par  la  Porte  à  ce  fonctionnaire,  de  nommer  sous  sa  re- 
sponsabilité les  agents  administratifs,  lui  serait  conféré 
une  fois  pour  toutes,  au  moment  où  il  .serait  lui-même 
investi  de  l'autorité,  et  non  pas  à  propos  de  chaque 
nomination. 

Relativement  à  l'article  10,  qui  a  trait  au  procès 
entre  les  sujets  ou  protégés  d'une  puissance  étrangère 
d'une  part,  et  les  habitants  de  la  Montagne  d'antre  part, 
îl  a  été  convenu  qu'  une  commission  mixte  siégeant  à 
Beyrouth  serait  chargée  de  vérifier  et  de  reviser  les  titres 
de  protection. 

Afin  de  maintenir  la  sécurité  et  la  liberté  de  la  grande 
route  de  Beyrouth  à  Damas  en  tout  temps,  la  Sublime-N 
Porte  établira  un  blockhaus  sur  le  point   de  la   susdite 
route  qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable. 
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Le  gouverneur  du  Liban  pourra  procéder  au  désar- 
mement de  la  Montagne  lorsqu'il  jugera  les  circonstan- 
ces et  le  moment  favorabiw.      ''* 

Péra,  le  9  juin  1861. 

Signé  :     jiali ,    Henry  -  Z.  Bulwer,     Lavalette, 
Frokesvh  -  Oaten ,    GoUs ,    j/.  Labanow. 


XIX. 
Convention  conclue,  le  16  juin  1862^  entre  te  mi- 
nistre   des    affiUres    étrangères    de  Serbie   et  le 
pacha  gouverneur  de  Belgrade,  pour  te  rétabUs^e- 

ment  de  tordre  à  Belgrade. 

Entre  M.  Garachanine  et  S.  Exe.  le  pacha  gouver- 
neur de  Belgrade  et  en  présence  des  membres  du  corps 
consulaire  actuellement  dans  cette  ville,  M.  Garachanine 
ayant  déclaré  qu'il  ne  pouvait  répondre  de  la  tranquil- 
lité de  la  ville,  sans  la  mesure  ci-après  indiquée,  il  a 
été  convenu  que  la  question  des  deux  portes  est  réser- 
vée des  deux  parts  pour  être  traitée  ailleurs ,  et  que. 
sous  cette  réserve,  les  soldats  turcs  qui  les  occupent 
encore  seront  retirés,  ainsi  que  la  police  torque,  afin  de 
rétablir  la  sécurité  publique  si  malbeurensement  troublée. 

Cette  mesure  est  prise  aux  conditions  suivantes: 

1^  M.  Garachanine  se  rend  responsable  de  la  sûreté 
des  troupes  jusqu'à  leur  rentrée  dans  la  forteresse; 

2^.  Les  maisons  et  las  propriétés  des  Turcs,  rési- 
dant dans  ia  vtile,  seront  garanties  ei  respectées,  -et  ceux 
des  habitants  qui  referaient  dans  leurs  demeures,  au- 
ront toute  protection. 

3^  M.  Garachanine  s*eQgage  à  donner  télégraphi- 
quement  les  ordres  nécessaires  pour  prévenir  toute  vio- 
lence contre  les  .autres  forteresses  du  pays  aÎAsi  que 
contre  leurs  habitants  musulmans. 

4.  Les  familles  turques  en  se  retirant  ne  seront 
pas  molestées  ni  insultées. 

Belgrade  16.  juin  1862. 

3igné:  Garachauiae^  jichù^  VkiBgaly^TastUyljong' 

wortàf  Jderimif  F  assit  ch. 


t        m. 


XX. 
Protocole  relatif  à  là  Serbie  signé  à  GanstmUi-^ 
noplCy  le  8  septembre  1862^    par  les  Représen- 
ianis  de  P Autriche ,  de  la  France^  de  la  Grande^ 
Bretagne  j  de  la  Prt$sse^  de  la  Russie,  dé  f  Italie  et 

de  la  Turquie. 

Les  événemenls  dont  la  Principauté  de  Serbie  a  été 
dernièrement  le  theàlre   ayant  en^gé  la  Sublime  *  Porte 
à  réunir  en  conlérence  les  Représentants  des  Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris,  ceux-ci,  désireux  d'écarter 
avant  tout  les  sources  nouvelles  d'irritation,  ont  cru  de-» 
voir  s'abstenir  de  soumettre  à  une  investigatipo  minutieuse 
les  causes  immédiates  de  ces  incidents  regrettables.    Ils 
se  sont  donc  bornés  à  constater   que   le   rétablissement 
de  rapports  confiants  et  bienveillants  entre  la  Puissance 
suzeraine  et   la   Principauté    était    d'un  intérêt    majeur^ 
aussi  bien  pour  la  Turquie  que  pour  la  paix. européenne^ 
et    qu'  il   importait   de    rechercher   avec   soin    tous   les 
nnoyens  propres  à  atteindre   ce   but.      Ils   ont   reconnu 
avec  satisfaction    que,    disposée   à  apporter    à  l'état  de 
choses  qui  a  subsisté  jusqu'  ici  en  Serbie  des  modifica- 
tions propres  à  supprin^er  les  motifs  de  dissentiment  et 
de  conflit,  la  Sublime-Porte  avait  à  coeur  d'user  de  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir   pour  convaincre  les  Serbes 
qu'elle  prend  l'intérêt  le  plus  sincère, au  développement 
naturel  de  leur  prospérité  et  de  leur  autonomie*     Il  est 
donc    du   devoir   des  Serbes  de  donner  de  leur  côté  à 
la   Sublime-Porte,   par  des  témoignages   irrécusables,  la 
confiance  que  dans  le  développement  légitime   de  cette 
autonomie  ils  ne  cherchent  pas  les  moyens  de  relâcher 
les  liens  qui  les  unissent  a  I  Empire  ottoman,  mais  qu'ils 
s'efforceront  toujours,  au  contraire,  de  resserrer  ces  liens 
et  de  fortifier  la  solidarité  mutuelle   que  créent  la  com-^ 
munauté    des   intérêts    et    les    be4oins    de    la    défense 
niutuelle. 

Pour  réaliser  ces  intentions  aussi  sages  que  géné- 
reuses, la  Sublime  -  Porte  a  pris  sans  hésiter,  vis-à-'Vis 
des  Représentants  des  Puissances  garantes,  les  engage- 
ments suivants  qu'  elle  s'empressera  de  faire  connaître 
par    un  firman  publié  dans  Jes  formes  usitées,    aussitôt 
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que  les  Serbes  auront  rasé  enlièrcment  les  ouvrages 
nouvellement  élevés  dans  le  faubourg  ou  entre  le  fau- 
bourg et  les  murs  de  la  forteresse.  Les  Serbes  devront 
également  raser  les  ouvrages  militaires  qu'  ils  auraient 
pu  indûment  élever,  depuis  les  derniers  événements,  dans 
d'autres  parties  de  la  Principauté. 

L'intention  de  la  Sublime-Porte  est  d'enlever  de  son 
côté  les  ouvrages  qui  ont  été  élevés  depuis  la  même 
époque  par  les  autorités  turques  dans  un  but  défensif 
qui  n'aura  plus  de  raison  d'être,  le  Gouvernement  otto- 
man n'ayant  pas  de  plus  vif  désir  que  de  voir  disparaî- 
tre, dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre  matériel, 
toutes  les  traces  de  déplorables  malentendus. 

ÀrL  1.  Pour  supprimer  la  possibilité  de  conllits 
résultant  du  mélange,  dans  le  même  lieu,  des  popula- 
tions musulmane  et  serbe,  le  Gouvernement  ottoman 
transférera  en  toute  propriété  au  Gouvernement  serbe, 
à  la  charge  par  lui  d'en  indemniser  les  propriétaires, 
tous  les  terrams  et  maisons  appartenant  auiourd'  hui  à 
des  Musulmans  dans  le  faubourg  de  Belgrade.  La  Porte 
abandonnera  au  même  titre  audit  Gouvernement  les  ma- 
railles,  fossés,  ouvrages  formant  l'ancienne  enceinte  qui 
sépare  la  ville  modeinc  de  fâncienne  vilte,  qu'on-  ap- 
pelle faubourg,  ainsi  que  les  quatre  portes  de  la  Save, 
de  Warosch,  de  Stamboul  et  de  Widden.  Ces  fossés, 
murailles ,  portes  et  ouvrages  devront  être  rasés  et  nivelés. 

Les  Serbes  ne  pourront,  sur  ce  terrain,  élever  aucun 
ouvrage  militaire.  Ces  modifications  à  l'ancien  état  de 
choses  auront  pour  conséquence  que  la  juridiction  ex- 
clusive des  autorités  serbes  s'entendra  à  l'avenir  sur  la 
totalité  de  la  ville  comme  du  faubourg  de  Belgrade. 

Tous  les  édifices  religieux  et  les  tombeaux  que  la 
population  musulmane  laisserait  debout  en  se  retirant 
des  lieux  qu'  elle  a  occupés  jusqu'  ici  en  vertu  de 
droits  séculau'es,  seront  Scrupuleusement  respectés. 

Art.  2.  Décidée  Jà  maintenir  dans  foute  leur  inté- 
grité ses  droits  sur  la  citadelle  de  Belgrade,  tels  que. 
les  traités  les  ont  consacrés;  la  Sublime-Porte,  sans  vou- 
loir en  rien  en  aggraver  pour  les  Serbes  les  conditions, 
est  fondée  néanmoins  à  rechercher  les  moyens  de  met- 
tre cette  plâtre  forte  sur  un  pied  de  défense  suffisant, 
et  croit,  nécessaire  de  donner  à  l'esplanade  actuelle  plus 
de  régularité  et,  sur  certains  points  où  cette  extension 
ne  peut  inquiéter  la  viJIe,  plus  d'étendue. 
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Celle  exlension  sera  donc  prise- sur  le  quartier  oc- 
cupé presque  exclusivement  par  les  Musulmans,  et  com- 
pris entre  la  citadelle ,  le  Danube  et  une  ligne  passant 
[>ar  le  Teché  de  Cheikh  Haçan  et  la  mosquée  d'Ali- 
'acba.  Si  la  Porte  croyait  qu'il  fut  absolument  in- 
dispensable de  pousser  la  démolition  du  quartier  musul- 
man un  peu  plus  loin  qiie  la  ligne  précitée ,  la  Com- 
mission militaire  mixte,  dont  il  est  question  dans  l'article 
5,  aurait  à  en  apprécier  les  motifs  et  à  prendre  une 
décision  à  cet  égard.  S'il  se  trouve  dans  cet  espace 
quelques  maisons  non  musulmanes ,  le  Gouvernement 
ottoman  en  indemnisera  les  propriétaires.  Il  va  sans 
dire  qu'il  %h  charge  d'indemniser  tous  les  expropriés 
qui  se  trouvent  sous   sa   juridiction  directe.      Quant   au 

3uarlier  exclusivement  serbe,  le  Gouvernement  ottoman, 
ont  la  pensée  ne  peut  être  de  toucher  aux  édifices  reli- 
gieux, tels  que  la  cathédrale,  le  séminaire  et  l'évôché, 
ni  aux  rues  marchandes,  s'entendra  à  l'amiable  avec  le 
Gouvernement  princier  pour  l'achat  de  quelques  mai- 
sons que  des  juges  compétents  déclareraient  absolument 
nécessaires  pour  compléter  l'esplanade  dans  cette  di- 
rection ,  et  prendra  soin  de  faciliter  le  consentement  des 
propriétaires  par  l'offre  de  généreuses  compensations. 

Aucune  construction,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
ne  devra  subsister  ou  être  élev(^e  à  l'avenir  sur  le  ter- 
rain de  cette  esplanade,  qui  demeurera  la  propriété  ex- 
clusive du  Gouvernement  turc.  Personne  ne  devra  y 
résider,  même  temporairement 

Art.  3.  Le  Gouvernement  serbe  prendra  soin  de 
Taire  restituer  en  nature  ou  en  valeur  tous  les  objets 
mobiliers  que  les  Musulmans  ont  laissés  dans  leurs  mai- 
sons ou  boutiques  lorsqu'ils  se  sont  retirés  dans  la  cita- 
delle* Si,  lors  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  ce 
rnoment,  quelque  habitant  serbe  avait ,  par  le  fait  des 
iViusulmans,  subi  des  pertes  du  même  genre,,  il  serait 
iodemnisé  par  le  Gouvernement  ottoman. 

Les  deux  Gouvernements  s'entendront  dans  une  né- 
gociation confidentielle  et  amicale  sur  le  mode  de  cette 
f-ostitution  et  de  l'indemnité  en  question. 

Art.  4.  La  Porte,  fermement  résolue  à  maintenir 
tocis  ses  droits  sans  jamais  les  dépasser,  proteste  qu'on 
t%^  saurait  concevoir,  avec  la  moindre  espèce  de  fonde- 
n^nt  l'appréhension  que  la  citadelle  de  Belgrade,  dé- 
fi née    à    la    défense    du    pays,    puisse   être   considérée 
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comme  un  moyen  de  porter  atteinte  dux  immunités  re- 
connues à  ta  Serbie  par  les  Sultans  et  garanties  parles 
Traités.  Ses  sentiments  paternels  à  regard  de  la  Prin- 
cipauté excluent  de  sa  part  toute  pensée  de  vouloir  ex- 
ercer une  pression  sur  le  Gouvernement  princier  oq  une 
intimidation  sur  la  population  Comme  témoignage  de 
ses  intentions,  la  Sublime-Porte  n'a  pas  hésité  à  com- 
muniquer à  la  conférence  les  instructions  qu'elle  a  pré- 
parées, et  qui  formeront  désormais  la  règle  invariable 
de  conduite  des  gouverneurs  de  Belgrade. 

Les  Représentants,  en  prenant  acte  de  l'engagement 
xjui  résulte  de  cette  communication,  sont  heureux  de 
constater  que  ces  instructions  laissent  aux  Puissances 
toute  certitude  que  la  Sublime  -  Porte  n'a  aucune  inten- 
tion de  donner  à  l'armement  des  remparts  du  côté  de 
la  vitle  un  caractère  menaçant  pour  cette  dernière,  ni 
de  faire  usage  de  ses  canons  du  même  côté,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  la  plus  nécessaire  et  légitime  défense, 
et  que,  même  dans  ce  cas ,  restant  fidèle  aux  sentiments 
d'humanité  dont  elle  ne  peut  cesser  d'être  animée,  la 
Sublime-Porte  ne  souffrira  jamais  que  la  dévastation  soit 
intentionnellement  portée  au  sein  d'une  cité  riche  et 
populeuse  dont  tous  les  intérêts  sont  si  étroitement  unis 
aux  siens. 

La  Sublime-Porte,  d'ailleurs,  ne  doute  pas  que  les 
Serbes  ne  veillent  scrupuleusement  à  ce  que  la  citadelle 
ne  puisse  être  placée,  par  des  actes  d'hostilité,  dans  la 
douloureuse  nécessité  de  repousser  la  force  par  la  force. 
La  Sublime-Porte  ne  fait  aucune  difficulté  d'ajouter  que. 
résolue  à  examiner  l'état  actuel  des  remparts  de  la  cita- 
delle afin  de  les  placer  dans  des  conditions  défensives 
satisfaisantes,  elle  fera  également  porter  cet  examen  sur 
la  question  de  savoir  si  les  ouvrages  les  plus  avancés 
du  côté  méridional  pourraient  être  modifiés  avantageuse- 
ment sans  nuire  à  la  sécurité  de  la  forteresse  et  aux 
bonnék  conditions  de  la  défense  que,  dans  aucun  cas, 
elle  ne  saurait  laisser  amoindrir. 

Art.  5.  Le  nouveau  périmètre  de  l'esplanade  sera 
tracé  par  une  Commission  fïiilitaire  mixte,  connposée 
d'un  officier  désigné  par  chacune  des  Puissances  garan- 
tes et  d'un  officier  désigné  par  le  Gouvernement  otto- 
man. Cette  Commission  s'entourera  de  toutes  les  infor- 
mations locales  qui  pourraient  l'aider  h  résoudre  cette 
question  ;  elle  fera  son  rapport  à  la  Sublime-Porte ,  qui 
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accaeillera  avec  bienveillance  tontes  les  observations  que 
le  Gouvernement  serbe  croirait  devoir  lui  soumettre  à 
ce  sujet.  La  conférence  verrait  avec  plaisir  que  la 
Soblime-Porte  s'éclairât  de  Tavis  de  cette  Commission 
pour  l'examen  dont  il  est  question  dans  la  dernière  par- 
tie de  l'article  précédent. 

Une  Commission  civile  mixte,  composée  de  membres 
nommés  par  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gouverne- 
ment serbe,  réglera  toutes  les  questions  d'expropriation 
et  d'indemnités  qui  sont  prévues  dans  le  présent  ar- 
rangement, sauf  celles  qui  ne  doivent  être  débattues 
qu'entre  le  Gouvernement  turc  et  les  propriétaires  qui 
ressortissent  de  sa  juridiction  directe.  Cette  Commission 
devra  avoir  terminé  sa  tâche  dans  le  délai  de  quatre  mois. 
Art.  6.  La  Sublime-Porte  ne  voulant  entretenir  dans 
la  Principauté  de  Serbie  que  le  nombre  de  points  forti- 
fiés qui  lui  paraissent  réellement  nécessaires  a  la  sécurité 
de  l'Empire  ottoman ,  s'est  livrée  à  un  examen  attentif 
de  cette  question,  et  se  fait  un  plaisir  de  déclarer  à  la 
conférence  que  son  intention  est  de  démolir  dès  à  pré- 
sent, parmi  les  forteresses  qui  lui  appartiennent,  celles 
de  SoKoI  et  d'Oujitza  qui  ne  devront  jamais  être  rele* 
vées  sans  le  consentement  mutuel  de  la  Sublime-Porte 
et  du  Gouvernement  serbe.  Elle  regarde  le  maintien 
des  forteresses  de  Feth-Islam,  de  Chabatz  et  de  Semen- 
dria  comme  indispensable  au  système  général  de  dé- 
fense de  la  Turquie. 

Art.  7.  Ne  désirant  user  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent dans  la  Principauté  de  Serbie  que  dans  les 
limites  qu'exige  sa  propre  sécurité,  la  Sublime -Porte 
n'entretiendra  dans  les  points  fortifiés  qu'  elle  y  occupe, 
soit  à  Belgrade,  soit  à  Feth-Islam,  Semendria  et  Chabatz 
que  des  garnisons  proportionnées  à  l'étendue  de  ces 
places  et  aux  besoins  réels  de  leur  défense. 

Art.  8.  La  Sublime-Porte  s'engage  à  prendre  des 
mesures  immédiates,  d'accord  avec  le  Gouvernement 
serbe,  pour  que  tous  les  habitants  musulmans  qui  rési- 
dent autour  des  cinq  points  fortifiés  qu'  elle  occupe  en 
vertu  des  traités,  et  qui  sont  désignés  dans  les  articles 
précédents ,  puissent  vendre  leurs  propriétés  et  se  retirer 
du  sol  serbe  le  plus  promptement   possible. 

Le  commissaire  ottoman,  envoyé  à  Belgrade  à  l'effet 
de  régler  cette  question,  et  d'autres  qui  étaient  anté- 
rieurement pendantes,  devra  avoir  terminé  sa  tâche  dans 
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le  délai  fixé  par  la  Commission  civile  mixte  désignée 
dans  l'article  5.  Il  est  bien  entendu  qu'  il  n*y  a  rien 
dans  ce  qui  précède  qui  doive  empêcher  les  Musulmans 
de  voyager  pour  leurs  affaires  dans  l'intérieur  de  la 
Principauté  à  là  charge  de  se  conformer  aux  lois  du  pays. 
Art.  9.  Il  est  dans  les  intentions  de  la  Soblime- 
Porte  de  veiller  à  ce  que  le  gouverneur  de  la  citadelle 
de  Belgrade  se  renferme  strictement  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  militaires,  et  ne  cherche  à  exercer,  direc- 
tement ou  indirectement,  aucune  ingérance ,  si  légère 
qu'  elle  soit,  dans  les  affaires  de  la  cité  ou  de  la  Prin- 
cipauté. Elle  tiendra  également  la  main  à  ce  qu'  il  ob- 
serve et  fasse  observer  vis-k-vis  du  Prince  et  de  son 
Gouvernement  tous  les  égards  auxquels  ils  ont  droit. 
De  leur  côté,  le  Prince  et  son  Gouvernement  agiront 
dans  le  même  esprit  vis-à-vis  du  gouverneur  de  la  cita- 
delle, ne  se  permettront  aucun  empiétement  sur  ces  at- 
tributions^ et  veilleront  à  ce  que  tous  les  fonctionnaires 
ottomans  soient  traités  en  toutes  circonstances  conformé- 
ment à  leur  rang. 

Les  mêmes  procédés  seront  observés  entre  les  com- 
mandants des  trois  forts  que  la  Sublime-Porte  conserve 
en  dehors  de  la  citadelle  de  Belgrade  et  les  autorités 
serbes  voisines. 

Art.  10.  Tout  corps  particulièrement  recruté  d'étran- 
gers à  la  Serbie  devra  être  dissous ,  et  le  Gouvernement 
serbe  s'abstiendra  soigneusement  de  motiver,  par  une 
extension  abusive  du  droit  d'asile,  la  défiance  de  la 
Sublittie-Porte. 

Art.  11.  Quant  aux  questions  qui  ne  sont  pas  pré- 
vues au  présent  arrangement  et  qui  sont  de  nature  à 
influer  sur  les  bons  rapports  de  la  Turquie  et  de  la 
Serbie,  la  Conférence  ne  doute  pas  que  le  Gouvernement 
serbe  ne  s'empresse  de  les  traiter  avec  la  Puissance 
suzeraine,  dans  le  désir  de  donner  à  celle-ci  toutes  les 
satisfactions  possibles  et  légitimes.  Il  est  désirable  en 
particulier,  que  le  prince  Michel  s'efforce  d'aller  au-de- 
vant des  appréhensions  que  la  nouvelle  organisation 
militaire  de  la  Serbie  a  fait  naître  à  Constantinople.  — 
La  Sublime -Porte  a  déjà  déclaré  qu'  elle  n'entretiendra 
dans  ses  forteresses  que  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  en  assurer  la  défense;  elle  considère  comme  na- 
turel que  le  Gouvernement  serbe  n'entretienne  pas  un 
nombre  d'hommes  supérieur  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
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le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  intérieur  du 
pays.  Les  limites  dans  lesquelles  la  Porte  exercera  son 
droit  de  garnison  sont  faoiles  à  apprécier  et  même  à 
déclarer.  Il  sera  aisé  au  Prince  de  Serbie  de  donner 
des  déclarations  également  satisfaisantes  sur  le  nombre 
d'hommes  dont  se  composerait  son  effectif  normal,  et 
d'arriver,  par  un  échange  de  communications  confiden- 
tielles et  amicales  entre  les  deux  parties ,  a  un  arrange- 
ment qui,  faisant  disparaître  de  part  et  d'autre  tous  les 
doutes  et  ne  portant  atteinte  à  aucun  des  droits  de  la 
Principauté,  puisse  rassurer  la  Sublime  -  Porte  sur  le 
chiffre  et  l'emploi  de  l'effectif,  qui  doivent  être  confor- 
mes à  l'esprit  des  hatti-chërifs. 

Art.  12.  Les  Serbes  trouveront  toujours  la  Sublime 
Porte  disposée  à  accueillir  les  réclamations  qu'  ils  pour- 
raient avoir  à  formuler  par  la  suite  dans  un  esprit  bien-' 
veillant  et  équitable ,  et  elle  y  répondra  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

Les  Puissances  garantes  en  donnant   à   la   Sublime- 
Porte  les  conseils  qui  ont   servi  de  base  au  présent  ar-> 
rangement,  et  en  prenant  acte  de  ses  bonnes  intentions,* 
déclarent  n'avoir  eu  en  vue  que  de  garantir  le  maintien 
des  articles  28  et  29   du  traité  de  Paris,   au  moyen  de 
sages  modifications  fondées  sur   l'intérêt   de  la  Turquie 
et  de  la  Serbie,  et  dictées  par  1^.  désir  de  consolider  ta^^. 
paix  européenne. —  Elles  sont  convaincues  qu'appréciant* 
les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  donner,  dans  la  mesure 
du  juste  et  du  possible,  satisfaction  à  leurs  plaintes  et  à. 
leurs  désirs,    et   ramenés    à   un   sentiment   vrai  de  leur 
situation,    les  Serbes  comprendront  que  leur  intérêt  est 
de   rester  unis  à  la  Puissance    suzeraine,    de   s'appuyer 
sur  elle  et  de  contribuera  la  défense  générale  de  l'Empire, 
avec    la    fidélité   dont    ils   ont    toujours   donné   teint  de 
preuves  et   qui   seule  peut  assurer  rantonomie  et  l'exi- 
stence de  la  Serbie. 


Instructions   de   la   Porte   au  gouverneur   de    Belgrade 

Annexe  au  protocole  da   8  septembre  1862. 

La  Sublime-Porte  a  été  toujours  animée  de  la  plus 
laute  bienveillance  à  l'égard  de  la  population  serbe; 
omme  conséquence  naturelle  de  cette  bienveiUance, 
lotre  auguste  souverain  désire  sincèrement    le  dévelop*- 
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peinent   progressif  de   sa    prospérité ,   et,   mae    par  ce 

Krincipe  invariable,  Sa  Majesté  Impériale  ne  saura  to- 
irer  qu'on  puisse  y  porter  atteinte.  C'est  donc  pour 
vous  en  faire  pénétrer,  et  afin  de  prévenir  tout  conflit 
d'autorité,  que  j'ai  l'ordre  souverain  de  vous  indiquer 
les  points  suivants  qui  doivent  vous  servir  de  règle  de 
conduite  dans  l'exercice  de  vos  fonctions: 

1^.  Vous  savez  que  l'administration  intérieure  de  la 
Principauté  de  Serbie  est  exclusivement  confiée  au  Prince 
et  à  ses  fonctionnaires,  vous  n'aurez  par  conséquent  à 
vous  immiscer  d'aucune  façon  dans  les  affaires  qui  con- 
cernent cette  administration. 

2^.  Vous  ferez  tout  votre  possible  pour  vivre  en 
bonne  harmonie  avec  l'Administration  serbe,  et  vous 
aurez  à  rendre,  personnellement  et  à  faire  rendre  par 
vos  subordonnés ,  tant  au  Prince  qu'à  tons  ses  fonction- 
naires, tous  les  égards  auxquels  ils  ont  droit.  De  même, 
et  naturellement,  les  Serbes  ne  s'immisceront  en  aucune 
manière  de  ce  qui  regarde  la  forteresse,  et.  ils  vous 
témoigneront  et  feront  témoigner  le  respect  dû  à  an 
haut  fonctionnaire  de  la  Sublime  Porte  ainsi  qu'  aux 
officiers  de  la  garnison. 

3^.  Vous  ne  donnerez  aucun  air  de  menace,  et  qui 
peut,  sans  nécessité,  inquiéter  on  alarmer  la  population 
serbe  à  la  disposition  de  votre  artillerie  sur  les  remparts 
tournée  vers  la  ville. 

4.  Vous  ne  ferez  usage  de  l'artillerie  que  dans  le 
cas  d'attaque  sérieuse  tentée  contre  la  forteresse  que 
vous  êtes  chargé  de  défendre. 

5^.  Dans  le  cas  de  défense  nécessaire,  et  dans  ce 
cas  seulement,  vous  vous  servirez  de  votre  artillerie, 
ayant  soin  de  ne  diriger  le  feu  que  sur  les  parties  de 
la  ville  d'où  provient  l'attaque ,  et,  vous  inspirant  tou- 
jours des  intentions  généreuses  de  Sa  Majesté  Impériale, 
d'épargner  autant  que  possible  une  ville  à  la  conserva- 
tion de  laquelle  Elle  attache  le  plus  grand  prix. 

6^.  Vous  devez  comprendre  que  l'article  précédent 
n'a  pour  objet  que  de  fixer  la  ligne  de  conauite  que 
vous  <levez  suivre  dans  des  éventualités  que  vous  devez 
avant  tout  faire  votre  possible  pour  éviter. 

Si,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  concilia- 
tion ,  vous  vous  trouvez  dans  la  fâcheuse  nécessité  de 
faire  usage  de  vos  canons  pour  repousser   une   attaque 
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contre    la    forteresse ,    vous    tâcherez    d'en  prévenir   à 

l'avance  les  consuls  résidants  à  Belgrade,  et  s'il  est  pos- 
sible, les  habitants  paisibles  de  Belgrade. 


XXI. 

Conditions  imposées  par  la  Turquie  au  Monténégro 

le  3i  août  i862. 

Art.  1er.  L'administration  intérieure  du  Monténégro 
restera  telle  qu'elle  a  été  avant  l'entrée  des  troupes  im- 
périales sur  son  territoire. 

Art.  2.  La  ligne  de  démarcation,  tracée  par  la  Com- 
mission mixte  en  1859,  constituera  à  l'avenir  la  limite 
du  Monténégro.  (Grahovo  est  comprise  dans  ces  limites.) 
Art  3.  Le  Gouvernement  Ottoman  permettra  aux 
Monténégrins  l'exportation  et  l'importation  des  marchan- 
dises dans  le  port  d'Antivari  sans  prélever  aucun  droit 
de  douane.  L  importation  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre  est  prohibée. 

Art.  4.  Les  Monténégrins  auront  la  faculté  de  prendre 
à  ferme  des  terrains  en  dehors  du  Monténégro,  dans 
le  but  d'y  faire  de  l'agriculture. 

Art.  5.  Mirko  quittera  le  Monténégro  et  n'y  pourra 
plus  retourner'^). 

Art.  6.  La  route  de  l'Herzégovine  à  Scutari,  pas- 
sant par  l'intérieur  du  Monténégro,  sera  ouverte  au 
commerce.  Sur  le  trajet  de  cette  route,  plusieurs  points 
seront  occupés  par  des  troupes  impériales,  qui  tiendront 
garnison  dans  des  blokhaus.  Les  points  à  occuper 
seront  désignés  plus  tard. 

Art.  7.  Les  Monténégrins  ne  devront  plus  faire 
d'excursions  hostiles  hors  de  leurs  frontières. 

En  cas  de  soulèvement  d'un  ou  de  plusieurs  districts 
voisins  du  Monténégro,  les  Monténégrins  ne  leur  accor- 
deront aucun  appui  ni  moral  ni  .matériel* 

Tous  les  sénateurs,  chefs  des  nahies  et  autres  digni- 
taires du  Monténégro,  devront  donner  au  Serdar-Ekrem 
leur  engagement  par  écrit  d'observer  cette  condition. 

*)  Cet  article  a  été  modifié.  Mirko  a  le  droit  de  rester  au 
3Ioiitéiiégro,  à  la  condition  d*y  vivre  en  simple  particnlier.  Voir 
Archives  diplomatiques.     1863  Tome  8.  page  S69. 
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Art.  8.  Tous  les  différends  de  moindre  importance 
ui  pourraient  survenir  sur  les  confins,  seront  réglés 
'un  commun  accord.  Chacune  des  puissances  limitro- 
phes du  Monténégro  aura  un  représentant  chargé  de 
régler  ces  différends,  et,  dans  le  cas  où  une  Question 
importante  ne  pourrait  recevoir  une  solution  satisfaisante, 
les  deux  parties  s'adresseront  directement  à  la  Sublime- 
Porte. 

Art.  9.  Aucune  famille  ne  pourra  entrer  au  Mon- 
ténégro sans  un  passe-port  délivré  par  les  autorités  tur- 
ques. Tout  contrevenant  devra  être  rigoureusement 
renvoyé. 

Art  10.  Il  sera  permis  aux  Monténégrins,  dans 
rintérêt  de  leur  commerce ,  de  voyager  dans  toute  l'éten- 
due de  TEmpire  Ottoman.  Les  voyageurs  auront  la 
protection  du  Gouvernement. 

Art.  11.  Tous  les  criminels  seront  arrêtés  et  con- 
signés k  leurs  autorités  respectives  sur  la  base  d'une 
extradition  réciproque. 

Art.  12.  De  part  et  d'antre,  les  prisonniers  devront 
être  mis  en  liberté  et  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Tons 
les  réfugiés  raïas  seront  renvoyés  dans  leurs  familles. 

Art.  13.  En  vertu  du  même  principe  de  réciprocité, 
tous  les  objets  volés  seront  restitués  et  les  auteurs  des 
vois  seront  punis. 

Art  14.  Les  Monténégrins  s'engageront  à  ne  con- 
struire aucun  koulé  ni  aucun  ouvrage  de  fortification 
sus  les  confins  de  PAlbanie,  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 
zégovine. 

Scutari,  31  août  1862. 

Le  Serdar-Ekrem, 


XXII. 

Règlement  protisoire  pour,  la  police  du  port  et  de 
la  rade  de  SofUina^  arrétéy  le  9  juiUet  i860^  par 
la  commission  européenne  du  Danube  établie  par 
les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris  du 

30  mars  i856. 

Art.  1er  L'étendue  territoriale  dans  laquelle  s'exerce 
l'action  des  autorités  préposées  à  la  police  du  port  de 
Soulina  comprend: 
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1°.  Le  port  proprement  dit ,  c'est-à'^ilire  le  hrdB  de 
Soulina  sur  une  longueur  de  trois  milles  nautiques  ea 
partant  de  Touverture  de  la  passe  formée  par  les  têtes 
des  digues  de  l'embouchure; 

2^,  Et  la  rade  de  Soulina  ^  ou  les  eaux  de  la  mer 
sur  un  rayon  de  deux  milles  nautiques  «  autour  de  la 
tète  de  la  digue  du  Nord. 

I. 

De  la  police  du  port  proprement  dit. 

Art.  2.  Les  bâtiments  de  commerce  qui  entrent  dans 
le  port  de  Soulina,  soit  en  venant  de  la  mer,  soit  en 
descendant  le  fleuve,  sont  tenus  de  se  conformer  stricte* 
ment  aux  ordres  du  capitaine  du    port  et   de   ses   em- 

f)Ioyés,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  du  port  et 
a  police  de  la  navigation. 

Art.  3.  Des  eoioarcations  de  garde  stationnent  aux 
deux  entrées  du  port. 

Ces  embarcations  indiquent  aux  capitaines  entrant 
dans  le  port  l'endroit  où  ils  doivent  jeter  l'ancre. 

Art.  4.  Le  port  de  Soulina  est  divisé  en  sections 
transversales  dont  le  nombre  est  provisoirement  fixé  à 
six ,  et  qui  portent  des  numéros  aordre  en  partant,  de 
la  mer.  Les  limites  de  ces  sections  ^ont  indiquées  par 
des  poteaux  de  couleur  différente ,  placés  sur  les  deux 
rives  du  fleuve. 

La  première  section  est  réservée  aux  bâtiments  de 
guerre  de  station,  et  aux  bâtiments  de  transport  em- 
ployés au  service  de  la  commission  européenne;  elle 
sert  également  pour  le  mouillage  et  pour  l'établissement 
des  débarcadères,  des  bateaux  h  vapeur  effectuant  des 
voyages  périodiques. 

La  seconde  section  est  réservée  aux  remorqueurs, 
aux  transports  à  vapeur  et  chalands  de  remorqué  fai- 
sant le  service  d'alleges. 

La  troisième,  aux  bâtiments  marchands  qui,  après 
s'être  allégés,  sont  prêts  à  prendre  la  mer,  et  aux  allè- 
ges sur  lesquelles  ces  bâtim«nls  ont  dé^jà  déchargé  i^ne 
partie  de  leur  cargaison. 

La  quatrième,  aux  bâtiments   qui   ont  encore  à  dé- 

oliarger  sur  les  allèges  tout  ou  partie  de  leur  cargaison. 

Le  cinquième,  aux  bâtiments  allant  è  la  remonte  et 

cfui  ne  s'arrêtent  à  Soulina   que   pour  attendre   le  vent 

favorable. 
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Et  la  sixième 9  aux  allèges  vides;  il  est  strictement 
interdit  ^  ces  dernières  de  s'approcher  ^des  allèges 
chargées. 

L'espace  compris  entre  la  première  section  et  le 
phare  doit  rester  toujours  complètement  libre,  saaf  les 
cas  de  force  majeure. 

Art.  5.  Tout  capitaine  qui  contreviendra  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent  en  jetant  l'ancre  dans  un 
endroit  prohibé,  et  qui^  sur  la  sommation  des  embar- 
cations de  garde,  ne  se  rendra  pas  immédiatement  au 
mouillage  qui  lui  aura  été  assigné  sera  passible  de 
l'amende  de  quinze  à  vingt-cinq  oucats  fixée  dans  l'ar- 
ticle 23  ci-après. 

Art.  6.  Aussitôt  après  avoir  pris  sa  place  au  mou- 
illage, tout  capitaine  d'un  bâtiment  à  voiles,  ou  son 
second,  est  tenu  de  se  rendre  au  capitanat  du  port 
pour  y  présenter  sa  patente  de  santé  et  ses  autres  papiers. 

Si  le  navire  s'arrête  moins  de  vingt-quatre  heures  a 
Soulina,  ces  papiers  sont  immédiatement  rendus  au  ca- 
pitaine, après  avoir  été  visés;  dans  le  cas  contraire,  ils 
restent  déposés  au  bureau  du  capitanat  du  port,  par 
l'entremise  duquel  ils  sont  remis  a  Tautorité  consulaire 
compétente,  après  l'acquittement  des  droits  de  naviga- 
tion et  le  payement  des  amendes  infligées  en  vertu  des 
règlements  en  vigueur. 

Art.  7.  Après  avoir  jeté  Tancre ,  les  bâtiments  sont 
tenus  de  s'amarrer  par  des  câbles  aux  poteaux  établis, 
à  cet  effet,  le  long  des  deux  rives,  ou  aux  bâtiments 
déjà  mouillés. 

Art.  8.  Aussitôt  après  avoir  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'article  précëaent,  ils  sont  tenus  de  rentrer  lear 
bâton  de  foe  et  leurs  bouts-dehors,  qui  ne  peuvent 
servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  embarcations. 

Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues 
restent  brassées  de  l'avant  à  l'arrière. 

Art.  9.  Il  est  interdit  à  tout  bâtiment  d'entrer  dans 
le  port  de  Soulina  ou  d'en  sortir,  sans  hisser  son  pavil- 
lon national,  les  autorités  du  port  ne  permettront  le 
passage  k  aucun  navire  sans  pavillon. 

Art.  10.  Le  capitaine  du  port  règle,  ainsi  qu'il  suit, 
le  mouvement  des  bâtiments  aux  jours  de  bogas  (jours 
de  vent  favorable  pour  la  sortie  des  navires)  : 

1^.     Les  bâtiments  ne  peuvent  lever  l'ancre  ni  quit- 
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ter  lear  mouillage  avant  d^avoir  h  bord  le  pilote  de 
l'administration  cnargé  de  les  conduire  au  delà  de  la  barre. 
2^.  Les  bâtiments  sortent  l'un  après  l'autre,  à  tour 
de  rôle;  une  embarcation  de  garde  surveille  le  mouve- 
ment et  s'oppose  à  la  sortie  de  tout  bâtiment  qui  ne 
lui  aura  pas  présenté  le  laissez  -  passer  du  capitaine 
du  port; 

3^.  Le  chef  pilote  se  tient  sur  la  barre,  pour  diri- 
ger le  mouvement  des  navires  cjui  la  traversent,  et  pour 
prévenir  tous  embarras  et  collisions  entre  les  bâtiments. 
Art.  11.  Les  barques  de  petit  cabotage,  ainsi  que 
les  allèges,  sont  soumises  à  la  stricte  surveillance  du 
capitaine  du  port;  il  leur  est  interdit  de  circuler  dans 
le  port  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  entre  le  coup  de 
canon  de  la  retraite  et  celui  du  réveil. 

Les  embarcations  du  port  ou  des  bâtiments  mar- 
chands ne  peuvent  circuler  pendant  la  nuit  sans  porter 
un  fanal  éclairé. 

Art.  12.  Il  est  interdit  de  chauffer,  dans  l'intérieur 
du  port,  du  goudron  ou  de  la  poix,  à  bord  des  bâti- 
ments ou  d'y  faire  quoi  que  ce^  soit  qui  puisse  causer 
un  incendie. 

Art.  13.  Il  est  interdit  également  d'entretenir  du  feu 
à  bord,  après  le  coup  de  canon  tiré  le  soir  par  le  bâti- 
ment turc  de  station. 

Les  capitaines  sont  tenus  de  veiller  à  ce  qu'  il  ne  soit 
fait  usage,  à  bord  des  navires,  de  lumières  quelconques 
autres  que  des  lampes  à  verre  ou  des  lanternes. 

Art.  14.  En  cas  d'incendie  à  bord  d'un  bâtiment, 
les  capitaines  de  tous  les  navires  à  l'ancre  sont  tenus 
d'envoyer  une  partie  de  leur  équipage  pour  concourir 
au  sauvetage  du  bâtiment  en  danger  et  ae  sa  cargaison. 
Les  matelots  non  commandés  pour  ce  service  restent 
consignés  à  bord  de  leur  bâtiment. 

Art.  15.  Les  réparations  qu'  exigerait  l'état  d'un 
bâtiment  ne  peuvent  être  effectuées  que  dans  un  en- 
droit désigné  a  cet  effet. 

Le  capitaine  du  port  veille,  en  outre,  à  ce  que  les 
travaux  de  réparation  ne  portent  aucune  entrave  à  l'ex- 
ercice  de  la  navigation. 

Art.  16.  Aussitôt  après  le  coup  de  canon  tiré  le 
soir  par  le  bâtiment  turc  de  station,  les  matelots  sont 
tenus  de  rentrer  à  bord. 

Art.  17.    Nul  ne  peut  entreprendre  sans  l'autorisation 
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f<M'inelle  da  capitaine  dû  port  de  Soalina  la  constraction 
d'échelles ,  qoais  et  autres  établissements  dans  le  fleuve, 
et  notamment  près  des  rives. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  ai  l'uti- 
lité en  est  dûment  constatée,  et  avec  l'assentiment  de  la 
commission  européenne  du  Danube,  qui  posera  les  con- 
ditions jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  public,  et  aux- 
quelles la  partie  sera  tenue  de  se  conformer. 

Le  capitaine  du  port  est  tenu  de  veiller  à  ce  qu'  il 
ne  soit  entrepris  aucuns  travaux  sans  autorisation,  et 
de  s'opposer  a  la  continuation  de  ceux  qui  seraient  in- 
dûment commencés. 

II. 

De  la  police  de  la  rade. 

Art.  18.  Les  bâtiments  de  commerce  qui  arrivent 
sur  la  rade  de  Soulina  et  y  prennent  leur  mouillage 
pour  charger  ou  décharger  leur  cargaison,  sans  entrer 
dans  le  pOrt,  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  se  confor- 
mer aux  ordres  du  capitaine  du  port  de  Soulina  et  de 
ses  agents,  pour  tout  ce  qui  concerne  (la  pdiice  de  la 
navigation. 

Ils  sont  tenus  de  mouiller  à  l'endroit  qui  leur  est 
désigné  par  le  chef  pilote  du  port  ou  par  le  sous-chef, 
et  il  leur  est  interoit  de  changer  de  mouillage  sans 
autorisation. 

Art.  19.  Aussitôt  que  le  bâtiment  a  jeté  l'ancre,  le 
capitaine  ou  son  second  se  présente  à  l'ofBce  sanitaire 
pour  faire  viser  sa  patente  de  santé ,  et  au  bureau  du 
capitaine  du  port  pour  y  présenter  les  papiers  du  bâ- 
timent. 

Ces  papiers  sont  enregistrés  dans  un  registre  spécial. 

Art.  zU.  Il  est  interdit  aux  embarcations  des  bâti- 
ments mouillés  sur  la  rade  de  traverser  la  barre  et  de 
circuler  dans  le  port  pendant  la  nuit ,  c'est-k-dire  après 
te  coup  de  canon  tiré  le  soir  par  le  bâtiment  turc  de 
station,  sans  porter  un  fanal  éclairé. 

IIL 

Dispositiùna  e&mmunes  pour  le  port  et  p&ur  la  rade. 

Art.  21.  Nul  ne  pourra  entreprendre  sans  l'autori- 
sation du  capitaine  d^  port  de  retirer  les  ancres,  chaînes 
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•et  autres  objets  abandonnés  dans  le  port  on  sur  la.  rade 
de  Soolina.  Une  instruction  spéciale  déterminera  les 
conditions  cous  lesquelles  cette  autorisation  sera  accordée. 

Art.  22.  Le  capitaine  du  port  prononcera  sommai- 
rement dans  les  différends  entre  les  capitaines  et.  leurs 
équipages,  en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines  de 
la  nationalité  des  parties  litigantes,  ou,  à  leur  défaut, 
par  deux  autres  capitaines. 

Il  n'exercera  toutefois  cette  partie  de  ses  attributions 
qu'  autant  que  l'un  des  intéressés  aura  réclamé  son  in- 
tervention, et  ce  recours  ne  sera  admis  que  dans  le 
cas  où  il  ne  se  trouvera  pas  sur  les  lieux  une  autorité 
consulaire  compétente. 

IV. 

Des  contraventions. 

Art.  23.  Toute  contravention  aux  dispositions  des 
articles  7,  8,  9,  11,  13,  18  et  20,  sera  punie  d'une 
amende  de  qn  à  cinq  ducats,  qui  sera  doublée  en  cas 
de  récidive.  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
articles  3,  4,  10  et  12  seront  punies  d'une  amende  de 
quinze  à  vin^t-cinq  ducats,  qui  sera  aussi  doublée  en 
cas  de  récidive. 

Art  24.  Toute  contravention  à  l'article  21  sera  punie 
d'une  amende  de  dix  à  quinze  ducats. 

Art,  25.  Le  capitaine  du  port  prononcera  l'applica- 
tion des  amendes  qui  seraient  encourues  à  raison  des 
contraventions  commises  aux  dispositions  du  présent 
règlement. 

En  cas  de  recours  contre  le  jugement  du  capitaine 
da  port,  le  montant  de  Tamende  sera  consigné,  a  titre 
de  dépôt,  dans  la  caisse  de  navigation  du  port  de  Sou- 
lina ,  jusqu'à  ce  que  la  cause  ait  été  vidée. 

Si  l'appel   n'est  pas  interjeté   dans  le  délai    de  si 
semaines ,  la  somme  déposée  sera  définitivement  acquise 
à  la  caisse   de  navigation»   et  consacrée  a  secourir  les 
naufragés. 

Art,  26.  Les  patrons  et  capitaines  sont  personnelle- 
ment responsables  des  contraventions  commises  par  les 
gens  de  leur  équipage. 

Art.  27.  Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  règlement. 

Dans  tons  les  cas  où   son   intervention  et  celle  des 
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agents  placés  soas  ses  ordres  seraient  insuffisantes,  il 
pourra  s'adresser  aux  bAiiments  de  guerre  de  station, 
qui  lui  prêteront  leur  concours  dans  les  limites  de  leurs 
instructions. 

Art.  28.  Le  règlement  provisoire  du  10  juin  1857, 
ainsi  que  les  dispositions  complémentaires  du  19  octobre 
1859,  sont  abrogés. 

Galatz,  le  9  juillet  1860. 


xxin. 

Contiention  entre  PEspagne  et  le  Maroc^  étendant 
les  limites  de  la  juridiction  de  Melilla  et  adoptant 
les  mesures  nécessaires  à  la  sécurité  des  présides 
espagnols  sur  la  côte  d^ Afrique,  signée  à  Tétouan^ 

le  24  août  i859. 

Au  nom  du  Dieu  tout  puissant: 

Une  convention,  étendant  les  limites  de  la  juridiction 
de  Melilla,  et  adoptant  les  mesures  nécessaires  à  la  sé- 
curité des  présides  espagnols  sur  la  côte  d'Afrique,  est 
(cassée  entre  les  deux  hauts  et  puissants  princes,  S.  M. 
sabelle  IL,  reine  d'Espagne,  et  S.  M.  Muley  Abderahman, 
roi  de  Maroc;  étant  parties  contractantes  pour  Sa  Majesté 
Catholique,  don  Juan  Blanco  del  Yalle,  grand-croix  de 
Tordre  royal  d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  de 
Tordre  de  Charles  IH,  chevalier  de  Tordre  impérial  de 
la  Lésion  d'honneur  de  France,  député  aux  Certes,  chargé 
d'affaires  et  consul  général  d'Espagne  à  Tanger,  et  pour 
Sa  Majesté  Marocaine,  Sid- Mohammed  el  Jetïb,  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  lesquels  après  avoir 
respectivement  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Art.  1.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  désirant  donnera 
Sa  Majesté  Catholique  une  marque  signalée  des  bons 
sentiments  qui  l'animent,  et  voulant  contribuer  en  tant 
qu'il  dépend  d'elle  à  la  sauvegarde  et  à  la  sécurité  des 
places  espagnoles  de  la  côte  a  Afrique,  convient  de  céder 
a  Sa  Majesté  Catholique  la  possession  et  pleine  souve- 
raineté du  territoire  rapprocné  de  la  place  espagnole  de 
Melilla  jusqu'  aux  points  les  plus  propres  à  la  défense 
et  tranquillité  de  ce  préside. 
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Art  2.  Les  limites  de  cette  concession  seront  fixées 
par  des  ingénieurs  espagnols  et  marocains,  lesquels  pren-» 
dront  pour  base  de  leurs  opérations,  afin  de  fixer  l'ex- 
tension desdites  limites,  la  portée  d'un  coup  de  canon 
d'une  pièce  de  vingt-quatre  ancien  modèle. 

Art.  3.  Dans  le  plus  bref  temps  possible,  depuis 
le  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention ,  et 
selon  qu'il  est  indiqué  à  l'art,  z,  il  sera  procédé  d'un 
commun  accord  et  avec  la  solennité  convenable,  au  tracé 
de  la  ligne  qui  va  de  la  côte  nord  à  la  côte  sud  de  la 
place,  et  qui  servira  désormais  de  limite  au  territoire 
et  à  la  juriaiction  de  Melilla. 

L'acte  de  délimitation,  dûment  certifié  par  les  aulori^ 
tés  espagnoles  et  marocaines  qui  seront  intervenues  dans 
l'opération,  sera  signé  par  les  plénipotentiaires  respectifs, 
et  sera  considéré  comme  ayant  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inséré  textuellement  dans  la  présente 
convention. 

Art.  4.  Entre  les  territoires  soumis  aux  juridictions 
espagnole  et  marocaine,  il  sera  fixé  un  terrain  neutre. 
Les  limites  de  ce  terrain  neutre  seront,  du  côté  de 
Melilla,  la  ligne  de  juridiction  espagnole  consignée  dans' 
l'acte  de  délimitation  auquel  se  réfère  l'art.  3;  et  du 
côté  du  Riff,  la  ligne  qui  sera  déterminée  d'un  com- 
mun accord  comme  ligne  de  séparation  entre  le  terri- 
toire de  juridiction  du  roi  de  Maroc  et  le  terrain  neutre 
susmentionné. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  s'engage  à  placer 
sur  la  limite  du  territoire  frontière  de  Melilla  un  caïd 
ou  gouverneur,  avec  un  détachement  de  troupes,  afin 
de  réprimer  tout  acte  d'agression  de  la  part  des  habi- 
tants du  Riff,  de  nature  à  compromettre  les  bonnes  re- 
lations entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  6.  Afin  d'empêcher  les  hostilités  qui ,  à  plu- 
sieurs époques,  ont  ^eu  pour  objet  les  places  de  Penon 
et  d'AIhucemas,  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  mû  par  le 
juste  désir  qui  Tanime,  donnera  les  ordres  convenables' 
pour  que,  dans  le  voisinage  des  ces  places,  il  s'établisse 
un  caïd  avec  les  troupes  suffisantes  pour  faire  respecter 
les  droits  de  l'Espagne,  et  favoriser  efficacement  la  libre 
entrée  dans  ces  villes  des  vivres  et  ravitaillements  né- 
cessaires à  leurs  garnisons. 

Les  détachements  qui  devront  être  placés  soit  sur  la 
frontière  de  Melilla  ^  soit  dans  les  environs  de  Penon  et 
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d'Âihucemas ,  se  composeront  aniqaemenf  de  troupes  de 
l'armée  marocaine,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  placer  ou 
de  charger  de  ce  service  des  chefs  ou  des  troupes  du  Riff. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  ie  plus  tôt  possible, 
signé  et  scellé  en  quatre  originaux  en  espagnol  et  en 
arabe ,  à  savoir  un  pour  Sa  Majesté  Catholique,  un  an- 
tre pour  Sa  Majesté  Schérifienne,  un  autre  restera  dans 
les  mains  du  chargé  d'affaires  et  consul  général  de 
l'Espagne  au  Maroc,  un  autre  qui  sera  en  mains  du 
ministre  des  affaires  étrangères  du  Maroc  et  chacune 
des  parties  contractantes  avisera  aux  moyens  les  plus 
propices  à  faire  respecter  en  tous  points  les  articles 
dont  se  compose  ce  Traité. 

En  foi  de  quoi ,  nous  plénipotentiaires  soussignés, 
pour  Sa  Majesté  Catholique,  don  Juan  Blanco  del  Valle, 
et  pour  Sa  Majesté  Marocaine,  Sid-Mohammed  el  Jetïb, 
l'avons  autorisé,  scellé  de  nos  sceaux  et  signé  de  nos 
mains  à  Tétouan  ,  le  24  août  1 859 ,  qui  correspond  au 
24  de  la  lune  de  Muhassan  de  1276. 

(L.  S.)  Signé   Juan  Blanco   del  Valle, 

(L.  S.)  Signé  le  serviteur  de  la  Majesté  que  Dieu  exalte 
Moliammed  el  Jetîb,  à  qui  Dieu  soit  propice. 


XXIV. 
Cowoention  non-ratifiée  entre  V Espagne  et  le  Maroc 
modifiant    le    Traité   du  26  avril  1860;  signée  à 

Tanger^    le  4  mai  i86i. 

Au  nom  du  Dieu  tout- puissant. 

S.  M.  le  Roi  de  Maroc  ayant  exposé  à  S,  M.  la  Reine 
d'Espagne,  par  l'ambassade  extraordinaire  (jn'  il  a  envoyée 
à  la  cour  de  Madrid,  les  graves  inconvénients  qui,  pour 
la  tranquillité  de  son  royaume,  résultent  de  l'occupation 
prolongée  de  Tétuan  par  les  troupes  espagnoles  et  l'im- 
possibilité  dans  laquelle  il  se  trouve,  par  la  pénurie  de 
son  trésor  et  l'absence  de  ressources,  d'effectuer,  dans 
les  termes  convenus  par  le  traité  de  paix  du  26  avril 
1860,  le  payement  total  des  400  millions  de  réaux  de 
vellon  de  1  indemnité  stipulée,  comme  aurait  désiré  le 
faire  S.  M.  Schérifienne   en   accomplissement  du   traité; 
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et  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  suivant  l'impulsion  géné- 
reuse de  son  coeur,  ayant  accédé  aux  supplications  que 
lui  a  adressées  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  pour  qu'  elle  con- 
sente  à  modifier  l'article  9  du  traité  de  paix  ci-dessus  cite  ; 
Afin  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
modification  peut  se  foire  de  la  manière  la  plus  juste 
et  la  plus  convenable  aux  deux  parties,  Leurs  Majesté» 
Catholique  et  Marocaine  ont  nommé  pour  leurs  plénipo* 
tentiaires,  à  savoir: 

S.  M.  la  Reine  d'Espagne  :  D.  Francisco  Merry  y  Co- 
lon, commandeur  compris  dans  le  nombre  régulier  de 
l'ordre  royal  d'Isabelle  la  Catholique,  chevalier  de  l'ordre 
illustre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.,  commandeur  de 
Tordre  impérial  de  Medjidié  de  Turquie,  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  de  France  et  de 
Tordre  de  Saint-Louis  de  Parme ,  et  son  chargé  d'affai- 
res et  consul  général  an  Maroc,  etc.  etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Maroc:  le  prince  Muley-EI-Âbbas, 
calife  du  sultan  de  Maroc  et  des  royaumes  de  l'Afrique 
occidentale,  prince  des  Algarves ,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels  ayant  produit  leurs  pleinspouvoirs  respec- 
tifs et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et  aue  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Outre  les  200  millions  de  rëaux  de  vellon, 
soit  10  millions  de  piastres,  auxquels  s'élèvent  le  pre-^ 
mier  et  le  second  payement  de  '  Tindemnité  stipulée  à 
Tarticle  9  du  traité  de  paix  signé  èi  Tétuan  le  26  avril 
18(50,  S.  M.  le  Roi  de  Maroc,  en  effectuant  le  payement 
de  ces  deux  termes ,  livrera  de  suite  à  S.  M.  la  ReinO' 
d'Espasne,  à  compte  du  troisième  terme,  un  million  et 
Jemi  de  piastres,  soit  30  millions  de  réaux  de  vellon. 
Art.  2.  Immédiatement  après  le  payement  total  des 
4  millions  et  demi  de  piastres,  soit  des  230  million» 
le  rëaux  fixés  dans  I article  précédent,  les  troupes 
ispagnoles  évacueront  Tétuan. 

Art.  3.  Les  8  millions  et  demi  de  piastres,  soit  170 
n illions  de  réaux  de  vellon,  restant  de  Tindomnité  de 
uerre  stipulée  à  Tarticle  9  du  traité  du  26  avril  1860, 
(?ront  bonifiés  par  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  à  S.  M.  la 
cine  d'Espagne  dans  le  délai  de  trois  ans ,  a  dater  de 
I   présente  Convention. 

Art.  4.  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  bonifiera  en  outre 
n  intérêt  de  5  pour  100  sur  les  sommes  qui,  par  suite 
;   la   prolongation  des  termes  concédée  par  S.  M.  Ca- 
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tbolique,  do  seront  pas  perçues  aux  jours  fixés  dans  le 
traité  du  26  avril.  En  même  temps,  S.  M.  le  Roi  de 
Maroc,  conformément  à  la  convention  conclue  par  les 
plénipotentiaires  soussignés  le  19  novembre  aernier, 
s'engage  à  payer  à  S.  M.  Catholique  l'indemnité  qu'il 
reconnait  justement  devoir  à  l'Espagne,  pour  avoir  pro- 
longé l'occupation  de  Tétuan  afin  de  donner  le  temps  à 
S.  M.  Marocaine  pour  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires à  l'effet  de  remplir,  suivant  ses  désirs  constants, 
ses  obligations  sacrées. 

Réunissant  en  un  chiffre  le  montant  des  intérêts  ca- 
pitalisés et  celui  de  l'indemnité  stipulée  dans  le  para- 
graphe qui  précède ,  S.  M.  Marocame  s'engage  à  livrer 
à  S.  M.  Catnolique  pour  ces  deux  sommes,  2  millions 
de  piastres,  soit  40  millions  de  réaux  de  vellon  Si 
S.  M.   Marocaine    paye   dans    les   termes,  convenus  une 

fiartie    des    8  millions  et  demi  de    piastres   dont  parle 
'article  3,  on  rabattra  la  partie  correspondante  aux  in- 
térêts proportionnellement  au  temps  et  à  la  somme. 

Art.  5.  Les  susdits  2  millions  de  piastres  réunis 
aux  8  millions  et  demi  mentionnés  à  l'article  3,  forment 
une  somme  de  10  millions  et  demi  de  piastres,  qui  sera 
remise,  dans  sa  totalité  et  dans  le  terme  déjà  fixé  de 
trois  ans,  entre  les  mains  de  la  personne  désignée  a 
cet  effet  par  S.  M.  Catholique. 

S.  M.  Marocaine  livrera  3  millions  et  demi  de  pia- 
stres en  octobre  1861  ;  3  millions  et  demi  de  piastres 
en  octobre  1862;  3  millions  et  demi  de  piastres  en 
octobre  1863. 

Art.  6.  Afin  que  le  payement  desdits  10  millions 
et  demi  de  piastres  s'effectue  avec  la  due  régularité,  et 
afin  que  S.  M.  Catholique  ait  en  tout  cas  la  garantie 
nécessaire,   les  hautes  parties  contractantes  conviennent 

2u'  immédiatement  après  la  signature  de  la  présente 
onvention,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne  placera  dans  cha- 
cune des  douanes  du  Maroc,  y  compris  celle  de  Té- 
touan,  après  le  départ  des  troupes  espagnoles,  deux  ou 
plusieurs  employés  de  confiance,  lesquels  assisteront  a 
toutes  les  opérations  et  recevront  chaque  jour  la  moitié 
du  total  des  droits  perçus. 

Le  1er  octobre  de  chaque  année,  le  représentant  de 
S.  M.   la  Reine    d'Espagne  fournira   en    due    forme   au 

Souvernement  marocam  le  compte  du  montant  des  droits 
e  douane  perçus  par  les  délégués  espagnols^   et  S.  M. 
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le  Roi  de  Maroc  complétera  ce  qui  pourra  manquer  aux 
3  millions  et  demi  de  piastres  stipules,  dans  un  terme 
de  trente  jours^  qui  comprend  tout  le  mois  d'octobre 
ci^dessus  mentionné* 

Art.  7.  Il  est  dérogé  à  Tarticle  9  du  traité  de 
Tétouan  du  26  avril  1860  en  tout  ce  qui  est  contraire 
aux  clauses  contenues  dans  la  présente  Convention^ 

Art.  8.  La  Convention  actuelle  sera  ratifiée  par  S. 
M.  Catholique  et  par  S.  M.  IVIarocaine  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  le  terme  de  vingt  jours  ou  pius 
tôt  si  faire  se  peut. 

La  présente  Convention  sera  signée  et  scellée  en 
quatre  originaux  en  espagnol  et  en  arabe  (le  texte  arabe 
étant  la  traduction  littérale  de  l'espagnol),  un  pour  S. 
M.  Catholique,  un  autre  pour  S.  M.  Marocaine,  un  autre 
qui  restera  au  pouvoir  do  charge  d^affaires  au  Maroc, 
et  un  autre  qui  restera  entre  les  mains  du  ministre  des 
relations  extérieures  de  ce  royaume.  Chacune  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  veillera  à  ce  que  le  contenu  des 
articles  de  la  présente  Convention  soit  ponctuellement 
exécuté. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés,  pour 
S.  M.  Catholique,  D.  Francisco  Merry  y  Colon;  pour  S. 
M.  Marocaine  le  calife  prince  Muley-el-Abbas,  ont  signé 
et  scellé  de  leurs  armes  la  présente  Convention  à  Tan- 
ger, le  4  mai  1861. 

(L.  S.)  Francesco  Merry  y  Colon. 
(L.  S.)   Muley-el*Abbas , 


XXV. 
Iraité   entre  l'Espagne   et   le   Maroc  pour  régler 
les   différends  survenus  sur  (accomplissement  de  la 
convention  du  24  août  i8b9    et   du  traité   du  26 
avril  i860j  sig^é  à  Madrid^  le  30  octobre  iS6i. 

Au  nom  du  Dieu  Tout-Puiasant, 
Traité  conclu  entre  les  très- puissants  Princes  S.  M. 
dona  Isabelle  II,  Reine  des  Espagnes,  et  Sidi-Mohammed, 
Koi  <le  Maroc,  pour  régler  les  différends  survenus  sur 
'accomplissement  de  la  convention  de  la  délimitation  des 
Vontîères  de  la   place   de  Mélila,    et    du  Traité  de  paix 
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conclu  dans  les  années  1859  et  1860,   les  Parties  con- 
tractantes étant: 

Pour  Sa  Majesté  Catholique,  son  plénipotentiaire  D. 
Saturnino  Calderon  Collantes,  ancien  ministre  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce,  de  l'instruction  et  des  travaux 
publics,  sénateur  du  rojaame,  grand -croix  de  l'ordre 
royal  et  distingué  de  Charles  III,  grand-croix  de  Tordre 
royal  d'Isabelle  la  Catholique,  grand  cordon  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  grand  cor- 
don de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix  de 
Tordre  pontifical  de  Pie  IX,  grand -croix  de  Tordre  de 
Louis  de  Hesse-Darmstadt,  grand -croix  de  Tordre  du 
Danebroç  de  Danemark,  grand-croix  de  Tordre  de  TËtoile- 
Polaire  ae  Suède,  grand-croix  de  Tordre  de  la  Concep- 
tion de  Villaviçosa  de  Portugal,  grand -croix  de  Tordre 
des  Guejlphes  du  Hanovre,  etc.,  etc.,  son  premier  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  pour  Sa  Majesté  Marocaine,  son  ambassadeur 
plénipotentiaire  le  calife  du  Prince  des  croyants,  fils  du 
rrince  des  croyants,  Muley-el-Abbas, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  —  Les  troupes  espagnoles  évacueront  la 
ville  de  Tétuan  et  son  territoire  aussitôt  qu'on  aura  fait 
le  versement  de  3  millions  de  douros  aux  commissaires 
do  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine,  délégués  pour  les 
recevoir. 

Art.  2.  —  Les  10  millions  de  douros  restant  pour 
compléter  l'indemnité  de  guerre  stipulée  dans  le  traite 
de  paix  seront  payés,  par  moite,  par  les  revenus  des 
douanes  de  tous  les  ports  de  l'empire  du  Maroc,  que  le 
Sultan  met  à  la  disposition  de  la  Ueine  d'Espagne,  qui 
en  fera  opérer  le  recouvrement  par  les  employés  qu'elle 
nommera  à  cet  effet.  L'autre  moitié  de  ces  mêmes  re- 
venus est  réservée  à  S.  M.  le  Sultan. 

Art.  3.  —  Les  personnes  qui  auront  été  nommées 
par  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  et  chargées  d'intervenir 
et  de  recevoir  la  moitié  des  revenus  mentionnés  ci-des- 
sus, entreront  en  fonctions  un  mois  avant  le  jour  auquel 
aura  lieu  l'évacuation  de  Tétuan. 

Art.  4.  —  La  délimitation  des  frontières  de  la  place 
de  Mélila  sera  faite  conformément  à  la  Convention  du 
24  août  1859  confirmée  par  le  Traité  de  paix  du  '*ti 
avril  1860.     La  remise  du  territoire  frontière  au  gouver- 
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nement  Je  S.  M.  la  Reine  d'Espagne  s'exëcatera  égale- 
ment avant  l'évacoation  de  la. ville  de  Tétuan. 

Art.  5.  —  Le  Traité  de  commercé,  dont  l'article  13 
da  Traité  de  paix  fait  mention,  devra  également  être 
signé  et  ratifié  avant  l'évacaation  de  Tétuan  et  de  son 
territoire. 

Art.  &  —  S.  M.  la  Reine  d'Espagne  poarra 
donner  Tordre  de  faire  établir  une  maison  de  mis- 
sionnaires dans  la  ville  de  Tétuan,  analogue  à  celle  qui 
qui  existe  à  Tanger,  et  celle  que,  en  vertu  de 
1  article  du  Traité  de  paix,  elle  est  autorisée  à  créer. 
Les  missionnaires  pourront  se  livrer  en  toute  liberté  au 
culte  de  leur  sacré  ministère  sur  un  point  quelconque 
de  Tempire  du  Maroc,  et  leurs  habitations,  hospices  où 
ils  résident,  jouiront  de  la  plus  compléta  sécurité  et  de 
la  protection  spéciale  de  S.  M.  le  Sultan  et  des  auto- 
rités sous  ses  ordres. 

Art.  7.  —  Les  conditions  stipulées   dans  les  articles 

!)récédents  devront  recevoir  leur  entière  exécution  dans 
e  délai  de  cinq  mois  à  dater  du  jour  où  le  prince  Mu- 
ley-el-Âbbas  sera  venu  s'établir  à  Tanger;  cependant  si 
ces  conditions  venaient  à  être  exécutées  avant  le  délai 
fixé,  alors  l'évacuation  de  Tétuan  et  de  son  territoire 
aurait  immédiatement  lien. 

Art.  8.  —  Les  articles  du  Traité  de  paix  du  26  avril 
1800,  auxquels  il  n'aura  pas  été  dérogé  ou  qui  n'auront 

|)as  été  modifiés  par  le  présent  Traité,  conserveront  toute 
eur  force  et  leur  vigueur. 

Ce  Traité  sera  ratifié  le  plus  tôt  possible  et  l'échange 
des  ratifications  aura  lieu  à  Tanger,  dans  un  terme  de 
vingt  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaii*es  soussignés,  ont 
dressé  ce  Traité  en  langue  espagnole  et  arabe,  en  qaa^ 
tre  exemplaires  :  un  pour  Sa  Majesté  Catholique,  un  pour 
Sa  Majesté  Marocaine,  un  qui  restera  en  la  possession- 
du  Chargé  d'Affaires  d'Espagne  au  Maroc,  un  qui  restera 
en  la  possession  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
l'Empire  du  Maroc.  Les  Plénipotentiaires  soussignés  ont 
signé  et  scellé  de  leurs  sceaux  respectifs  le  Traité,  à 
Madrid,  le  30  octobre  I86L 

Signé:  Sarturnino  Calderon  Collantes. 

Le  Calife  du  Prince  des  Croyants^ 
Que  Dieu  favorise!  El^Abbaa,  que  Dieu  Garde t 
fils  du  Prince  des  Croyants  a  qui  Dieu  à  pardonné  t 

12 


132  Grande^'Bretagne  et  Maroc. 


XXVI. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  leMaroe 
relative  à  un  emprunt  à  faire  à  Londres  par  le 
Maroc;  signée  à  Tanger^  le  24  octobre  i86i^), 

S.  M.  l'Empereur  du  Maroc  désirant  conclure  un 
emprunt  de  426  mille  livres  sterling,  à  Londres,  qui  le 
mette  en  état  de  remplir  ses  engagements  envers  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  et  ayant  requis  les  bons  offices  de  S. 
M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  en  vue  de  faciliter  l'atteinte  de  ce  but,  et  Sa 
Majesté  Britannique  ayant  consenti  à  la  requête  de  Sa 
Majesté  Impériale,  Leurs  Majestés  ont  résolu  de  conclure 
une  convention  à  ce  sujet,  et  ont  désigné  comme  leurs 
Plénipotentiaires,  à  savoir: 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  John  Hay  Drummond  Hay,  esq.,  che- 
valier du  très-honorable  ordre  du  Bain,  et  son  minisire 
résident  à  la  cour  de  S.  M,  le  Sultan  du  Maroc; 

Et  S..  M.  le  Sultan  du  Maroc,  le  docte  Fakee  Seed 
Hadi  Abderrahman  el  Ajee; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  -^  S.  M.  l'Empereur  du  Maroc  prend  l'en- 
gagement qu'après  la  ratification  de  la  présente  Conven- 
tion, il  sera  remis  à  un  Commissaire  nommé  par  Sa 
Majesté  Britannique  cinquante  pour  cent  des  droits  dt 
douane  de  tous  les  ports  de  l'Empire  du  Maroc. 

Sa  Majesté  Britannique,  de  son  côté,  prend  l'engage- 
ment que  six  semaines  avant  l'époque  où  les  charges 
semestrielles  de  l'emprunt  des  426  mille  livres  sterling 
que  l'Empereur  du  Maroc  est  sur  le  point  de  conclura 
soient  dues,  de  transférer  à  l'agent  ou  aux  agents  dt^ 
contracteurs  de  cet  emprunt,  les  sommes  qu'elle  doit  re- 


*)  £n  anglais  et  en  arabe.      Voir  Archives    diplomatiques    ib 
Tome  U.  p.  181.     Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Tanger, 
80.  décembre  1861. 
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cevoir  par  le  Commissaire  de  Sa  Majesté,  ou  du  moins 
autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  paver  l'intérêt  et  le 
fonds  d'amortissement  dudit  emprunt,  le  montant  de  ces 
sommes  n'excédant  pas  dans  son  ensemble  quinze  podr 
cent  de  la  somme  ci -dessus  mentionnée  de  426  mille 
livres  sterling.  Toutefois  Sa  Majesté  Britannique  ne  sera 
pas  tenue  de  payer  plus  qu'elle  ne  reçoit. 

Dans  le  cas  où  les  sommes  reçues  dépasseraient  les 
payements  semestriels  à  faire,  le  surplus  serait  remboursé 
par  le  Commissaire  britannique  aux  officiers  de  l'Empe- 
reur du  Maroc,  dûment  autorisés  à  le  recevoir. 

Art.  2.  —  Lorsque,  au  moyen  des  payements  prévus 
dans  te  précédent  article,  le  total  de  Vemprunt  de  426 
mille  livres  sterling  aura  été  remboursé  avec  les  intérêts, 
le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  cessera  de 
recevoir  les  cinquante  pour  cent  de  droits  de  douane 
aux  ports  ci-dessus  mentionnés,  et  remboursera  auxdits 
officiers  de  l'Empereur  du  Maroc,  la  différence  en  sa 
faveur  qu'il  a  entre  ses  mains. 

Art.  3.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par 
S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
par  S.  M.  l'Empereur  du  Maroc,  et  l'échange  des  ratifi- 
cations aura  lieu  à  Tanger,  quarante  jours  après  qu'elles 
seront  intervenues. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs 
•«ceaax. 

Fait  à  Tanger,  le  24  octobre  186K  correspondant  à 
a  date  mauresque  du  dix -huitième  jour  du  mois  de 
tabbea  le  deuxième,  l'an  1278. 

Signé:  J,  H*  Drummond  Hay. 

Hadj  ^hderrahnian  el  Ajee. 
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xxvm. 

Traité  entre  VEspagne  et  le  Mexique^  relatif  aux 
réclamations  de  sujets  espagnols^  signé  à  Mexico, 

le  i2  novembre  i853. 

Désirant  mettre  fin  aax  graves  diSicnltés  qai  ont 
snrgi  entre  l'Espagne  et  le  Mexique  au  sujet  de  la  Con- 
vention du  14  novembre  1851,  pour  le  payement  des 
réclamations  espagnoles,  les  soussignés,  Mmistre  des  af- 
faires étrangères  de  la  République  Mexicaine  et  l'Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Catholique  se  sont  réunis  en  conférence  dans  le  but  de 
modifier  la  Convention  ci-dessus  citée  en  des  termes  qui 
ne  pourront  donner  lieu  à  l'avenir  aux  plus  légers  mo- 
tifs de  discussion  et  qui  faciliteront  ainsi  le  payement 
des  créances  espagnoles  comprises  dans  cette  convention, 
et,  animés  des  sentiments  les  plus  amicaux,  les  sous- 
signés sont  convenus,  le  premier,  d'accord  avec  le  Con- 
seil des  Ministres  et  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  S. 
Ex*  le  Président  de  la  République,  et  le  second  sous  sa 

Eropre  responsabilité,  afin  d'assurer  d'une  manière  so- 
dé et  permanente  les  relations  de  bonne  amitié  et  d'har- 
monie qui  existent  heureusement  entre  les  d«ux  pays, 
et  avec  l'espoir  de  mériter  l'approbation  de  Sa  Majesté 
Catholique,  de  conclure  une  nouvelle  Convention  qui  sera 
élevée  à  Tétat  de  traité  solennel,  si  S.  M.  la  Reine  d'Es- 

Bagne  accède  aux  désirs  du  Président  de  la  République 
lexicaine  qui  veut  offrir  de  cette  manière  une  garantie 
de  plus  que  leurs  intérêts  seront  à  l'avenir  ponctuelle- 
ment ménagés; 

Et  à  cette  fin  ils  ont  stipulé  ce  qui  suit: 
Art.  1.  Le  Gouvernement  Mexicain  reconnaît  comme 
dettes  légitimes  contre  le  Trésor  celles  qui,  après  avoir 
été  présentées  dans  le  terme  fixé  par  la  Convention  du 
14  novembre  1851,  ont  été  déjà  liquidées  ou  sont  dès 
lors  en  cours  de  liquidation,  chaque  fois  qu'il  résultera 
de  cette  opération  pour  ce  qui  lui  manque  que  les  cré- 
ances qu'elles  représentent  sont  légitimes,  sans  admettre 
d'autres  réclamations  nouvelles. 

Art.  2.  Toutes  les  réclamations  provenant  de  prêts 
illégalement  exigés,  ou  de  l'occupation  forcée  des  pro- 
priétés,  de  la  part  du  Gouvernement  ou   de  ses  agents 
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civils  ou  militaires  et  des  somàies  imposées  sur  lâs 
travaux  publics  seront  considérées  avoir  droit  à  un 
intérêt  annuel  de  5  pour  100  à  dater  du  25  sep- 
tembre 1821,  si  elles  n'ont  pas  un  revenu  légalement 
convenu  ou  indiqué,  ni  un  terme  fixé  pour  leur  paye- 
ment. Les  réclamations  rentrant  dans  les  espèces  sus- 
indiquées  qui  ont  un  intérêt  convenu,  ou  un  terme  pré- 
fixé pour  le  payement  seron,t  considérées  comme  ayant 
droit  à  un  intérêt  annuel  de  5  pour  100  à  dater  du  jour 
de  l'assignation,  ou  depuis  le  jour  suivant  immédiatement 
celui  auquel  le  payement  devait  avoir  lieu,  quelle  que 
soit  Tannée  à  laquelle  ces  dates  correspondent. 

Les  réclamations  provenant  d'emprunts  volontaires 
ou  d'autres  contrats  auront  droit  seulement  à  l'intérêt 
ci-dessus  annuel  de  5  pour  ilOO,  excepté  s'il  a  été  sti- 
pulé un  intérêt  inférieur  dans  leurs  instrumenta.respectifi^ 
La  liquidation  des  créances  comprises  dans  les  par 
ragraphes  précédents  aura  lieu  sur  la  base  de  l'imputa- 
tion aes  intérêts  sur  le  capital  primitif  et  seulement  jus- 
qu'au 10  juillet  1847  où  a  eu  lieu  la  première  Conven- 
tion entre  le  Mexique  et  l'Espagne  pour  le  règlement  de 
ces  réclamations. 

Le  montant  des  rentes  mentionnées  dans  les  para- 
graphes qui  précèdent,  ajouté  au  capital  primitif,  formera 
un  seul  fonds  consolidé  pour  la  perceptioa  des  intérêts 
qn'  indique  la  présente  Convention. 

Art.  o.  Le  Gouvernement  Mexicain  s'engage  à  payer 
aux  créanciers  espagnols  compris  dans  la  présente  Con- 
vention 3  pour  100  d'intérêt  annuel,  calculé  sur  la  di- 
minution progressive  occasionnée  par  l'amortissement  du 
fonds  ou  capital  consolidé. 

Ces  intérêts  seront  comptés  à  dater  du  14  février  et 
du  14  août  1852,  selon  ce  qui  était  stipulé  pour  l'exé- 
cution de  la  Convention  du  14  novembre  18^1. 

Art.  4.  Le  payement  des  sommes  destinées  a  Tamor- 
tissement  et  à  l'intérêt  des  créances  comprises  dans  la 
présente  Convention  aura  lieu  à  l'échéance  de  chaque 
semestre  entre  les  mains  du  Commissaire  ou  des  Com- 
missaires nommés  à  cet  effet  par  les  créanciers  compris 
dans  la  Convention.  Pour  rendre  effectives .  les  stipula- 
tions de  l'article  précédent,  le.  Gouvernement  Mexicain 
s'engage  à  consigner  sur  le  produit  des  droits  d'iippor- 
tation  perçus  dans  les  douane^  établiep  dans  les  ports 
de  la  RépuUtque  un  è  pour  100  poUr  couvrir    l'intérêt 
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de  3  pour  100,  et  celai  de  5  pour  100  de  l'amortisse- 
ment assigné  par  ledit  article  aux  créances  comprises 
dans  la  présente  Convention. 

Afin  qu'on  ne  puisse  en  aucun  temps  différer  ou 
suspendre  le  payement  de  ce  3  et  5  pour  100,  le  Gou- 
vernement Mexicain  s'engage  à  adresser  Tordre  aux  ad- 
ministrateurs de  la  rente  Sus-indiquée  de  séparer  le  sus- 
dit 8  pour  100  des  droits  liquidés,  et  de  remettre  sur 
le  Trésor  des  ordonnances  séparées  en  faveur  dudit  ou 
desdits  Commissaires,  lesquelles  ordonnances  devront 
leur  être  livrées  pour  qu'elles  soient  reçues  par  la  sus- 
dite Trésorerie.  Le  susdit  ou  les  susdits  Commissaires, 
de  leur  côté,  donneront  les  sûretés  nécessaires  au  gré 
du  Gouvernement  Mexicain  pour  les  sommes  qu'ils  rece- 
vront du  Trésor  national  sur  les  payements  dont  parle 
•cet  article  et  celui  qui  précède,  bi  a  la  fin  de  Tannée 
les  intérêts  et  le  5  pour  100  d'amortissement  ne  sont 
pas  couverts,  la  Trésorerie  générale,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'un  nouvel  ordre,  couvrira  le  déficit  par  les  pre- 
mières ordonnances  provenant  des  douanes  maritimes, 
et,  de  leur  côté,  le  commissaire  ou  les  Commissaires, 
s'ils  ont  reçu  un  montant  plus  élevé  que  les  intérêts  et 
Tamortissement  indiqués,  verseront  Texcédant  au  Trésor. 

Art.  5.  Le  Ministre  des  affaires  extérieures  de  la 
République  Mexicaine  communiquera  au  Représentant  de 
Sa  Majesté  Catholique  une  copie  de  Tordre  que  le  Mi- 
nistre des  finances  transmettra  aux  administrateurs  des 
douanes,  conformément  a  l'article  antérieur,  copie  qui 
sera  incorporée  dans  le  présent  Traité  et  en  fera  partie. 

Art.  6.  Pour  couvrir  les  intérêts  échus  de  la  dette 
déjà  liquidée  et  de  celle  qu'on  a  commencé  à  payer  en 
vertu  de  la  Convention  du  14  novembre  1831 ,  le  Gou- 
vernement Mexicain  s'engage  à  expédier,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  dater  de  la  présente  Convention,  les  ordres 
dont  il  est  question  dans  l'article  précédent  aux  admi- 
nistrateurs des  douanes  maritimes  pour  que,  conforooé- 
ment  à  ce  qui  est  stipulé,  ils  remettent  les  ordonnances 
auxquelles  soit  rapport,  afin  de  solder  Tarriéré  des  cré- 
ances qui  se  trouvent  dans  le  cas  ici  mentionné,  et  seu- 
lement pour  acquitter  les  intérêts  de  3  pour  100  stipu- 
lés dans  la  Convention  de  1851.  Le  5  pour  100  d'amor- 
tissement assigné  aujourd'hui  commencera  à  courir  à 
dater  du  14  février  1834. 

Art.  7.     Sur  le  8  pour  lOO  assigné   par  l'article  4, 
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on  payera  d'abord  les  3  pour  100  des  rentes  échues, 
et  ensuite  le  5  poar  100  d'amortissement,  correspondant 
Tan  et  l'autre  aux  semestres  respectifs  ;  cet  amortissement 
se  fera  à  l'enchère  qui  aura  lieu  seulement  entre  les  pos- 
sesseurs de  titres  de  la  Convention  espagnole  et  sera 
adjugé  au  plus  offrant,  c'est-a-dire  à  celui  qui  offrira 
ses  bons  avec  le  plus  grand  avantage  pour  le  Gouver- 
nement; le  minimum  de  la  décharge  devant  être  de  don- 
ner pour  100  piastres  effectives  i30  piastres  en  bons. 
Dès  que  l'enchère  aura  eu  lieu,  le  Commissaire  des  cré- 
anciers percevra  sur  l'adjudication  le  nombre  de  bons 
correspondant  à  la  somme  amortie,  et  en  fera  remise  au 
Trésor  pour  qu'il  soit  annulé  en  sa  présence. 

Pour  la  bonne  règle  et  le  bon  ordre,  le  Commissaire 
des  créanciers  tiendra  un  registre  des  titres  de  concert 
avec  le  Trésor. 

Art.  8.  Il  sera  nommé  une  commission  de  cinq  in- 
dividus pour  examiner  et  liquider  les  créances  pendantes 
auxquelles  a  rapport  l'article  9  qui  suit.  Cette  commis- 
sion sera  composée  de  deu]t  employés  mexicain  versés 
dans  la  comptabilité,  de  deux  personnes  nommées  par 
les  créanciers  eux-mêmes ,  et  d  une  cinquième  nommée 
d'accord  par  les  Ministres  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  Cfatholique  et  de  la  République.  Cette  commis- 
sion sera  installée  dans  les  huit  jours  à  dater  de  la  pré- 
sente Convention.  Les  décisions,  après  avoir  entendu 
les  intéressés,  le  Représentant  et  le  Ministre  d'Espagne, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  seront  sans  recours  et  par  cela 
même  irrévocables. 

Art.  9.  On  procédera  dans  les  quinze  jours  à  dater 
de  la  présente  Convention,  sans  aucune  interruption,  à 
l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations  espagnoles 
contre  le  Gouvernement  Mexicain  qui  dépendent  encore 
de  ces  opérations,  et  celles-ci  devront  être  terminées  dans 
le  terme  rigoureux  des  deux  mois  suivants.  Les  créan- 
ces qui  ont  été  déjh  et  animées  et  liquidées,  conformé- 
ment à  la  Convention  de  1851,  lors  même  qu'elles  n'ont 
rien  perçu  du  Trésor  de  la  République,  en  vertu  des 
Conventions  antérieures  restent  légalement  reconnues,  et 
ne  pourront  être  l'objet  d'un  nouvel  examen. 

Art.  10.    Le  Gouvernement  Mexicain   se  réserve  de 
proposer  aux  créanciers,  soit  ensemble,  soit  séparément, 
uand  et   comme  il  le  jugera   opportun ,    d'entrer  dans 
es  arrangements  spéciaux  avec  les  intéressés  qui  tom- 
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beront  d'aocord  sur  les  termes  stipulés,  sous  la  réserve, 
toutefois,  d'informer  pour  sa  gouverne  la  légation  de  Sa 
Majesté  Catholique  à  Mexico  des  transactions  qui  inter- 
viendront. 

Art.  Il*  Le  montant  des  réclamations  espagnoles  à 
liquider  et  de  celles  qui  sont  déjà  liquidées,  sera  livré 
aux  commissaires  nommés  par  les  créanciers  pour  véri- 
fier', conformément  à  Tarticle  4  de  la  présente  conven- 
tion, les  payements  faits  par  le  Trésor  mexicain,  en  bons 
au  porteur,  qui  représentent  8  pour  100  d'intérêt  et  d'a- 
mortissement indiqué  par  l'article  3,  payable  à  l'échéance 
de  chaque  semestre. 

Tous  ces  bons  seront  expédiés  sous  la  même  date. 
Ceux  correspondant  aux  créances  déjà  liquidées  seront 
livrés  dans  les  trente  jours  aux  Commissaires  moyennant 
reçu.  Les  Commissaires  seront  tenus  de  livrer  dans  les 
huit  jours  le  bon  .particulier  de  chacun  des  créanciers 
résidant  dans  la  capitale,  et  dans  un  autre  conventionnel 
ceux  des  créanciers  étrangers,  avec  tous  les  autres  do- 
cuments qu'ils  possèdent  et  que  le  Gouvernement  Mexi- 
cain juge  nécessaire  pour  la  due  cancellation  des  créan- 
ces. Lesdits  bons  seront  faits  dans  la  forme  dont  con- 
viendront les  Ministres  Négociateurs,  et  les  Commissaires 
Espagnols  chargés  de  faire  les  payements  recueilleront 
les  coupons  correspondant  aux  semestres  payés  pour 
qu'ils  soient,  en  leur  présence,  annulés  et  oétruits  par 
les  personnes  nommées  à  cet  effet  par  le  Gouvernement 
Mexicain. 

Art.  12.  Sont  exclues  de  cette  Convention,  comme 
elles  l'ont  été  en  1851,  les  réclamations  provenant  du 
pillage  et  de  la  démolition  du  Parian;  celles  comprises 
dans  le  fonds  dit  du  26  pour  100  et  celles  de  cuivre 
(del  cobre)  qui  ont  déjà  été  liquidées.  Toutefois,  les 
Espagnols  porteurs  de  créances  de  cette  espèce,  conser- 
vent les  droits  qu'ils  pourront  faire  valoir  contre  le  Tré- 
sor mexicain,  sans  qu'il  résulte  pour  eux  aucun  préju- 
dice de  cette  exclusion. 

Art.  13.  Les  réclamations  espagnoles  comprises  dans 
cette  convention  sont  uniquement  celles  d'origine  et  de 
propriété  espagnoles,  mais  non  pas  celles  qui,  bien  que 
(l'origine  et  de  propriété  espgnole,  sont  devenues  la 
propriété  de  citoyens,  d'une  autre  nation. 

Art.  14:  Aucune  changement  ne  pourra  être  apporté 
à  la  préseale  CoaventiQn,  e^  Qucuae ,  circonstance  ni  $oos 
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aocan  prétexte,   sans  l'accord    formel   des  deux  parties 
contractantes. 

Art.  15^  Si  Sa  Majesté  Catholique  donne  son  appro- 
bation à  la  présente  Convention  et  >  croit  convenable  de 
la  ratifier,  comme  de  son  côté  le  Président  de  la  Ré- 
publique Mexicaine  s'engage  a  le  faire,  les  ratifications 
pourront  être  échangées  à  Madrid  dans  un  délai  fixé 
par  cette  cour,  d'accord  avec  le  Représentant  du  Me- 
xique. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République  Mexicaine  et  l'Envoyé  Ex-' 
traordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Catholique,  signons  et  scellons  de  nos  sceaux  la  présente 
Convention  à  Mexico,  le  12  novembre  1853. 
Manuel  Diez  de  Bonilla. 
léB  marquis  de  la  Ribera, 


XXIX. 

Convention  entre  l'Espagne  et  le  Mexique,  conclue 
le  26  décembre  i859,  relativement  aux  réclama- 
tions de  sujets  espagnols. 

Art.  1er.  Les  principaux  coupables  des  assassinats 
commis  dans  les  haciendas  de  San-Vicente  et  Chicon-^ 
cuaque    ayant   déjà    été  jugés    par    les  tribunaux    et  la 

[)eiae  capitale  prononcée  contre  eux  ayant  été  exécutée, 
e  Gouvernement  Mexicain  continuera  activement  la  pour-* 
suite  et  le  châtiment  des  antres  complices  qui  ont  su 
jusqu'à  ce  jour  éluder  l'action  de  la  justice  et  il  activer!» 
toutes  les  procédures  afin  que  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  des  crimes  commis  dans  les  mines  de  Saint- 
Dimas  (département  deDuranzo),  le  15  semptembre  1856, 
reçoivent  le  châtiment  qui  leur  est  dû,  dès  que  ledit 
département  rentrera  sous  Tobéissance  du  Gouvernement 
Mexicain  ou  que  Ton  pourra  s'emparer  des  coupables 
ou  des  auteurs  desdits  crimes. 

Art.  2.  Bien  qu'il  soit  convenu  que  les  autorités 
et  fonctionnaires  publics  et  les  employés  ne  sont  pas 
responsables  des  crimes  commis  dans  les  haciendas  de 
San-Vicente  et  Chiconcuaque ,  néanmoins,    le  Gouverne- 
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ment  Mexicain ,  guidé  par  le  désir  d'en  finir  une  fois 
avec  les  difiicultés  c|ui  ont  surgi  entre  la  République  et 
l'Espagne  et  dans  l'intérêt  commun  et  bien  entendu  des 
deux  nations,  afin  qu'elles  marchent  toujours  amies  et 
qu'elles  soient  toujours  liées  par  une  amitié  durable,  con- 
sent à  indemniser  les  sujets  espagnols  qui  ont  souffert 
des  dommages  et  des  préjudices  en  conséquence  des 
crimes  commis  dans  les  haciendas  de  San-Vicente  et 
Chiconcuaque. 

Art.  3.  Mû  par  les  mêmes  désirs  manifestes  dans 
Tarticle  antérieur,  le  Gouvernement  Mexicain  consent 
aussi   à  indemniser  les  sujets   de  Sa  Majesté  Catholique 

Eour  les  dommages  et  préjudices  qu'ils  ont  soufferts  à 
I  suite  des  crimes  commis  le  15  septembre  1856  aux 
mines  de  Saint-Dimas  (département  de  Duranzo). 

Art.  4.  Animé  des  propres  sentiments  exprimés  dans 
les  deux  articles  antérieurs  et  abondant  dans  les  mêmes 
désirs,  le  Gouvernement  Espagnol  admet  que  les  indem- 
nités ci -dessus  mentionnées  ne  peuvent  servir  de  base 
ou  d'antécédent  pour  d'autres  cas  de  même  nature.  Les 
Gouvernements  aEspagne  et  du  Mexique  conviennent 
que  (a  somme  des  valeurs  et  indemnités  dont  il  est  que- 
stion dans  les  articles  antérieurs,  sera  déterminée  d'un 
commun  accord  par  les  Gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre  qui  ont  déclaré  se  trouver  disposés  à  ac- 
cepter cette  charge  qu'ils  rempliront  par  eux-mêmes  ou 
leurs  représentants,  prenant  en  compte  les  données  four- 
nies par  les  intéressés  et  entendant  les  Gouvernements 
respectifs. 

Art.  6.  Le  Traité  du  12  novembre  1853  sera  rétabli 
dans  toute  sa  force  et  vigueur  comme  s'il  n'avait  jamais 
été  interrompu,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  ou  apporté 
des  changements  par  un  autre  acte  de  même  nature. 

Art.  7.  Les  dommages  et  préjudices  dont  les  récla- 
mations se  trouvaient  pendantes  lors  de  l'interruption 
des  relations,  ainsi  que  tes  réclamations  quelconques  qui, 
durant  ces  interruptions,  ont  pu  donner  lieu  à  de  nou- 
velles réclamations,  seront  l'objet  de  règlements  ultérieurs 
entre  les  deux  Gouvernements  de  l'Espagne  et  du  Me- 
xique. 

Art.  8.  Ce  Traité  sera  ratifié  par  S.  M.  la  Reine 
d'Espagne  et  le  Président  de  la  Républiaue  Mexicaine, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  raris  dans  les 
quatre  mois  à  dater  de  ce  jour. 
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En   foi   de   quoi   les  Ministres  Plénipotentiaires  Font 
signé  et  scellé  de  leurs  sceaux  respectifs. 


XXX. 

Convention^  conclue  à  Londres,  le  31  octobre  i86ij 
entre  l'Espagne^  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
pour  combiner  une  action  commune  contre  le  Mexique, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine  d'Es- 

[)agne  et  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ir- 
ande,  se  trouvant  placées  par  la  conduite  arbitraire  et 
vexatoire  des  autorités  de  la  république  du  Mexique 
dans  la  nécessité  d'  exiger  de  ces  autorités  protection  plus 
efficace  pour  les  personnes  et  les  propriétés  de  leurs  su|etSy 
ainsi  que  l'exécution  des  obligations  contractées  envers  elles 
par  la  république  du  Mexique,  se  sont  entendues  pour  con- 
clure entre  elles  une  convention,  dans  le  but  oe  combi- 
ner leur  action  commune,  et  à  cet  effet  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  Exe.  le  comte  de 
Flahault  de  la  Billarderie,  sénateur,  général  de  division, 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
son  ambassadeur  extraordmaire  auprès  de  S.  M.  la  Reine 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  Exe.  don  Xaxier  de 
Istariz  y  Montero,  chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toi* 
son  d'or,  grand -croix  de  l'ordre  royal  de  Charles  III, 
grand'croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur^ 
sénateur  du  royaume,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi*« 
nistre  plénipotentiaire  a  la  cour  de  S.  M.  la  Reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Jean  comte  Russell,  vicomte  Amberley 
de  Amberley  etArtsalla,  pair  du  royaume  uni,  conseiller 
de.  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  principal  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  sont 
tombés  d'accord  pour  arrêter  les  articles  suivants: 

Art.  1er.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la 
Reine  d'Espagne  et  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d  Irlande  s'engagent  à  arrêter,  aussitôt  après  la 
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signatore  de  la  présente  eanventicm,  les  dispositions  né- 
cessaires pour  envoyer  sur  les  côtes  du  Mexique  des 
forces  de  terre  et  de  mer  combinées  dont  l'effectif  sera 
déterminé  par  un  échange  ultérieur  de  communications 
entre  leurs  gouvernements,  mais  dont  l'ensemble  devra 
être  suffisant  pour  pouvoir  saisir  et  occuper  les  différen- 
tes forteresses  et  positions  militaires  du  littoral  mexicain. 
Les  commandants  des  forces  alliées  seront,  en  outre, 
autorisés  à  accomplir  les  autres  opérations  qui  seraient 
jugées,  sur  le  lieux,  les  plus  propres  à  réaliser  le  but 
spécifié  dans  les  préambule  de  la  présente  convention, 
et  notamment  à  assurer  la  sécurité  des  résidents  étran- 
gers. 

Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit  dans  cet  article  se- 
ront prises,  au  nom  et  pour  le  compte  des  hautes  par- 
ties contractantes,  sans  acception  de  la  nationalité  par- 
ticulière des  forces  employées  à  les  exécuter. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à.  ne  rechercher  pour  elles-mêmes,  dans  l'emploi  des 
mesures  coercitives  prévues  par  la  présente  convention, 
aucune  acquisition  de  territoire,  ni  aucun  avantage  par- 
ticulier, et  a  n'exercer,  dans  les  affaires  intérieures  du 
Mexique,  aucune  influence  de  nature  à  porter  atteinte 
au  droit  de  la  nation  mexicaine  de  choisir  et  de  consti- 
tuer librement  la  forme  de  son  gouvernement 

Art.  3.  Une  commission,  composée  de  trois  com- 
missaires, un  nommé  par  chacune  des  puissance  con- 
tractantes, sera  établie  avec  plein  pouvoir  de  statuer 
sur  toutes  les  questions  que  pourraient  soulever  l'emploi 
et  la  distribution  des  sommes  d'argent  qui  seront  recou- 
vrées au  Mexique,  en  ayant  égard  aux  droits  respectifs 
des  parties  contractantes. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes,  désirant, 
en  outre,  que  les  mesures  qu'elles  ont  l'intention  d'adop- 
ter n'aient  pas  un  carractere  exclusif,  et  sachant  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  a,  de  son  côté,  des  ré- 
clamations à  faire  valoir,  comme  elles,  contre  la  républi- 
que mexicaine,  conviennent  qu'  aussitôt  après  la  signa- 
ture de  la  présente  convention,  ,il  en  sera  communiqué 
une  copie  au  gouvernement  des  Etats->Unis  ;  que  ce  gou- 
vernement sera  invité  à  y  accéder,  et  qu'en  prévision 
de  cette  accession,  leurs  ministres  respectifs  à  Washing- 
ton seront  immédiatement  munis  de  leurs  pleins  pou- 
voirs à  l'effet  de  coulure  et  signer  collectivement  ou  se- 


paréfiient^,  avec  le  plénipoteniiaire  désigné  par  le  prési- 
dent des  États-Unis,  nue  convention  identique,  saut  sup- 
pression du  présent  article,  à  celle  qu'elles  signent  à  la 
date  de  ce  jour.  Mais,  comme  les  hautes  parties  con- 
tractantes s'exposeraient,  en  apportant  quelque  retard  à 
la  mise  à  exécution  des  articles  1  et  2  de  la  présente 
convention,  à  manquer  le  but  qu'elles  désirent  atteindre, 
elles  sont  tombées  d'accord  de  ne  pas  différer,  en  vue 
d'obtenir  l'accession  du  gouvernement  des  Etals-Unis, 
le  commencement  des  opérations  susmentionnées  au  delà 
de  l'époque  à  laquelle  leurs  forces  combinées  pourront 
être  réunies  dans  les  parages  de  Vera-Cruz. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  dé- 
lai de  quinze  jours. 

En  loi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  el  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fart  à  Londres,  en  triple  original,  le  trente  et  unième 
jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  niil  huit  cent 
soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé:  FlaJiault.  . 

(L.  S.)  Signé:  Xc^uier  de  latnriz. 

(L.  S.)  Sicçné:   RusselL 


XXXI.  . 

> 

Proclamation  adressée  à  Vera-^Cru^^  le  10  jan-- 
vier  1862  par  les  Représentants  de  f Espagne, 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  au  peuple 

mexicain, 

Mexicains, 

Les  représentants  de  TAnglelerre,  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne remplissent  an  devoir  sacre  en  Tons  faisant  connattre 
leurs  intentions  dès  leur  arrivée  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique. 

La  foi  des  traités  violée  par  les  divers  gouvernements  qui 
se  «ont  succédé  parmi  vous,  la  sûreté  individuelle  de  nos  com- 
patriotes sans  cesse  menacée,  ont  rendue  nécc<i$aîre  et  indis- 
pensable c«'tte  expédition.  Ceux-là  qui  tou^  font  croiic  que 
derrière  de  si  justes  prétentions  se  trouvent  cachés  des  projets 
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de  conquête,  de  rc«iauralioD  et  d*iD  terrent  ion  dans  TOtre  poli- 
tiqutf  et  yolre  administration  Toas  trompent. 

Trois  nations  qui  acceptèrent  et  reconnurent  loyalement 
▼otre  indépendance  ont  droit  qu'on  les  croie  animées  de  senti- 
ments plus  nobles,  plus  élevés  et  plus  généreux  qne  de  yonloir 
vous  tromper.  Les  trois  nations  que  nous  représentons ,  dont 
le  premier  intérêt  semble  être  d'obtenir  une  réparation  des 
griefs  qui  leur  ont  été  faits,  ont  nn  mobile  plus  élevé  et  d*uue 
portée  plus  générale  et  plus  avantageuse.  Elles  Tiennent  tvndre 
une  main  amicale  à  un  peuple  auquel  la  Proridence  avait 
prodigué  tous  ses  dons,  mais  qu'elles  voient  avec  douleur 
user  ses  forces  et  épuiser  sa  vitalité  sous  la  violente  impalsion 
des  guerres  civiles  et  de  perpétuelles  convulsions. 

C'est  là  la  vérité,  et  nous,  qui  sommes  chargés  de  voua  l'ex- 
poser, nous  ne  le  ferons  qu'en  vue  de  voua  faire  travailler  à 
votre  avenir  qui  nous  intéresse  et  non  dans  le  but  de  vous  faire 
la  guerre.  C  est  à  vous,  exclusivement  à  vous,  sans  aucune 
intervention  étrangère,  qu'il  importe  de  vous  constituer  d'une 
manière  solide  et  durable. 

Votre  oeuvre  sera  une  oeuvre  de  régénération  à  laquelle 
applaudiront  loua  ceux  qui  j  auront  contribué,  les  uns  par  leurs 
opiuions,  les  autres  par  leur  illustration,  et  tous  en  général  par 
leur  bonne  foi.  Le  mal  est  grave,  le  remède  est  pressant;  sVst 
aujourd'  hui  ou  jamais  que  voua  pouvez  faire  votre  bonheur. 

Mexicains,  écoutez  la  voix  des  alliés,  ancre  de  salut  pour 
vous,  au  sein  de  la  tourmente  dont  vous  êtes  environnés:  6ei- 
vous  entièrement  à  leur  bonne  foi  et  à  leurs  généreuses  inten- 
tions ;  n'ayez  aucune  crainte  des  esprits  iuquiets  et  malveillants  ; 
votre  attitude  résolue  et  décidée  saura  les  confondre  tout  le 
temps  que  nous  assisterons  impassibles  au  spectacle  grandiose 
de  votre  régénération  garantie  par  Tordre  et  la  liberté. 

C'est  ainsi  que  le  comprendra ,  nous  en  sommes  sûrs,  le 
Gouvernement  suprême  auquel  nous  nous  adreasona  ;  c'est  ce 
que  comprendront  les  illustrations  du  pays  auxquelles  nous 
parlons,  et  ce  dont  les  bons  patriotes  seront  forcés  de  conve- 
nir; c'est  qu'au  lieu  de  recourir  à  la  voie  des  armes,  le  mieux 
c'est  de  mettre  en  avant  la  raison,  qui  seule  doit  triompher  dans 
le  dix-npuvièroe  siècle. 

Vera-Cruz,  le  10  janvier  1862. 

Signé:   Charles  Lennox   Wyke,    Hugh  Dunlop^  E.  Jurien  de 
la  Gravière,  Dubois  de  Saliynyf  le  comte  de  Reuss 
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XXXII. 

Contention  préliminaire  entre  le  Mexique  d^une 
part  et  f  Espagne^  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne d*ttutre  party  relative  aux  réclamatiotis  des 
sujets  respectifs,  signée  à  ta  Soledadj  le  19  fé- 
vrier i862. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  constitutionnel  qui  est 
actuellement  au  pouvoir  dans  la  république  mexicaine 
ayant  informé  les  commissaires  des  puissances  alliées 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  offerte  par  elles  avec 
tant  de   bienveillance  au  peuple  mexicain,  parce  que  ce 

f)euple  contient  en  lui-même  des  éléments  suffisants  de 
brce  pour  se  préserver  de  toute  révolte  intérieure,  les 
Alliés  auront  recours  à  des  traités  pour  présenter  toutes 
les  réclamations  qu'ils  sont  chargés  de  faire  au  nom  de 
leurs  nations  respectives. 

Art.  2.  Dans  ce  but*  et  les  représentants  des  puis- 
sances alliées  protestant  qu'ils  n'ont  nullement  l'inteiition 
de  nuire  à  la  souveraineté  on  à  l'intégrité  de  la  républi- 
que mexicaine,  des  négociations  seront  ouvertes  à  Ori- 
zabfl,  où  les  commissaires  des  puissances  alliées  et  les 
ministres  de  la  République  se  rendront,  à  moins  que 
des  délégués  ne  soient  nommés  par  les  deux  parties  d  un 
consentement  mutuel. 

Ali.  3.  Tant  que  dureront  ces  négociations,  les  for- 
ces des  puissances  alliées  occuperont  les  villes  de  Cor- 
dova,  Orizaba  et  Tehuacan. 

Art.  4.  Afin  qu'il  ne  puisse  être  en  aucune  façon 
"Supposé  que  les  Alliées  ont  signé  ces  préliminaires  dans 
le  but  d'obtenir  leur  admission  aux  positions  fortifiées 
maintenant  occupées  par  l'armée  mexicaine ,  il  est  sti- 
pulé que,  dans  le  cas  où  malheureusement  les  négocia- 
tions seraient  rompues,  les  forces  alliées  se  retireront 
desdites  positions  et  prendront  position  en  ligne  devant 
lesdites  fortifications  sur  la  route  de  la  Vera-Cruz,  les 
points  extrêmes  étant  le  Pasa-Ancho,  sur  la  route  de 
(Jordova,  et  le  Pasa  de  Oveja,  sur  la  route  de  Jalapa. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  malheureusent  les  négocia- 
tions seraient  interrompues  et  les  Alliés  se  retireraient 
Jans  les  lignes  ci-dessus  indiquées,  les  hôpitaux  des  Al- 
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liés   resteraient    sous   la    sauvegarde  de  la    nation   mexi- 
caine. 

Art.  G.  Le  jour  où  les  Alliés  commenceront  leur 
marche  pour  occuper  les  points  mentionnés  dans  Tar- 
licle  3,  le  drapeau  mexicam  sera  bissé  sur  la  ville  de 
la  Vera*Cruz  et  sur  le  fort  de  Saint-Jean  d'Ulloa. 

Signé:  Comte  De  Reuss^  Manuel  Dobladoy 
Chaa^Sennox,  Wyke^  Hugh  Dunhp, 
A.  de  Sali  g  ny y  É.  Jurien, 
La  Soledad,  le  19  février  1862. 
J'approuve  ces  préliminaires  dans  l'exercice  des  pleins 
■pouvoirs  dont  je  suis  investi. 

Benito  Juarèn^  président  de  la  République  ^ 
Jésus  Ter  an  %  secrétaire. 


xxxin. 

Acte  du  président  de  la  République  Dominicaine 
déclarant  le  territoire  de  la  Républiçiée  annexé  à 
^Espagne;    signé   à  Saint-Domingue^  le  i8  mars 

i86i. 

Dans  la  très-noble  et  très- loyale  cité  de  Saint-Do- 
mingue, le  dix -huitième  jour  du  mois  de  mars  IStiK 
nous,  soussignés,  réunis  dans  la  salle  du  palais  de  ju- 
stice de  cette  capitale,  déclarons  que,  par  notre  libre  et 
spontanée  volonté,  en  notre  propre  nom,  comme  en  ce- 
.lui  de  ceux  qui  nous  ont  conféré  le  pouvoir  de  le  faire, 
nous  proclamons  solennellement  pour  notre  reine  et  sou* 
veraine,  la  très  haute  princesse  doua  Isabelle  II,  dépo- 
sant entre  ses  mains  la  souveraineté  que  nous  avons 
exefcée  jusqu'à  ce  jour  en  qualité  de  membres  de  la 
République  Dominicaine. 

Nous  déclarons,  en  outre,  que  c'est  par  notre  libre 
et  spontanée  volonté,  comme  par  celle  du  peuple  dont 
nous  sommes  ici  les  représentants,  que  nous  voulons  que 
tout  le  territoire  de  la  république  soit  annexé  à  la  cou- 
ronne de  Castille  à  laquelle  il  appartenait  avant  le  traite 
du  18  février  1833,  en  vertu  duquel  Sa  Majesté  Catho- 
lique reconnaissait   comme  indépendant   l'Etat    qui,  au- 
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jourd'  hui,  de  sa  propre  volonté  et  spontanément,  la 
reconnaît  de  nouveau  comme  sa  souverame  léeitime.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  en  due  forme  ae  nos  pro- 
pres ff)ains. 

Pedro  Sàntana.  ' 

jéniohio  A.  Alfan.  . 

Jacinto  de  Castro. 

Felipe  Fernandez  D.  de  Castro. 


XXXIV. 

Proclamation  du  ^président  de  la  République  Do- 
minicaine portant  les  conditions  de  la  réunion  à 
f Espagne  du  territoire  de  la  République;  en  date 

du  2  aerU  i861. 

Pedro  Santana,  libérateur  de  la  patrie,  général  en 
chef  des  armées,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  d'Isa- 
belle la  Catholique  et  président  de  la  République: 

|o  La  liberté  individuelle  sera  conservée,  sans  que 
jamais  on  puisse  rétablir  l'esclavage  sur  le  territoire  do- 
minicain ; 

2^  La  République  Dominicaine  sera  considérée  comme 
une  province  d'Espagne,  et,  à  ce  titre,  elle  jouira  des 
mêmes  droits; 

3"  On  utilisera  les  services  du  plus  grand  nombre 
possible  de  ces  hommes  qui  ont  rendu  des  services  à 
la  patrie  depuis  1844,  spécialement  dans  l'armée,  et  qui 
pourraient  en  rendre  encore  à  Sa  Majesté  en  temps  à 
venir; 

4^'  Il  est  a  désirer  que  Sa  Majesté  prescrive  l'amor- 
tissement  du  papier  actuellement  en  circulation  dans  la 
République; 

5^  Qu'elle  reconnaisse  comme  valides  les  actes  da 
gouvernement  émanés  de  la  République  Dominicaine  de- 
puis son  origine,  en  1844. 

Saint-Domingue,  le  2  avril  1861. 

Santana. 
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ZXXV. 

Exposé  du  président  du  Conseil  à  la  Reine  if  Es- 
pagne sur  la  réincorporation  à  f  Espagne  du  ter- 
ritoire   de    la   République    Dominicaine    daté   du 

19  mai  i86i  •> 

Esposé  à  S.  M.  la  Reine. 

Madame,  un  événemenl  heureux,  éminemment  (^iorieut  poor 
l'Espagne,  et  peu  commun  dans  Thistoire  des  nations,  Tieot 
d'ayoir  lieu  dans  une  des  anciennes  possessions  de  la  monarchif. 

Une  Ue  espagnole,  la  première  dont  le  ^rand  Colomb  prit 
possession,  cette  tie,  objet  de  la  prédilection  de  la  grande  reine 
qui  derina,  pour  ainsi  dire,  l'existence  d*nn  noayeao  monde, 
Tient  d*invoquer,  dans  la  plénitude  de  son  indépendance,  le 
nom  de  l'Espagne,  et  de  déposer  aux  pieds  do  trône  cette  même 
souTcraineté  que  Votre  Majesté  daigna  lai  reconnaitro  il  >  a 
quelques  années. 

A  une  époque  néfaste,  cette  Ile,  TÎctime  de  la  trahison, 
trompée,  surprise,  rompit  les  liens  oui  l'unissaient  à  la  natioo 
espagnole,  à  laquelle  elle  derait  l'existenco  heureuse  doot  elle 
jouissait. 

Depuis  cette  époque.  Madame,  les  guerres,  les  réyoIutioDs 
et  les  calamités  qui  en  sont  des  suites,  et  oui  étouffent  dans 
leur  berceau  les  germes  de  ritalité  et  de  force  des  Dations, 
araient  réduit  ce  peuple  généreux  à  une  situation  insuppor- 
table. 

Ce. peuple,  après  sa  séparation  d^arec  l'Espagne,  a  ru  tarir 
la  source  de  sa  prospérité  publique,  est  devenu  le  jouet  des 
ambitions  étrangères,  et  a  tu  son  indépendance  menacée  par 
des  intrigues  dignes  de  réprobation. 

Tout  cela,  parce  qo*il  ne  saurait  exister  d'indépendance  U 
où  il  n'y  a  pas  de  force  pour  la  défendre;  parce  qn*il  n'j  a 
point  de  liberté  U  où  la  sécurité  manque  et  où  la  société  est 
condamnée  à  des  agitations  perpétuelles. 

C'est  pourquoi,  dans  ces  jours  de  calamités  publiques,  U 
peuple  dominicain  implore  le  secours  de  l'Espagne. 

Descendant  de  cette  nation  héroïque,  animé  da  même 
esprit,  parlant  la  même  langue,  professant  le  même  cnlte,  es 
peupla  a  toujours  aimé  l'Espagne,  de  laquelle  seule  il  dtTaii 
attendre  cette  indépendance  imaginaire  et  factice. 

L'Espagne,  de  son  côté,  n'arait  pu  voir  avec  indifférence  fe 
sort  du  peuple  dominicain;  efle  souffrait  de  ses  misères,  ell» 
aurait  touIu  les  soulager;  mais  il  était  de  son  deroir  de  s» 
prémunir  contre  toute  accusation  injuste  et  passionnée. 
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[3n«  fois  débarrassée  des  discordes  cÎTilcs,  dont  les  traces 
ont  élé  efTacées  par  la  clémence  de  Votre  Majesté,  florissaDt 
de  fioiiYeau  h  l'ombre  du  Irène  et  des  înstilutioos  qui  la  régis- 
sent, r£spagne  aurait  pu,  depuis  longtemps,  accueillir  les  voeux 
de  la  nation  dominicaine,  et  y  établir  un  protectorat  d*abord, 
pois  un  goiirernement. 

Cependant,  elle  n*a  jamais  voulu,  même  aux  risques  de  pa- 
raître sourde  aux  prières  d*un  peuple  ami,  entretenir  cbez  lui 
Tespoir  d*une  réincorporation  à  ia  monarchie. 

Mais,  la  nation  dominicaine,  qui  voyait  augmenter  tous  les 
jours  la  somme  de  ses  infortunes,  et  qui  se  voyait  à  chaque 
instant  environnée  de  nouveaux  dangers,  guidée  par  ses  propres 
inspirations,  a  proclamé  comme  sa  souveraine  TAuguste  Keine 
des  Ëspagnes. 

A  ce  cri  unanime,  à  cette  invocation  de  tout  un  peuple,  le 
coeur  de  Votre  Majesté  sVst  ému.  Votre  Majesté  aurait  pu 
tout  d*abord  accueillir  ce  voeu  national,  mais  des  raisons  d'£tat 
firent  taire  dans  son  coeur  Texpression  de  ces  nobles  senti- 
nipnts.  \  otre  Majesté  voulut  auparavant  obtenir  une  assurance 
absolue  que  les  voeux  du  peuple  dominicain  avaient  été  spon- 
tanés, libres,  uuanimes.  L'oeuvre  d'un  parti  n'aurait  pu  être 
agréable  aux  yeux  de  Votre  Majesté.  L'intrigue  et  la  violence 
répugnent  également  à  son  âme  généreuse.  L'Espagne  est 
grande  et  n'a  nul  besoin  d'acquérir  de  nouveaux  territoires  pour 
occuper  un  rang  distingué  parmi  les  premières  nations  du 
monde.  Mais,  si  telle  était  sa  pensée ,  elle  ne  le  ferait  jamais 
eu  employant  des  moyens  que  la  morale  et  la  saine  politique 
réprouvent  également,  parce  qu'il  n'y  a  de  durable  que  câ  qui 
est  basé  sur  le  droit  et  sur  la  justice. 

Les  actes  de  proclamation  de  Votre  Majesté  sur  tout  le  ter- 
ritoire dominicain,  ont  prouvé  la  spontanéité  et  l'unanimité  qui 
ont  présidé  au  voeu  de  cette  nation.  Nulle  part  ce  voeu  n'a 
fait  verser  une  larme,  n'a  occasionné  une  seule  infortune.  Par- 
tout la  joie  et  l'enthousiasme  s'y  sont  montrés  d'une  manière 
non  équivoque  et  solennelle.  Les  autorités  publiques,  obéissant 
k  leurs  propres  inspirations,  ont  fait  cause  commune  avec  le 
i»f>ntiment  de  la  nation  qui  avait  mis  en  eux  toute  sa  conGance. 
Jamais  on  n*a  vu  un  pareil  concours,  une  semblable  unanimité 
He  volontés  pour  la  réalisation  d'une  idée,  d'une  pensée  com- 
mune. 

Et  tout  ce  résultat.  Madame,  a  été  obtenu    sans   qu'un  seul 

navire  ait  paru   sur  les  cèles  de   Saint-Domingue.;  sans  qu'un 

^.eul   soldat  espagnol   ait  mit   le   pied   sur    son    territoire.     Si, 

dix-huit  jours  après,    le  gouvernement  de. Votre  Majesté  jugea 

h    propos  d'y  envoyer   des    forces   de   terre   et  de  mer,    c.e  fut 

pour  y  protéger  le  peuple  qui  avait  acclamé  Votre  Majesté,  et 

^près  que  le  générai  Santana  eut  pris,   en  son  nom,  les  rênes 

d«i  gouvernement,  aux  applaadissemeots  universels  de  la  nation 

«lominicaioe.    Tout  pouvoir  extérieur  qui   eût  mis  obstacle  à.  la 

voloaté  du  peuple  dominicain,  en  exerçant  sur  lui  une  pression 

tvranosque  et  odieuse,   aurait  •offensé    la  dignité   de  l'Espagne, 

«|ui  n'aurait  pu,  sans   déshonneur,   abandonner   ce  peuple  aux 
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projets  d*ambîtîon8  élrangères.  Déjà  le  paYÎHon  espagnol  flol- 
taît  800S  le  ciel  où  Timmortel  Colomb  TaTail  condoit,  l'Ërangile 
à  la  maio,  et  où  il  arait  implanté  cette  cÎTÎlisation,  la  plaa  glo- 
rieuse de  toutes  celleb  que  Ton  connût  alors. 

C'était  le  deroir  des  forces  maritimes  et  terrestres  de  TEs- 
pagne  de  défendre  et  de  protéger  l'indépendance  do  peuple 
dominicain,  et  d'assurer  rinlégrité  de  son  territoire.  Ces  trou- 
pes n'ont  pas  pris  possession  de  ^e  territoire  au  nom  de  Votre 
Majesté.  (Jn  acte  semblable,  commis  sans  Tassentiment  de  son 
gouvernement,  eût  entaché  le  renom  dont  jouit  eelte  armée 
■oas  le  rapport  de  la  diacipline,  du  courage  et  de  la  loyauté. 
Mais  si,  à  cette  époque,  ces  troupes  se  sont  bornées  â  remplir 
la  mission  que  leur  a?ait  conGée  le  capitaine  général  de  la  Ha- 
Taoe,  si  jusqu'à  présent  le  peuple  dominicain  est  resté  calme 
en  attendant  la  détermination  de  Votre  Majesté,  il  est  temps 
maintenant  de  faire  cesser  toute  incertitude  et  d'assurer  l'aye- 
nir  de  ce  peuple.  Tout  retard  apporté  dans  Tadoption  d'une 
mesure  jugée  nécessaire,  pourrait  être  attribué  à  la  faiblesse 
ou  à  la  crainte ,  et  tels  ne  sont  pas  les  sentiments  du  gouver- 
nement d'un  peuple  héroïque,  lorsqu'il  s'agit  d^une  question 
dont  la  décision  est  subordonnée  bien  plus  à  la  Toix  de  l'hon- 
neur qu'à  celle  des  intérêts  matériels. 

Repousser  les  voeux  d'un  peuple  malheureux,  l'exposer  i 
devenir  la  proie  d'ambitions  étrangères ,  méconnaître  le  cri 
d'union  lancé  par  toute  nne  nation  qui  a  toujours  aimé  l'Es- 
pagne, ce  serait  abjurer  les  traditions  glorieuses  de  notre  hi- 
stoire ;  ce  serait,  en  un  mot,  démentir  notre  caractère  choTale- 
resque  et  loyal. 

Non,  Madame,  il  n'est  pas  possible  de  repousser  le  Toeu  de 
tout  un  peuple  qui  demande  à  rentrer  dans  le  sein  de  la  mère 
patrie,  dont  il  a  été  séparé  depuis  si  longtemps. 

Quels  que  soient  les  devoirs  que  la  réincorporation  de 
Saint-Domingue  à  TËspagoe  impose  A  la  monarchie.  Votre  Ma- 
jesté et  son  gouvernement,  TEspagne  tout  entière,  sauront  les 
remplir. 

En  agissant  ainsi,  on  ne  heurte  aucun  intérêt  particulier  oi 
international.  Saint-Domingue  n'  était  lié  par  aocon  lien,  par 
aucune  obligation  qui  entrave  son  indépendance  et  sa  libre  vo- 
lonté. Les  seules  relations  quej  cette  tle  avait  conservées 
étaient  celles  de  sa  nationalité  primitive,  auxquelles  elle  a  rendu 
un  culte  inaltérable.  Il  n'y  a  donc  heureusement  aucun  chan- 
gement à  apporter  dans  son  état  social.  Les  habitants  soni 
libres.  L'esclavage,  cette  plaie  indispensable  des  antres  colonies, 
n'est  aucunement  nécessaire  à  l'exploitation  et  à  la  cullore  de 
ce  territoire  fertile,  et  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  ne 
saurait  songer  à  jamais  l'y  rétablir.  Les  Dominicains,  dociles 
à  la  voix  de  rautorilé,  accepteront  avec  joie  l'organisation  ed- 
minîstrative  que  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  jugera  con- 
venable d'établir  parmi  eux.  Tous  jouiront  également  de  la 
protection  bienfaisante  de  Votre  Majesté.  En  face  du  tréne 
auguste  qu'elle  occupe  si  glorieusement,  tontes  les  catégories 
disparaissent,    toutes    les   haines   de  parti    s'étoignent  et   il  ne 
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reste  plut  qu'une  mérc,  jalouse  d'»SBurër  le  bonheur  et  l«  péxx 
parmi  ses  eufanls.  Votre  Majesté, -qui  R*étttdie  à  procurer  ces 
bîeofaîts  à  son  peuple  et  qui  a  tant  contribué  à  sa  gloriense 
régénération,  montrera  pour  Saint -Doniingoe  le  même  intérêt 
et  la  même  sollicitude  que  pour  les  autres  proWnces  de  la 
nonarckie. 

La  ProTÎdence  qui,  à  des  époques  de  souvenir  éternel,  a 
immortalisé  la  monarchie  et  qui  a  daigné  consierTer,  au  milieu 
des  terribles  épreuves  qu'elle  a  traversées,  la  pureté  de  son 
nom,  a  voulu  qu'elle  se  repose  de  ses  secousses  passées,  et 
qu'elle  puisse  élreindre  de  nouveau  dans  ses  embrassements, 
noe  nation  qui  s'était  séparée  d'elle  dans  des  temps  de  troubles 
et  de  faiblesse,  qui  ne  reparaîtront  jamais.  C'est >' pourquoi  le 
conseil  des  minintres  a  l'honneur  de  soumettre  à  Tapprobation 
de  8a  Majeolé  le  projet  de  décret  suivant: 

Attendu  les  raisons  qoi  no'ont  été  exposées  par  mon 
conseil  des  ministres,  accueillant  avec  l'entière  effusion 
de  mon  ame  les  voeux  du  peuple  dominicain,  dont  j'ai 
reçu  tant  de  preuves  d'adhésion  et  de  loyauté,  je  dé- 
crète ce  qui  suit: 

Art.  ler.  Le  Territoire  qui  constituait  la  Réptiblique 
Dominicaine  est  réincorporé  â  la  Monarchie. 

Art.  2.  Le  Capitaine  général,  gouverneur  de  l'île 
de  Cuba,  conformément  aux  instructions  de  mon  Gou- 
vernement, prendra  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
eu  tien  de  ce  décret. 

Art.  3.  Mon  Gouvernement  rendra  compte  aux  cer- 
tes de  ce  présent  décret  et  des  mesures  aaoptées  pour 
son  exécution. 

Donné  à  Aranjuez,  le  19  mai   1861. 

Signé  de  la  main  de  la  Reine. 
Le  Président  du  conseil  des  ministres, 
LeoDoldo  O^Donnell. 


XXXVI. 

ProtesteUion  du  président  d'Haiti  contre  Pannexion 
de  Saint'-Dommgue  à  P Espagne;  datée  du  6 avril 

i86i. 

Fabre  Geffrard,  président  d'Haïti, 
Le  général  Santana,  consommant  l'attentat  qu*il  a  longtemps 
prémédité,  a  fait  arborer  le  drapeau  espagnol   sur  le   territoire 
«de  l'est  d'Haïti.     Des  actes  émanés  de  ce  général  déclarent  ce 
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fait,  et  une  note  en  date  du  6  arril  de  cette  année,  du  eonauJat 
de  Sa  Majesté  Catholique  en  Haïti,  Ta  notifié  au  gouTernement 
haïtien. 

Certes»  le  gouTernement  d'Haïti  ne  pouvait  g'altendre  à  ud 
pareil  dénoûment.  Les  relationa  amicales  que  la  cour  de  Ma- 
drid avait  nouées  avec  lui  depuis  peu  d'années ,  en  accréditant 
des  consuls  auprès  de  lui,  ne  Vy  préparaient  pas:  et  si  parles 
conseils  des  puissances  médiatrices  il  s'était  empressé  d'accor- 
der aux  Dominicains  une  trè?e  de  cinq  années,  ce  n'était  pas 
sans  doute  pour  que  ce  dénoûment  fut  préparé  à  Tombre  de 
cette  trére  et  de  la  lojrale  médiation  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. 

De  quel  droit  l'Espagne  prendrait-elle  aujourd-bui  posses- 
sion de  la  partie  de  l'Est?  Cette  province  n'avait -elle  pas 
cessé  entièrement,  et  depuis  longues  années,  d^étre  sa  colonie? 
N*a-t-elle  pas  accepté  en  fait,  pendaot  près  dun  quart  de  siècle, 
l'incorporation  volontaire  de  la  partie  de  l'Ext  h  la  république 
d'Haïti?  — >  En  dernier  lieu,  n'a-t-elle  pas  reconnu  l'indépen- 
dance de  la  République  Dominicaine  et  n^a->t->elle  pas  traité  avec 
elle  d'État  à  ÊUt? 

L'Espagne  n'a  donc  plus  aujourd'hui  aucun  droit  .sur  h 
partie  orieatale  d'Haïti;  elle  n'a  pas  plus  de  droit  sur  ce  ter- 
ritoire que  n'en  pourrait  avoir  la  France  ou  l'Angleterre,  et  la 
prise  de  possession  de  l'Est  par  l'Espagne  est  un  fait  aussi 
énorme  que  si  «*lle  eût  été  effectuée  par  la  France  ou  par 
l'Angleterre.  S'il  fallait  admettre  que  TËspagne  eût  encore  des 
droits  sur  la  République  Dominicaine,  il  faudrait  admettre  éga- 
lement qu'elle  en  a  encore  sur  le  Mexique,  sur  ta  Colombie, 
sur  le  Pérou,  enfin  sur  toutes  les  républiques  indépendantes  de 
l'Amérique,  qui  sont  d'origine  espagnole. 

Et  de  quel  droit,  de  leur  côté,  le  général  Santana  et  sa  fac- 
tion livrent-ils  à  l'Espagne  le  territoiie  dominicain?  C^est  U 
volonté  des  populations,  disent-ils;  affirmation  mensongère!  Ces 
populations,  tremblantes  sous  le  régime  de  terreur  orgaoisé 
par  le  général  Santana,  ne  peuvent  manifester  aucun  voeu  libre. 
Nombre  de  citoyens  honorables,  éclairés,  de  patriotes  dévoués 
de  la  République  Dominicaine,  jetés  hors  de  leur  patrie  par  te 
général  Santana,  protestent  de  toute  leur  énergie  contre  cette 
aliénation  de  cette  patrie,  qu'ils  qualifient  de  lâche  trahison. 

Nul  ne  contestera  qu'  Haïti  n'ait  un  intérêt  majeur  à  ce 
qu'aucune  puissance  étrangère  ne  s'établisse  dans  la  partie  de 
TEst.  Du  moment  que  deux  peuples  habitent  une  même  île, 
leurs  destinées  par  rapport  aux  tentatives  de  Fétranger  sout 
nécessairement  solidaire».  L'existence  politique  de  Tnn  est  iu- 
timement  liée  â  celle  de  l'autre,  et  ils  sont  tenus  de  se  garan- 
tir l'un  à  l'autre  leur  mutuelle  sûreté. 

Supposez  qu'il  fût  possible  que  TËcosse  passât  tout  à  coup 
soit  sous  la  domination  russe,  soit  sous  la  domination  française  ; 
dira-t-on  que  l'existence  de  l'Angleterre  n'en  serait  pas  sur- 
le-champ  profondément  compromise?  Tels  sont  les  liens  oé- 
cessaires  qui  unissent  les  deux  parties  orientale  et  occideotals 
d'Haïti. 
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Tels  sont  les  puissants  motifs  pour  lesquels  toutes  nos  con- 
stitutions, depuis  notre  origine  politique,  ont  constamment  dé- 
claré que  nie  entière  d*Haïti  ne  formerait  qu'un  seul  État.  I^t 
ce  n'était  point  une  ambition  d($  conquête  qui  dictait  cette  dé- 
claration; c'était  uniquement  ce  sentiment  profond  de  notre 
propre  sàreté;  car  les  fondateurs  de  notre  jeune  société  décla- 
raient en  même  temps  qu'  Haïti  s'interdisait  toute  entreprise 
qui  pourrait  troubler  le  régime  intérieur  des  tles  voisines. 

Le  gouTernemeiit  haïtien,  comprenant  mieux  lek  condition» 
de  l'indépendance  et  de  la  sûreté  des  nations,  a  donc  toujours 
Touln  former,  arec  la  population  dominicaine,  uni  État  un  et 
homogène.  Pendant  yiogt-deux  ans  celte  grande  Tue  s'est  réa- 
lisée par  la  libre  et  propre  Tolonté  des  populations  de  l'Est. 

Les  deux  peuples  se  sont  mêlés,  ont  vécu  de  la  même  vie 
politique  et  sociale,  n*ont  formé  qu'un  seul  et  même  État,  et 
l'administration  de  cette  moitié  de  -la  patrie  commune  coûta 
pendant  vingt -deu\  ans  de  grands  sacrifices  pécuniaires  au 
gouvernement  haïtien. 

Si  le  peuple  d^  l'Est  a  opéré  une  scission  en  1844,  jamais 
son  but  ne  lut  antre  que  de  revendiquer  sa  propre  autonomie. 
Au  gouvernement  unitaire  il  voulut  substituer,  par  nn  sentiment 
ombrageux  de  sa  liberté,  à^nx  gouvernements  distincts,  san% 
méconaatire  d'ailleurs  le  lien  intime  et  la  communauté  des  in- 
térêts des  deux  populations. 

La  scission  de  l'Est  n*a  jamais  été  au  fond  qu'une  querelle 
sur  la  forme  du  gouvernement.  Jamais  ces  populations ,  si  ja- 
louses de  leur  liberté,  n'ont  entendu  se  livrer  à  une  domination 
étrangère,  comme  aussi  le  gouvernement  haïtien  ne  consentira 
jamais  qu'à  cette  autonomie,  objet  de  leurs  voeux  ardents,  afin 
de  mieux  sauvegarder  les  intérêts  communs  et  l'indépendance 
commune  des  deux  peuples. 

Le  gouvernement  d'Haïti  déclare  donc  protester  solennelle- 
ment, et  en  face  de  TËbrope  et  de  l'Amérique,  contre  tonte 
occupation  par  l'Espagne  du  territoire  dominicain;  il  déclare 
qoe  la  faction  Sant^ina  n'a  aucun  droit  d'aliéner,  à  on  titre 
•quelconque,  ce  territoire  :  qu'il  ne  reconnaîtra  jamais  une  telle 
cession  ;  qu'il  fait  hautement  toutes  réserves  à  cet  égard,  comme 
il  se  reserve  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui,  selon  les  circon- 
stances, pourraient  être  propres  à  sauvegarder  et  à  garantir 
son  plus  précieux  intérêt 

Fait  au  palais  nationa]  du  Port-au-*Prince,  le  6  avril  1861» 
«n  cinquante-huitième  de  l'indépendance. 
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XXXVII. 

Note  circulaire  jadressée  y  le  24  août  186  i  ^  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Pérou  à 
tous  les  gouvernements  ^Amérique  des  anciennes 
colonies  espagnoles  pour  protester  contre  Vanne- 
xion  de  Saint-Domingue  à  f Espagne* J. 

L'attaque  qu'ont  eu  à  souffrir  les  institutions  démo- 
cratiques et  la  sécurité  continentale  dans  la  république 
de  Saint-Domingue;  le  funeste  exemple  qu'a  donné  le 
général  D.  Pedro  Santa- A na  par  son  apostasie;  l'opinion 
fâcheuse  et  équivoque  a  laquelle  ce  fait  peut  donner  lieu 
en  Europe,  relativement  à  la  stabilité  du  système  politi- 
que adopté  en  Amérique,  par  la  conjoncture  honteuse 
qu'il  s'est  accompli  simultanément  avec  la  tentative,  prou- 
vée par  des  documents  authentiques,  du  président  d'une 
autre  république  qui  projetait  aussi  une  transformation 
semblable  en  sollicitant  l'appui  des  puissances  européen- 
nes; la  circonstance  aggravante  qu'il  se  trouve  dans  cette 
autre  républia ue  une  haute  autorité  qui  exerce  toute  son 
influence  nuisible  dans  les  conseils  du  cabinet,  un  per- 
sonnage qui,  il  y  a  quelques  années,  tenta  de  reconqué- 
rir ce  pays,  et  arma  dans  ce  but  une  expédition  comme 
lieutenant  de  Christine:  tous  ce  graves  motifs  ont  obligé 
mon  gouvernement,  fidèle  à  l'honorable  tradition  de  la 
liberté  et  obéissant  à  la  politique  qui  l'a  fait  agir  avec 
les  autres  Etats  du  continent,  chaque  fois  que  l'Amérique 
a  couru  un  péril  commun  ou  que  son  indépendance  a 
été  menacée,  à  s'adresser  à  eux,  en  suite  d'une  nâûre  dé- 
libération adoptée  en  conseil  des  ministres ,  à  protester 
contre  la  réincorporation  de  la  république  de  oaint-Do- 
mingue  à  la  monarchie  espagnole,  à  cause  du  principe 
commun  qui  a  été  foulé  aux  pieds,  des  dangers  sérieux 
de  l'avenir  et  du  mode  illégal  employé;  et  à  proposer 
une  alliance  défensive  pour  repousser  la  réincorporation, 
et  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  quel  que  soit  le  nom  sous 
lequel  elle  se  déguise,  et  quelle  que  soit  la  puissance 
qui  entreprenne  de  la  réaliser. 

Depuis  que  les  colonies  qui  dans  un  temps  ont  ap- 
partenu à  l'Espagne  se  sont  affranchies  de  la  métropole, 

♦)  Voir  Archives  diplomatiques   1861  Tome  IV  p.  255. 
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leur  droit  d'exister  connue  nations  libres  et  souveraines 
a  été  reconnu  mutuellement  par  toutes,  comme  le  prin- 
cipe sur  lequel  reposait  l'indépendance  de  chacune  d'el- 
les. Ce  principe  a  été  et  est  encore  une  des  maximes 
fondamentales  du  droit  public  américain,  sur  lequel  s'ap- 
puie son  code  international,  reconnu  aussi  par  les  na- 
tions de  l'Europe.  De  là  il  résulte  qu'en  attaquant  l'in- 
dépendance de  l'une  d'elles,  on  attaque  en  même  temps 
les  autres,  non-seulement  parce  quen  levant  la  même 
bannière,  et  d'accord  sur  les  motifs  et  sur  l'objet,  elles 
ont  lutté  pour  secouer  le  joug  de  l'étranger,  mais  aussi 
parce  que,  en  méconnaissant  l'existence  légale  d'une  ré- 
publique américaine,  qui  autrefois  fut  une  colonie,  on 
méconnaît  virtuellement  le  droit  de  souveraineté  des 
autres. 

L'occupation  de  Saint-Domingue  par  la  couronne 
d'Espagne  n'a  pas  été  non  plus,  par  la  manière  dont 
elle  s'est  accomplie,  un  de  ces  actes  qui  révèlent  les 
tristes  légèretés  et  inconséquences  qui  parfois  émanent 
des  peuples.  Elle  a  été,  au  contraire,  une  haute  trahi- 
son, un  crime  de  lèse-patrie  du  mandataire  auquel  le 
peuple  dominicain  avait  confié  son  sort  pour  qu'il  le 
gouvernât  conformément  a  une  constitution  républicaine, 
sans  lui  donner  le  pouvoir  de  changer  sa  condition  de 
nation  libre  pour  celle  de  colonie  d'un  monarque  étran- 
ger. Un  décret  du  géhéral  Santa-Ana  comme  président 
de  la  république,  voilà  tout  le  fondement  de  la  transfor- 
mation politique  que  dans  ce  moment  on  est  en  train 
de  réaliser.  En  vertu  de  ce  coup  d'Etat,  car  le  fait  mé- 
rite ce  nom,  on  a  arboré  l'étendard  de  Castille  dans  un 
pays  où,  il  y  a  quatre  siècles,  il  fut  légitimement  rem- 
placé par  une  bannière  nationale.  Le  capitaine  général 
de  Cuba,  à  la  nouvelle  de  cet  événement  sans  doute  at- 
tendu, a  envoyé  une  escadre  ayant  à  bord  des  troupes 
de  débarquement;  et  ces  forces  sont  venues  surprendre 
par  leur  présence  et  par  des  actes  hostiles  les  habitants 
de  Saint-Domingue,  qui  n'ont  pas  eu  le  temps  d'expri- 
mer librement  leur  volonté,  car  depuis  ils  se  sont  pro- 
noncés bien  clairement  contre  la  domination  étrangère, 
en  défendant  leur  nationalité  et  en  se  livrant  à  une 
guerre  d'indépendance.  Le  cabinet  de  Madrid  à  accepté 
les  propositions  à  lui  faites  par  le  général  Santa-Ana, 
et  se  fondant  sur  un  prétendu  contrat  qui  manque  de 
la  valeur  d'un  pacte  international,    et  dans  lequel  Tinté* 
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blie  pais  runiformité  de  la  politique  qui  dirige  nos  gou< 
vernements,  et  qu'elle  se  pénètre  de  l'idée  qu'il  est  avan- 
tageux pour  elle  d'étendre  ses  relailons  avec  ces  répabli- 
ques,  eo  les  traitant  avec,  l'égalité  parfaite  que  la  loi 
internationale  accorde  aux  États  libres  et  souverains,  et 
qu'elle  fasse  disparaître  les  soupçons  et  la  méfiance  qu'a 
engendrés  sa  conduite  peu  loyale  et  digne  d'une  époque 
passée  depuis  longtemps. 

Mon  Gouvernement,  qui  est  convaincu  des  sentiments 
éminemment  américains  de  Votre  ExœlieDce,  d'après  les 
preuves  solennelles  que  vous  n'avez  cessé  d'en  donner, 
notamment  quand  fut  supprimée  l'expédition  espagnole 
organisée  en  1846  contre  l'Equateur,  en  vertu  des  ce- 
elamations  diplomatiques  qui  s'élevèrent  alors,  ne  doute 
pas  de  rencontrer  cette  fois  votre  importante  coopéra- 
tion, pour  conjurer  avec  succès  le  péril  que  courrait 
l'Amérique,  si  l'Espagne  ou  toute  autre  puissance,  ce  que 
BOUS  ne  désirons  pas  voir  arriver,  manifestait  les  pré- 
tentions qui  se  sont  fait  jour  à  Saint-Domingue;  et  il 
vous  invite,  de  commun  accord  et  sur  la  base  d'une 
égalité  parfaite  dans  les  conseils  de  l'Amérique,  à  adopter 
(a  politique  qui  doit  conjurer,  dans  le  cas  prévu,  les 
calamités  que  provoqueraient  de  pareils  procédés. 

En  attendant,  mon  gouvernement  croit  qu'il  est  pru- 
dent de  n'amoindrir  en  rien  le  traitement  amical  et  les 
larges  garanties  que  nous  accordons  aux  sujets  espa- 
gnols résidant  dans  ces  pays,  et  que  nous  devons  con- 
tinuer à  considérer  comme  des  frères,  avec  le  désir  de 
ne  les  rencontrer  jamais  comme  ennemis.  En  ne  voyant 
aucun  changement  dans  nos  relations  vis-à-vis  d'eux, 
ils  comprendront  que  si  nous  nous  unissons,  ce  n'est 
pas  pour  violer  leurs  droits,  mais  uniquement  pour  as- 
surer la  souveraineté  et  l'indépendace  que  nous  avons 
conquises  et  que  nous  sommes  oblij^és  de  conserver  par 
tous  les  moyens  que  la  liberté  a  mis  à  notre  disposi- 
tion; moyens  que  notre  vie  indépendante  et  notre  déve- 
loppement matérial  ont  rendu  plus  abondants  et  plus 
considérables  que  ceux  que  nous  avons  employés  pour 
obtenir  notre  émancipation. 

"  Avec  les  sentiments  de  la  plus  parfaite  considération, 
je  tiens  à  honneur  de  me  dire  de  Votre  Excellence  1^ 
plus  dévoué  et  le  plus  obéissant  serviteur. 

José  Fabio  Melgar, 
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Traité  de  limites  et  de  navigation   entré  le  Brésil 
et  la  République  de  Venezuela  j   signé  à  Caracas, 

le  5  mai  1859, 

La  république  de  Venezuela  et  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  du  Brésil,  reconnaissant  la  nécessité  de  s'entendre 
définitivement  sur  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, afin  de  laisser  solidement  établie  l'harmonie  qui 
existe  heureusement  entre  les  deux  pays  et  d'éloigner 
tout  motif  quelconque  de  discorde,  et  désirant  en  même 
temps  faciliter  et  augmenter  entre  eux  les  libertés  dé 
communication  par  la  frontière  commune  et  par  les  ri- 
vières dans  la  partie  appartenant  à  chacun  des  contrac- 
tants, ont  résolu  de  conclure  un  traite  à  cet  effet;  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Son  Excellence  le  président  de  la  république  de  Ve- 
nezuela,  le  sieur  Licencié  Luis  Sanojo,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  le  sieur  Felipe 
José  Pereira  LeaK  officier  de  Tordre  de  la  Rose,  cheva- 
lier des  ordres  du  Christ  et  de  San-Benito  de  Âviz,  et 
de  Tordre  impérial  de  la  croix  du  sud,  mattre  de  la 
garde->robe  et  chargé  d'affaires  dans  les  républ;iques  de 
Venezuela,  de  la  riouvelle -  Grenade  et  de  TEquateur, 
etc.,  etc. 

Lesquels  après  Téchànge  respectif  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  qui  se  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  entière,  ferme  et  sincère 
amitié  entre  la  république  de  Venezuela  et  ses  citoyens, 
et  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  ses  succes- 
seurs et  ses  sujets,  dans  toutes  les  possessions  et  terri- 
toires des  deux  Etats. 

Art.  2.  La  république  de  Venezuela  et  Sa  Majesté 
TEmpereur  du  Brésil  déclarent  et  établissent  la  figne 
frontière  de  la  manière  suivante: 

1^.  La  ligne  frontière  commencera  aux  sources  (Ca- 
beuras)  du  Rio-Memachi  et,  suivant  le  plus  haut  du  pays, 
passera  par  les  sources  (Cabeuras)  du  Aquio,  du  Tomo, 
au  Guaicia  et  Iquiorè  ou  Issana,  ae  sorte  que  toutes  les 
eaux  qui  vont  au  Aquio  et  au  Tomo  demeurent  la  pro- 
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priété  de  Venezuela  et  celles  qui  vont  an  Gaaicia,  au 
Aie  et  à  Issanna  celle  do  Brésil;  et  elle  traversera  le 
Rio-Negro  en  face  de  l'île  de  San  José,  qui  est  proche 
de  la  pierre  du  Cucuy. 

2^^  De  l'île  de  oan  José  elle  suivra  en  ligne  droite 
coupant  le  ruisseau  Maturaca  par  la  moitié,  ou  bien  à 
l'endroit  dont  conviendront  les  commissaires  chargés  de 
la  démarcation  et  qui  divisera  convenablement  ledit  ruis- 
seau. De  lii  passant  par  les  groupes  des  monts  Cupi, 
Imeri,  Guay  et  Nuccasiro,  elle  traversera  le  chemin  qui 
relie  par  terre  le  Rio-Castano  avec  le  Marari,  et  par  la 
Sierra  de  Tapirapeiô  elle  prendra  les  sommets  de  la 
chaîne  de  Parima,  de  façon  que  les  eaux  qui  courent 
au  Padavi,  au  Marari  et  au  Cababuri  restent  la  propriété 
du  Brésil,  et  celles  qui  vont  de  Turuaca,  Idapa  etXiaba 
il  Venezuela; 

3^.  Elle  suivra  le  sommet  de  la  Sierra  Parima  jus- 
qu'à l'angle  qu'elle  fait  avec  la  Sierra  Pacaraima  de  fa- 
çon que  toutes  les  eaux  qui  courent  au  Rio-Blanco  de- 
meurent au  Brésil  et  celles  qui  vont  a  l'Orinoco  restent 
à  Venezuela.  La  ligne  continuera  ensuite  par  les  points 
les  plus  élevés  de  ladite  Sierra  Pacaraima  de  façon  à 
ce  que  les  eaux  qui  vont  au  Rio-Blanco  deoieurent, 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  au  Brésil  et  celles  qui  courent  au 
Esequivo,  Cuyuni  et  Caroni  à  Venezuela  jusqu'  aux  points 
où  s'étendront  les  territoires  des  deux  Etats  dans  leur 
partie  orientale. 

Art.  3.  Âpres  la  ratification  du  présent  traité,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  nommeront  chacune 
un  commissaire  à  l'effet  de  procéder  d'un  commua  ac- 
cord dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  démarcation 
de  la  ligne  dans  ce  qui  sera  nécessaire,  conformément 
aux  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  4.  Si  dans  le  cours  de  la  démarcation  des  dou- 
tes graves  s'élevaient,  provenant  d'inexactitudes  dans  les 
indications  du  présent  traité  vu  le  manque  de  cartes 
exactes  et  d'explorations  faites  avec  soin,  ces  doutes  se- 
ront aplanis  à  l'amiable  par  les  deux  gouvernements 
auxquels  les  commissaires  les  soumettront;  Taccord  qui 
interviendra  sera  considéré  comme  interprétation  ou  ad- 
dition audit  traité,  demeurant  entendu  que  si  ces  doutes 
s'élèvent  sur  un  point  on  ne  laissera  pas  pour  cela  de 
continuer  la  ligne  de  démarcation  sur  les  autres  points 
indiqués  au  traité. 
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Art.  5.  Si  aGn  de  Gxer  sur  d'autres  points  des  li- 
mites plus  naturelles  et  plus  convenables  à  l'une  ou 
l'autre  nation,  il  paraissait  avantageux  d'effectuer  un 
échange  de  territoire,  cela  pourrait  se  vérifier  en  ouvrant 
à  cet  effet  de  nouvelles  négociations,  mais  on  établira 
la  démarcation  de  la  frontière  comme  si  cet  échange  ne 
devait  pas  avoir  lieu. 

Art.  6.  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil  déclare  qu'en 
traitant  avec  la  république  de  Venezuela,  relativement  au 
territoire  situé  au  couchant  du  Rio-Negro  et  baiçné  par 
les  eaux  du  Tomo  et  de  l'Aquio,  que  la  république  de 
Venezuela  dit  lui  appartenir,  mais  qui  est  reclamé  aussi 
par  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  son  intention 
est  de  ne  porter  en  aucune  façon  préjudice  aux  droits 
dont  cette  dernière  république  pourrait  donner  des  preu- 
ves sur  ledit  territoire. 

Art.  7.  La  république  de  Venezuela  et  Sa  Majesté 
l'empereur  du  Brésil  conviennent  de  déclarer  libres  les 
communications  entre  leurs  États  par  la  frontière  com- 
mune ,  et  que  dans  leur  transit  par  ladite  frontière  les 
personnes  et  leurs  équipages  seront  exempts  de  tout 
impôt  national  ou  municipaU  lesdites  personnes  et  leurs 
équipages  se  soumettant  uniquement  aux  règlements  de 
police  et  de  fisc  établis  par  chaque  gouvernement  sur 
son  territoire. 

Art  8.  La  république  de  Venezuela  consent  à  ce 
que  les  embarcations  brésiliennes  régulièrement  enregi- 
strées passent  du  Brésil  à  Venezuela  et  vice  versa  par 
les  Bios  Negro  et  Qnainia  dans  la  partie  qui  lui  appar- 
tient, Casiquiare  et  Orinoco^  en  se  soumettant  toujours 
aux  règlements  fiscaux  et  de  police  établis  par  l'autorité 
supérieure  de  Venezuela. 

En  réciprocité  et  comme  compensation.  Sa  Majesté 
l'empereur  du  Brésil  consent  à  ce  que  les  embarcations 
vénézuéliennes  régulièrement  enregistrées  puissent  libre- 
ment passer  de  Venezuela  au  Brésil  et  vice  versa  par 
les  Bios  Negro,  Quainia  et  Amazone  dans  la  partie  qui 
est  son  exclusive  propriété  et  sortir  dans  l'Océan  et  vice 
versa,  toujours  en  se  soumettant  aux  règlements  fiscaux 
et  de  police  établis  par  l'autorité  compétente  supérieure 
brésilienne. 

Il  demeure  entendu  et  déclaré  que  dans  cette  navi- 
gation, on  ne  comprend  pas  celle  de  port  à  port  de  la 
même  nation,    ou  de  cabotage   fluvial,   que   les    hautes 
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-parties  eontractantes  réservent  pour  leurs  sujets  et  ci- 
toyens respectifs. 

Art.  9.  Les  règlements  qui  seront  établis  par  les 
hautes  parties  contractantes  devront  être  les  plus  favo- 
rables à  la  navigation  et  au  commerce  entre  les  deux 
pays. 

Chacun  des  deux  Etats  adoptera  dans  la  partie  des 
rivières  qui  lut  appartient,  chaaue  fois  que  cela  sera 
possible,  et  d'un  commun  accora%  un  système  uniforme 
de  police  fluviale,  et  tâchera  aussi  de  conformer  la  cod- 
venante  de  cette  dite  uniformité  au  système  et  régime 
fiscal  établi  dans  les  ports  habilités  pour  le  commerce. 

Art.  10.  Aucune  embarcation  brésilienne  ne  pourra 
être  considérée  comme  étant  dans  les  conditions  régle- 
mentaires pour  être  régulièrement  enregistrée  pour  la 
navigation  dont  il  s'agit  dans  les  eaux  de  Venezuela,  si 
son  propriétaire  et  capitaine  ne  sont  pas  sojets  de  l'em- 
pire du  Brésil. 

Aucune  embarcation  vénézuélienne  ne  sera  considérée 
cdmme  étant  dans  les  conditions  réglementaires  pour 
être  régulièrement  enregistrée  pour  la  navigation  dont  il 
s^agit  dans  les  eaux  du  Brésil,  si  le  propriétaire  et  le 
capitaine  ne  sont  pas  citoyens  de  Venezuela. 

L'équipage  des  embarcations  de  chacun  des  hautes 
parties  contractantes  doit  avoir  au  moins  un  tiers  de  Vé- 
nézuéliens ou  de  Brésiliens  et  deux  tiers  d'étrangers  ri- 
verains, le  capitaine  devant,  dans  tous,  les  cas ,  apparte- 
nir à  la  nation  dont  le  pavillon  Sotte  sur  son  navire. 

Art.  11.  Les  embarcations  dont  traite  le  précédent 
article  pourront  commercer  dans  les  ports  de  Venezuela 
ou  du  Brésil  qui,  à  cette  fin,  sont  ou  seront  habilités 
par  les  gouvernements  respectifs^ 

Si  l'entrée  dans  ces  ports  a  été  causée  par  force  ma- 
jeure et  si  le  navire  sort  avec  le  même  chargement,  il 
ne  sera  exigé  aucun  droit  d'entrée,  de  sqour  oo  de 
sortie. 

Art.  t2.  Chacun  des  deux  gouvernements  désignera 
les  lieux  en  dehors  des  ports  habilités  où  les  navires, 
quelle  que  soit  leur  destination,  pourront  communiquer 
avec  la  terre  directement  ou  au  moyen  de  petites  empar- 
cations,  pour  réparer  leurs  avaries,  s'approvisionner  de 
combustibles  ou  do  tout  autre  objet  dont  ils  manque- 
ront, et  .pour  que  ces  embarcations  et  celles  générale- 
ment nommés  de  bouche  ouverte  (boca  abierta)  on  non 
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pontéds,  qui  ite  transportent  pas  de  mardiafidises  de 
commerce,  mais  seulement  des  passagers,  puissent  se 
reposer  et  passer  la  nuit. 

I>ans  ces  Heox  désignés  les  passagers  ne  pouri^ont 
descendre  à  terre  sans  la  permission  préalable  des  au- 
torités respectives,  avquelles,  pour  cette  raison,  ils  de- 
vront présenter  leurs  passeports  pour  être' visés.     . 

Art.  13.  Les  deux  gouvernements  se.  donneront  ré- 
ciproquement connaissance  des  poists  qu'ils  dêstitieront 
aux  connnunicfttions  prévues  dans  rarticle  sprécédent,  et 
si  ToH  ou  l'autre  jugeait  convenable  de  faire  quelque 
changement  à  ce  sujet,  il  en  avertirait  l'autre  en  temps 
utile. 

Art.  14.  Toute  communieation  avec  la  terre,  non 
autorisée  ou  dans  des  lieux  non  designés,  sauf  le  cas 
de  force  majeure^  sera  passible  d'une  amende,  sans  pré- 
judice des  autres  peines  que  pourront  encourir  les  dé- 
linquants, d'après  la  législation  du  pays  ou  de  délit  jtura 
été  commis.  .  . 

Art.  I5.  11  s^a  seulement  permis  à  toute  embarca- 
tion de  décharger  tout  ou  partie  de  son  chargement 
hors  des  ports  kabilités  pour  Le  commerce^  si  pour  cause 
d'avarie  ou  par  toute  atiti-e  drconstanoe  extraordjnaire,. 
elle  ne  pouvait  ooatinuer  son  voyage,  à  la  condition  que 
le  capitaine  (quand  ce  sera  possible)  se  dirige  d'abord 
vers  les  employés  de  la  station  fiscale  ou  de  toute  autre 
autorité  locak  et  se  soumette  aux  mesures  que  .ces* 
employés  ou  autorités  jugeront  nécessaires  conforméipent' 
aux  lois  du  pays,  afin  de  prévenir  une  importation 
clandestine. 

Les  mesores  prises  par  le  capitaine,  de  son  libre 
arbitre,  avant  d'avertir  les  employés  ou  l'autorité  localef 
pourront  être  justifiéeei  s'il  prouve  qu'elles  étaient  indis- 
pensables pour  le  sauvetage  de  l'emoaroation  ou  de  son 
chargement. 

Les  marchandises  ainsi  déchargées,  et  rechargées  par 
le  même  navire,  ou  sur  de  petites  embarcations,  ne  paye- 
ront aucun  droit.  .    . 

Arl.  IG.  Tout  transbordement  fait  sans  autorisation 
préalable  ou  sans  les  formalités  prescrites  dans  l'article 
précédent  sera  passible  d'une  amende,  sans  préjudice 
des  peines  édictées  ^r  les  lois  du  pays  contre  ceux 
qui  commettent  le- crime  de  contrebande. 

Art.  17«     Si  pour   oause  ;  de  contravention  aux  me- 
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sures  de  police  et  Gscales,  concernant  le  libre  transit 
fluvial,  on  effectuait  une  saisie  de  marchandises^  navires 
ou  petites  embarcations,  on  concédera  aussitôt  la  levée 
de  la  saisie,  moyennant  garantie  ou  sufBsante  caution  de 
la  valeur  des  objets  saisis. 

Si  la  contravention  n'encourait  pas  d'autre  peine  que 
celle  de  l'amende,  le  contrevenant  pourra,  moyennant  la 
même  garantie,  continuer  son  voyage. 

Art.  18.  Dans  les  cas  de  naufrages  ou  de  tous 
autres  malheurs,  les  autorités  locales  devront  prêter  tout 
le  secours  qu'il  leur  sera  possible,  tant  pour  le  sauve- 
tage des  vies,  navire  et  cnargement  que  pour  réunir  et 
garder  ce  qui  aura  été  sauvé. 

Art.  i9.  Si  le  capitaine,  le  propriétaire  du  charge- 
ment ou  son  fondé  de  pouvoir  voulait  le  transporter 
directement  de  cet  endroit  au  port  de   destination,    il  le 

(courrait  faire,  sans  avoir  à  payer  d'autres  droits  que 
es  dépenses  de  sauvetage. 

Art.  20.  Le  capitaine  du  navire  ne  se  trouvant  pas 
présent,  ni  le  propriétaire  des  marchandises,  ni  son  fondé 
de  pouvoir,  pour  payer  les  dépenses  de  sauvetage^  cel- 
les-ci seront  payées  par  l'autorité  locale  qui  sera  indem- 
nisée par  le  propriétaire  ou  son  représentant  par  la  vente 
des  marchanaises  aux  enchères  publiques,  suivant  les 
lois  de  chaque  pays^  jusqu'à  concurrence  des  droits  re- 
spectifs. En  ce  qui  touche  les  marchandises  restantes, 
on  procédera  conformément  à  la  législation  qui,  dans 
chaque  pays,  traite  des  cas  de  naufrages  sur  les  mers 
territoriales. 

Art.  21.  Chaque  Etat  pourra  établir  un  droit  destiné 
aux  dépenses  de  phares,  balises  et  tout  autre  auxiliaire 
utile  à  la  navigation  ;  mais  ce  droit  sera  seulement  perça 
sur  les  navires  ou  embarcations  qui  se  dirigeront  direc- 
tement dans  leurs  ports  ou  ceux  qui  y  feront  échelle 
(excepté  les  cas  de  force  majeure),  s  ils  chargent  ou  dé- 
chargent dans  ces  ports. 

En  dehors  de  ce  droit,  le  transit  fluvial  ne  pourra 
être  ni  directement  ni  indirectement  grevé  d'aucun  autre 
impôt,  quelle  que  soit  sa  dénomination. 

Art.  22.  Les  hautes  parties  contractantes,  sachant 
combien  sont  dispendieuses  les  entreprises  de  la  navi- 
gation à  vapeur  et  que  dans  le  principe  la  première  en- 
treprise vénézuélienne  on  brésilienne  ne  peut  retirer  au- 
cune utilité  d'un  établissement  à  vapeur  entre  les  deux 
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pays  par  les  voies  fluviales,  conviennent  récîproc|nement 
de  Paider  de  la  manière  et  par  les  moyens  qui  seront 
convenus  par  stipulations  spéciales. 

Art.  2â«  Toutes  les  stipulations  de  ce  traité  qui 
n'ont  pas  rapport  aux  limites  seront  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  de  la  date  de  rechange  des  ratifi- 
cations respectives,  au  bout  desquels  elles  continueront 
à  subsister  jusq'à  ce  qu'une  des  nautes  parties  contrac- 
tantes notifie  à  l'autre  son  désir  de  les  considérer  commç 
terminées^  et  alors  elles  cesseront  douze  mois  après  la 
date  de  la  notification. 

Art.  24.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  E.  le 
Président  de  la  république  de  Venezuela  et  par  le  fonc- 
tionnaire chargé  du  pouvoir  exécutif,  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur du  Brésil.  Oes  notifications  seront  échangées  à 
Caracas  ou  à  Rio -Janeiro,  dans  l'espace  d'un  an,  à 
compter  de  la  date  de  son  approbation  par  le  Congrès 
Vénézuélien,  ou  avant,  si  c'est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  de  S* 
E.  le  Président  de  la  république  de  Venezuela  et  de  S- 
M.  l'Empereur  du  Brésil,  en  vertu  de  nos  pleins  pou- 
voirs, ont  signé  le  présent  traité  et  Tout  revêtu  de  leurs 
sceaux  respectifs. 

Daté  de  la  ville  de  Caracas,    capitale   de  la  républi* 

aue  de  Venezuela^    le  cinquième  jour   du   mois  de  mai 
e  l'année  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  mil  huit  cent 
cinquante-neuf. 

Louis  Sanojp.         F.  /.  Perdra  LeaL 


Convention  entre  tEepagne   et  la  République  de 
Vene^6uela   pour   rétablir   les  relations  interrom^ 
pues,  signée  à  Santander,  le  12  août  1861. 

Les  conférences  répétées  qui  ont  eu  lieu  entre  le  mi- 
nistre d'Etat  de  Sa  Majesté  Catholique  et  le  soussigné 
envoyé  de  la  république  de  Venezuela,  ont  convaincu  le 

Souvernement  ae  la  Reine   des  sentiments  d'affection  et 
e  bonne  amitié  qui  animent  celui   de  la   susdite    répu- 
blique, et  du  fait  que  la  plus  grande  partie  des  domma- 
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^  éprouvés  par  les  sojets  espagnols  sont  pnncipaie- 
ment  dos  à  la  malfaeurease  ^situation  dans  laquelle  se 
trouve  depuis  longtemps  cet  État. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  ne  vou- 
lant pas  aggraver  cette  position,  mais  désirant  au  god- 
traire  contriouer  par  les  moyens  légitimes  en  son  pou- 
voir, à  ce  qu'elle  change  ou  du  moins  s'améliore,  en 
donnant  à  son  gouvernement  la  force  qui  résulte  de  la 
bonne  intelligence  avec  les  autres  Etats,  force  qui  s'a- 
moindrit ou  se  perd  par  les  conflits  internationaux,  est 
convenu  de  rétablir  les  relations  interrompues,  sur  de 
solides  fondements,  dignes  de  Phonneur  oes  deux  peu- 
ples ,  offrant  de  sûres  garanties,  à  leurs  intérêts  respec- 
tifs et  conformes  aux  principes  du  droit  des  gens,  mal- 
heureusement oubliés  et  méconnus  au  milieu  des  pertur- 
bations civiles. 

Les  deux  gouvernements  désirant  donc  que  le  plus 
ferme  accord  se  rétablisse  entre  deux  peuples  unis  par 
tant  de  liens  et  dont  l'origine,  les  sentiments'  et  le  bien- 
être  réclament  la  bonne  amitié,  sont  convenus,  celui 
d'Espaçne,  par  le  ministre  d'État  dûment  autorisé,  et 
celui  de  Venezuela,  représenté  par  don  Fermin  Tore, 
revêtu  à  cet  effet  des  facultés  nécessaires,  des  bases 
suivantes  : 

1^.  Le  gouvernement  de  la  république  de  Vene- 
zuela, indemnisera  les  sujets  de  Sa  Majesté  C^iAholiqne 
des  dommages  causés  par  les  employés  de  ladite  répub- 
lique, on  par  les  forces  doiit  ils  dépendent  après  inter- 
vention des  preuves  nécessaires  fournies  par  les  inté- 
ressés; 

2^.  Les  auteurs  ou  complices  d'assassinats  commis 
sur  des  sujets  espagnols  seront  poursuivis  et  châtiés 
conformément  aux  lois; 

3^.  Lorsque  dans  certains  cas  il  sera  légalemenl 
prouvé  que  les  autorités  locales  dépendantes  du  gouver- 
nement n'auront  pas  prêté  la  protection  due  aux  sujets 
de  Sa  Majesté  Catholique,  en  ayant  entre  les  mains  les 
moyens  suffisants  pour  le  faire,  le  gouvernement  de  la 
république  de  Venezuela  fournira  une  indemnité  corres- 
pondante aux  dommages  causés  par  les  factions  ou  les 
autorités  illégales. 

4^.  Les  sujets  espagnols  lésés  par  les  factions  sont 
obliges  de  justifier  de  la  négligence  des  autorités  légiti- 
mes, dans  radoption  des  moyens  opportuns  pour  proté- 
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ger  lears  intérêts  et  leors  personnes,   ohâfier  ou    répri- 
mer les  coupables; 

5^.  Le  gouvernement  de  la  république  de  Vene- 
zuela, donnera  aux  sujets  espagnols  la  protection  néces- 
saire pour  justifier  des  dommages  qu'ils  auront  soufferts 
et  de  leur  origine. 

^,  Le  règlement  de  toutes  les  réclamations  qui  ont 
surgi  ou  surgiront  pour  les  dommages  mentionnés,  sera 
adopté  par  les  deux  gouvernements,  conformément  aux 
sentiments  de  droiture  et  de  bonne  foi  et  les  principes 
de  justice  dont  ils  sont  animéSb    ^ 

En  foi  de  quoi,  le  ministre  d'État  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique et  le  représentant  de  la  république  du  gouver- 
nement de  Venezuela,  er^  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés,  signent  deux  documents  identiques  et 
exerçant  les  mêmes  effets  réciproques  auprès  des  ctian- 
cellenes  de  leurs  gouvernements  respectifs;  la  ratification 
formelle  et  explicite  des  gouvernements  est  réservée^  afin 
que  les  bases  consignées  dans  le  présent  arrangement 
servent  de  réglés  inaltérables  dans  les  négociations  pen- 
dantes, ainsi  que  dans  celle  qui  à  l'avenir  pourraient 
être  suscitées;  en  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Santander,  12  août  1861. 
(L.  S.\  Signé:  Saturnino  Caideron  Coliante&. 

(L.  S.;  Signé:  Férmin  2hro. 


XL. 

Traite    de  paix  et  d'amitié  entre  la  France   et 

f Espagne^   dune  part^    et   le  royaume  d'Annam, 

d autre  part;  signé  à  Soêgon,  le  5  juin  1862. 


L.  MM.  Napoléon  111,  Empereur  des  Erançais,  Isa- 
U,  Reine  d'Espagne,  et  Tu-Duc,  Roi  d'Annam, 


LL, 

belle 

Désirant  vivement  ^ue  Tac^^ord  le  plus  parfait  règne 
désormais  entre  les  trois  nations  de  France ,  d'Espagne 
et  d'Annam;  voulant  aussi  que  jamais  l'amitié  ni  la  paix 
ne  soient  rempues  entre  elles; 

A  ces  causes, 

Nous,  Loufs-Adolpbe  Bonard,  contre-amiral,  coinmian- 


172  France  y  Espagne  et  Annam. 

Art.  8.  Le  Roi  d'Annam  devra  payer  a  titre  d'in- 
demnité, dans  un  laps  de  dix  ans,  la  somnse  de  qoatre 
millions  de  dollars.  Quatre  c^nt  mille  ddtars  seront, 
en  conséquence,  remis  chaqne  année  au  Représentant  de 
l'Empereur  des  Français  a  Saigon.  Cette  somme  est 
destinée  à  indemniser  la  France  et  l'Espagne  de  leurs 
dépenses  de  guerre.  Les  cent  mille  ligatures  déjà  payées 
seront  déduites  de  cette  somme.  Le  Royaume  d*An- 
nam  n'ayant  de  dollars,  le  dollar  sera  représente  par 
une  valeur  de  soixante  et  douze  centièmes  de  taêl. 

Art.  9.  Si  quelque  brigand,  pirate  ou  fauteur  de 
troubles,  annamite,  commet  quelque  brigandage  ou  dé- 
sordre sur  le  territoire  français,  ou  si  quelque  sujet  eu- 
ropéen, coupable  de  quelque  délit,  s'enfuit  sur  le  terri- 
toire annamite,  aussitôt  aue  l'autorité  française  aura  donné 
connaissance  du  fait  à  I  autorité  annamite,  «elle-ci  devra 
faire  ses  efforts  pour  s'emparer  du  coupable  afin  de  le 
livrer  à  l'autorité  française. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  brigands, 
pirates  ou  fauteurs  de  troublés  annamites  qui,  après 
s'être  rendus  coupables  de  délits,  s'enfuiraient  sur  le 
territoire  français. 

Art.  10.  Les  habitants  des  trois  provinces  de  Vinb- 
Long,  d'An-Gian  et  de  Ha  Tien  pourront  librement  com- 
mercer dans  les  trois  provinces  françaises,  en  se  sou- 
mettant aux  droits  en  vigueur;  mais  les  convois  de  trou- 
pes, d'armes,  de  munitions  ou  de  vivres  entre  les  trois 
susdites  provinces  devront  se  faire  exclusivement  par  mer. 

Cependant  l'Empereur  des  Français  permet  à  ces 
e^nvois  d'entrer  dans  le  Cambodge  par  la  passe  de  Mitto 
^ite  Cua-Tieù,  à  la  condition  touteiois  que  les  autorités 
ann^^i^^s  ^n  préviendront  à  l'avance  le  Représentant  de 
fÈmpereur,  qui  leur  fera  délivrer  un  laisser- passer.  Si 
cette  formalité  était  négligée,,  et  qu'un  envoi  pareil  en- 
trât sans  un  permis,  ledit  convoi,  et  ce  qui  le  compose, 
«era  de  bonne  prise,  et  les  objets  saisis  seront  dé- 
truits. 

Art.  II.  La  citadelle  deVinh-Long  sera  gardée  jus- 
qu'à nouvel  ordre  par  les  troupes  françaises,  sans  em- 
pêcher poortant  en  aucune  façon  l'action  des  Mandarins 
annamites.  Cette  citadelle  sera  rendue  au  Roi  d'Annam 
aussitôt  qu'il  aura  mis  (in  à  la  rébellion  qui  existe  au- 
jourd' hui    par   ses  ^ordres   dans  les   provinces   de   tiia- 
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Dinb  et  de  Dinh-Tuong,  et  lorsque  les  chefs  de  ces  ré- 
bellions seront  prflirtis  et  le  pays  tranquille  et  soumis 
comme  il  convient  à  un  pays  en  paix. 

Art.  12.  Ce  Traité  étant  conclu  entre  les  trois  Nar 
lions,  et  les  Ministres  plénipotentiaires  desdiles  trois  Na- 
tions l'ayant  signé  et  revêtu  de  leurs  sceaux,  ils  en  ren- 
dront "Oocmpte,  chacun  à  son  Souverain;  et,  à  partir  d'au- 
jourd'hui, jour  de  la  signature,  dans  rintervalle  d'un  an^ 
les  trois  Souverains  ayant  examiné  et  ratifié  ledit  Traité, 
l'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  la  capitale  du 
Royaume  d'Annam. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  sus- 
nommés ont  signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets» 

A  Saïgon,  l'an  mil  huit  cent  soixante -d«ux,  le  cinq 
juin. 

TU-DUC, 

Qotnzième  année,  cinquième  mois,  neuvième  jour. 
(L.  S.)  Signé:  BonariL 
(L.  S-j  Signe  :  Carlos  Palanca  Gutierres. 

Cachet  et  signatures  des  Plénipotentiaires  annamites. 
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TraUé  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Chine^  sigi^ 
près  de  Nertchinsk^  en  1689*). 

Par  ordre  du  Irès-grand  Empereur, 

Song-hotou,  capitaine  des  officiers  des  gardes  du 
corps,  conseiller  d'Étal  et  grand  du  palais; 

Tong-kue-kang,  grand  du  palais,  kong  (ou  prince) 
du  premier  ordre,  seigneur  d'un  des  étendards  de  l'Em- 
pire et  oncle  de  l'Empereur; 

Lang-tan,  seigneur  d'un  des  étendards  de  l'Empire; 

Lang-tartcha ,  seigneur  d'un  des  étendards  de  I  Em- 
pire; .         1      |.T7 

S^pso,   général  des  camps  et  armées  de.  l'Empereur, 


*)  En  langues  ras  se,  latine  et  chinoise.  La  traduclion  est  du 
P.  OerbiUon,  jésuite  français,  qui  serrait  d'interprète,  aax  Chinois  et 
mm  Busses.     Voir.  Archives  diplomatiques.  1861.  Tome  l.  p.  271. 
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sur  le  fleove  Sagbalien-Oala,  et  goaveroear  général  des 
pays  circon voisins; 

Ma-lal,  grand  enseigne  d'un  des  étendards  de  TEm- 
pire; 

Wenta,  second  président  du  tribunal  des  afliBirea 
étrangères  et  autres; 

S  étant  assemblés  proche  le  bourg  de  Niptehoa,  l'an 
vingt- builiëme  de  Kbang-bi,  durant  la  septième  iane, 
avec  les  grands  ambassadeurs  plénipotentiaires  Tbéodore, 
Alexioviez,  Golowin,  Okolnitz,  et  lieutenant  de  Braoki^ 
et  ses  compagnons,  afin  de  réprimer  l'insolence  de  cer- 
taines canailles  (sic]  qui,  faisant  des  courses  hors  des 
limites  de  leurs  terres  pour  y  chasser,  pillent,  tnent,  et 
excitent  des  troubles  et  des  brouilleries  ;  comme  aussi 
pour  déterminer  clairement  et  distinctement  des  bornes 
entre  les  deux  empires  de  la  Chine  et  de  la  Moscovie. 
et  enfin  pour  établir  une  paix  et  une  intelligence  éter- 
nelles, nous  sommes  convenus,  par  un  accord  mutuel, 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  La  rivière  ùominée  Kerbetchi,  qui  est  la 
plus  proche  de  la  rivière.  Chbrna,  appelée  en  tartare 
Oorouan,  et.  qui  se  décharge  dans  le  fleuve  Saghalien- 
Oula,  servira  de  bornes  aux  deux  empires;  et  cette  lon- 
gue chaîne  de  montagnes  qui  est  au-dessous  de  la  source 
de  ladite  rivière  de  Kerbetchi,  et  qui  s'étend  jusqu'à  la 
mer  Orientale,  servira  aussi  de  bornes  entre  les  deux 
empires  ;  en  sorte  que  toutes  les  rivières,  ruisseaux  grands 
ou  petits  qui  coulent  de  la  partie  méridionale  de  ces 
montagnes  et  vont  se  jeter  dans  le  fleuve  de  Saghalien- 
Oula,  et  toutes  les  terres  et  pays  qui  sont  au  sud  som- 
met desdites  montagnes  appartiendront  à  l'empire  de  la 
Chine;  et  que  toutes  les  terres,  pays,  rivières  et  ruis- 
seaux, qui  sont  de  Tautre  côté  au  sommet  des  autres 
montagnes  s'étendant  vers  le  nord,  demeureront  a  Tem- 

[)ire  de  Moscovie,  avec  cette  clause  néanmoins  que  tont 
e  pays  qui  est  immédiatement  entre  ladite  chaine  de 
montagnes  et  la  rivière  nommée  Oudi  demeurera  indé- 
cis, jusqu'à  ce  que  les  ambassadeurs  des  deux  partis, 
étant  retournés  dans  leur  pays,  ayant  pris  les  informa- 
tions et  les  connaissances  nécessaires  pour  traiter  de  cet 
article,  après  quoi  on  décidera  Taffaire,  ou  par  des  am- 
bassadeurs ou  par  lettres. 

De  plus,  la  rivière  nommée  Ergoné,  qui  se  décharge 
aussi  dans  le  fleuve  Saghalien-Ouia,    servira  de  bornes 
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'•^ntre  les  denx  empires;  en  sorte  qne  toutes  les  terres 
4  pays  qui  sont  au  sud  de  ladite  rivière  d*Ergoné  ap- 
oartiendront  à  l'empereur  de  la  Chine;  et  tout  ce  qui 
38t  au  nord  demeurera  à  Tempire  de  Moscovie.  Toutes 
•es  maisons  et  habitations  qui  sont  présentement  au  sud 
le  ladite  rivière  d'Ergoné,  à  l'embouchure  de  la  rivière 
de  Meritken,  seront  transportées  de  l'autre  côté  sur  le 
bord  septentrional  de  TErgoné. 

Art.  2.  La  forteresse  bâtie  par  les  Moscovites,  dans 
!e  lieu  nommé  Yacsa,  sera  entièrement  démolie;  et  tous 
'es  sujets  de  l'empire  de  Moscovie,  qui  demeurent  dans 
ladite  forteresse,  seront  ramenés  avec  tous  leurs  effets 
sur  les  terres   appartenant   à  la   couronne   de  Moscovie. 

Les  chasseurs  des  deux  empires  ne  pourront,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  passer  au  delà  de  ces  bornes 
ainsi  déterminées. 

Que  s'il  arrive  qu'une  ou  deux  personnes  de  petite 
conséquence  (sic)  fassent  quelques  excursions  au  delà 
des  limites,  soit  pour  chasser,  soit  pour  voler  ou  piller, 
on  les  prendra  aussitôt,  et  on  les  mènera  aux  gouver- 
neurs et  officiers  établis  sur  les  frontières  des  deux  em- 
pires, et  lesdits  gouverneurs,  informés  de  la  qualité  du 
crime,  les  puniront  comme  ils  le  mériteront 

Que  si  des  gens,  assemblés  jusqu'au  nombre  de  dix 
ou  de  quinze,  vont  en  armes  chasser  ou  piller  sur  les 
terres  qui  sont  au  delà  de  leurs  limites;  ou  s'ils  tuent 
quelques  sujets  de  l'autre  couronne,  on  en  informera  les 
empereurs  des  deux  empires,  et  tous  ceux  qui  seront 
trouvés  coupables  de  ce.  crime  seront  punis  de  mort; 
et  on  ne  suscitera  point  de  guerre  pour  quelque  excès 
que  ce  puisse  être  de  personnes  particulières;  beaucoup 
moins  agira-t-on  par  voie  de  fait  en  répandant  du  sang. 

Art.  3.  Tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  de 
quelque  nature  qq'il  poisse  être,  sera  enseveli  dans  un 
éternel  oubli. 

Art.  4.  Depuis  le  jour  où  cette  paix  éternelle  entre 
les  deux  empires  aura  été  jurée,  on  ne  recevra  plus  au- 
cun transfuge  ou  déserteur,  de  part  ni  d'autre.  Mais  si 
quelque  sujet  d'un  des  deux  empires  s'enfuit  dans  les 
terres  de  l'autre,  il  sera  aussitôt  pris  et  renvoyé. 

Art.  5.  Tous  les  sujets  de  la  couronne  de  Moscovie 
qui  sont  présentement  dans  l'empire  de  la  Chine;  et 
tous  ceux  de  la  couronne   de  la  Chine  qui  sont  présen- 
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tement  dans  i'cmpire  de  Moscovie,  demeureront  dans 
rÉlal  oii  ils  sont. 

Art  6.  Ayant  égard  au  préaent  traité  de  paix  et 
d'union  réciproque  entre  les  deux  couronnes,  toutes  sor- 
tes de  personnes*  de  quel(jue  condition  qu'elles  puissent 
être,  pourront  aller  et  venir  réciproquement  «  avec  toute 
sorte  de  liberté,  des  terres  sujettes  à  I  un  des  deux  empires 
dans  celles  de  Taulre,  pourvu  qu'ils  aient  des  patentes  par 
lesquelles  ils  constatent  qu'ils  viennent  avec  permission; 
et  il  leur  sera  permis  de  vendre  et  d'acheter  tout  ce 
qu'ils  jugeront  à  propos,  et  de  faire  un  commerce  réci- 
proque. 

Tous  les  différends  survenus  sur  les  frontières  des 
deux  couronnes  étant  ainsi  terminés,  et  ayant  établi  une 
paix  sincère  et  une  éternelle  union  entre  les  deux  na- 
tions, il  n'y  aura  plus  aucun  sujet  de  trouble,  si  l'on 
observe  exactement  les  articles  ci-dessus  mentionnés  do 
présent  traité  qui  seront  mis  par  écrit. 

Les  deux  grands  ambassadeurs  des  deux  couronnes 
se  donneront  réciproauement  chacun  deux  exemplaires  du- 
dit  traité,  scellé  de  leur  sceau.  Et  enfin  ce  présent  traité, 
avec  tous  ses  articles,  sera  gravé  en  langues  tartare,  chinoise, 
moscovite  et  latine,  sur  des  pierres  qui  seront  posées 
aux  bornes  établies  entre  les  deux  empires,  pour  y  ser- 
vir d'un  monument  éternel  de  la  bonne  intelligence  qui 
doit  régner  entre  eux. 
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Traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  Chine^ 
signé  à  Kouldja.  le  25  juillet  i85i. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  de  toafes  les 
Russies  et  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Bogdokhan 
du  Ta-Tsiiig,  savoir:  le  gouverneur  général  de  Tlli  et 
d'autres  provinces,  ainsi  que  son  adjoint,  ont,  après  avoir 
conféré  ensemble,  conclu  dans  la  ville  d'Ili  (Kouidja),  en 
faveur  des  sujets  des  deux  empires,  un  Traité  de  com- 
merce qui  établit  un  trafic  dans  les  villes  dili  (Kooldja) 
et  de  Tarbagataï  (Tchougoutchak).  Ce  Traité  se  com- 
pose des  articles  qui  suivent: 


Art.  fer  4  Le  -piHfeent  Tr^ké  de  commerce ,  conclu 
dand  rintérèt  d«6  deux  puissances,  en  témoignant  de 
leur  sollicilade  pour  le  maintien  de  la  paix  ainsi  que 
pour  le  bien-être  de  leilrs  sujets,  dotl  resserrer  encore 
davanlAge  les  liens  d^amitié  qui  unissent  les  deux  j^uis* 
sanees. 

ArU  2.  Les  tanarchands  des^  deux  Empires  feront 
entre  eûx  Id  comitierce  d'échange  et  régleront  les  prix 
libi'enient  et  à  ieuf-g^é.-  Il  sera  nommé,  pour  surveiller 
les  «ffaire^  des  sujets  rueses,  un  con^lde  la  part  de  la 
Russie,  e((  pour  lèis  affaires  des  commerçants  chinois^  un 
fonctionnaire  de  l'administration  supérieure  de  l'Ili*  En 
cas  d«  oolKston  entre  •  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre 
puissance^  chacun  de  ces  agents  décidera  Selon  toute 
justice  les  affaires  de  ses  nationaux. 

ArU  â«  Ce  Gommerce  étant  ouvert  en  considération 
de  ramttié  mutuelle  des  deux  puissances,  rie  sera  pas- 
sible de  fNirt  ni  d'-atitre  d*aucun  droit  quelconque 

Ali.  4.  Les  marcbaiuls  russes  allant  soit  à  Ili 
(Kouidja), 'soit  à  Tarbagatal'  (Tchougoutchak),  seront  ac- 
compagnés d'un  syndic  (karavanbaschaj.  Lorsqu'une  oa-^ 
ravanë  allant  à  ili  arrivera  au  piquet  chinois  de  Boro- 
khoudjir,  et.  que  celle  destinée  pour  Tarbaçataï  (Tchou^ 
goutchak)  atteindra  le  premier  piquet  chinois,  le  syndic 
présentera  à  l'officier  de  garde  le  billet  de  son  gouver- 
nement. Ledit  officier,  après  avoir  pris  note  du  nombre 
d'honimes,  de.  bestiaux  et  de  charges  de  marchandises, 
laissera  passer  la  caravane  en  la  faisant  escorter,  de  pi* 
quet  en  piquet,  par  un  officier  et  des  soldats.  Pendant 
la  marche,  toute  vexation^  ou  offense  sera  interdite  aux 
soldats  comme  aux  marchands. 

Ati«  5.  Pour  faciliter  le  service  des  escortes  d'offi- 
ciers et  de  soldats,  les  marchands  russes  seront  obligés, 
en  vertu  du  présent  traité,  de  suivre  la  route  des  corps 
de  garde^^  tant  en  allant  qu'à  lënr  retour. 

Art.  6.  Si,  pendant  que  les  caravanes  russes  sai* 
vront  leur  route  en  dehors  de  la  ligne  des  corps  de 
^arde  cJitnois,  les  bandes  de  pillards  des  aoûls  extérieurs 
(Kirgbises)  commettaient  des  actes  de  brigandage,  d'agres- 
sion on  d-antres  crimes,  le  gonvernemenC  chinois  n'aura 
point  à  intervenir  dans  l'enquête  à  laquelle  cela  donner 
rait  Iko.  Lorsque -la  caravane  sera  arrivée  sur  territoire 
chinois,  de  même  que  pendant  ie  séjour  dans  les  facto- 
reries  où  les  marchandises  sont  déposées,  les  man^hands 
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russes  devront  garder  et  défendre  eax-mè|De9  leqr  pro- 
priété; ils  seront  tenus  de  surveiller  avec  encore  plus 
de  soin  leur  bétail  an  pâturage.  Si,  contre  toute  attente, 
quelque  chose  venait. à  se  perdre,  il  en  sera  immédiate- 
ment donné  avis  au  fonctionnaire  chinois,  qui,  conjoin- 
tement avec  le  consul  russe,  poursuivra  avec  toute  la 
diligence  possible  les  traces  de  l'objet  perdu.  Si  ces 
traces  étaient  découvertes  dans  des  villages  de.  sujets 
chinois  et  que  le  voleur  fût  saisi,  il  devra  être  jugé  sans 
retard  et  sévèrement.  Si  l'on  retrouvait  quelques-unes 
des  choses  volées,  elles  seront  restituée»  à  qui  il  ap- 
partient. 

Art.  7.  En  cas  de  brouilleries ,  de  contestations  ou 
autres  incidents  de  peu  d'importance  entre  les  sujets 
respectifs,  le  consul  russe  et  le  fonctionnaire  chinois  dont 
il  a  été  fait  mention  plus  haut,  apporteront  tous  leurs 
soins  à  la  Jécbion.  do  l'affaire.  Mais  si,  contre  toute 
attente,  il  se  présentait  une  afiaire  criminelle,  ou  cm  cas 
important  en  général,  il  sera  procédé  conformément  aux 
règles  actuellement  en  vigueur  sur  la  frontière  de  Ki- 
aluita. 

Art.  8.  Les  marchands  russes  arriveront  chaque  année 
avec  leurs  marchandises,  depuis  le  25  mars  jusqu'au  10 
décembre  (de  notre  style,  ou,  d'après  le  calandrier  chi- 
nois, depuis  le  jonr  Tcin-ming  jusqu'au  jour  Tong-ichi); 
passé  cette  dernière  date,  l'arrivée  des  caravanes  cessera. 
Si  toutefois  les  marchandises  importées  pendant  cette 
période  (huit  mois  et  demi)  n'étaient  pas  vendues,  ii 
sera  loisible  aux  marchands  de  rester  pfus  longtemps  en 
Chine  pour  achever  la  vente,  après  quoi  le  consul  pren- 
dra soin  de  leur  départ.  Il  est  entendu  de  plus  que  les 
marchands  russes  n  obtiendront  une  escorte  d'officiers  et 
de  soldats^  ni  pour  aller  ni  pour  leur  retour,  s'ils  n'ont 
pour  le  moins  vingt  chameaux  avec  des  marchandises. 
Au  reste,  si  un  marchand  ou  le  consul  russe  avait  be- 
soin, pour  une  affaire  quelconque,  d'expédier  un  exprès, 
il  en  aura  la  faculté. 

Mais  pour  que  le  service  des  officiers  et  soldats  four- 
nissant l'escorte  ne  devienne  pas  trop  onéreux ,  il  n'y 
aura  que  deux  fois  par  mois  de  ces  expéditions  extra- 
ordinaires hors  de  la  ligne  des  corps  de  garde. 

ArL  9.  Les  marchands  .  russes  et  chinois  pourront 
se  voir  librement  pour  affaires  de  commerce;  mais  les 
sujets  russes  se  trouvant  dans   la  factorerie  sous  la  sur- 
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veillanoe  do  consul  russe,  ne  pourront  circuler  dans  les 
faubourgs  et  les  rues  que  munis  d'un  permis  du  consul; 
sans  ce  permis  ils  ne  pourront  pas  sortir  de  .Tenceinte. 
Quiconque  sortira  sans  permis  sera  reconduit  chez  le 
consul,  qui  procédera  contre  lui  comme  de  droit. 

Art.  10.  .Si  un  criminel  appartenant  à  Tun  des  deux 
empires  se  réfugiait  dans  l'autre,  il  n'y  sera  pas  toléré; 
mais  de  part  et  d'autre  les  autorités  locales  prendront 
les  mesures  les  plus  sévères  et  les  informations  les  plus 
exactes  pour  recnercher  ses  traces.  Il  y  aura  extradition 
réciproque  de  transfuges  de  cette  espèce. 

Art.  11.  Comme  il  est  à  prévoir  que  les  marchand^ 
russes  qui  viendront  en  Chine  pour  affaires  de  commerce 
auront  avec  eux  des  montures  et  des  bêtes  de  somme, 
il  sera  aligné  à  leur  usage;,  près  de  la  ville  d'Ili,  des 
places  sur  Tes  bords  de  la  rivière  Ili,  et  près  de  la  ville 
de  Tarbagataï,  des  lieux  où  il  y  a  de  Peau  et  de  l'herbe. 
Dans  ces  pâturages,  les  marcb9nds.  russes  confieront 
leurs  bestia^ux  à  Ja  garde  de  leurs  gens,  qui  veilleront 
à  ce  que  les  terres  laboqrées  et  les  cimetières  ne  puis- 
sent, dans  aucun  cas  être  foulés.     Les  contrevenants  se- 

« 

roat,  amenés  devant  le  consul  pour  être  punis. 

Art.  .12.  Dans  l'échange  de  marchandises  entre  les 
comm^erçants  des  deux  empires  il  ne  sera  rien  livré  à 
crédit  de  part  ni  d'autre.^  Si,  malgré  cet  article,  quelqu' 
un  livrait  sa  marchandise  à  crédit,  les  fonctionnaires 
russes  et  chinois  n'auront  point  à  intervenir  et  n'admet- 
tront aucune  plainte,  quand  même  il  y  en  aurait. 

ArL  13.  Comme  les  marchands  russes  arrivant  en 
Chine  pour  affaires  de  commerce  doivent  nécessairement 
avoir  des  emplacements  pour  leurs  factoreries,  le  gou- 
vernement chinois  leur  assignera,  dans  les  deux  villes 
de  eommeroç  d'Ili  et  de  Tarbagataï,  des  terrains  près 
des  bazars,  afin  que  les  sujets  russes  puissent  y  con- 
struire à  leurs  frais  des  maisons  d'habitation  et  des 
magasins  .d'entrepôt  ppur  leurs  marchandises. 

Art.;  14.  Le  gouvernement  chinois  ne  s'interposera 
en  aucun  cas  lorsque  les  sujets  russes  célébreront  dans 
leurs  factoreries  le  service  divin  selon  le  rite  de  leur 
religion.  Pour  le  cas  où  quelqu'un  des  sujets  russes 
en  Chine  viendrait  à  mourir  à  Ili  ou  à  Tarbagataï,  le 
gouvernement  chinois  assignera  hors  de  l'enceinte  de 
chacune  de  ces  villes  un  terrain  vague  pour  servir  de 
cinaetière. 

ivr> 
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Art.  15.  Si  les  marchands  russes  amènent  k  lli 
on  à  Tarbagataî  des  moutons  pour  les  y  échanger,  les 
autorités  locales  prendront  pour  compte  du  gotiverne- 
ment  deux  moutons  sur  dix,  et  livreront  en  échange 
de  chaque  mouton  une  pièce  de  toile  (da-ba,  de  lame- 
Sure  légale);  le  reste  du  bétail  et  toute  autre  marchan- 
dise seront  échangés  entre  les  marchands  des  deux 
empires  au  prix  convenu  de  gré  à  gré,  et  le  gouver- 
nement chinois  ne  s'en  mêlera  d'aucune  façon. 

Art.  16.  La  correspondance  officielle  ordinaire  entre 
les  deux  empires  se  fera,  de  la  part  du  gouvernement 
russe,  par  Tentremise  de  l'administration  supérieure  de 
la  Sibérie  occidentale  et  sous  le  cachet  de  cette  admi- 
nistration, et  de  la  part  du  gouvernement  chinois,  par 
l'entremise  et  sur  le  cachet  de  Tadministration  supérieure 
de  rili. 

Art.  17.  Le  présent  Traité  sera  revêtu  des  signa- 
tures et  cachets  des  Plénipotentiaires  respectifs.  Il  en 
sera  dressé,  du  côté  de  la  Russie,  quatre  exemplaires 
en  langue  russe,  signés  par  le  plénipotentiaire  de  la 
Russie  et  du  côté  de  la  Cnine,  quatre  exemplaires  en 
langue  mantchoue ,  signés  par  le  plénipotentiaire  chinois 
et  son  adjoint.  Les  plénipotentiaires  respectifs  garde- 
ront chacun  un  exemplaire  en  langue  russe  et  un  ex- 
emplaire en  langue  mantchoue^  pour  la  mise  a  exécu- 
tion du  Traité  et  pour  servir  de  règle  constante.  Un 
exemplaire  russe  et  un  exemplaire  mantchou  seront  en- 
voyés au  sénat  dirigeant  de  Russie,  et  un  exemplaire 
dans  l'une  et  l'autre  langue  au  tribunal  chinois  des  rela- 
tions extérieures  pour  y  être  scellés  et  gardés  après 
l'échange  des  ratifications  du  Traité. 

Tous  les  articles  ci«dessus  du  présent  Traité  conclu 

[)ar  les   plénipotentiaires   respectifs   de  la   Russie   et  de 
a  Chine  sont  signés  et  munis  de  cachets. 

Le  vingt-cinq^  juillet  de  l'an  mil  huit  cent  cinquante 
et  un,  vingt-sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
Impériale  l'Empereur  et  Autocrate  de  toutes  les  Russies. 

(Signé):  Le  colonel  au  corps  des  ingénieurs  des  mines, 

(L.  S.)     Kopalepsiû 

(L.  S.)     l^Chan. 

Bovyantai. 


XLIII. 
Traité  aâdifiànél  au  traité  de  limites  du  ^  fhùi 
i858j  eigné  à  Pékin  le  -^  fèatembre  i860  entrs 
la  Russie  et  la  Chine;  suivi  du  protocole  relatif 
à  t'échange  du  traité  et  du  protocole  de  téchange 
des  cartes  de  délimitation^  signé  le  16  juin  1864. 

•  Il 

f.     Traité. 

A  la  suite  d'une  rëvision  et  d'un  examen  attentifs 
des  traités  existants  entre  la  Russie  et  la  Chine,  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Russies,  et 
ba  Majesté  le  Bpgdokhan  de  Tempire  Ta-Tsing,  voulant 
resserrer  encore  davantage  les  liens  d'amitié  réciproque 
entre  les  deux  empires,  développer  les  relations  com- 
merciales et  prévenir  tons  mésentendus  «  ont  résolu  de 
stipuler  quelques  articles  additionnels,  et,  à  cet  effet, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Pour  Tempire  de  Russie,  le  général-major  ,  Nicolas 
Ignatiev,  de  la  suite  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  cheva- 
lier de   plusieurs  ordres  ; 

Pour  l'empire  Ta-Tsing,  le  prince  Kong,  prince  de 
première  classe ,  qui  porte  le  nom  d'  Y-Sing. 

Lesdits  plénipotentiaires,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  suffisants^  sont  convenus 
de'  oe  qui'  suit: 

Art.  1.  —  Pour  corroborer  et  élucider  l'article  1  du 
traité  conclu  dans  la  ville  d'Aïgoun,  le  16  mai' 1858 
(VIIU  année  de  tiien-Fong,  21e  jour  de  la  quatrième 
lune) ,  .et  en  exécution  de  rarticle  9  du  traité  conclu 
le  1er  juin  de  la  même  année  (3e  jour  de  la  cinquième 
lune)  dans  la  ville  de  Tien-tsin^  il  est  établi: 

désormais  la  frontière  orientale  entre  les  deux  empi- 
res 9  à  commencer  du  confluent  des  rivière?  '  Chilka  et 
Argoun  9  descendra  le  cours  de  la  rivière  Amour  jusqu' 
au  confluent  d^  la  rivière  Ousouri  avec  cette  dernièr^f 
Les  terres  situées  sur  la  rive  gauche  (au  nord)  (Je  la 
rivière  Amour  appartiennent  a  l'empire  de  Russie,  et 
les  terres  situées  sur  la  rive  droite  (au  sud),  jusqu'  a^q 
confluent  de  la  rivière  Ousouri ,  appartiennent  à  l'empire 
de  Chinja. . .  Plus  loiq,  depuis  le  confluent  de  la  rivière 
Ootiouri  jfl^qu'  au  lac  Hinkaï,   la  ligne  frontière  suit  les 
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rivières  Oasaari  et  Son'  gafcha.  Les  terres  situées  sur 
la  rive  orientale  (droite)  de  ces  rivières  ,amf^r^içniiet.nt  k 
l'empire  de  Russie  et  sur  ia  rive  occidentale  (gauche)  a 
Pdmpire  de  Hhihe.  Plus  loin/  la  ligne  frontière >  entre 
les.  aeux  empires,  depuis  le  point  de  so^lie  de  la  rivière 
Son'  gatcha^  coupe  le  lac  Hmkaï,  et  se  dirige  sur  la 
rivière  Bélén^ho  (Tour);  depuis  l'embouchure  de  cette 
rivière  elle  suit  la  crête  des  montagnes  jusqn'à  l'embo^u- 
chure  de  la  rivière  Houpitou  (Houptou),  et  de  là,  les 
montagnes  situées  entre  la  rivière  Khoûn-tchoun  et  la 
mer  jusqu'  à  la  rivière  Tcbou-men-kiang.  Le  long  de 
cette  ligne,  également,  les  terres  situées  à  l'est  appar- 
tiennent a  l'empire  de  Russie  et  celles  à  l'ôuést  à  la 
Chine.  La  ligne  frontière  s'appuie  à  la  rivière  Tchou- 
men-kiang,  à  vingt  verstes  chinoises  (1i)  au-dessus  de 
son  embouchure  oans  la  mer. 

De  plus  €in  exécution  du  même  article  9  du  traité 
de  Tien-tsin  est  confirmée  la  carte  dressée  à  cet  effet, 
et  sur  laquelle,  pour  plus  de  ^clarté,  la  ligné  frontière 
est  tracée  par  un  trait  rouge  et  indiquée  par  les  lettres 
de  l'alphabet  Russe  A.  B.  V.  G.  D.  E.  1.%}-  i-  K.  L. 
M.  N.  0.  P.  R.  S.  T.  Y.  Cette  carte  est  signée  par  les 
plénipotentiaires  des  deux  empires  et  scellée  de  leurs 
sceaux. 

.  Dans  le  cas  où  il  existerait  dans  les  lieux  t  sus-faidi- 
qaés  des  terrains  colonisés  par  des  sujets  chinois^  le 
gouvernement  russe  s'engage  à  y  laisser  les,  habitanis 
et  k  leur  permettre  de  se  livrer  comme  par  le  passé 
à  la  chasse  et  à  la  pèche.  ..  ; 

Après  que  les  bornes  frontières  auront  été  posées, 
la  liçne  de  démarcation  de  la  frontière  devra  rester  à 
jamais  invariable. 

Art.  2.  —  La  ligne  frontière  à  l'ouest,  indéterminée 
jusqu'  ici,  doit  désorm'ais  suivre  la  direction  des  mon- 
tagnes, le  cours  des  grandes  rivières  et  la  ligne  actuel- 
lement existante  des  piquets  chinois.  A  partir  du  der- 
nier phare  nommé  Chabindabaga,  établi  en  1728  (Vlê  an- 
née de  Young-Tching) ,  après  la  conclusion  qÙ  traité 
de  Diakhta,  elle  se  dirigera  vers  le  sud-ouest  jusq^o^  au 
lac  Dsaî*sang,  et  de  là  jusqù'  auK  montagnes  situées 
au  sud  du  lac  Issyk-koul,  et  nommées  Tengri-bhaiinàn 
ou  Al'atou  des  Kirghises,  autrement  dits  encore 'Th'ion- 
chan-nanbou  (branches  méridionales' des  moiitiigties  Ce- 
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telles) ,  el  le  long  de  ces  annitagnes  jats<|i]'  ^in  posses- 
sions do  Kokabd. 

Art  3.  —  Désorntaîs  toutes  les  questions  de  fron- 
tières qui  pourront  surgir  ultérieurement  seront  ré^éels 
d'après  les  stipulations  des  articles  1  et  2  du  présent 
traité,  et,  pour  la  pose  des  bornes  frontières,  à  Porient^ 
depuis  le  lac  Hinkaî  jusqu'  à  la  rivière  Tcboo-men-kiang, 
et  à  Toccidenl,  depuis  le  phare  Chabindabaga  jnsqn' 
aux  possessions  du  Kokand ,  les  gouvernements  russe 
et  chinois  nommeront  des  hommes  de  confiance  (corn* 
missaîres).  Pour  l'inspection  des  frontières  orientales, 
les  commissaires  devront  se  réunir  au  confluent  de  la 
rivière  Ousouri  dans  le  courant  du  mois  d'avril  prochain 
(Xle  année  de  Hien-Fong,  troisième  lune).  Pour  Tin- 
spectfon  de  la  frontière  occidentale,  la  réunion  des  com- 
missaires aura  lieu  è  Tarbagataî,  mais  Tépoque  n'en  est 
pas  déterminée. 

Sur  les  bases  fixées  par  les  articles  1  et  2  du  pré* 
sent  traité,  les  fonctionnaires  fondés  de  pouvoirs  (corn* 
mistiaires)  dresseront*  des  cartes  et  des  descriptions  dé- 
taillées deia  ligne  frontière,  en  quatre  exemplaires,  dont 
deux  en  laftgue  russe  et  deux  en  langue  chinoise  ou 
mantchoue.  Ces  cartes  et  descriptions  seront  signées  et 
scellées  par  les  commissaires ,  après  quoi  deux  exemplai- 
res, un  en  russe  et  Pautre  en  chinois  ou  mantchoo,  se- 
ront remis  au  gouvernement  russe,  et  deux  exemplaires 
semblables  an  gouvernement  chinois,  pour  être  conser- 
vés par  eux. 

Four  la'  remise  des  cartes  et  descriptions  de  la  ligne 
frontière,  il  sera  dressé  un  protocole  corroboré  par  la 
signature  et  l'apposition  des  sceaux  des  commissaires, 
et  qui  sera  considéré  comme  article  additionnel  au  pré-^ 
sent  traité. 

Art.  4.  —  Sur  toute  la  ligne  frontière  établie  par 
f article  Idu  présent  traité ,  un  commerce  d'échange 
libre  e^  fratlc  de  droits  est  autorisé  entre  les  sujets  des 
deux  Etats.  Les  chefs  locaux  des  frontières  doivent  ac- 
corder une  protection  particulière  a  ce  commerce  et  à 
ceux  qui  ^exercent. 

Scmt  en  même  temps  confirmées  par  le  présent  lés 
dispositions  relatives  au  commerce  établies  par  Tatticle  2 
du  traité  d'Aïgouri. 

AH.  5.  ' —  Outre  le  commerce  existant  a  Kiakhtav 
les  tnarchbnds  russes  jouiront  d^  leur  ai^cten  dreft  de 
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9à  rendre  de  Kiakhia  à  P^kiip  pour  afinires  eooBiDeroie- 
les.  Sur  la  route,  il  leur  est  égalemeai  pel:*qHs  de  com- 
mereer  à  Oorga  et  à'  Katgaiif  saiK».  ^re  obligé^  toute 
fois  d'y  établir  de  commerce  en  gros.  (Lef^veraenneat 
russe,  aura  le  droit  d'avoir  à  Ourga  ua  consul  (liiHehi- 
khouant)  accompagaé  de  quelques  personnes,  et  d'y 
construire  à  ses-fra^s  une  babitalion  pour  ce  fonction- 
naire. Quant  à  la  conoession  d'ua  terrain  pour  cet  édi- 
fice^ au. règlement  des.  dimensions  de  ce  dernier,  comme 
aussi  à  la  concession  d'un  pfiturage,  on  devra  s'entendre 
avec  les  gouverneurs  d'Qurga^ 

Les  marchands  chinois  sont  également  autorisés  à 
se  rendre  en  Russie  pour  y  commercer,  s'ils  le  désirent. 

Les  marchands  russes  ont  le  droit  de  voyager  en 
Chine,  en  tout  temps,  pour  •affaires  de  coiiimerç^;  seu* 
lement,  il  leur  est  interdit  de  se  réunir  simultanément 
en  nombre  de  plus  de  deux  cents  dan^  le  même  lieu; 
de  plu^,  ils  doivent  être  munis  de  billets  d^  l'i^olorité 
ru^se  à  la  frontière,  indiquant  le.  nom  du  chef  de  la 
caravane,  le  nombre  des  nommes  dont  eUe  'se  cempose 
et  le  Jiieu  de  sa  destinatie». .  Pendant  lé  voyage»  ces 
marehands  ont  la  faculté  d'acheter  et  de  veodre  tout  ce 
qui  leur  convient.  Tous  les  frais  de  leur  voyage  sont 
à  leur  charge. 

AK.  6.  —  A  titre  d'essai,  le  commerce  ^t  ouvert 
à  Kacbgar,  sur  les  mômes  bases  .qu'  à.  Ili  et  à  Tarba- 
gataï.  A  Kaohgar  le  gouvernement  chinois  cède  un  ter- 
rain suffisant  pour  la  construction  d'une  factorerie  avec 
tous  les  édifices  néoessaires,  tek  qtie  maispq^  d'b^bita- 
tien,  magasins  pour  le  dépôt  des  tearcbandisel'.  église,  etc., 
ainsi  qu'un  terrain  pour  le  cimetière  et.  un  pâturage, 
comme  k  Ili  et  à  Tarbagataï.  Les  ordres  seront  donnés 
immédiatement  au  gouverneur  du  pays  de  Kacbgar  pour 
la  concession  desdits  terrains*  .     . 

Le  gouvernement  chinois  ne  répond  pas  du  pillage 
des  marchands  russes  commerçant  à  Kachgar?  dans  le 
cas  où  ce  pillage  aurait  été  commis  par  des  gens  veous 
d'au  delà  dos  lignes  de  poètes  de  garde  chinois. 

Art.  7.  —  Dans  les  lieux  ouverts  au  ,coq(ijmerce ,  les 
Russes  en  Chine,  comme  les  sii^ejts,  ohiiioi^  en  Rassie, 
peuvmt  !se  livrer  en  pleine  liberté  am^  affaires  cooMner- 
ciales,  sans  aucune  vexation  de  la  part  des  autorités 
locales ,  fréquenter  avec  la  même  libartë  et  en  tout  temps 
lès  jtti4iicbés»  les  boutiques,   les  maison^'  des  ma^'cbands 


d«  paya,  vendre  et  aeheier  ditersea  meroha^dis^a  en 
gros  et  en  détail,  au  comptant  ou  par  échanges;  lesf 
livrer  et  recevoir  à  crédit,  selon  leur  confiance  réciproque. 

La  durée  du  séjour  des  marchanda  dans  les  lieux 
où  se  fait  le  commerce  n'est  pas  déterminée  et  .dépend 
de  leur  libre  arbitre* 

Art.  8.  —  Les  marchands  russes  en  Chine  et  les 
Chinois  en  Russie  sont  placés  sous  la  protection  spéciale 
des  deux  gouvernements.  Pour  surveiller  les  marchands» 
et  prévenir  les  malentendus  qui  pourraient  survenir  entre 
eux  et  les.  habitants  du  pays ,  il  est  loisible  au  gouver- 
neoaent  russe  de  nommer  dès  à  présent  des  ççnsulf  à 
Kaobgar  et  à  Ourga,  sur  la  base  des  règles  adoptées 
pour  Ili  et  Tarbagataï.  Le  gouvernement  chinois  peut 
égaledient,  s'il  le  désire,  nommer  des  consuls  dans  les 
capitales  et  autres  villes  de  l'empire  de  Russie* 

Les  consuls  de  Tune  et  de  l'autre  puissance  sont 
logés  dans  des  édifices  construits  aux  frais  dateurs  gou- 
vernements respectife.  Tootefoie ,  il  ne  leur  est  pas  dé- 
fendtt  de  louer,  si  cela  leur  convient,  des  logements 
chez  les  habitants  du  pays. 

Dans  leurs  relations  avec  les  autorités  locales ,  les 
consuls  des  deux  puissances  observent  une  égalité  par- 
faite, en  exécution  de  l'article  2  du  traité  de  Tien-tsin. 
Toutes  les  affaires  concernant  les  marchands  de  Kun  et 
de  l'autre  empire  sont  examinées  par  eux  de  gré  h  gré; 
les  crimes  et  délits  doivent  être  jugés ,  comme  il  est 
réglé  par  l'article  7  du  traité  de  Tien-tsin,  d'après  les 
lois  de  Pempire  dont  le  coupable  est  sujet. 

Les, litiges,  revendications  et  autres  malentendus  de 
même  nature ,  survenant  entre  marchands  a  propos  d'af- 
faires commerciales,  seront  réglés  par  les  marchands 
eux-mêmes  au  moyen  d'arbitres  choisis  parmi  eux;  les 
consuls  et  les  autorités  locales  doivent  se  borner  a  coo- 
pérer à  l'arrangement  à  l'amiable,  sans  prendre  aucune 
responsabilité  relativement  aux  revendications. 

Dans  les  lieux  où  le  comA^erce  est  autorisé,  les  mar- 
chanda de  l'un  et  d<^  l'autre  empire  peuvent  cgtntracter 
dea  engagemeats  par  écrit  pour  des  commande  de 
marchandises,  la  location  de  boutiques^  maisons,  etc.^  etc., 
et  les  préiseater  à  la  légalisation  du  consulat  et  de  l'ad- 
inÎRÎstratioii  «locale.  En  cas  de  noip-exécution  d'un  en- 
«xagement  écrit ,  le.oonsiil  et  le  chef  local  prennent  des 
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mesares  pour  amener  les  parties  à  remplir  exa<4eiDenl 
leurs  obligations. 

Les  contestations  qui  ne  se  rapportent  point  à  des 
affaires  de  commerce  entre  marchancfs,  telles  que  litiges, 
plaintes,  etc. ,  etc.,  sont  jugées  de  consentement  mutuel 
par  le  consul  et  le  chef  local,  et  les  délinquants  sont 
punis  d'après  les  lois  de  leur  pays. 

En  cas  de  recel  d'un  sujet  russe  parmi  les  Chinois, 
ou  de  sa  fuite  dans  Tintérienr  du  pays,  l'autorité  locale, 
aussitôt  après  en  avoir  été  informée  par  le  consul  russe, 

[)rend  immédiatement  des  mesures  pour  faire  rechercher 
e  fugitif,  et  aussitôt  après  l'avoir  découvert  le  remet 
au  consulat  russe.  La  même  marche  doit  également 
être  observée  relativement  à  tout  sujet  chinois  qui  se 
cacherait  chez  des  Russes  ou  se  serait  enfui  en   Russie. 

Dans  les  cas  de  crimes  graves,  tels  que  meurtre, 
brigandage'  avec  de  graves  blessures,  attentats  contre 
la  vie,  incendie  prémédité,  etc.;  après  enquête,  si  le 
coupable  est  Russe  il  est  envoyé  en  Russie  pour  être 
traité  selon  les  lois  de  son  pays,  et  s'il  est  Chinois  «  sa 
punition  lui  est  infligée  par  l'autorité  du  liçu  ou  ie  crime 
a  été  commis ,  ou  bien ,  si  les  lois  de  l'Etat  l'exigent, 
le  coupable  est  envoyé  dans  «une  autre  ville  ou  une  autre 
province  pour  y  recevoir  son  châtiment. 

En  cas  de  crime,  quelle  qu'en  soit  la  gravité,  le 
consul  et  le  chef  local  ne  peuvent  prendre  les  mesures 
nécessaires  que  relativement  au  coupable  appartenant  à 
leur  pays,  et  ni  l'un  ni  l'autre  n*a  le  droit  d'incarcéret 
ni  de  juger  séparément,  et  encore  moins  de  châtier  un 
individu  non  sujet  de  son  gouvernement.        « 

Art.  9.  —  L'étendue  que  prennent  actuellement  tes 
relations  commerciales  entre  les  sujets  des  deux  puis- 
sances, et  la  fixation  de  la  nouvelle  ligne  dès  frontières 
rendent  désormais  inapplicables  les  anciennes  règles 
établies  par  les  traités  conclus  à  Nertchinsk  et  à  Kiakhla. 
et  par  les  conventions  qui  leur  ont  servi  de  complé- 
ment, les  relations  des  autorités  des  frontières  entre 
elles  et  les  règles  établies  pour  l'examen  des  affaires  de 
frontières  ne  répondent  également  plus  aux  circonstan- 
ces actuelles.  En  conséquence ,  en  remplacement  de  ces 
règles,  il  est  établi  ce  qui  suit: 

Désormais  outre  les  relations  qui  existent  à  la  fron- 
tière orientale,  pat;  Ourga  et  Kiakhta,  entre  le  gouver- 
neur de  Kiakhta  et  les  autorités  d*Ourga,   et  à  là  fron- 
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tiëre  oocidetitale  entrd  le  gOiivernear  général  die  la  Sibérie 
occidentale  et  l'administration  d'Ilî,  u  y  aura  encore  des 
relations  de  frontières  entre  les  gonverneurs  milifaires 
de  la  province  de  TAmonr  et  de  la  province  maritime 
et  les  tsiang-kian  (commandant  en  chef)'  de  Hé-loung- 
kiang  et  de  Kirin,  et  entre  le  commissaire  des  frontières 
de  Kiakhta  et  le  dzargootcheï  (poo-yonen),  d'après  le 
sens  de  l'article  8  du  présent  traité. 

Conformément  à  l'article  2  du  traité  de  Tien-Tsin, 
les  gouverneurs  militaires  et  commandants  en  chefs  (Isiang- 
kiun)  ci-dessus  nommés  doivent  observer  une  égalité  par- 
faite dans  leurs  relations,  et  sont  tenus  de  ne  les  entre- 
tenir que  pour  les  affaires  dans  lesquelles  leur  adinini* 
stration  est  directement  intéressée. 

En  cas  d'affaires  d'une  importance  parfieulière,  le  sou^ 
verneur  général  de  la  Sibérie  orientale  a  le  droit  aen- 
tretetiir  dés  relations  par  écrit,  soit  avec  le  conseil  su- 
prême (kion-ki-ftchou) ,  soit  avec  k  cour ,  des  relations 
extérieures  (li-fan-youèn),  comme  principale  autorité  ad- 
ministi^ative  'dirigeant  les  relations  et  l'aaministration  des 
frontières. 

Art.  10.—  Dans  l'instruction  et  ta  décision  des  af* 
faired  de  frontières,  de  quelque  importance  qu'elles  soient, 
les  chefs  des  frontières  se  conformeront  aux  règles  énon- 
cées en  Partide  8  du  présent  traité;  qùanft  aux  enquêtes 
coiicernant  les  sujets  de  l'on  ou-  de  Kautre  empire,  et 
aut  châtiments 'à  leur  infliger,  ils  s'effectueront',  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  7  du  traité  de  Tien-^tsin,  d'après 
tes  lois  du  pays  auquel  appartient  le  coupable. 

En  cas  de  passage,  détournement  ou  enlèvement  de 
bétail  ém  delà  de  la  frontière,  les  autdrijtéâ^  locales,  aus- 
sitôt qu^elles  en  auront  été  informées  et  que  les  traces 
auront  été  indiquées  au  gardien  du  poste  frontière  te 
plus  proche,  enverront  des  hommes  chargés  de  faire 
des  Recherches.  Le  bétail  retrouvé  sera  immédiatement 
restitué,  et  s'il  en  manque  quelques  pièces,  la  répéti- 
tion en  sera  exercée  conformément  aux  lois  ;  mais  aans 
ce  cas  l'indemnité  a  payer  ne  doit  pas  ètnô  élevée  à 
plusieurs  fois  la  valeur  du  bétail  manquant  (ainsi  que 
cela  se  pratiquait  auparavant). 

Eir  caà  de  fuite  d'un  individu  au  delà  des' frontières, 
à  la* -première  nouvelle,  des  mesurés  sont  immédiatement 
prises  pour  rechercher  le  transfuge.  Le  fugitif  saisi  est 
livré  sans    délai,    avec  tous   les  objets  qui  lui  appar- 
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tieDDent,  k  rautoriié  de  la  fFontiëre^  l'examen  des  motifs 
de  la  fuke  et  le  jugement'  de  l'affaîre  elle-nième  s'ef- 
fectuent par  Tautorité  lociile  du  pays  auquel  appartient 
le  transfuge ,  la  plus  rapprochée  oes  frontières.  Pendanl 
tout  le  temps  de  son  séjour  au  delà  des  frontières,  de- 

i)uis  son  arrestation  jusqu'  à  son  extradition,  le  trans- 
uge  est  convenablement  nourri  et,  en  cas  de  besoin, 
vêtu;  la  garde  c^ui  Faccompagne  doit  le  traiter  avec  hu- 
manité et  ne  doit  pas.  se  permettre  d'actes  arbitraires  a 
son  égard.  On  devra  en  agir  de  même  à  l'égard  da 
transfuge  au  sujet  duquel  il  n'aurait  été  donné  aucun  avis. 

Art.  IL  —  Les  communici^tions  par  écrit  eatre  les 
autorités  .supérieures  des  frontières  de  l'un  ou  de  l'autre 
empire  ont  lieu  par  Tentremise  des  fonctionnaires  les 
plus  voisins  de  la  frontière,  à  qui  les  dépêches  expé- 
diées sont  remises  contre  récépissés. 

Le  gouverneur  général  de  la  Sibérie  orientale  et  le 
gouverneur  de .  Kiakhta  envoient  Içurs  dépêches  au  com- 
missaire des  froniières  à  Kiakhta  «  qui  les  remet  au 
diargoutcheï  (pou-youen)  ;  les  gouverneurs  d'Our^a  expé- 
dient les  leurs  au  dzargoutcheï  (pou-youen] ,  qui  les  re- 
met ao  Qominissaire  des  frontières  à  Kiakhta. 

Le  gouverneur  militaire  de  la  province  de  TAmour 
envoie  ses  dépêche^  par  l'adjoint  (fou-dou-toun)  du  com- 
mandant en  chef  (tsiang-k)un)  dans  la  ville  d'Aï^oao, 
Car  Tentremisç  doiquel  Us  commandants  e^  c^ef  (siang- 
iua]  de  Héloung-Kianç.  «et  de  Kirin  transmettent  les 
leurs  au  gouverneur  nûhtaire  de  la  province  d^i  TAmour. 

Le  gouVÈ^rneur  militaire  de  ^  province  maritime  et 
le  commandant  en  chef  (tsiang-kiun)  de  Ririn  se  trans- 
mettent réciproquement  lepcs  dépêches  par  l'entremise 
de  leurs  cheis  de  postai»  frontières  sur  les  rivières  Ou- 
souri  et  Khoûn-Tcnoon*. 

La  Transmission  des  correspondances  entre  le  gou- 
verneur général  de  la  Sibérie  ;  occidentale  et  l'adminislra- 
tion  supérieure  ou  le  commandant  en  chef  (tsiang*kiun) 
d'Ili  s'efiectue  par  Tentremise  du  consul  de  Russie  dans 
la  viUe  d'Ui  (Kouldia). 

En  cas  d'affaire  d'une  importance  particulière  exigeant 
des  explications  verbales,  les  autorités  supérieures  de« 
frontières  de  l'un  et  de  l'autre  empire  peuvent  s'expé- 
dier réeiproquendent  leiirs  dépêches  par  des  fonctîosaai- 
res  russes  de  confiance. 

Art.  12.—  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  U 
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du  traité  de  Tien-tsin ,  le^  postes  aux  lettres  et  aax 
colis  expédiées  pour  affaires  de  sertice  de  Kiakhta  4 
Pékin ,  et  retotrr,  partiront  aux  époques  ci-dessous,  sa- 
voir: les  postes  atix  lettres^  une  fois  chaque  mois  de 
chacun  des  deux  points,  et  les  postes  aux  colis,  une 
fois  tous  les  deux  mois  de  Kiakbta  pour  Pékin,  et  une 
fois  tons  les  trois  mois  de  Pékin  pour  Kiakhta. 

Les  pdstes  aux  lettres  doivent  arriver  à  leur  destina- 
tion en  vingt  jours  au.  pigs,  et  les  postes  aux  colis  en 
quarante  jours  au  plus. 

A  chaque  voyage,  la  poste  aux  colis  ne  doit  pa's 
être  chargée  de  plus  de  vingt,  caisses  ne  pesant  pas  plus 
de  cent  vingt  livres  chinoises  (ghio)  ou  quatre  pouds 
chacune 

Les  postes  aux  lettres  doivent  être  expédiées  le  jour 
même  où  elles  ont  été  remises  ;  en  cas  ae  retard ,  il  y 
aura  une  enquête  et  une  punition  sévère. 

Le  postillon  expédié  aVec  led  postes  aux  letti*es  et 
aux  colis  doit  se  présenter  au  consulat  de  Russie  à  Ourga, 
y  remettre  les  lettres  et  colis  adressés  aux  personnes 
résidant  en  cette  ville ,  et  recevoir  d'elles  les  lettres  et 
colis  qu*  elles  auraient  à  expédier. 

Â  l'expédition  des  postes  aux  colis^  les  caisses  dont 
elles  sont  chargées  doivent  être  accompagnées  de  lettres 
de  voiture  (tsin-tanï.  De  Kiakhta,  les  lettres  de  voiture, 
accompagnées  d'un  office,  sont  adressées  au  gouverneur 
d'Ourga,  et  de  Pékin,  également  avec  un  office,  à  la 
cour  des  relations  extérieures  (lifan-youen). 

Les  lettres  de  voiture  indiquent  exactement  la  date 
de  l'expédition^  le  nombre  des  caisses  et  lenr  poids  total.. 
Le  poids  spécial  de  chaque  caisse  doit  être  mscrit  sur 
Tenveloppe  même  de  la  caisse  ^  en  chiffres  russes,  avec 
leur  traduction  en  poids  mongol  ou  chinois. 

Si  les  marchands  russes  jugent  nécessaire,  pour  les 
besoins  de  leurs  affaires  de  commerce,  d'établir  à  leurs 
frais  un  service  de  poste  pour  le  transport  de  leurs  let* 
très  ou  de  leurs  marchanaises ,  la  faculté  leur  en  sera 
accordée,  afin  d'alléger  le  service  de  là  poste  de  l'État. 
En  cas  d'établissement  d'une  communication  postale,  les- 
marchands  doivent  simplement  en  prévenir  l'autorité  lo-« 
raie  pour  obtenir  son  assentiment. 

Art.  l3.  *^  Les  correspondances  ordinaires  du  mini* 
stre  des  affaires  étrangères  de  Russie  pour  le  conseil 
»uprème  (kiun-kitcbou)  de  Tempire  Ta-Tsing,   et  celles 
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du  gouverneur  général  de  la  Sibérie  arientale  pour  le 
même  conseil  ou  pour  la  cour  des  relations  extérieures 
(li-fan-youen)  sont  expédiées  de  la  manière  ordinaire  par 
la  poste,  mais  sans  être  astreintes  aux  époqnes  fixées 
pour  le  départ  de  celles-ci;  en  cas  d'affaires  d'une  im- 
portance particulière,  ces  correspondances  peuvent  être 
expédiées  par  un  courrier  russe. 

Pendant  le  séjour  des  envoyés  russes  à  Pékin,  les 
dépèches  d'une  importance  spéciale  peuvent  être  égale- 
ment expédiées  par  un  fonctionnaire  russe  expressément 
désigné  à  cet  effet. 

Les  courriers  russes  ne  doivent  être  retentis  nulle 
part  en  route,  ni  par  qui  que  ce  soit. 

Le  courrier  chargé  de  transporter  des  dépèches  doit 
absolument  être  sujet  russe. 

L'expédition  d'un  courrier  est  annoncée  vingt-qualre 
heures  d'avance,  à  Kiakfata,  par  le  commissaire  au  dzar- 
goutçheï  (pou-youen),  et  à  Pékin  par  la  miss»OD  russe 
à  la  cour  militaire  (ping-pou).  * 

Art.  14.  —  Si,  ultérieurement,  quelqu'  une  des  sti- 
pulations relatives  au  commerce  de  terre  arrêtées  par 
le  présent  traité  offre  des  inconvénients  à  l'une  ou  à 
l'autre  partie ,  le  gouverneur  général  de  la  Sibérie  orien- 
tale est  autorisé  à  s'entendre  avec  les  autorités  supérieu- 
res des  frontières  de  l'empire  Ta-Tsing  et  à  conciare 
avec  elles  des  conventions  additionnelles ,  en  se  confor- 
mant dans  tous  les  cas  aux    principes   posés  ci-dessus. 

L'article  12  du  traité  de  Tien-tsin  est  en  même  temps 
confirmé  et  ne  doit  subir  aucune  altération. 

Art.  15.  -*  Ayant  arrêté  d'un  commun  accord  les 
dispositions  ci-dessus,  les  plénipotentiaires  des  empires 
de  Russie  et  de  Chine  ont  signé  de  leur  main  et  scellé 
de  leur  sceau  deux  exemplaires  du  texte  russe  du  traite 
et  deux  exemplaires  de  sa  traduction  en  langue  chinoise, 
et  se  sont  réciproquement  remis  l'un  à  l'autre  un  exem- 
plaire de  l'un  et  de  l'autre. 

Les  articles  du  présent  traité  ont  force  légale  à  da- 
ter du  jour  de  leur  échange  entre  les  plénipotentiaires 
de  l'un  et  de  l'autre  empire ,  comme  s'ils  étaient  insérés 
mot  pour  mot  dans  le  traité  de  Tien-tsin,  et  doivent 
être  à  toujours  exécutés  fidèlement  et  inviolabiement. 

Après  avoir  été  ratifié  par  les  souverains  des  deux 
empires,  ce  traité  sera  promulgué  dans  chacun  des  deux 
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Etats,  poor   la  coniiaissaaee   et  la  gouverne   de  qui  il 
appartiendra. 

Conclu  et  signé  dans  la  ville  capitale  de  Pékin ,  le 
deaxième  (quatorzième)  jour  de  novembre  de  Tan  mil 
huit  cent  soixante  de  Tèi^e  chrétienne,  et  U  sixième  an* 
née  du  règne  de  l'empereur  Alexandre  II,  et  le  deuxième 
jour  de  la  dixième  lune  de  la  dixième  :année  de  Hien-F*ong. 

Signé:     JNicolaa  Ignatiev,  —  Kong. 


2.    Ptotocole  de  f  échange  du  traité. 

Le  '^  novembre  de  l'an  1860,  les  hauts  plénipoten- 
tiaires: pour  l'empire  de  Ruésio,  le  général-major  Igna- 
tiev, de  la  suite  de  Sa  Majesté  Impériale  et  chevalier 
de  plusieurs  ordres;  —  pour  l'empire  Ta-Tsing,  le  prince 
Kong,  prince  de  première  cUàse,  suivis  de  leurs  secré- 
taires et  interprètes,  se  sont  réunis^  à  quatre  heures après; 
midi ,  dans  une  des  salles  du  collège  eeclésiastiq«ie  russey 
situé  vers  le  sud,  a  l'eifet  de  procéder  à  la  signature 
et  à  l'échange  du  traité  conclu  aujourd  hui  et  devant  ser- 
vir de  complément  au  traité  de  Tien-tsin  de  l'année  1858. 

En  premier  lieu  il  a  été  fait  lecture  de  i'édit  du 
Bogdoknan  ,  dans  'lequel  il  est  déclaré  que  Sa  Majesté 
confirme  mot  pour  mot  le  projet  de  traité  additionnel, 
en  quinze  articles,  soumis  a  sa  ratification;  qu'elle  pro- 
met de  l'exécuter  fidèlement  et  inviolablement,  et  or- 
donne à  Kong-tsin-wang  d'apposer  le  sceau  et  de. signer 
le  traité  additionnel  qui  a  été  conclu.  Kong'-tsin-wang 
ayant  ensuite  déclaré  que  cet  édit  suffit  en  tout  point 
pour  que  la  délimitation  des  deux  empires  et  les  autres 
î^rticles  du  traité  soient  considérés  comme  définitivement 
atifiés  par  le  Bogdokhan,  le  plénipotentiaire  de  Russie 
\  déclaré  que,  de  son  côté,  il  consentait  à  considérer 
e  traité  comme  ratifié  par  le  Bogdokhan,  et  qu'il  était 
)rêt  à  signer  immédiatement  le  traité  et  à  eifectuer 
échange  des  exemplaires.  En  conséquence,  les  deux 
(iénipotenliaires  ont  signé  deux  exemplaires  du  traité  en 
mgue  russe  et  deux  exemplaires  en  langue  chinoise,  et 
ont  fait  apposer  leurs  sceaux.  A  la  suite  de  quoi  lé 
énéral-major  Ignatiev  a  remis  entre  les  mains  du  prince 
e  première  classe  Kong  l'instrument  du  traité,  transcrit 
ans  les  deux  langues,  et  le  prince  de  première  classe 
ong  ayant  reçu  le  traité,  a  remis  à  son  tour  au  plénn 
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potentiaire  de  Russie   rinstniméiK   du  traité,   également 
transcrit  dans  les  deux  langues. 

L'échange  des  exemplaires  du  traité  ^  ayant  ëté  ef- 
fectué, les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  procès- 
verbal ,  en  deux  exemplaires,  à  Pékin  ^  dans  une  des 
salles  du  collège  ecclésiastique  russe,  situé  vers  le  sud. 

Signé:  NicolaB  Ignatiei^, 
K.ong.  • 


3.    Protocole  de  V échange  des  cariée  df  déUnUtatm, 

Signé  le  16.  juin  i86i. 

L'an  iSCI.  le  16  juin,  les  CommissMres  plénipoten- 
tiaires de  Tempire  de  Russie,  savoir:  Pierre  Raaakevitcli, 
gouverneur  miliiaire  :de  là  province  maritime ,  contre- 
amiral  de  la  snite  de  S.  M.  l'Empereur  et  chevalier  de 
plusieurs  Ordres,  et  Coostantin  Boudogossky,  quartier- 
maître  en  chef  des  troupes  de  la  Sibérie  orientale,  colo- 
nel du  corps  d'état*major  et  chevalier,  et  les  Commis- 
saires plébipotentiaires  de  l'empire  Ta*Tsing,  savoir: 
Tchen-Tsi,  airecteur  général  des  magasins  de  grains,  et 
Tsin,  commandant  en  chef  de  la  province  de  Ghiriot 
se  sont  réunis  à  l'embouchure  de  la  rivière  Bélen-ho 
(en  russe  Tour) ,  pour  la  signature .  et  l'échange  des 
cartes  et  descriptions  détaillées  de  la  ligne  frontière, 
élaborées  en  exécution  des  articles  1er  et  3  du  Traite 
additionel  de  Pékin. 

Après  vérification  définitive  de  .tous  les  exemplaires 
des  cartes  et  descriptions,  ils  ont  été  trouvés  parfaite- 
ment conformes  entre  eux  ;  à  la  suite  de  quoi  les  Com- 
missaires des  empires  de  Russie  et  Ta-Tsing  ont  signé 
et  scellé  de  leurs  sceaux  deux  cartes  de  la  ligne  froD- 
tière,  en  langues  russe  et  mantobou,  qui  forment  an- 
nexe au  Traité  de  Pékin,  de  même  que  quatre  cartes  el 
descriptions  de  la  frontière,  depuis  I  Ossouri  jusqu'  à  la 
mer,  dont  deux  en  langue  russe  et  deux  en  langue  coinoise. 

Ensuite,  le. premier  Commissaire  de  l'empire  de  Rus- 
sie a  remis  entre  les  mains  du  premier  Commissaire  de 
l'empire  Ta-Tsing  la  carte  détaillée  de  la  frontière,  en 
un  exemplaire  en  langues  russe  et  mantchoue,  et  le 
premier  Commissaire  de  l'empire  Ta-Tsing,  après  avoir 
reçu  la  carte ^  a  remis  à  son  tour  au  Commissaire  russe 
une  carte  semblable  et  dans  les   mêmes  langues.     Les 
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qualre  autres  cartes,  avec  les  descriptions  de  la  fron- 
tière depuis  rOussouri  jusqu'  à  la  mer,  ont  ensuite  été 
échangées  de  la  même  manière. 

L'échange  ayant  été  effectué,  les  Commissaii*es  pléni- 
potentiaires ont  signé  le  présent  Protocole  en  deux  ex- 
emplaires et  y  ont  fait  apposer  leurs  sceaux.  Ce  Pro- 
tocole formera  un  article  additionel  au  Traité  de  Pékin 
et  avec  ses  annexes,  savoir:  la  carte  détaillée  et  la 
description  de  la  frontière ,  devra  être  observé  à  jamais 
inviolablement ,  comme  s'il  était  inséré  mot  pour  mot 
dans  le  Traité  iui-même. 

(L.  S.)  Signé: 

Le  gouverneur  militaire  de  la  province  riveraine  de  l'Océan, 
contre-amiral  de  la  suite  de  S.  M.  TEmperenr, 

Pierre  Kazaheuitch. 
Le  quartier-maître  en    chef  des   troupes  de   la   Sibérie 
orientale,  colonel  du  corps  d'état-major. 

Constantin  Boudogosshy, 
(L.  S.) 
Tchen-2'sL, 
Tsin. 


XLIV. 

Traité  de  paix^   d'amitié    et   de  commerce   entre 

les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  et  la  Chme^ 

signé  à  Canton  le   20  mars    1847. 

Traduction. 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  parfaite,  permanente  et  uni- 
verselle, ainsi  qu'  amitié  sincère  et  cordiale  entre  Sa 
Majesté  le  Roi  ae  Suède  et  Norwége  d'une  part,  TEmpire 
des  Ta  Tsing  d'autre  part,  et  entre  leurs  peuples  re- 
spectivement sans  exception  de  personnes  ou  de  lieu. 

Art.  2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  Norwége  se  rendant  en  Chine  dans  un  but  de  com- 
merce, payeront  les  droits  d'importation  et  d'exportation 
prescrits  dans  le  tarif  fixé  par  ce  traité,  et  qui  en  fait 
partie.  Ils  ne  seront  en  aucun  cas  sujets  à  des  droits 
autres  ou  plus  éjevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  exigés 
d'un  peuple  ou  de  toute  autre  nation  quelle  qu'elle  soit. 
Les  redevances  et  charges  de  toutes  sortes  sont  abolies, 
et  les  employés  de  la  douane   qui    pourraient  être  cou- 
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pables  d'exaction  seront  punis  conformément  aax  lois 
de  la  Chine.  Si  le  gouvernement  chinois  désire  modifier 
ledit  tarif  sous  quelques  rapports,  de  telles  modiCcations 
seront  faites  seulement  d'accord  avec  les  consuls  ou  antres 
fonctionnaires  à  cet  effet  dûment  autorisés  par  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  et  Norwége ,  et  avec  leur  consen- 
tement. Et  si  des  avantages  ou  privilèges  additionnels 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  (of  whatever  de- 
scription) étaient  par  la  suite  concédés  à  une  autre  na- 
tion, les  royaumes  de  Suède  et  Norwége  et  leurs  res- 
sortissants se  trouveraient  par  cela  même  appelés  à  une 
complète ,  égale  et  impartiale  participation  à  ces  mêmes 
avantages  ou  privilèges. 

Art.  3.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  Norwége  sont  autorisés  à  fréquenter  les  cinq  ports 
de.  Kwang-chou,  Âmoy,  Fu-chou ,  Ning-po  et  Shang-haï, 
d'y  faire,  le  commerce,  d'y  résider  avec  leurs  familles, 
et  de  se  rendre,  selon  qu'il  leur  conviendra,  avec  leurs 
navires  et  leurs  marchandises  dans  les  ports  susmention- 
nés ,  ou  d'un  port  étranger  dans  l'un  ou  l'autre  des  cinq 
ports,  ou  des  cinq  ports  dans  un  port  étranger,  on  de 
naviguer  de  l'un  à  I  autre  des  cinq  ports.  Mais  lesdits 
bâtiments  ne  pourront  pas,  en  violant  la  loi,  entrer 
dans  les  autres  ports  de  la  Chine,  ni  pratiquer  le  long 
des  côtes  de  ce  pays  un  commerce  frauduleux  et  clan- 
destin. Et  un  bâtiment  quelconque  appartenant  à  un 
sujet  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norwége,  qui 
violerait  cette  condition  serait  sujet,  ainsi  que  sa  car- 
gaison, à  la  confiscation  de  la  part  du  gouvernement 
chinois. 

Art.  4.  Pour  la  surintendance  et  la  réglementation 
de  ce  qui  concerne  les  Suédois  et  les  Norwégiens  tra- 
fiquant dans  lesdits  cinq  ports,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  Norwége  nommera  des  consuls  ou  autres  fonc- 
tionnaires à  cet  effet  qui  seront  dûment  reconnus  comme 
tels  par  les  fonctionnaires  du  gouvernement  chinois  et 
entretiendront  des  relations  officielles  et  une  correspon- 
dance avec  ce  dernier,  soit  verbale,  soit  écrite,  comme 
les  affaires  pourront  l'exiger,  sur  un  pied  d'égalité  et 
de  déférence  réciproque.  Si  lesdits  fonctionnaires  étaient 
traités  irrespectueusement  ou  offensés  par  les  autorités 
locales,  ils  auront  d'une  part  le  droit  de  s'en  plaindre 
aux  fonctionnaires  supérieurs  du  gouvernement  chinois 
qui  verront  à  ce  qu'   une  enquête   sévère  et  pleine  ju- 
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slice  soient  faites  à  cet  égard  ,  et  d'autre  part  lesdits 
consuls  éviteront  soigneusement  tout  acte  d'offense  non 
nécessaire  en  toute  collision  avec  les  fonctionnaires  et 
la  population  chinoise. 

Art.  5.  A  chacun  desdiis  cinq  ports ,  les  sujets  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norwége  •  légalement 
engagés  dans  le  comrxierce  seront  autorisés  à  importer 
de  leurs  propres  ports  ou  d'autres  ports  étrangers  en 
Chine,  dy  vendre,  d'y  acheter,  et  d'en  .exporter  pour 
leurs  propres  ports  ou  pour  d'autres  ports  étrangers 
toute  espèce  de  marchandise  dont  l'importation  ou  l'ex- 
portation n'est  pas  prohibée  par  ce  traité,  en  payant  les 
droits  auxquels  ces  marchandises  sont  soumises  par  le 
tarif,  et  non  d'autres  charges  quelles  qu'  elles  puis- 
sent être. 

Art.  6.  Toutes  les  fois  qu'  un  bâtiment  marchand, 
appartenant  à  des  Suédois  ou  Norwégiens,  entrera  pour 
y  trafiquer  dans  l'un  ou  l'autre  des  cinq  ports  nommés, 
ses  papiers  seront  déposés  chez  le  consul  ou  chez  la 
personne  chai*gée  de  ses  fonctions  qui  les  communiquera 
au  commissaire  des  douanes  et  le  droit  de  tonnage  sera 
payé  sur  ledit  bâtiment  au  taux  de  cinq  maces  par 
tonne  s'il  est  d'une  charge  supérieure  à  cent  cinquante 
tonneaux,  et  au  taux  d'un,  mace  s'il  est  d'une  charge 
de  cent  cinquante  tonneaux  ou  au-dessous ,  selon  le 
montant  de  son  tonnage  et  conformément  à  ce  qui  sera 
spécifié  sur  son  registre.  Ledit  payement  tiendra  com- 
plètement lieu  des  anciennes  charges  de  mesurage  et 
autres  dus,  lesquels  sont  entièrement  abolis.  Et  si  un 
bâtiment  ayant  mouillé  dans  un  desdits  cinq  ports  et 
payé  son  droit  de  tonnage  avait  occasion  de  se  rendre 
dans  un  autre  des  cinq  ports  pour  compléter  sa  car- 
gaison, le  consul  ou  la  personne  chargée  des  affaires 
en  fera  part  au  commissaire  des  douanes  qui,  lors  du 
départ  dudit  navire,  notera  sur  le  congé  du  port  que 
les  droits  de  tonnage  ont  été  payés  et  il  en  avisera  les 
autres  douanes  dans  lequel  cas  à  son  entrée  dan^  un 
antre  port  ledit  bâtiment  y  payera  seulement  le  droit 
aRerant  à  sa  cargaison,  mais  il  ne  sera  pas, obligé  de 
payer  une  seconde  fois  le  droit  de  tonnage. 

Art.  7.  Aucun  droit  de  tonnage  ne  sera  exigé  sur 
les  barques  appartenant  aux  sujets  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  Norwége^  employées  au  transport  des 
passagers,    bagages,    lettres  et  articles  de  provisions  et 
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autres  objets  non  soumis  aux  droits,  soit  à  l'entrée,  soit 
à  la  sortie  de  l'un  des  cinq  ports.  Cependant  toute 
barque  portant  une  cargaison  et  transportant  des  mar- 
chandises soumises  aux  droits,  payeront  le  droit  de 
tonnage  régulier  d'un  mace  par  tonne,    si  elles  sont  la 

Rropriété  de  sujets  de  Sa  Majesté   le  Roi  de   Suède  et 
orwége ,    mais   non  si  elles   oi\t  été  louées  par  eux  à 
des  sujets  chinois. 

Art.  8.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  Norwége,  pour  la  conservation  de  leurs  bâtiments, 
seront  autorisés  à  engager  des  pilotes  qui  les  dirigeront 
dans  les  passes  et  les  feront  entrer  dans  le  port,  et 
quand  les  droits  légaux  auront  été  tous  payés,  ils  pour- 
ront aussi  engager  des  pilotes  pour  quitter  le  port.  Il 
sera  aussi  dans  leur  droit  d'engager  pour  leur  service 
des  domestiques,  des  compradores,  des  linguistes  et 
des  écrivains,  des  barques  de  charge  et  de  passage, 
et  d'employer  des  laboureurs,  des  marins  et  des  per- 
sonnes pour  tout  service  nécessaire  contre  une  rémuné- 
ration raisonnable,  convenue  entre  les  parties  ou  réglée 
par  l'usage  par  l'entremise  des  officiers  consulaires  de 
leur  gouvernement,  et  cela  sans  ingérence  aucune  de 
la  part  des  autorités  locales  du  gouvernement  chinois. 

Art.  9.  Chaque  fois  que  des  vaisseaux  marchands, 
appartenant  à  des  Suédois  ou  Norvégiens  entreront  dans 
un  port,  le  surintendant  des  douanes  pourra,  s'il  le 
juge  convenable,  expédier  des  officiers  des  douanes  pour 
garder  lesdits  navires,  lesquels  officiers  dés  douanes 
pourront  s'établir  à  bord  de  ce  bâtiment  ou  rester  sur 
leurs  propres  barques,  à  leur  convenance;  mais  les  pro- 
visions pour  l'entretien  desdits  officiers  seront  fournies 
par  le  surintendant  des  douanes  et  ne  pourront  être 
exigées  du  commandant  du  bâtiment  ou  de  son  pro- 
priétaire, et  ces  officiers  seront  passibles  d'une  peine 
proportionnelle  pour  toute  exaction  pratiquée  par  eux 
en  violation  de  ce  règlement. 

Art.  10.  Chaque  fois  qu'un  bâtiment  marchand  ap- 
partenant à  des  Suédois  ou  Norwégiens  jettera  l'ancre 
dans  un  des  cinq  ports,  le  subrécargue,  patron  ou 
consignatalre  déposera ,  dans  les  quarante-huit  heures, 
les  papiers  de  bord  entre  le  mains  du  consul  ou  de  la 
personne  chargée  des  affaires  des  Suédois  et  Norwé- 
giens, qui  fera  remettre  au  surintendant  des  douanes 
un  rapport  exact  faisant  connaître  le  nom  et  le  tonnage 


Amitié  et  Commerce.  I97 

de  ce  navire,  les  noms  des  hommes  d'équipage  et  le 
contenu  de  la  cargaison  à  bord,  lequel  rapport  ayant 
été  fait,  le  surintendant  délivrera  un  permis  de  déchar- 
ger la  cargaison.  Et  le  patron ,  le  suorécargue ,  le  con- 
signataire .  s'il  lui  arrivait  de  procéder  au  déchargement, 
sans  un  tel  permis,  encourraient  une  amende  de  cinq 
cent  dollars,  et  les  marchandises  déchargées  ainsi  sans 
permission  seraient  sujettes  à  être  confisquées  par  le 
gouvernement  chinois.  Mais  si  le  patron  d'un  navire 
mouillé  dans  le  port  désire  décharger  une  partie  do  la 
cargaison  seulement,  il  aura  le  droit  de  le  faire  en  ne 
payant    les   droits   que  sur  cette  partie  seulement,  et   if 

Eourra  se  rendre  avec  le  reste  dans  d'autres  ports.  Ou 
ien ,  si  le  patron  le  désire ,  il  pourra ,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  après  l'arrivée  de  son  bâtiment,  mais 
non  plus  tard,  effectuer  son  départ  sans  rompre  charge, 
dans  lequel  cas  il  ne  sera  pas  assujetti  à  payer  les  droits 
de  tonnage  et  autres,  jusqu  à  ce,  qu'à  son  arrivée  dans 
l'autre  port,  il  procède  au  déchargement  de  sa  cargai- 
son, en  acquittant  alors  les  droits  de  tonnage  et  de 
cargaison  selon  les  règlements.  Les  droits  de  tonnage 
seront  dus  après  l'expiration  desdites  quarante-huit  heures. 
Art.  11.  En  vue  de  la  perception  des  droits  pro- 
pres, le  surintendant  des  douanes,  sur  la  demande  qui 
lui  en  sera  faite  par  l'entremise- du  consul,  désignera 
des  employés  convenables  qui,  en  présence  du  capitaine, 
subrécargue,  consignataire ,  procéderont  a  un  examen 
juste  et  équitable  des  marchandises  à  bord  de  navires 
suédois  ou  norvégiens  lors  du  déchargement  lorsqu'il 
s'agit  d'importation,  et  lors  de  l'embarquement  lorsqu'il 
s'agit  d'exportation.  Et  si  des  différends  s'élevoient  par 
rapport  à  la  valeur  des  marchandises  soumises  à  un 
droit  ad  valorem ,  ou  par  rapport  au  montant  de  la  taxe, 
et  que  ces  différends  ne  pussent  être  arrangés  par  les 
parties  à  leur  satisfaction,  il  pourra  en  être  référé,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  non  plus  tard  ,  au  consul, 
pour  qu'il  s'entende  avec  le  surintendant  des  douanes. 

Art.  12.  Des  séries  de  balances-étalons  et  aussi  des 
poids  et  mesures  dûment  confectionnés ,  estampillés  et 
scellés  conformément  à  l'étalon  de  la  douane  de  Canton, 
seront  délivrés  par  le  surintendant  des  douanes  aux 
consuls  de  chacun  des  cinq  ports  pour  assurer  l'unifor- 
nnite  et  prévenir  toute  contusion  dans  la  mesure  et  le 
poids  des  marchandises. 
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Art.  13.  Le  droit  de  tonnage  des  vaisseaux  appar- 
tenant aux  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  nor- 
wége  sera  acquitté  pour  le  permis  d'entrée  dans  le  port. 
Les  droits  d'importation  seront  payés  à  la  décharge  des 
marchandises,  et  ceux  d'exportation  en  les  chargeant. 
Lorsque  tous  les  droits  auront  été  acquittés,  et  non 
avant,  le  surintendant  de  la  douane  délivrera  un  congé 
de  port,  et  le  consul  renverra  les  papiers  de  bord,  de 
sorte  que  le  navire  pouffa  effectuer  son  départ.  Les 
droits  seront  payés  entre  les  mains  des  employés  désig- 
nés par  le  gouvernement  chinois  pour  les  recevoir  en 
son  nom.  Les  droits  payables  par  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Suède  et  Norwége  seront  reçus  soit  en 
sycee  argent,  soit  en  monnaie  étrangère,  au  taux  de 
l'escompte  tel  qu'il  est  fixé  par  les  règlements  mainte- 
nant en  vigueur.  Les  marcnandises  importées  ne  se- 
ront lors  de  leur  revente  ou  transit  dans  une  partie 
quelconque  de  l'Empire,  pas  soumises  à  un  droit  plus 
élevé  que  celui  quil  est  d'usage  d'acquitter  à  la  date 
du  présent  traité. 

Art.  14.  Aucunes  marchandises  à  bord  de  navires 
suédois  et  norwégiens  mouillé  dans  le  port  ne  seront 
transbordées  sur  un  autre  bâtiment ,  à  moins  de  circon- 
stances particulières,  auquel  cas  cette  circonstance  sera 
certifiée  par  le  consul  au  surintendant  des  douanes  qui 
chargera  des  employés  d'examiner  les  facts  et  de  per- 
mettre le  transbordement.  Les  marchandises  transbor- 
dées sans  cette  communication,  enquête  et  permission 
seront  passibles  de  la  confiscation  pai*  le  gouvernement 
chinois. 

Art.  1 5.  L'ancienne  restriction  apportée  au  commerce 
des  nations  étrangères  avec  certaines  personnes  désignées 
à  Canton  par  le  gouvernement  chinois  et  communément 
appelées  négociants  hong  ayant  été  abolie,  les  sujets  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde  et  Norwége  engagés  dans 
la  vente  ou  l'achat  des  marchandises  d'importation  ou 
d'exportation  sont  autorisés  à  commercer  avec  tous  les 
sujets  chinois  sans  distinction.  Ils  ne  seront  pas  assu- 
jettis a  de  nouvelles  restrictions  ni  entraves  dans  leurs 
affaires  par  des  monopoles  ou  autres  injurieuses  réserves. 

Art.  16.  Le  gouvernement  chinois  ne  sera  pas  rendu 
responsable  d'aucune  des  dettes  qui  auront  pu  être  con- 
tractées par  des  sujets  chinois  envers  des  sujets  suédois 
et  norwégiens  ou  pour  des  fraudes  commises   par  eoXi 
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mais  les  Suédois  et  Norwégiens  pourront  recourir  a  la 
loi  'pour  se  faire  rendre  justice ,  et  sur  une  représenta- 
tion convenable  adressée  aux  autorités  chinoises  locales 
par  le  consul,  celles-ci  examineront  l'affaire  et  prendront 
tous  les  moyens  pour  donner  satisfaction.  Dans  le  cas 
où  le  débiteur  serait  mort ,  ou  sans  biens  «  ou  aurait 
disparu,  le  créancier  i|^  sera  pas  indemnisé  d'après  l'an- 
cien système  dit  co-hong.  Si  des  sujets  suédois  et  nor- 
wégiens sont  débiteurs  de  sujets  chinois,  ces  derniers 
pourront  faire  valoir  leurs    droits   de  la   même    manière 

f)ar  l'entremise  du  consul,  mais  sans  aucune  responsabi- 
ité  de  la  part  de  la  Suède  et  la  Norwége. 

Art.  17.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
cl  Norwége  résidant  ou  séjournant  dans  un  des  cinq 
ports  ouverts  an  commerce  étranger  jouiront  des  facili- 
tés convenables  pour  obtenir  des  maisons  d'habitation 
et  des  terrains  propres  au  commerce,  ou  pour  louer 
des  habitants,  ces  mêmes  terrains  pour  y  construire  des 
maisons  d'habitation,  avoir  des  terrains  propres  aux  af- 
faires, et  aussi  des  hôpitaux,  des  églises  et  des  cime- 
tières. Les  autorités  locales  des  deux  gouvernements 
choisiront  de  concert  les  emplacements  pour  les  précé- 
dentes destinations ,  ayant  un  égard  convenable  pour  les 
sentiments  de  la  population,  et  les  parties  intéressées 
fixeront  le  prix  oe  louage  d'un  commun  accord ,  les 
propriétaires  d'une  part  en  n'exigeant  point  un  prix  ex- 
orbitant ,  et  les  marchands  de  l'autre  part  en  n'msistant 
pas  d'une  manière  déraisonnable  sur  certains  points, 
maïs  chacun  se  conduisant  avec  justice  et  modération. 
Toute  profanation  par  des  sujets  chinois  desdits  cimetiè- 
res sera  sévèrement  punie  conformément  à  la  loi. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Nor- 
wége, marchands,  marins  ou  autres  personnes  en  séjour 
pourront  aller  et  venir  dans  le  voisinage  immédiat  des 
lieux  d'ancrage  des  vaisseaux  suédois  et  norwégiens, 
mais  ils  ne  pourront  pas,  selon  leur  bon  plaisir,  faire 
des  excursions  dans  I  intérieur  du  pays,  aller  dans  les 
villages  au  loin,  ni^se  rendre  sur  les  marchés  publics 
dans  le  but  d'y  écouler  des  marchandises  contraires  à 
la  loi  et  pour  frauder  le  fisc. 

Afin  de  conserver  la  paix  publique,  les  fonctionnai- 
res locaux  du  gouvernement  dans  cnacun  des  cinq  ports 
définiront,  de  concert  avec  les  consuls,  les  limites  que 
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les  sujets  de  Sa  Majesté    le   Roi   de   Suéde  et  Noi^'ége 
ne  devront  pas  dépasser. 

Art.  18.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Socde 
et  Norwége  pourront  employer  des  savants  et  des  gens 
du  peuple  de  quelque  partie  de  la  Chine  aue  ce  soit 
pour  enseigner  l'une  ou  l'autre  des  langues  oe  l'empire 
et  pour  les  aider  dans  leurs  traf^ux   littéraires.     Et  les 

i)ersonnes  ainsi  employées  ne  seront  exposées  pour  ce 
ait  à  aucun  préjudice ,  soit  de  la  part  du  gouvernement, 
soit  de  celle  des  particuliers.  Les  sujets  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  Norwége  pourront  de  même  acheter 
toute  espèce  de  livres  en  Chine. 

Art.  19.  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède  et  Norwége ,  s'occupant  paisiblement  de  leurs  af- 
faires ,  étant  placés  sur  un  pied  commun  d^amitié  et  de 
bon  vouloir  avec  les  sujets  chinois  jouiront  pour  eux- 
mêmes  et  pour  chaque  chose  à  eux  appartenant,  de  ia 
protection  spéciale  des  autorités  locales  du  gouverne- 
ment chinois,  qui  les  défendront  contre  toute  insuite  ou 
mauvais  traitement,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  de  ia  part  des  Chinois.  Si  leurs  demeures  ou 
leurs  propriétés  étaient  menacées  ou  attaquées  par  ia 
populace,  des  incendiaires  ou  autres  indiviaus  sans  frein. 
les  fonctionnaires  locaux,  à  la  requête  du  consul,  enver- 
ront immédiatement  une  force  militaire  pour  disperser 
les  émeutiers  ;  ils  s'empareront  des  coupables  et  les  pu- 
niront selon  la  dernière  rigueur  de  la  loi. 

Art.  20.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saède 
et  Norwége  qui  auront  importé  des  marchandises  dans 
l'un  des  ports  libres  de  la  Chine  et  y  auront  payé  les 
droits,  s'ils  désirent  réexporter  en  tout  ou  en  partie  ces 
mêmes  marchandises  de  l'un  à  l'autre  desdits  ports  au- 
ront le  droit  de  s'adresser,  par  l'entremise  de  leur  con- 
sul, au  surintendant  des  douanes,  qui,  afin  d'éviter  toute 
fraude  concernant  le  fisc,  fera  examiner  l'affaire  par  des 
employés  compétents  pour  voir  si  les  droits  payés  sur 
ces  marchandises,  telles  qu'elles  ont  été  enregistrées  sur 
les  livres  de  la  douane  correspondent  avec  les  déclara- 
tions faites  et  si  les  marchanaises  portent  toujours  les 
marques  originelles  non  changées.  Ces  employés  men- 
tionneront sur  le  congé  de  port  lesdites  marchandises  et 
le  montant  des  droits  payés,  et  ils  délivreront  le  con^^ 
de  port  ainsi  annoté  au  négociant  en  même  temps  qu'ils 
feront  connaître  les  faits  aux  officiers  des  douanes  des 
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autres  ports.  Tout  étant  ainsi  réglé  à  l'arrivée  dans  le 
port  du  vaisseau  sur  lequel  les  marchandises  sont  char- 
gées et  chaque  chose  ayant  été  à  la  vëriGcation  trouvée 
conforme ,  le  navire  sera  autorisé  de  rompre  charge  et 
de  débarquer  les  susdites  marchandises  sans  être  soumis 
à  aucun  droit  additionnel.  Mais  si  à  la  vérification  le 
surintendant  des  douaiies  découvre  quelque  fraude  pré- 
judiciable au  fisc ,  les  marchandises  seront  passibles  de 
la  confiscation  de  la  part  du  gouvernement  chinois. 

Art.  21.  Les  sujets  chinois  qui  se  seraient  rendus 
coupables  d'un  acte  criminel  envers  des  sujets  suédois 
et  norwégiens  seront  arrêtés  et  punis  par  les  autorités 
chinoises  conformément  aux  lois  de  la  Chme,  et  les  sujets 
de  Suède  et  Norwége  qui  auraient  commis  un  cnme 
quelconque  en  Chine  seront  jugés  et  punis  seulement 
par  le  consul  ou  un  autre  fonctionnaire  public  de  Suède 
et  Norwége  autorisé  à  cet  effet  et  conformément  aux 
lois  de  leur  pays.  Et  afin  de  prévenir  toute  controverse 
et  désaffection  à  cet  égard ,  il  sera  rendu  des  deux  parts 
une  justice  équitable  et  impartiale. 

Art.  22.      Des    relations   de    paix    et   d'amitié   étant 
établies  par  ce  traité  entre  les  royaumes  unis  de  Suède 
et  Norwége  et  Fempire    de   la  Cnine,    et  les   vaisseaux 
suédois  et  norwégiens  étant  admis  à   commercer  libre- 
ment dans  les  cinq  ports  de  Chine  ouverts  au  commerce 
étranger,    il  est  convenu  de  plus  que  dans  le  cas  où  à 
une  époque  quelconque,  dans  la  suite,  la  Chine  se  trou- 
verait en  guerre  avec  quelle  nation   que  ce  soit,   et  ex- 
cl aérait  pour  cette  cause  cette  nation  de  l'entrée  de  ses 
ports,  les  vaisseaux  des  royaumes  unis  de  Suède  et  Nor- 
wége n'en  continueraient  pas  moins  en  paix  et  sécurité 
leurs  opérations  de  commerce  et  à  transporter  des  mar-i 
chandises  d'un  port  à  l'autre   des    parties    belligérantes, 
et   la  neutralité  du  pavillon  des  royaumes  unis  de  Suède 
et  Norwége  serait  pleinement  respectée  pourvu  que  ledit 
pavillon  ne  servît  pas  à  protéger  des  vaisseaux  employés 
au    transport  d'officiers  et  des  soldats  au  service  de  Fen- 
nemi    ou    ne   fût   pas   frauduleusement  employé  à  intro- 
duire des  vaisseaux  ennemis  avec  leurs  cargaisons  dans 
les    ports  de  la  Chine,  car  tous  les  vaisseaux  qui  auraient 
commis   cette  transgression    seraient    confisqués   par   le 
gouvernement  chinois. 

Art.  23.     Les  consuls  de  Suède  et  Norwége  nommés 
dans  chacun  des  cinq  ports  ouverts  au  commerce  étranger 


202  Suède  et  Norwége  et  Chine. 

feront  un  rapport  annuel  détaillé  aux  gouverneurs  géné- 
raux de  ces  ports  du  nombre  des  vaisseaux  appartenant 
aux  royaumes  unis  de  Suède  et  Norwége  entrés  et  sor- 
tis desdits  ports  durant  l'année,  du  montant  de  la  va- 
leur importée  et  exportée  sur  ces  vaisseaux ,  {)onr  être 
transmis  à  l'inspection  du  ministre   des  finances. 

Art.  24.  Si  des  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde 
et  Norwége  avaient  des  motifs  particuliers  d'adresser  une 
réclamation  aux  autorités  chinoises  locales,  ils  soumet- 
tront leur  communication  à  leur  consul  ou  à  autre  offi- 
cier chargé  de  leurs  affaires,  pour  savoir  si  le  langage 
est  convenable  et  respectueux,  et  l'affaire  juste  et  fondée, 
dans  quel  cas  il  la  transmettra  aux  autorités  compétentes 
pour  qu'elles  l'examinent  et  agissent  en  conséquence. 
De  même  si  des  sujets  chinois  avaient  des  motifs  parti- 
culiers d'adresser  une  réclamation  au  consul  des  royau- 
mes unis  de  Suède  et  de  Norwége ,  ils  soumettront  leur 
'  communication  aux  autorités  locales  de  leur  propre  gou- 
vernement pour  savoir  si  le  langage  est  respectueux  et 
convenable,  dans  quel  cas  lesdites  autorités  la  transmet- 
tront au  consul  ou  au  fondé  de  ses  pouvoirs  pour  qu'il 
la  prenne  en  considération  et  agisse  en  conséquence. 
Et  si  des  différends  s'élevaient  entre  les  sujets  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Suède  et  Norwége  et  les  sujets  de  la 
Chme  qui  ne  pussent  être  réglés  à  l'amiable,  ces  diffé- 
rends seraient  examinés  et  jugés  conformément  à  la  ju- 
stice et  à  réquité  par  les  officiers  publics  des  deux  na- 
tions agissant  conjointement. 

Art  25.  Toutes  les  questions  relatives  aux  droits 
des  propriétés  et  des  personnes  qui  surgiront  entre  des 
sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norw^e  seront 
soumises  à  la  juridiction  de  leur  propre  gouvernement 
et  réglées  par  ses  autorités.  Et  tous  les  différends  s'éle- 
vaut  entre  des  sujets  de  Suède  et  Norwége  et  les  sujets 
d'un  autre  gouvernement  seront  réglés  par  les  traités 
existant  entre  la  Suède  et  la  Norwége  et  le  gouverne- 
ment respectif  sans  aucune  ingérence  de  la  part  de 
la  Chine. 

Art.  26.  Les  navires  marchands  suédois  et  norwé- 
giens  mouillés  dans  les  eaux  des  cinq  ports  de  la  Chine 
ouverts  au  commerce  seront  sous  la  juridiction  des  offi- 
ciers de  leur  propre  gouvernement,  qui,  avec  les  maîtres 
et  les  propriétaires  des  bâtiments,  en  auront  la  direction 
sans  aucun  contrôle  de  la  part   de   la  Chine.     Le  gou- 
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veroement  chinois  ne  sera  pas  tena  de  donner  répara- 
tion poar  des  injures  faites  a  des  citoyens  ou  au  com- 
merce de  Suède  et  Norwége  par  une  puissance  étrangère 
quelconque.  Mais  si  des  navires  marchands  suédois  et 
norwégiens.sont  pillés  par   des  voleurs   on  des    pirates 

Iiendant  qu'ils  se  trouveront  dans  les  eaux  sur  lesqnel- 
es  le  gouvernement  chinois  exerce  sa  juridiction,  alors 
les  autorités  chinoises  civiles  et  militaires,  en  recevant 
avis  de  ces  faits,  arrêteront  lesdits  voleurs  ou  pirates  et 
les  puniront  conformément  à  la  loi.  Tous  les  objets  qui 
auront  été  recouvrés  seront  r^mis  en  mains  du  consul 
le  plus  voisin  ou  de  tout  autre  officier  des  royaumes 
unis  de  Suède  et  Norwége  pour  être  remis  par  lui  au 
véritable  propriétaire.  Toutefois,  si,  à  raison  de  retendue 
du  ierritoire  et  de  la  nombreuse  population  de  la  Chine, 
il  arrivait  dans  quelques  cas  que  les  voleurs  ne  pussent 
être  saisis  ou  les  objets  recouvrés  en  partie  seulement, 
alors  la  loi  aura  son  cours  vis-à-vis  des  autorités  loca- 
les (responsables),  mais  le  gouvernement  chinois  ne  don- 
nera pas  d'indemnité  pour  la  propriété  perdue. 

Art.  27.  Si  des  vaisseaux  suédois  et  norwégiens 
taisaient  naufrage  ou  échouaient  sur  les  côtes  de  la 
Chine  et  venaient  à  être  pillés  ou  à  subir  d'autres  dom- 
mages, les  officiers  compétents  du  gouvernement,  a  la 
réception  de  l'avis  de  ces  faits,  prendront  des  mesures 
immédiates  de  secours  et  de  sécurité;  les  personnes  a 
bord  recevront  on  traitement  amical,  elles  seront  mises 
en  état  de  se  rendre  à  celui  des  ports  libres  qui  leur 
convient  le  mieux  et  recevront  toutes  les  facilités  pour 
obtenir  des  provisions  de  vivres  et  d'eau.  Et  si  -un  vais- 
seau se  trouvait  forcé,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
a  chercher  refuge  dans  un  autre  port  que  les  ports  li- 
bres, les  personnes  à  bord  recevront  semblablement  un 
traitement^  amical  et  des  moyens  de  sauvetage  et  de 
sécurité. 

Art.  28.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  Norvège,  leurs  vaisseaux  et  leurs  propriétés  ne  seront 
soumis  à  aucune  arrestation  ou  embargo;  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  détenus  par  force  sous  aucun  prétexte 
de  service  public,  mais  ils  pourront  toujours  poursuivre 
leur  commerce  en  paix  sans  troubles   et   sans   entraves. 

Art.  29.  Les  autorités  locales  du  gouvernement  chi- 
nois feront  arrêter  tous  les  mutins  ou  déserteurs  des 
navires  suédois  et  norwégiens  en  Chine  et  les  remettront 
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à  leurs  consuls  pour  être  punis.  Et  si  les  oriminels, 
sujets  chinois,  cherchaient  un  refuge  dans  les  demeures 
ou  à  bord  des  vaisseaux  appartenant  à  des  sujets  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norwége,  ils  ne  seront  ni 
abrités  ni  cachés,  mais  ils  seront  remis  entre  les  mains 
de  la  justice  sur  la  réquisition  faite  par  les  officiers 
chinois  de  la  localité  a  ceux  des  royaumes-unis  de  Suède 
et  Norwége.  Les  négociants,  marins  et  autres  sujets  de 
Suède  et  Norwége  seront  placés  sous  la  surintendance 
des  employés  compétents  ae  leur  gouvernement  Si  des 
individus  appartenant  à  l'une  des  deux  nations  commet- 
taient des  actes  de  violence  et  de  désordre,  faisaient 
usage  d'armes  pour  blesser  d'autres  personnes  on  cau- 
saient des  désordres  mettant  la  vie  en  péril,  les  employés 
des  deux  gouvernements  feront  tous  leurs  elTorts  pour 
rétablir  l'ordre  et  pour  maintenir  la  paix  publiqae  en 
administrant  justice  impartiale. 

Art.  30.  Les  autorités  supérieures  de  Suède  et  Nor- 
wége et  celles  de  la  Chine,  correspondront  ensemblt^ 
sur  un  pied  d'égalité  et  dans  la  forme  de  communica- 
tion mutuelle  (cbau  hwui).  Les  consuls  et  employés 
locaux  civils  et  militaires ,  correspondant  ensemble ,  se 
serviront  de  même  de  la  forme  de  communication  mu- 
tuelle (chau  hwui).  Quand  des  employés  inférieurs  de 
l'un  des  gouvernements  s'adresseront  à  des  eroploy» 
supérieurs  de  l'autre ,  ils  le  feront  dans  le  style  et  is 
forme  de  mémoire  ("shin  chin).  Les  personnes  d'en 
caractère  privé ,  s'aa ressaut  à  des  employés  supérieure 
emploieront  le  style  de  pétition  (pin  chmg).  En  aucur 
cas,  et  d'aucun  côté  il  ne  sera  permis  de  se  servir  dt 
termes  et  d'un  stjrle  offensant  et  irrespectueux.  Et  *: 
est  convenu ,  que  sons  aucun  prétexte  ni  sous  aucur.' 
forme  des  présents  ne  seront  demandés  à  la  Suède  < 
à  la  Norwége  par  la  Chine,  ni  à  la  Chine  pat  laSuèii 
et  la  Norwége. 

Art.  3L  Les  communications  du  gouvernement  d 
Suède  et  Norwége  à  la  cour  de  la  Chine,  seront  tran< 
mises  par  le  commissaire  impérial  chargé  de  la  sunr 
tendance  concernant  les  nations  étrangères  avec  la  Chi: 
ou  par  le  gouverneur  général  de  Liang-Kwang,  ce< 
de  Min  et  Theh,  ou  celui  de  Liang-Kiang. 

Art.  32.  Toutes  les  fois  que  des  vaisseaux  de  guen 
de  Suède  et  Norwége  en  croisière  pour  protéger  le  cor 
merce  des  deux  Royaumes    arriveront  à   on   port  qut 
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conque  de  la  Chine,  les  commandants  des  navires  et  les 
autorités  supérieures  locales  du  gouvernement  auront 
ensemble  des  rapports  sur  un  pied  d'égalité  et  de  cour- 
toisie, comme  témoignage  des  relations  amicales  de  leurs 
nations  respectives.  Et  lesdits  vaisseaux  de  guerre  joui- 
ront de  toutes  les  facilités  convenables  de  la  part  du 
gouvernement  chinois  pour  acheter  des  vivres,  se  pro- 
3urer  de  l'eau,  et  séjourner  si  la  circonstance  l'exige. 

Art  33.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  buède 
;(  Norwége ,  qui  entreprendront  un  commerce  clandestin 
ivec  des  ports  de  Chine  non  ouverts  au  commerce  étran- 
i:er,  ou  qui  feront  le  commerce  de  l'opium  ou  de  toute 
lutre  article  de  contrebande  seront  passibles  de  la  justice 
lu  gouvernement  chinois  §ans  avoir  le  droit  d'invoquer 
entremise  ou  la  protection  de  celui  des  Royaumes-unis, 
t  le  gouvernement  de  Suède  et  Norwége  prendra  des 
lesures  pour  empêcher  que  des  sujets  d'autres  nations 
'abusent  de  son  pavillon  pour  couvrir  la  violation  des 
)is  de  l'Empire. 

Art.  34.  Lorsque  la  présente  convention  aura  été 
éfinitivement  conclue,  elle  sera  obligatoire  pour  les  deux 
uissances  et  ses  prescriptions  ne  seront  point  changées 
jns  de  graves  motifs ,  mais  comme  la  position  de  pln- 
eurs  des  ports  de  la  Chine  ouverts  au  commerce  étran- 
3r  est  différente,  l'expérience  peut  démontrer  que  cer- 
ines  modifications  peu  importantes  seraient  utiles  en 
)  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation.  Dans  ce 
s  ,  les  deux  gouvernements,  a  l'expiration  du  terme 
\  douze  ans  à  dater  de  ladite  convention ,  traiteront 
niableaient  des  modifications  désirées  par  l'entremise 
:  personnes  capables  nommées  pour  conduire  cette 
gociation. 
Suit  le  tarif. 

Les  signatures. 


XLV. 
ailé  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  entre  le 
rlugal  et  la  Ckine^  signé  à  Tien-Tsinj  le  i3  août 

i862. 

S.   M.  Tres-Fidèle  le  Roi  de  Portugal  et  S.  M.  l'Em- 
>ur  de  la  Chine,  désirant  fixer  sur  des  bases  solides, 
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au  moyen  d'un  trailé  solennel,  les  relations  d'amitié  et 
de  commerce  qui  existent  depuis  des  siècles  entre  le 
Royaume  de  Portugal  et  l'Empire  chinois,  ont  nomme 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal ,  le  sieur  Isidore  -  François 
Guimaracel,  membre  de  son  conseil,  gouverneur  général 
de  Macao,  plénipotentiaire  en  Chine,  commandeur  de 
l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine,  le  sieur  Uang-Ki, 
haut-commissaire  impérial,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  ^  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Art.  ter.  Il  continuera  à, régner  une  paix  constante 
et  une  bonne  amitié  entre  S.  M.  Très-Fidèle  le  Roi  de 
Portugal  et  S.  M.  l'Empereur  de  la  Cbine^  et  leurs  sojeis 
respectifs  jouiront  également,  dans  les  domaines  des 
hautes  parties  contractantes,  de  la  protection  la  ploi 
complète  et  la  plus  elficace  à  l'égard  ae  leurs  personnes 
et  de  leurs  propriétés. 

Art.  2.  Par  ce  traité,  est  entièrement  annulé  et  con 
sidéré  comme  non  existant  tout  ce  qui  jusqu'à  ce  jour, 
dans  quelque  temps  et  dans  quelque  époque  que  ce  soii 
peut  avoir  été  écrit,  imprimé  ou  verbalement  convenu 
relativement  aux  relations  entre  le  Portugal  et  TEmpirt 
chinois,  et  entre  le  gouvernement  de  la  ville  de  lMaci)<^ 
(autrefois  province  de  Canton)  et  les  autorités  chinoises 
ou  que,  désormais,  le  présent  traité  servira  de  seul  e 
valable  règlement  pour  lesdites  relations,  après  avoir  êii 
conclu  et  signé  par  les  plénipotentiaires  des  deax  Etal^ 
dûment  munis  de  leurs  pouvoirs  respectifs. 

Art.  3.  Le  Gouverneur  général  de  Macao,  en  » 
qualité  de  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très-Fidèle  en  Chine 

Courra  se  rendre  à  la  cour  de  Pékin  une  fois  par  an 
>rsque  des  affaires  importantes  l'exigeront.  Si,  à  l'aveinr 
le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine  peroi 
de  résider  à  Pékin  au  représentant  de  n'importe  quel 
autre  nation  étrangère  que  celles  qui,  déjà  aujourd*  ht- 
y  ont  leurs  représentants,  l'envoyé  de  S.  M.  Très-Fide 
pourra  considérer  cette  permission  comme  s'étend^.'. 
jusqu'à  lui  et  en  profiter  s'il  juge  convenable  de  le  f^ir' 
Art.  4.  Les  agents  diplomatiques  jouiront,  dans  i 
lieux  de  leurs  résidences,  de  tous  les  privilèges  et  <^ 
toutes  les  immunités  que  leur  concède  le  droit  des  geo^ 


i: 
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irs  persoDDes,   leurs  familles,    leurs  maisons  et  leurs 

rrespondances  seront  inviolables. 

Art.  5.     Les  dépenses  des  missions  diplomafiqnes  du 

rtugal  en  Chine   seront   payées  par   le    gouvernement 

rlugais.     Les  agents  diplomatiques  que  S.  M.  fEmpe- 

ir  de  la  Chine    daignera  accréditer    près    Is   eour  de 

M.   le  Roi   de    Portugal   seront   reçus   avec  tous    les 

nneurs  et  toutes   les   prérogatives    dont  jouiront   tous 

autres  agents  diplomatiques  étrangers  du  même  rang 

crédités  dans  cette  cour. 

Art.  6.     Les  correspondances  officielles,  envoyées  par 

autorités  portugaises   aux  autorités  chinoises,   seront 

îles  en  portugais  et  accompagnées   de    la    traduction 

chinois.     De  la  même  manière,  le  présent  traité  sera 

it  en  portugais  et  en  chinois,  après  avoir  été  dûment 

nparé.    Chaque   nation   se   servira   comme  document 

la  version  écrite  dans  sa  propre  langue. 

Art.  7.     Les  formules  des  correspondances  officielles 

re  les  autorités  portugaises  et   les  autorités   chinoises 

ont  réglées  par  la  hiérarchie  et  les  positions  respecti- 

,  en  prenant  pour  base   la   plus  complète  réciprocité 

re    les    hauts    fonctionnaires    portugais   et    les   hauts 

ctionnaires  chinois  dans  la  capitale  ou  dans  "tout  autre 

I  que  ce  soit.     Ces  correspondances  auront  lieu  sous 

me  de  communication  entre   les  fonctionnaires  portu- 

s  subordonnés  et  les  premières  autorités  de  province; 

emploiera,  pour  les  uns,    la  formule   Chau-Hoei,  et 

ir  les  autres  celle  de  Yen-Cheu;  et  les  officiers  sub-. 

lonnés  des  deux  nations  devront  correspondre  sur  le 

d'une  parfaite  égalité.. 

Les  négociants,  et  généralement  tous  les  individus 
I  revêtus  d'un  caractère  officiel,  emploieront  à  l'égard 
autorités  la  formule:  Pin-Cheng. 
Lorsqu'  un  sujet  portugais  aura  quelque  représenta- 
I  a  soumettre  à  l'autorité  chinoise  du  district,  il  devra 
donner  connaissance  a  son  Consul  qui,  s'il  la  trouve 
venable,  la  fera  remettre,  et  qui,  dans  le  cas  con- 
re,  en  fera  changer  les  termes  ou  refusera  de  la 
smettre.  Il  en  sera  de  même  lorsqu'  un  sujet  chi- 
I  aura  quelque  représentation  à  adresser  au  Consul 
Portugal;  il  ne  pourra  le  faire  que  par  l'intermédiaire 
l'autorité  chinoise,  qui  procédera  de  la  même  manière. 
Art.  8.  Dans  tous  les  ports  de  la  Chine  ouverts  au 
imerce,   S.  M.  le  Roi  de  Portugal  établira  des  Con- 
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suis  pour  traiter  des  affaires  commerciales  et  veiller  ï 
l'observation  de  tous  les  articles  de  ce  traité.  Les  Con- 
suls et  les  autorités  locales  devront  se  traiter  mulaelle- 
ment  avec  politesse  et  correspondre  dans  des  termes 
d'une  parfaite  égalité. 

Les  Consuls  et  les  Consuls  intérimaires  auront  les 
honneurs  de  Tao-tai ,  et  les  Vice  -  Consuls  ,  les  Agents 
consulaires  et  les  Interprètes  traducteurs  ceux  de  Parfâil. 
Leurs  pouvoirs  seront  égaux  à  ceux  des  Autorités  con- 
sulaires des  autres  nations. 

Ces  fonctionnaires  devront  être  de  véritables  Agents 
du  Gouvernement  portugais  et  non  pas  des  Commerçants. 
Cependant  le  Gouvernement  chinois  ne  fera  aucune  ob- 
jection à  ce  que  le  Portugal,  ne  jugeant  pas  nécessaire 
d'envoyer  un  véritable  Consul  dans  un  port  quelconque, 
charge  de  son  Consulat,  par  intérim  dans  ce  port,  un 
Consul  d'une  autre  nation. 

Art.  9.  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  S.  M.  l'Empe- 
reur de  la  Chine,  désirant  manifester  réciproquemeivl 
leurs  amicales  intentions  conviennent  expressément  de 
ce  qui  suit: 

lous  les  sujets  des  deux  nations,  en  quelque  partie 
du  territoire  portugais  ou  chinois  qu'ils  se  trouvent, 
seront  toujours  réciproquement  traités  comme  amis. 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  ordonnera  au  Gouverneur 
de  Macao  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  porter  préjudice  aux  intérêts  de  l'Empire 
chinois. 

S.  M.  rEmpereur  de  la  Chine  pourra  nommer,  s'il 
le  juçe  à  propos,  un  agent  qui  résidera  à  Macao,  qui 
y  traitera  des  affaires  commerciales  et  veillera  à  l'obser- 
vation des  reniements.  Cependant  cet  agent  devra  être 
Manchu  ou  Cninois  et  être  clu  quatrième  ou  du  cinquième 
ordre.  Ses  pouvoirs  seront  égaux  à  ceux  des  Consuls 
de  France,  d'Angleterre,  d'Amérique  ou  des  antres  na- 
tions qui  résident  à  Macao  et  à  nong-kong;  ils  y  trai- 
teront des  affaires  publiques  et  arboreront  le  drapeau 
nationaL 

Art.  10.  11  est  permis  à  tous  les  sujets  portugais 
et  à  leurs  familles  d  habiter  et  de  fréquenter  les  ports 
et  les  villes  de  Kuang-tchou  (Canton),  Chau-chou  (Suatan  i. 
Amoy,  Yu-chau,  Ning-po,  Shang-haï,  Cheu-kian^,  Kieu- 
kiang  et  Han-kau  (Nono  Yang-tsi)  ;  Pang-chau-Pieîv-lsin. 
Neu-choang,  Pan-shoei  et  Pai-van   (dans   Ilha  Formosa). 
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et  Hioang^oy  (dam  Hhà  de  Haii-nflin),  et  d'y  ctooimërcer 
libretnenU  Lenfs  navires  pourront  aller  et  veair  sans 
obstacles,  et  leurs  marchaadises  pourront  être  importées 
ou  elpÀrtèes  len  lont  temps. 

Art.  IL  Le  Gouvernement  chinois  ne  s'opposera  en 
aucune  2  manière  è  ce  que  les  sujets  portugais  em[^loieoi! 
les  sujets  èbimois  ii  tout  ce  qui  sera  permis  par  les  lois. 

Art.  12.     Il  est  permis  à  tout  commerçant  porlugais^ 

qui  Sttra  payé  les  droits  dus  par  lui,  de  débarquer  ses 

marobandises  dans  cbacun  des  ports  ouverts;  il  est  éga-» 

lement  pjsnmis  à  to^  sujet  portugais  quelcoiiotte.de  voyage!* 

dans   toutes  les   parties   de   l'intérieur  de  la  Ghibe  qi»'il 

lui  piailla  de^  pan50ôrti<>  «dans  Tintérât  'de  leur  •Commerce 

OH  auirement^,  pourvu'  qu'il  soit  nrani  de  passe-poHs  qui: 

lui  seront  déltvl^  par  ms  Consuls  et  signés  par  lés  au** 

torités  locales.     Le  porteur  d'un  pa8se-*[^ort  devra  le  pré^ 

senter  dans- tous*  les  Iteax' qu'il  parcourra  toulës  les/fois 

qu'il  lui  Sera  deimaiidé,  et  son  passe^porti  ayant  été  trouvé 

en  règie»^    personne  tie   pourra   s'opposer,  à  ce  qu'il  se 

procure  des  embarcalioQS  on  des  voitures  pour  le  traiis*' 

port  de  ses  bagage»  op  ile  ses   tnarcbeonises.     Si  un 

voy£|geur  est  reiicontré  sans  passe-^port,.  on  s'il  commet 

quelcfoe  action  etoire  la  loi,   il  sera  livré  au  Consul  le 

plus  voisin^  aucun  autre,  ihoyen.de  répression  ne  pourra 

être  employé  à  son  égards 

Ne  seront  ^iiit  lènDS  de  sa  munir  de  passe^^port  les 
personnes  qmparooorrpnl  les  dovirons  de  l'un  des  ports, 
ouverts  an'  éommeree^  à  une  distance  de  cesi'lis  (oouseï 
lieaos]y  on  ff^cfant  on  'espaee  de  cinq  jonrsw  . 

Les  stipulations  de  «cet  article  lie  •  pourront  jamais 
Hre  appliquées >auX'éQuipi^es  c|es  navires^  vu^qui»  leur 
>gard  les  Cdnsuls  et  les  autorités  légales  soni  chargea 
le   faim  le  iiééewaire«  . 

Poor  Nankin: ,  '  et  toute  autre  ville  se  trouvant  en> 
évotte  contre  le  G^uviernement,  il  ne  sera  donné  de  passe* 
>ort  que  lorsoi/elles  se^olit  rentrées  dans  l'obéissanoe. 

Artéi  13.  Lorscfu'oift' sujet  portugais  quelconque  désir- 
era établîi;  od  oovrir,  dans  les  ports  ou  dans  d'autres 
^calices,  des  maisons V  magasins^  églises,  bôpitaux,  ou 
imetièi^,  le*  contrat  d'adiat  on  de  location  de  ces 
ropriél^s  sera  dressé  conformément  atlx  oonditions  les 
lus  généralement  nsitées  par  leis  habitants^  d'une 'rniHi 
fère  équitable  ^el  sans  payement  d'impôts  quèlcilnit]ues 
ar  aneutie  de»  parties.  '  ^i  ; 
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•  Il  :e8t  bien  entendu  pourtant  que  .l'^UirifsseiiieDt  iit 
magasins  n'est  permis  que  dans  les  .seuls  ports  .oaveris 
ao  con^merce. 

Art.  14.  Les  sujets  portugais  pourront  fréter  des 
ambaireatkins  aueloonqueSy>à  leur  volonté,  pour  le  trans- 
port des  marchandises  ou  des  passagers;  et  le  prix  de 
ces  affrètements  sera  fixé  uniquement  par  les  parties 
sans  Tintervention  da  Gouvernement  chinois. 

Le  nombre  des  embarcations  ne  pourra  être  limité: 
il  ne  «era  permis  à  qui  que  ce  soit  de  f0ire  le  monopole 
de  ce»  embarcations ,  ou  celui  des  coolies  employés  à 
porter  des  marchandises. 

•Dans  le  cas  oh  il  serait  constaté  qu'on  a  chargé  a 
bord  des  embarcations  susmentionnées  ^  des  artides  de 
contrebande  ^  les  coupables  seront  immédiatement  punis 
conformément  à  la  loi. 

Art.  15.  Toutes  les  questions  soulevées  .entre  des 
sujets  portugais  relativement,  soit  à  leurs  droits  de  pro- 
priété,  soit  a  leurs  droits  personnels,  seront  soumises  ^ 
la  juridiction  des  autorités  portugaises. 
'  Art.  16.  Les  sujets  chinois  qui  se  rendent  coupables 
d'un  acte  criminel  quelconque  à  T^ard  de  sujets  por- 
tugais, seront  pris  et  punis  par  les  autorités  chinoises, 
conformément  aux  lois  de  la  Chine,  après  en  avoir  in- 
formé les  autoriti'S  portugaises. 

Les  sujets  portugais  qui  commettent  un  .crime  quel- 
conque, en  Chme,  seront  iagés  par  le.  Consul  ^  .ou  par 
un  antre  foactionnaire  public  portugais  autorisé  à  cei 
effet,  conformément  aux  lois  du  Portugal^  après  en  avoir 
donné  avis  aux  autorités  chinoises. 

Art.  17.  Tout  sujet  portugais  :  qui  aura  été  lésé  par 
un  Chinois,  devra  porter  sa  plainte  devant  le  Consul. 
lequel  instruira  dûment  la  cause,  et  emploiera  Ions  ses 
efiorts  pour  l'arranger  à  l'amiable*  De  même,  quand  un 
sojet  chinois  aura  à  se  plaindre  d'un  portugais,  le  Con- 
sul devra  écouter  sa  plainte,  et  faire  tbut  ce  qui  dépen- 
dra de  lui  pour  rètaDiir  la  bonne  harmonie  entre  le.^ 
deux  parties..  Pourtant,  dans  le  jcaa.où  la  question  er: 
lilige  serait  de. nature  à  ne  pas  pouvoir  être  résolue  (1< 
cette  manière,  le  Consul  invitera  les  autorités  chinoise^ 
à  assister  à  l'instruction  de  la  cause,  afin  aa'elle  si. 
résolue^cônjointement  et  d^une  manière  équitable. 

Art  18.  Les  autorités,  cliinoises  devront  prêter  i 
protection  la  plus  complète   aux  .personnes,  et  aux  pro 
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priélés  ides  sojéts  portugais,  toutes  les  fois  qn'eltes  se 
trouvent  en  danger  de  subir  qoelc|u'  insulte  ou  quelque, 
préjudûse.  En  eas  de:  vol  ou  d'incendie ,  les  autohtés 
locales  prendront  immédiatemeoi  les  m^sur^  nécessaires 
pour  retrouver  les  objets  volés,  pour  mettre  fin  au 
désordre-,  •  et  .pcKir.  faire  ârrètep  et  piinir  les  criniioelsi« 
conformément  a  la   loi. 

Art.  ly.  .Dans  le  cas  où  un  navire  marciiand  por- 
tugais serait  piUé  par.desi  pirates  ou  voleurs  dans  les 
eaux  delà  Cmoe,  les  autorités  ^inoisies.  devront  em^ 
ployer  la*  pins-  grande  diligence  pour  arrêter  et  punir 
lesdils' voieuiJs  ^t  pour  recouvrer  les  objets  volés,  le$- 
quels  seront,  par  Tentreniise  du  Consul,  restitués  k 
leurs  propriélaires. 

Art.  20.  Daiis  le  cas  où  .un  payire  portugais  ferait 
naufrage  sur  lea  côtes  de  la  Chine,  ou  serait  forcé  de 
se  réfugier  dans  un  port  quelconque  de  l'Empirô  chinois^ 
les  autorités  ctiinoises,  aussitôt  (^u'^lles  auront  reçu  avis 
du  fait,  prendront  Ie8('> mesures  Nécessaires  pour  secourir 
et  protéger  les  membres:  de  l'équipage,  en  les  accueiU 
lant  amicalement^  et.  en  leur  fournissant,  au  besoin,  les 
moyens  de  se  rendre  chez  le  Consul  le  plqs  voisin. 

.  Art  21,  Dans  le  èas  où  des  criminels,  sujets  chinois, 
«e  refileraient  soit  à  Macao,  soit  à  bord  deis  navires 
lortugais  mouillés  dans  ledit  port,  ils  seront  remis  aux 
lutorités  chinoises,  moyennant  réquisition  et  la  preuve 
iu   criqfie* 

De  même,  tout  sujet  chinois  dont  le  crime  aut*a  été 
onstalé!,  lequel,  dahs  un  port  ouvert  quelconque  de  la 
.'hine,  cîhercfaerait  asile  dans  rhabitation  ou  À  bord  du 
ta  vire  d'un  sujet  portugais,  n'y  sera  ni  accueilli,  ni  caché, 
laia  sera  an  contraire,  livré  aux  autonités  chinoises,  sur 
I  réqiHsitÎGtt  par. elles'  faites  au  Consul  portugais  du- 
it   port*.    '  i 

Art;  22.  Dans  le  cas  où  un  sujet  .chinois  quelcon- 
ue  aurait  contraoté  une  dette  envers  on  sujet  ppctu- 
ais,  et.  refuserait , de  la  payeur,  ou  se  cacherait  fraudu- 
usement  afin  de  ne  pas  la  payer,  les  autorités  cliinpise$ 
n  ploieront  tous  leurs  efforts  pour  l'arrêter,  et  pour  je 
rcer.à.payer  aussitôt  que  la  aette  aura  été  prouvée,  et 
le    l'on  aiira  constaté  Ja.  possibilité  du  payement. 

Lestantotitésiparlûgaises  en  feront  de  même  à  l'égairtf 
f  tout  sujet  portugais  qui.  ne  payerait  pas  nnê  oettei 
le    à  liti  snjet  .chinois  quelconque. 

02 
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Art.  23.  Tout  navire  marohand  portt^ia  'de  pins 
de  150  ientieaax  payera  les  droits  de  tonnage  ài  raison 
de  4  maces  d'argent  par  tonneau  ;  de  150  ionneaoxt  ^ 
An-'dessofis ,  h  raison  (f  une  maee. 
'  Le  surintendant  de  la  douane  devra  délivrer  rni  cer- 
tificat avec  indication  des  dvoks  dé'  tomiage  qui  «iront 
été  payés. 

•  Art.  24é  Les  sojels  portngais  payerotil,  mr  tontes 
Ie8>  marchandises  importées  ou  exportées  par  eax,  les 
drr^s  tndiqoés  dans  le  tarif  adopté  à  Tésard  des  autres 
ilatioQs.  En  aocun  cas,  il  ne  sera  exigé  d'eax  des  droits 
ptos  élevés  que  ceux  payés  par  les  sujets  de  toute  autre 
nation  étrangère. 

Art.  25.  Les  droits  d'importation  seront  ooneidérés 
èottime  payables  au  moment  même  <iu  débarquement 
des  marèhandises;  et  les  droits  d^expoptallion  le  seront 
lors  de  Pembarduement  des  marèhapaBes.    . 

Art  26.  Lune  ou  l'autre  des  deox  Hautes  Parties 
c6iitractanles  pourra,  ii  la  fin  de  dix'  années,  i demander 
hr  révision  du  Tarif,  on  celle  des .ârtioles  commerciaax 
dn^  présent  Traité.  Il  est  bien  entendu,  que  dans  le  cas 
où  cette  demande  ne  serait  çbb  faite  dans  le  délai  de 
six  mois-  k  partir  de  ^expiration  des  premières  dix  an- 
nées le  ikième  Tarif  restera  en  vigueur  tldrant  dix  autres 
années,  à  partir  des  dix  imitées  précédées;  et  aœsi  de 
suite  de  dix  années  en  dix*  années. 

Art.  27.  Tout  capitaine  d^un  navire  portugais  pourra, 
qtiarid  oelaf  lui  conviendra ,  débarquer  une  partie  seule- 
ment de  sa  cargaison  dans  un  port  ouvert  queloodqne. 
en  payant  les  droits  dus  rar  les  nlarchandises  quM 
débarquera. 

Ali.  28.  Tout  sujet  portugais  qui  apfMirte  sur  le 
marohé  de  l'intérieur  du  pays,  des  marcbaiidises  ayant 
déjà  acquitté  les  droits  voulus  d'importation  dans  un  des 
ports  ouverts  quelconque,  ou  qui  faohètef  à  l'intérieur, 
des  marcbandises  à  porter  aux  ports  du  Yan^tsi^^Kiang 
(fleuve  jaune)  ou-  pour  les  ports  étrangers,  devra  obser- 
ver le  règlement  nouvellement  adopté  a  Tégard  des  an- 
tres nations. 

Lee  commis  et  les  autres  employés  ëe  la  douane  qui 
n^obserVeront  pas  ledit  règlement,  ou  qui  exigeront  oes 
droits  plus  élevés  que  ceux  prescrits,  seront  punis  con- 
totitirément  aux  lois  chinoises. 

Art.  29.    Tout   navife   portugais  •  expédié   d'un  des 
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Is  eawto  'db  là  CHviq,  è:deaCimlioii  4*tt»  mAtià  dtl^t 
porto  ott  à  celle.  4e  Meceo,  »«Qra  dcoti  k  ua  certifi-' 

m  la  deasBe  reEemptoni  de  loui  aïoiiveat  payement 
drois .  >de'  tooattge  pendant  une  période  de  qoairo 

s,  a  partir  de  le  date  de  reXpédiUita. 

Art.  30.  TDdt  capitaine  d'an  navire  pertu^is  aura 
acakë ,  dena  le  délai  de  tjnarante-hatt  tienres,  à  partir 
Tarrivée  de  son  navire  dans  un  dea  porta  ouverte  de 
^hine,'  ltiaî#  non  ptaa  tird,  de  se  dëoiderà  partir 
;  oovrir  ^ed  écooftilles  ;  et  dans  ce  eas ,  il  n'aura  pas 
Ryer  les  droits  de  tonnage.  Pourtant,  il  sera  tenu 
Jonner  avis  de  son  arrivée,  pour  la  visite  prescrite, 
litôt  qi]*flsera  eptré  dans  le  port,  sous  peine  aamende, 
ne  le  fait  pas  dans  lo  délai  de  deux  joors.  Pouiv 
,  le  navire  est  soumis  aux  drohs  de  tonnagç,,  qna- 
e-buil  biédres^  après  eon -arrivée  dans  le  port;  maie 
i  lu?  sera  demandé,  ni  alors  ni  h  son  départ,  d'au** 
droits- qoeloonques. 

^rt.  31.  Seront  exemptées  du  payement  des  droits 
odnagé ,  toutes  les  embarcations  employées  par  des 
Is  poiTugais/au  transport  des  passagers',  des  baga- 
,  des  lettres,  des .  approvisionnenrents  ou  de  tout 
e  article  franc  de  droits  entre  les  différents  port^ 
Tt$  de  fà  tlhine.  Pourtant,  toute  embarcation  char-' 
de  marchandises, soumises  aux  droits,  payera,  tous 
pâtre  mois,  des  droits  de  tonnage  à  raison  d'une 
e  par  tonneau.  . 

\rU  *^%  Les  Consuls  et  les  Surintendants  des  doua- 
devront  s'entendre ,  toutes  les  fois  que  besoin  sera, 
ujet  de  la  pon^tructioa  des  phares  et  du  placement 
balise^,  et  dea  fanaux.  ,  i. 

^rt.  33.  Les  droits  seront  payés  aux  (lax^quieirs  au?- 
és  par  ia  iCîQuVefiiieiiient;  dhinois  à;  les  peneevQir',  en 
ui  ayoéoi  QU;<en  «monnaie  étraogèrei,  oonforméosent 
ssai  laU  à  lCan.to0,  le  15.  juillet  1843., 
krt.  34<  foqp  assi»ret^  t'untformii^.  dies:  poids  et  me* 
»,  et.  pour  iévider  toute  eonfufôpn,  le  Su,nntenâa,Dt  dea 
mes  remettra  au  Consul  porlugiais  dans  chacun  dçs 
s  ouverte,,  un  modèle  ppnforme  à  celui  donné  par 
spartemeni  du  re/venU'  pi»Mie  à  la  doeaniie  deC^atoq, 
iir.l«  35»  Tout  .navire  .marcliand  .portugais , .  en  appra-i 
t  d!un  pari  ouvert  quetçoBique,  sera  libre  de.  pfenh: 
un  pilote  pour  l'y  faire  ent^rer^   il.  st^ra   égaleiâ^ie^t 
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libre  d'en  prendre  poar  sortir,  si   celh  IJii  convient,  et 
^il  a  pavé  dans  le  port  tons  les  droits  cpi'à  devait. 

Art.  â6.  Tontes  les  fois  qu'an  navirei  tnarcbdnd  por- 
tugais arrive  dans  un  port  ouvert  qoeleonqué  de  ta  Chme, 
le  Surintendant  de  la  douane  devra  lui  envoyer  un  oo 
plusieurs  gardes  qui  pourront  rester  dans  leur;enib«rcd- 
(ion,  ou.  passer  à  bord  du  navire,  à  leur  plaisir. 

Ces  gardes  recevront  de  la  douane. leur  Dourriture 
et  tout  ce  dont  ils  auront  besoin.  Ils  ne  pourront  ac- 
cepter, soit  du  capitaine  du  navire,  soit  du  consignataire, 
un  honoraire  quelconque,  sous  peine  d'une  punition  pro- 
portionnée à  ce  qu'ils  auront  reçu. 

Art.  37.  Vingt-quatre  heures  a.près>  Tarrivée  d'uo 
navire  marchand  dans  l'un  des  ports  ouverts,  les  papiers 
dodit  navire  )  les  connaissements  et  autres  documents 
devront  être  remis  au  Consul  qui  devra,  également  dans 
les  vingt-quatre  heures .  communiquer  au  Suriatendaot 
de  la  douane  le  nom  du  navire,  son  registre  de  tonnage 
et  la  natnre  de  son  chargemen|.  Lorsque,  par  négli- 
gence ou  tout  autre  motir,  ces  formalités  n'auront  pas 
été  remplies  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivroal 
l'arrivéc!  du  navire,  le  capitaine  sera  passible  d  une  ameode 
de  50  taëls  pour  chaque  jour  de  retard  ;  toutefois ,  le 
total  de  l'amende  ne  pourra  excéder  la  somme  de  2uO 
taëls.  Le  capitaine  du  navire  est .  responsable  de  l'ex- 
actitude du  manifeste  dans  lequel  il  •  aevra  déclarer  le 
chargement  avec  détail  et  vérité;  il  est  passible  d'une 
amende  de  500  taëls  pour  le  cas  où  le  manifeste  seraii 
trouvé  inexact.  II  n  encourra  pas  cette  peine  dans  ie 
cas  où,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivi-ont  la  re- 
mise du  manifeste  aux  autorités  de  la  douane,  il  deman- 
derait à  corriger  une  erreur  qu'il  aurait  découverte  d^tvs 
ledit  manifeste. 

Art.  38.  Le  Surintendant  de  la  douane  autorisera  l*' 
déchargement  du  navire  après  avoir  reçu  du  Consul  un*" 
note  faite  dans  les  termes  prescrits.  Le  capitaine  d^ 
navire  qui  commencera  le  déchargement  sans  autorisa- 
tion sera  puni  d'une  amende  de  500  taSis,  et  les  objei> 
déchargés  seront  confisqués. 

Art.  39.     Tout  négociant  portugais  chargé  d'embar- 
quer ou  de  débarquer  devra    obtenir,   à  cet   effet,   un 
permission  spéciale  du  Surintendant  de  la  douane,  fau' 
de  qtioi  toutes  les  marchandises  embarquées  ou    débar- 
quées seront  confisquées. 
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Art  4^  «t  II -nie  'Dourrà  être  irànsberdé  >de8.  impchsik^ 
dises'dW  namei.à  Taatref  sans  ime  pepmisBiofB  spéciale,» 
S0É6  peide  dedonfi^oatioii  des  marefaiandises  transbordëM;- 

Ârt.'41.>  Après  aa»  lé  navire  aura  payé:  tons'  les' 
droits  ée'pdrt  dus,  te  Sarii&tendant  de  la  dooaïieidî 
délivrera  an  ^eértificat^  et  le  Consul  lui'  restituera  ees* 
papiers,  afin^' qu'il  puisse  cobtinuer  son  voyage.         ;    *  ' 

Art.: -42.  Quand  il  s'élèvera  desdouCes  sur  des-mar* 
chaadises' •  qui, ')  df après '  le  Tarif,  payent  des  droits  ad» 
valorem 5  et:qve  le  néeoeiant  portugais  ne  pourra. s'aoi 
corder  avec  l'epiployé  de  la  doqane  sur  la  valeoi^  des** 
dites  marchandises,!  chacune  des  parties  appellera  deux 
ou  trois  négociante  pour  les  voir,  et  le  prix  le  plue 
élevé  qui 'Sera  offçrt  par  eux  sera  la  valeur  des  mar*' 
chandises.  i  . 

Art^  43*.'  Les  droits  payés  sur  le  poids  des  n)ay;Qhan- 
dises  aercM  payé»  dédoctioA  faite  de  la  tare*  Poqr  le 
cas  où  le.négocw^t  portugais  ^  l'emplpyé  delà  doq^oe 
ne  s'aceorderaienl  pas  sur  la  fixation,  de  la: tare,  chaque 

Eartie  prendra  parmi  les  marchandises  un  certain  nc^- 
re  de  caisses  ou.  de  ballots;  on  en  prendra  d'abprd 
(de  chacune  des  ^i^ses)  le  poids  brut  et  ensuite' la  tareç; 
la  tare  moyenne  qui<  résultera  de  cette  opération  sera, 
applicable  à  toutes  les  marchandises.  Dans  lo^.Gias  où, 
il  s'élèverait  un  dopte  pu  une  contestation  en  dehors. des 
prévisions, de.  la  présente,  le  négociant  portugais  pourra 
s'adresser  à  son  Cpnsul,  qui  soumettra  la  question  $u 
Surintendant,  lequel  la  fera  résoudre  a  Tamiable. .  Vâppel 
devra  être  introauit  dans  les. vingt-quatre  heures,  et, au- 
cune entrée  ne  pourra  être  faite  sur  lès  livres  dé  la 
douane,  relativement  aux  marchandises  en  litige,  tant 
que  la  question  n'aura  pas  été  résôlde. 

Art.  44.  Il  sera'  accordée  une  rédtletion  de  'droits 
aux  marchandises  avariées ;' la  réduction  sera  proportion* 
nelle  aux  détérioratiPns.  Dans  le  cas  où  il  s'éleVerait 
des  doutes,  la  contestation  sera  réglée  suivant  les  dispo- 
sitions dé  l'article  du  présent  Traité,  relatif  aux  ^archan- 
Jîses  payant  dés  droits  ad  valorem. 

Art.  43.  Tout  nétirociant  portugais  qui,  après  avoir- 
ni  porté  des  marchandises  dans  un  des  poKs  ouverts  de 
^hme,  et  avoir  payé  les  droits  ^  voudra  lés  réexporter  à 
lestinatioB  d'un  autre  desdits  ports,  devra  adresser. -un 
'tat  desdttee  marchandises  au  Surintendant  de  la  douane 
{ai,  pour. éviter  des  fraades,  fera  constater  par  ses  em*' 
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fkajbk  m  les  droits  'ont  été  payés; ^  m  ks  .marchandises 
oot  été  eaâréss  sur  les  livres  ae  la  dooaset  '^^  <^^  ^^ 
cOBsbrvé  leurs  aaarqiies  origiiiaireB,  ei  «  le»  eairéep  dies 
livres  oaneordent  aveo  l'état  suanneiiiiofmé..  Le  tout 
étani  trouvé  eoiiferine,  le  Sorkiteiidant  en  feia  meatioa, 
aimi  que  ëa  montant  des  dit>tts  payés,  dana  le  oaitificat 
d'expéditioft ,  et  en  avisera  les  aatorités  dooamëres  des 
autres'  ports.  A  Farrivée  du  navire  au  port  où  il  doit 
donduive  les  marchandises,  raulorisatîon  de  l^ur  déchar- 
gement sera  donnée ,  sans  quHl  y  ait  lies  de  pa|!er  &«•* 
Gun  droit  additionnel,  après  que  Tidentité  desoHes  mar* 
ohandises  aura  été  eoostatée.  Dans  le  etA  où,  a  la  suite 
de  constatation,  une  fraude  viendrait  à  être  découverte, 
les  marchandises  pourront  être  eoofisquîéea  par  le  Gou- 
vernement chinois. 

'  Dans  le  cas  où  un  négociant  portugais  voodrèit  ré- 
exporter pour  un  pays  étranjger  des  nàarolfaiiëises  qu'il 
aura  importées  en  payant  les  droita  afléreots,  il  devra 
en  dresser  un  état  satisfaisant  aux  concilions  exigées  poor 
la  réexportation  à  destination  des  ports  de  Chine;  il  loi 
sera  ensuite  délivré  un  Certificat  de  remboursement  de 
droits  (drawback)  qui  sera  accepté  en  payement  de  droits 
d^importation  on  d'exportation  par  toutes  les  douanes 
chinoises. 

Les  céréales  étrangères,  ainenées  par  un  navire  por- 
tugais a  un  des  ports  de  Chine,  pourront  être  réexpor- 
tées sans  aucune  difficulté  si  aucune  partie  d*icelles  n'en 
a  ëté  débarquée. 

Art.  46.  Les  autorités  chinoises  adopteront  dans  tous 
les  ports  les  moyens  qu'elles  jugeront  convenables  pour 

éviter  les  fraudes  et  la  contrebande.  ' 

< 

Art.  47.  Les  navires  marchands.,  porlngais  pourront 
fréquenter  les  ports  de  Chine  .qui  sont,  en  vertu  du 
présent  Traijté,  déclarés  ouverts  au  poivimerce*  Il  l^ir 
est,  partant,  défendu  d'entrei;  dans  d'autres  ports  ou  de 
faire  un  commerce  clandestin  sur  le^  cptes  de  Chine; 
les  navires  qui  contreviendront  à  oet,tja  dispositioa  pour- 
ront être  confisqués  avec  tout  leur  chargement  par  le 
Gouvernement  cninois. 

Art.  48.  Dans  le  cas  où  un  navire  marohaad  serait 
trouvé  faisant  la  contrebande,  tout  son  chargement,  quel- 
les qu'en  soient  la  valeur  et  la  natoro,  pourra  être,  con- 
fisqué par  les  aotocîtés  chinoiséa^  qui*  pomvoQtv  en  outre 


le  Cv'irQ.  «Mrtîr  (jio  pori  ,Qprè^  qn'il  aora  pavé  tops  .se$ 
comptes,  et  lui  interdire  de  CM)ntinuer  a, faire  le  co0iiXlçiHse»< 

ArU  4â«  .L«  produit  des  amend^  et  eonfisc^tion» 
indicées,  conformément  au  présent  Traité,  au^  sujets  par- 
tagaiSy  sera  f^uis  au .  Gouvernement  chiaois.    .. 

Art.  30,  Tous  les  nayires  de  guerre  portugais  qui 
viendront  avec  dss  inteojty^ns  amicales-  ou  dans  le  but 
de  poursuivre  les  pirates,  auront  pleine  liberté  de  visiter 
tous  les  ports,  sans  exception ,  des  territoires  de  TEm^ 
pereur  de  la  Chine ,  d'y  laire  de  Teau ,  acheter  des  pro*- 
visions  et  réparer  leurs  avarias  quand  besoin  sera.  Toute 
assistance  devra  leur  être  prêtée  à  cet  effet.  Les  com* 
mandants .  des   navires  devront  communiquer   avec   les 

aotorjlàs  oblQosies  si|C  l.e^xP*^  d0^, l'égalité  et  aveov.  oouK-^ 
toisie. 

Art  51.  Aucun  commei*çant  ni  aucun  navire  por- 
tugais ne  pourront  fournir  des  provisipus,  arme»  ou 
munitions  aux  rebelles.  .  '. 

£o  cas  de  contraveii^tion  a  là  présente  disposition,  le 
navire  sera  confisqué  avec  son  chargement,  et  les  cou- 
pables seront  remis  au  Gouvernement  portugais  pour 
être  jugés  et  punis  avec  toute  la  rigueur  des  lois. 

Art.  52.  Le  Gouvernement  portugais  profitera  de 
tous,  les  avantages  ou  immunités  que  Te  Gouvèrnem^qt 
chinois  pourra  accorder  à  une  autre  nation.  De  son 
côté,  le  Gouvernement  portugais  accordera  au  Gouyer- 
nement  chinois,  autant  que  possible,  les  mèhies  avanta- 
ges qu'une  autre  nation,  lui  concéderait. 

Art  53.  Attendu  qu'il  est  possible  que,  malgré  la 
paix'  et  l'amitié  qui  régnent  entre  le  Portugal  et  la  Cbine^ 
un  différend  surgisse,  que  les  deux  Hautes  Puissances 
contractantes  ne  pourront  résoudre  d'un  commun  accord, 
il  est  expressément  stipulé  que,  dans  ce  cas,  chacun  des 
deux  Gouvernements  invitera'  le  Ministre  d'une  des  na- 
tions qui  ont  un  traité  avec  la  Chine  h  décider  la  que- 
stion; que  si  les  deux  Ministres  ne  s'accordent  pas,  les 
deux  Gouvernements  désigneront,  d'un  commun  accord, 
pn  troisième  Ministre  dont  la  décision  sera  définitive. 

Art  54.  Les  ratifications  du  présent  Traité,  par  S. 
M.  très-fidèle  le  Roi  de  Portugaf  et  S.  M.  l'Empereur  de 
la  Chine,  seront  échangées  a  Tien-Tsin  dans  le  délai  de 
deux  anqées  à  compter  de  la  signature. 

Avant  les  ratifications ,  le  Gouvernement  chinois  don- 
nera connaissance   du   Traité  aux   autorités   supérieures 
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de  toatei  les  provinces ,  afin  qu'elles  lui  donnent  une 
complète  exécution.''  -    ' 

E)à  foi  d^  mioi  lés  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  'et  I  ont  scelle  de  leurs  armes. 

Fait  à  Tfen-Tsin,  lé  13  août  186^,  qui  correspond 
au  18«  jour  de  la  7»  lune  de  la  li^  année  de  Tungcbe. 

Signés    /. — F.  Guiamares. 

(Signatures  des  plénipotentiaires  chinois.) 
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Traité' de  cammeree  d^aûiUié  etUre  la  Frtmee 
et  te  royaume  de  Madagascar,  signé  à  Tananarive, 

le  i2  septembre  i862^J. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  .et .  S.  M.  le  Roi  de 
Madagascar,  voulant  établir  sur  des  bases  stables  les 
rapports  de  bonne  harmonie  qui  existent  si  heureuse- 
ment entre  eiix  et  favoriser  le  développement  des  rela- 
tions commerciales  enti-e  leurs  Etals  respectifs ,  ont  ré- 
solu de  conclure  un  traité  d'amitié  et  de  commerce. 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  a  nommé,  à  cet  effet, 
le  capitaine  de  vaisseau  Jules  Dupré,  commandant  en 
chef  de  la  division  navale  des  côtes  orientales  d'Afrique; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Madagascar,  Rainilaiarivony,  Com- 
mandant en  chef,  Rahàniraka,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères; Rainiketaka ,  Ministre  de  fa  justice; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ^  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

.  Art.  1er.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpé- 
tuelle entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers 
et  successeurs,    d'une  part,    et  S.  M.   le  Roi  de  Mada- 

f^ascar,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre  part,  et  entre 
es  sujets  des  deux  Étals,   sans  exception  ae  personnes 
ni  de  lieux. 

Art.  2.  Les  sujets  des  deux  pays  pourront  librement 
entrer,  résider,  circuler,  commercer  dans  l'autre  pays, 
en  se  conformant  à  ses  lois;  ils  jouiront  respectivement 
de  tous  les  privilèges ,  immunités ,  avantages ,  accordés 
dans  ce  pays  aux  sujets  de  la   nation  la  plus  favorisée. 

*)  Les  ratifications  ont  tu  lieu  le   11  ayril    1S63. 
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Art  3.  Les  sujets  français  joat^otit  tfe  làfilculté  de 
pratiquer  ouvertement  leur  religion.  Les  tnissiotihaires 
pourront  Hbrement'  bi^êcher,  enseigner, 'cônstrun^e  des 
églises,  séMnaires,  écoles,  hôpitaux  et  autres  édifices 
pieux  où  ils'ie  jugeront  convenable,  en  se  ctofèrmant' 
aux  lois  du  pa^^;  ris  jouiront  de  droit  dé  tous  les  pri- 
vilèges, immunités ,' grâces  ou  faveurs^  accordés  à  des 
missionnaires-  de  nation  ou  de  secte  différ'ente.  NulMal-' 
gache  né  pourra  être  inquiété  au  sujet  de  la  reli^on' 
qu'i^  professera,  eh  se  conformant  aux  lois  db  pays. 

Art.  4.  Les  Français  auront  la  faculté  d'acheter ,  de 
vendre,  de  prendre  à  bail,  xle  mettre  en  culture  et  eh 
exploitation  des  terres,  maisons  et  nîagasins  dans  les 
Etats  de  S.  M.  le  Roi;   ils  pourront  choisir  librement  et 

£  rendre  a  leur  service ,  à  quelqi:^^  titre  que  ce  soit,  tout 
lalgache  non  esclave  et  |ibre  de, tout  engagement  an- 
térieur, ou  traiter  avec  les  propriétaires  pour  s'assurer 
les  services  de  leurs  esclaves;  te  propriétaire,  dans  ce 
cas,  sera  responsable  de  l'exécution  du  traité.  Lés  baux^ 
contrats  de  vente  et  d'achat ,  d'engagement  '  de  travail- 
leurs, seront  passés  par  actes  authentiques  par-devant 
les  Magistrats  du  pays  et  le  Consul  ^è  I*rance,  et  leur 
stricte  exécution  garantie  par  le  Gouvernement. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  étab,ltssements,  mai- 
sons, ou  propriétés  possédés  ou  occupés  par,  les  Fran- 
çais ou  par  des  personnes  au  service  des  Français.,  pi 
mêaie  les  visiter,  sans,  le  consentement  de  l'occupant^  k 
oioins  que  ce  ne  soit  aveQ  l'intervention  du  Consul. 

Art.  5.  Les  Malgaches  au  service  des  Français  joi^i-^ 
roDl  de  la  même  protection  que  las  Français.  eux*-mêmes; 
oiaisr.  ai  (es  dits  Malgaches  étaient  c0nvainoq$  4e  quelque 
crime  qu  iofraetién  punissable  par  la  loi  de  leur  pays, 
ils  seraient  livrés,  par  l'intervention  du  Consul,  à  VAu- 
tortlé  lobale.  . 

Art.  6.  Les  Français  pe  pourront  êitre  retenus  eon^^ 
tre  leur  volonté  dans  les' Etats  du  Roi,  à  moina  qu'ils 
ne  soient  convaincus  de  crime. 

Art.  7.  Les  Français  voyageant  dans  l'intérêt  de  la 
science,  géographes,  naturalistes  et  autres,  recevront  des 
Autorités  locales  toute  la  protection  et  Paide  susceptibles 
de  favoriser  l'accomplissement  de  leur  imission. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  s^engage  à  fournir 
au  Roi  de  Madagascar  tes  instructeurs  militaires  ;   ingé- 
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ai^uf»  civilf  !,  eondncteon  de  travaia  nfà  fcii  seront  de- 
mandés. 

Art  S«  Les  H^otes  Parties  contracUotea  se  recon- 
paissent  le  droit  réciproque  d'avoir  ua  Agent  politique 
résidant  auprès  do  cnaeime  d'elles,  et  eelai  de  noDuner 
des  Copsuis  oti  Agents  consulaires  partout  ou  les  be- 
soips  du  service  TexigeroRt.  Cet  Agent  politique,  ces 
Consuls  et  Agents  Qonsulaires  jouiront  des  mêmes  droits 
et  prérogatives  qui.  pourront  être  accordés  aux  Agents 
de  même. rang  de  la  Puissance  la  plus  favorisée;  ils 
pourront  arborer  le  pavillon  de  leur  nation  respective 
sur  leur/ habitation. 

Art.  9.  Les  Autorités  dépendant  dq  Roi  n'intervien- 
dront pas  dans  les  contestations  entre  Français,  ou  entre 
français  et  autres  sujets  chrétiens. 

Dans  les  diiTérends  entre  Français  et  Malgaches  la 
plainte  ressortira  au  Consul  et  au  Juge  malgache  jugeant 
ensemble. 

Dans  les  différends  de  ce  genre,  la  déposition  {d'un 
individu  convaincu  de  faux  témoignage  dans  une  précé- 
dente occasion  sera  récusée,  à  moms  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'il  dit  la  vérité. 

Art.  10.  L'Autorité  locale  n'aura  aucune  action  à 
exercer  sur  les  navires  de  commerce  français ,  qui  ne 
relèvent  que  de  l'Autorité  française,  les  Autorités  mal- 
gaches devront,  si  elles  en  sont  requises  par  nn  Consul 
ou  un  Agent  Consulaire  français,  lui  prêter  mainforte 
t>our  faire  respecter  son  autorité  par  ses  nationaux,  pour 
rétablir  et  mamtenir  la  concorde  et  la  discipline  parmi 
les  équipages  de  navires  de  commettre  français. 

'Si  des  matelots  on  anlres  individus  désertent  leur 
bétimeat  l'Aotoritë  locale  fera  tous  ses  efforts  ponr  dé- 
couvrir et  remettre  sur«le-champ  le  déserteur  entre  les 
mains  du  requérant.  > 

Art.  11.  Si  un  Français  fait  faillite  à  Madagascar, 
le  Consul  de  France  prendra  possession  de  toes  les 
biens  du  failli  et  les  remettra  à.  ses  créanc^rs  pour  être 
partagés  entre  eux. 

Cela  fait,  le  failli  aura  droit  k  une  décharge  com- 
plète de  ses  créanciers-  Il  ne  saurait  être  ultérieure- 
ment tenu  de  combler  son  déficit,  et  Ton  ne  pourra  con- 
sidérer les  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  comme  sus* 
ceptibles  d*êlre  détournés  à  oet  effet. 

Mais  le  Cof)pul  de  France  ne  négligera  aucun  moyen 
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d'opérer,  dans  fintérèt  des  créanciers,  là  sdisié  de'.toat 
ce  qui  èippartièùdra  -an  faillr  dans^  d'autres  pays ,  et  dé 
constater  qti'H  a  (ait  Tabandon ,  sans  réserve ,  de  tout 
ce  qu'il  possédait  au  moment  où  il  a  été  décTarè  in- 
solvable. :  :         "-  . 

Art.  tl2.  iSi.'un  iMâl^ebe  refose  ou  élude  le .patev 
ment  d'une  dette  envers  un  Français.,  les  Autorités  loU 
cale9  donporopi  toqie.  s^ide  içt  facilité  au  Gréanci^r  pour 
recouvrer  ce  quili^^  est  (jù;  ei^  de  m^me,:  le  Coi^l  de 
France  donnera,  tauie  asi^isfanee.  auis  Maloiicbes  paM^ 
recouvrer  les  dettes  qu'ils  auront  à  réclanper  o^  Français* 

Art.  13.  Les  biens  d'un  Français  décédé  à  Mfida- 
gascar,  ou  d'un  Malgache  décédé  sur  territoire  français, 
seront  remis  aux  héritiers  ou  exécuteurs  testamentaires 
ou,  à  leur  défaut,  au  Consul  ou  Agent  consulaire  de  la 
nation  à  laquelle  arppartenàrit  le  décéd& 

Art.  14.  Les  navires  français,  jouiront  dé  plein  droit,' 
dans  les  ports  dé  Madagascar,  de  tous  les  privilèges  e^ 
immunités  accordés  h  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée^ 

Art.  15.  Aucun  article  de  commerce  ne  sera  pro- 
hibé, soit  à  l'importation ,  soit  à  l'exportation,  dans  les 
porta  de  Madagascar. 

Art.  16.     Les  marchandises  importées   ou   exportées 

far  navires  malgaches  dans   les   ports  ou    des  ports  de 
rânce  y  jouiront  de    tous   les  privilèges   et  immunités 
accordés  k  la  nafion  la'  plus  favorisée. 

Arl.  17.  Si  un  navire  français  en  détresse  entré 
dans  un  port  de  Madagascar,  l'Autorité  locale  lui  don- 
nera toute  l'aide  et  les  facilités  possibles  pour  se  réparer, 
se  ravitailler  et  eûfi^ttt'  son  voyage.  Si  uta  nafvire 
français  feit'nauIrage''Sijir  le^  ,côt.e^  de  .Madagascar,  le^ 
naufragés  seront  accueillis  avec  bienveillance  et  secourus. 
Les  Autorités  locales  donneront  tous  leurs  soins  au  sau- 
vetage; et  les  objets  sauvés  seront  intégralement  remis 
au  propriétaire  ou  au  Consul  français.     Les  navires  mal- 

§  acnés  auront  droit  à  la  même  protection  de  la  part 
es  Autorités  françaises. 

Art.  18.     Si  q^uelque   navire  de   commerce   français 
diait  attaqué  ou  pillé   dans  des   parages    dépendant  du 
Royaume  de  Madagascar,  l'Autorité  du  lieu  le  plus  voi- 
sin, dès  qu'elle  aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra' 
activement  les  anteurs  et  ne  négligera    rien   pour  qu'ils' 
soient  arrêtés  et  punis. 
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.  ,  Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  en 
quelque  état  qu'elles  Sj^  retrounfeut,  seront  remises  au 
propriétaire  ou  au  Consul,,  qui  se  chargera  de  leur  re- 
stitution. 

*  ■  *  * 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  ou  de 
vol  qui  pourront  être  commis  à  terre  sur  les  propriétés 
des  J'Vançais  résidant  à  Madagascar, 

'  Les  Autorités  locales,  après  avoir  prouvé  qu'elles 
ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  saisir  les  coupables  et 
recouvrer  les  objets  volés ,  ne  sauraient  être  rendues 
pécuniairement  responsables. 

La  même  protection  sera  accordée  aux  propriétés 
malgaches  pillées  ou  volées  sur  les  côtes  ou  dans  l'in- 
térieur de  rËmpire  français. 

Art  19.  Le  présent  traité  ay^nt  été  rédigé  en  fran- 
çais et  eu  malgache,  et  les  deux  versions  ayant  exacte- 
ment le  même  sens,  le  texte  français  sera  ofBciel  et 
fera  foi  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte 
malgache. 

Art.  20.  Tous  les  avantages  résultant  du  présent 
traité  d'amitié  et  de  commerce  seront  étendus,  de  plein 
droit  et  sans  traité  particulier,  à  toutes  les  nations  qui 
en  réclameront  le  bénéfice. 

Art,  "21.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Madagascar  dans  l'intervalle 
d'un  an,  h  dater  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut,  et  le  traité  sera  en  vigueur  dès  que 
cet  échange  aura  lieu. 

.  Fait  k  Taaaoarive,  \q  VZ  sopte^qabre  18G2. 

(L.  S  )  Signe  :     Dupraf.     (L.  S.)  Sîghé  :    Ràdama  IL 

Rainilaianvony. 
•    '  Rahaniraka. 

Rainihetaka, 

Article  additionna, 

» 

Les  droits  de  douane  sur  toutes  marchandises  sont 
supprlniés,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie/  par  la  volonté 
expresse  de  S.  M.  le  Roi  Radania  IL,  ils  ne  seront  pas 
rétablis  pendant  la  durée  de  ^on  règiie. 

Le  présent  Article  additionnel,  parafé   par  les   signa- 
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taires  4"  traité  ,n  la  même,  valeur   quQ  le$  artieM  ÎRr 
scn^^.  (jan^  le  corps  jJa  traité  luirmêmi». 

Fait  è  Tandnarive^  les  jour,  mois  et  an  que  dessus^ 
(L  S.)  Signéi    Dupré.        (L.  S.)  Signé:    R.  R. 

'  '  l   t  k  >  I  >  <  t 

Rainilaiarii*çny, 

R*  //•  jSl. 
Rainitetaia, 


«  i( 
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Traité  gméral  entrç  la  Belgique^  d'une  part^  et 
F  Autriche^   le  Brésil  ^  la  Répttbliqne  du  Chili,  le 
Danemark^    tE^ptg^e^   Iç^  France^   la   Grande- 
Bretagne;^    le  Hanowe,  f  Italie  ^  le  Qrand^Duehé 
d^ Oldenbourg ,  ta  République  du  Pérou^  le  PqrtuT> 
gai  y  la  Prusse^  la  Russie  y  la  Suède   et  la  Nor- 
wégCj,   la  Turquie  çt-lf^    Villes   hanséatiques  de 
Lubeeky  Brème  et  Hambourg^  d^ autre  partj  pour 
le  rachat  du  péage  de  t  Escaut  p  signé  à  Bruxel^ 
les^    le  i6  juillet  1863  ;    suim  de  3  annexes  eh 

de  deux  protocoles. 

S.  .M.  le  Boî  des  Belges  k,  S.  M.  l*Empereur  d'Autriche,^ 
Roi  dq  Hongrie    et   de  Boh[éme,   S.  M.   l'Empereur   du 
Brésil,  S.  E    le  Président    de   la    République   du    Chin,: 
S.   M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  la.  Heine  du  Royaume, 
Uni  c(e  la  Gran<ie-Bretas;ne   et   d'Irlande,    S.  M.   le  Roi 
de   Hanovre,   S.  M.  le  Roi  d'Italie,   S.  A.  R..  le  Grand-* 
Duc  d'Oldenbourg,  S.  E.  le' Président  de  la  République 
du   Pérou ,   S,  M.   le    Roi  dé.  Portugal   et  des  Algarves, 
S.   M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur  de  toutejs  les 
[{ussieSy  &  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwégé,  S.  M. 
'Empereur  des  Ottomans  et  )es  Sénats   des  villes  libres  * 
't   hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  égale-] 
nent  animés  du  désir  de  libérer  à  jamais  la  navigation 
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de  PEseàfit  do  pépge  qni  la  grëfe,  d'assarer  la  réforme 
des  taxes  mantimes  perçues  en  Belgique  ^  et  de  faciliter 
par  là  le  dé¥«^oppeineat  du  conimeroe  et  de  la  naviga- 
tion de  leurs  Etats  respi^ctirs,  ont  résolu  de  Gonelare  an 
traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  î 

S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  Rogier,  grand  oiBcier  de  son  ordre 
de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  grand  cordon 
de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  de  l'Étoile 
polaire,  grand-croix  de  Tordre  de  la  Branche  Emestine 
de  la  maison  de  Saxe,  grand-croix  de  Tordre  de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  ViBa-tViçosa ,  grand-croix  de 
Tordre  de  TAigle  Blanc,  srand-croix  de  Tordre  de  Char- 
les III;  grand-croix  de  Tordre  de  TAigle  Roiige,  son 
Ministre  des  affaires  étrangères  ;  * 

Et  le  sieur  Auguste  barpn  Lambermont,  officier  de 
sonr  ordre  de  Léopold,  grand-cofdon  de  Tordre  de  Saint- 
Slafiislas,  gr^nd  (^ffiçier  dô  ta  Légion  d'honneur^  chevalier 
de  ire  classe  de  Tordre  de  Saint-Fercjinaad  d'Espagne,  etc., 
secrétaire  général  du  Ministère  des  affaires  étrangères. 

S.  Bl.  TfmpereUf  d'Autriobe ,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bpbème,  « 

'  Le  sieur  Charles  baron  de  Hfiget,  chevalier  de  Tor- 
diQ  impérial  ei  royal  .de  la  ooorotine  dô  Fer  de  pre- 
mière classe,  chevalier  de  Tordre  impérial  et  royal  de 
Léopold  d'Autriche,  ofBcier  de  Tordre  rcwal  de  Léopold 
de  Belgique,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Joseph  de 
Toscane,  grand  cordon  de.  Tordre  de  Saint-Grégoire  le 
Grand ,  sénateur  grand-croix  de  Tordre  Constantin  de 
Saint-George  de  Parme,  chevalier. .de, Tordre  papal  du 
Christ ,  commandeur .  de  Tordre  royal  de  Danebrog  de 
Danemark  et  de  Tordre  royal  de  Wasa  de  Suède,  cheva- 
lier de  ['ordre  de  l'Aigle  Rougé  de  Prusse,  etc.,  docteur 
en  droit  .de  l'université  d*Oxford,  membre  effectif  des 
académies  impériales  des  sciences  de  Vienne,  membre 
honoraire  et  effectif  de  beaucoup  de  sociétés  savantes. 
Son  Conseiller  intime  actuel,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentilsiire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil, 

Le  sieur  Joaquim  Thon^ay  do  Amaral,  commandear 
de  son  ordre  impérial  de  la  Rose,  commandear  de  Tor- 
dre de  François  1er  de  Naples,  son  Ministre  résident 
près  S.  M.  lé  Roi  des  Belges. 


Rachat  du  péage  de  f Escaut  325 

S.  Ex.  le  Président  de  la  République  du  Chili, 

Don  Manuel  Carvallo,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire   près    S.  M.   le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 

Le  sieur  François  Preben,  baron  de  Bille-Brabe,  che- 
valier de  son  ordre  du  Danebrog,  officier  de  rordi;e  de 
Léopold  de  Belgique,  chevalier  des  ordres  de  TEtoile 
polaire  de  Suède  et  de  TÂigle  Rouge  de  Prusse,  Cham- 
oellan  et  Veneur  de  Sa  Cour,  son  Ministre  résident  près 
S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  la  Reine  d'Espagne, 

Don  Diego  Coello  de  Portugal  y  Ques^da,  grand  cor- 
don de  son  ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur 
de  son  ordre  de  Charles  III.,  grand -cordon  de  Tordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare^  grand -cordon  de  Tordre 
de  Saint-Georges  de  Parme,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Tordre  de  Saint -Jean  de  Jérusalem, 
Député  aux  Certes,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mini- 
stre Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et 
près  la  Confédération  suisse. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français, 

Le  sieur  Joseph -Alphonse- Paul  baron  de  Malaret, 
officier  de  la  Légion  d'nonneur,  grand-croix  de  Tordre 
des  Guelphes  de  Hanovre ,  grand-croix  de  Tordre  de 
Henri  le  Lion  de  Brunswick,  commandeur  de  nombre 
extraordinaire  de  Tordre  de  Charles  III.  d'Espagne,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande, 

Charles  Auguste  lord  Howard  de  Walden  et  Seaford, 

Eair  du  Royaume-Uni,  chevalier  grand-croix  du  très 
ODorable  ordre  du  Bain,  son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près   S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  « 

Le  sieur  Bodo,  baron  de  Hodenberg,  décoré  de  la 
quatrième  classe  de  Tordre  des  Guelphes  de  Hanovre, 
commandeur  de  Tordre  Lion  Néerlandais,  Ministre  rési- 
dent de  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  près  LL.  MM.  le  Roi 
des  Belges  et  le  Roi  des  Pays-Bas. 

S.  M.  le  Roi  d'Italie, 

Le  sieur  Albert  Lupi,  comte  de  Montalto,  grand 
cordon  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand 
::ordoii    de   Tordre   du   Lion   Néerlandais,   son   Envoyé 

Abuo.  Recueil  gén.  Tome  XFIL  ParL  IL  P 
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Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
Roi  des  Belges. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg, 

Le  sieur  Geffcken ,  chevalier  de  seconde  classe  avec 
laque  de  l'ordre  de  la  couronne  de  Prusse,  ofGcier  de 
'ordre  impérial  de  la  Rose  du  Brésil ,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  docteur  en  droit,  son  Envoyé  Extra- 
orclinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
des  Belges. 

S.  Ex.  le  Président  de  la  République  du  Pérou, 

Don  Manuel  Yrigoyen ,  son  charge  d'affaires  près  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves. 

Le  sieur  Joseph  -  Maurice  Corréa  Henriquez,  vicomte 
de  Seisal,  membre  de  son  conseil,  grand-croix  de  son 
ordre  du  Christ,  commandant  de  son  ordre  de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa ,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique ,  grand-croix  de  l'ordre 
du  Lion  Néerlandais  des  Pays-Bas,  grand-croix  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie ,  grand  -  croix  des 
ordres  de  Sainte- Anne  et  de  Saint-Stanislas  de  Russie, 
grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche, 
grand-croix  de  l'ordre  d'Albert  le  Valeureux,  de  Saxe, 
commandeur  de  Tordre  du  Danebrog  de  Danemark,  dé- 
coré de  l'ordre  impérial  Ottoman  du  Nichan-Iftibar  de 
première  classe,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  près 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 

Le  sieur  Charles-Frédéric  de  Savigny,  chevalier  de 
son  ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  seconde  classe  avec  la 
plaque,  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  de  Zaehringen 
de  Bade,  grand-croix  de  l'ordre  d'Albert  de  la  Saxe- 
Royale,  grand  cordon  des  ordres  de  la  branche  Ernes- 
tine  de  la  Maison  de  Saxe,  d'Anhalt  etc.,  son  chambel- 
lon  et  conseiller  privé  actuel,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Le  prince  Nicolas  Orlow,  chevalier  de  son  ordre  de 
Saint  Wladimir  de  troisième  classe  avec  les  glaives, 
chevalier  de  son  ordre  de  Sainte-Anne  de  seconde  classe, 
chevalier  de  son  ordre  de  Saint-George  de  quatrième 
classe,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jerasaiem, 
chevalier    de   Tordre    de    l'Aigle    Rouge    de    Prusse    de 
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troisième  classe ,  chevalier  de  Tordre  de  la  couronne  de 
Wurtemberg  de  troisième  classe,  chevalier  de  l'ordre  de 
la  Maison  oe  Saxe  Ernestine  de  troisième  classe,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche  de  seconde  classe, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche 
de  seconde  classe,  commandeur  de  l'ordre  du  Faucon 
Blanc  de  Saxe-Weimar,  son  aide  de  camp  général,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége, 
Le  sieur   Adalbert  de   Mansbach,    chevalier  de  son 
ordre  de  Saint-Olaf  de   Norwége,   chevalier  de   l'ordre 
du  Danebrog  de  Danemark,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  chevalier  de  Tordre  de  l'Aigle  Rouge 
de  Prusse  de  troisième  classe,   chevalier  de   I. ordre   du 
Mérite  Civil  du  Royaume  de  Saxe,  son  chambellan,  son 
Ministre  résident  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 
S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans, 
Musurus-Bey,  fonctionnaire  du  rang  de  Bala  de  son 
Gouvernement  impérial ,    décoré  de  Tordre  impérial  de 
TOsmanie  de  la  seconde  classe,  décoré  de  Tordre  impé- 
rial du  Medjidié  de  la  première  classe ,  grand  cordon  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgiq^ue,  grand  cordon  de  Tordre 
de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,    grand-croix    de    Tordre 
des  SS.  Maurice  et  Lazare,    grand-croix  de   Tordre  du 
Lion  Néerlandais,  grand  commandeur  de  Tordre  du  Sau- 
veur de  Grèce,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

Et  les  iSénats  des  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lu- 
beck,  Brème  et  Hambourg, 

Le  sieur  Geffcken ,   chevalier  de  seconde  classe  avec 

f)laciue  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Prusse,  officier  de 
'orare  Impérial  de  la  Rose  du  Brésil,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  docteur  en  droit,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  desdites  villes  près  S.  M.  le 
Roi  des  Belges. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Art.  1.  —  Les  hautes  parties  contractantes  pren- 
nent acte: 

1^.  .Du  traité  conclu  le  12  mai  1863  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  qui  restera  annexé  au  présent  traité 
3t  par  lequel  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  jamais 
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au  péaee  établi  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses 
eroboucnures  par  le  $.3  de  Tart.  9  du  traité  du  ]9avril 
1839,  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'engage  à  payer  le 
capital  de  rachat  de  ce  péage,  fixé  à  17,141,640 florins; 

2^.  De  la  déclaration  faite  au  nom  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  le  15  juillet  1863,  aux  plénipotentiaires 
des  hautes  parties  contractantes  et  portant  que  la  sup- 
pression du  péage  de  TEscaut  consentie  par  Sadite  Ma- 
jesté s'applique  a  tous  les  pavillons,  que  ce  péage  db 
pourra  être  rétabli  sous  une  forme  quelconque  et  que 
cette  suppression,  ne  portera  aucune  atteinte  aux  autres 
dispositions  du  traité  du  19  avril  1839,  déclaration  qai 
sera  considérée  comme  insérée  au  présent  traité,  aoquel 
elle  restera  également  annexée. 

Art.  2.  —  S.  M.  le  Roi  des  Belges  fait,  pour  ce  qui 
la  concerne,  la  même  déclaration  que  celle  qui  est  men- 
tionnée au   $•  2  de  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  S.  M.  le  Roi  des  Belges  prend  encore 
envers  les  autres  parties  contractantes  les  engagements 
suivants,  qui  deviendront  exécutaires  à  partir  du  jour 
où  le  péage  de  TEscaut  cessera  d'être  perçu: 

1^  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  bel- 
ges sera  supprimé; 

2^  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et 
dans  l'Escaut  seront  réduits: 

De  20  pour  100  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  pour  100  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  pour  100  pour  les  navires  à  vapeur; 

30  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera  dans  son  ensemble  dégrevé. 

Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainsi 
supprimé  ne  pourra  être  rétabli  et  que  les  droits  de 
pilotage  et  les  taxes  locales  ainsi  réduits  ne  pourront 
être  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes 
locales  à  Anvers,  abaissés  comme  il  est  dit  ci  dessus* 
seront  inscrits  dans  les  protocoles  de  la  conférence  qui 
a  arrêté  le  présent  traité. 

Art.  4.  —  En  considération  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  Ex.  le  Pré- 
sident de  la  République  du  Chili ,  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
mark, S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
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Bretagne  et  d'Irlande,   S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  S.  M. 
le  Roi  d'Italie,   S.  A.  R.   le  Grand -Duc  d'Oldenbourg, 
S.  Ex.  le  Président  de  la  République  du  Pérou,  S.  M. 
le  Roi  de  Portugal    et  des   Aigarves,  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,    S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  S.  M.  l'Empereur  des 
Ottomans  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Hanséatiques 
de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg   s'engagent  à  payer  à 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  pour  leurs  quotes-parts  dans  le 
capital  de  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  que  Sadite  Ma- 
jesté s'est  obligée  à  compter  en   entier  à  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  les  sommes  indiquées  ci-après,  savoir: 

fr. 

Pour    la  quote  part  de   PAutriclie 549360 

—  —  —  —  Brome            190320 

—  —  —  —  ^résU            1680 

—  —  —  —  Chili               13920 

—  --»  —  ~  Danemark      .....  1096800 

—  —  —  —  Espagne         431520 

_  —  —  —  France            1542720 

_  —  —  _  Grande-Bretagne     .     .     .  8782320 

—  —  —  —  Hambourg 667680 

-—  —  —  —  Hanovre        948720 

—  —  —  —  Italie         487200 

—  -_  —  —  Lubeck 26680 

—  —  —  —  Norwége         1560720 

—  —  —  —  Oldenbourg        ....  121200 

—  —  —  —  Pérou 4320 

—  —  —  —  Portugal         23280 

—  —  —  —  Prusse 1670640 

—  —  —  —  Bnssie            428400 

—  —  —  —  Suède 543600 

—  —  —  —  Turquie          4800 

Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contractantes  ne 
seront  éventuellement  responsables  que  pour  la  part  con- 
tributive mise  à  la  charge  de  chacune  aelles. 

Art.  5.  —  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et 
l'époque  du  payement  des  différentes  quotes-parts ,  les 
hautes  parties  contractantes  se  réfèrent  aux  arrangements 
particuliers  qui  sont  ou  seront  conclus  entre  chacune 
d'elles  et  le  Gouvernement  belge. 

Art.  6.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques 
[contenus  dans  le  présent  traité  est  subordonnée  en  tant 
riue  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  formalités  et 
^ègles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
bautes  parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
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qaer  l'application ,   ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Art.  7.  Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de 
l'art.  3  ne  seront  obligatoires  qu'à  l'égard  des  puissances 
ui  ont  pris  part  ou  qui  adhéreront  au  traité  de  ce  jour, 
I.  M.  le  Roi  des  Belges  se  réservant  expressément  le 
droit  de  régler  le  traitement  fiscal  et  douanier  des  na- 
vires appartenant  aux  puissances  qui  sont  restées  ou  re- 
steront en  dehors  de  ce  traité. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Bruxelles,  avant  le  1er  août 
1863,  ou  ausssitôt  que  possible  après  ce  terme. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Bruxelles ,  le  seizième  jour  du  mois  de  juillet 
de  l'an  mil  huit  cent  soixante-trois. 

(L.  S.)  CA.  Rogier.  f  L.  S.)  Von  Hodenberg, 

(L.  S.)  Bon  Lanibermont.      (L.S.)  Ot  de  Montallo. 
(L.  S.)  Bon  de  HiigeL  (L.  S.^  Man    Yrigoyen, 

(L.  S.)  J.  2\  do  AmaraL      (L.  S.)  V^   de  Seiaal. 
(L.  S.)  M.  Caruallo,  (L.  S.)  Sapigny. 

(L.  S.)  P.  Bille-Brahe.       (L.S.)  Orm. 
(L.  S.)  D.CoeUodePortugaL(L.S.)j4daloertMansbacli, 
(L.  S.)  Malaret,  (L.  S.)  C,  Musurus. 

(L.  S.)  Howard  de  fValden 

et  Seaford,  (L.  S.)  Geffchen^ 

Annexe.  Nr.  /. 

Traité   du     12  mai   1863,    entre    la    Belgique   et  les 
Pays-Bas,  annexé  au  Traité  général  du  16  juillet  1863. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'étant  mis  d'accord 
sur  les  conditions  du  rachat,  par  voie  de  capitalisation, 
du  péage  établi  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses 
embouchures  par  le  $.  3  de  l'art.  9  du  traité  du  19  avril 
1839,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  spécial  à  ce  sujet 
et  ont  «nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  A  Idefonse- Alexandre- 
Félix  baron  du  Jardin,  commandeur  de  l'ordre  de  Léo- 
pold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  commandeur  du  Lion 
Néerlandais,  chevalier  grand-croix  de  la  Couronne  de 
chêne,  grand-croix  et   commandeur  de   plusieurs  autres 
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ordres,  son  Envoyé  Extraordinaire   et  Ministre   Plénipo- 
tentiaire près  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Messire  Paul  Van  der 
Maesen  de  Sombreff,  chevalier  grand-croix  de  Tordre 
da  Nichan  Ifiihar  de  Tunis  son  Ministre  des  affaires 
étrangères; 

Le  sieur  Jean-Rudolphe  Thorbecke,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  çrand-croix  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  plusieurs  autres 
ordres,  son  Ministre  de  l'intérieur; 

Et  le  sieur  Gérard -Henri  Betz  son  Ministre  des 
finances; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants  : 

Art.  1.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  ja- 
mais, moyennant  une  somme  de  dix-sept  millions  cent 
auarante  et  un  mille  six  cent  (quarante  florins  des  Pays- 
as,  au  droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de 
ses  embouchures  en  vertu  du  $.  3  de  Tart.  9  du  traité 
du   19  avril  1839. 

Art.  2.  —  Cette  somme  sera  payée  au  Gouvernement 
néerlandais  par  le  Gouvernement  belge  à  Anvers  et 
Amsterdam,  au  choix  de  ce  dernier,  le  franc  calculé  à 
47-1^  cents  des  Pays-Bas,  savoir: 

Un  tiers  sitôt  après  Téchange  des  ratifications,  et  les 
deux  autres  tiers  en  trois  termes  égaux  échéant  le  ler  mai 
1864,  le  1er  mai  i865  et  le  1er  mai  1866.  ^ 

Il  sera  loisible  au  Gouvernement  belge  d'anticiper  les 
susdites  échéances. 

Art.  3.  —  A  dater  du  payement  du  premier  tiers, 
le  péage  cessera  d'être  perçu  par  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas. 

Les  sommes  non  immédiatement  soldées  porteront 
intérêt  a  4  pour  100  Tan  au  proRt  du  trésor  néerlandais. 
Art.  4.  —  Il  est  entendu  que  la  capitalisation  du 
péage  ne  portera  aucune  , atteinte  aux  engagements  qui 
résultent,  pour  les  deux  Etats,  des  traités  en  vigueur  en 
ce  qui  concerne  l'Escaut. 

Art.  5.  —  Les  droits  de  pilotage  actuellement  perçus 
snr  TEscaut  sont  réduits  : 

de  20  pour  100  pour  les  navires  à  voile, 
de  25  —  —     remorqués 

de  30  —  —     à  vapeur. 
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Il  reste  d'ailleurs  convenu  que  les  droits  de  pilotage 
sur  l'Escaut  ne  pourront  être  plus  élevés  que  les  droits 
de  pilotage  perçus  aux  embouchures  de  la  Meuse. 

ÂrL  o.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de 
quatre  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susdits  l'ont  signé 
et  y  ont  appose  leur  cachet 

Fait  à  la  Haye  le  12  mai  1863. 

(L.  S.)  Bon  du  Jardin.  (L.S.)  Van  derMaesen  de  Sombrejf. 
(L.  S.)  Thorbeche.        {L.S.)  G.  H.  Betz. 

Annexe  Nr.  2. 

Protocole  annexé  au  traité  du  16  juillet  1863. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  s'étant  mis  en  con- 
férence pour  arrêter  le  traité  général  relatif  au  péage  de 
l'Escaut  et  ayant  jugé  utile  avant  de  formuler  cet  arrao- 

Îement ,  de  s'éclairer  sur  la  portée  du  traité  conclu  le 
2  mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont 
résolu  d'inviter  le  Ministre  des  Pays-Bas  à  prendre  place, 
à  cet  effet,  dans  la  conférence. 

Le   Plénipotentiaire   des   Pays-Bas    a   bien  voulo  se 
rendre  à  cette  invitation  et  a  fait  la  déclaration  suivante: 
„Le   soussigné,    Envoyé    Extraordinaire   et   Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  dé- 
clare en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  dé- 
livrés,  que   la   suppression  du  péage  de  l'Escaut,  con- 
sentie par  Son  Auguste  Souverain  dans  le  traité  du  1*2 
mai,  s'applique  a  tous  les  pavillons,    que   ce    péage  ne 
pourra  être  rétabli  sous   une   forme  quelconque  et  qae 
cette  suppression   ne  portera  aucune  atteinte  aux  antres 
dispositions  du  traité  du  19  avril  1839. 
^Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 
M  nBon  Gericke  d^Herwynen.^ 

Il  a  été  pris  acte   de  cette   déclaration,  qui  sera  in- 
sérée ou  annexée  au  traité  général. 
Fait  à  Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 

(L.S.)  BonGericked:Herwynen.  (L.  S.)  C««  de  MontaUo, 
(L.  S.)  7.  T.  do  Amaral.  (L.  S.)  Vte  de  Seisal. 

(L.  S.)  P.  Bille^Brahe.  (L.  S.)  Orloff. 

(L.S.)  H".  S".  Sanford.  (L.S.)  C.  Musurus. 

(L.S.) Howard  de  ff^alden  et 

Seaford.  (L.S.)  CA.  Rogier. 
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(L.S.)  lion  de  Hiigel.  (L.S.)   Man   Yrigoyen. 

(LS.)  AL  Caruallo.  (L.S.)  Sat^igny. 

(L.  S.)  D.Coello  de  Portugal,  (L.  S.)  jidaïbert  Mansbach. 

(L.S.)  MaUtret.  (L.S.)  Geffchen. 

(LS.)  /^o/i  Hodenberg.      (L.  S.)  Bon  Lambermont. 

Annexe  Nr,  3. 

Délibération  de  l'administration  communale  d'Anvers, 
en  date  du  22  juin  1861,  concernant  la  réduction  des 
taxes  locales  de  navigation. 

Art.  1er.  Les  navires  de  mer  à  voiles  et  les  bateaux 
à  vapeur  de  mer  c^ui  entreront  dans  les  bassins  ou  les 
canaux,  payeront  a  la  ville  un  droit  unique  suivant  le 
tarif  ci-après: 

Tonnage  des  navires  Droit  principal  par  fconnage 

(tonneau  de  jauge  delà  donane  belge)     (non  compris  les  additionnels.) 

De  100  tonneaux  et  au  dessous  —     —     —  40  centimes 

De  101  à  160  tonneaux       —     —     —     —     —  45       — 

De  151  à  200       —  —     —     —     —     —  60       — 

De  201  à  250       —  —     —     —     —     —  65       _ 

De  251  à  300       —  —     —     —     —     —  65       — 

De  301  et  au  dessus  —     —     —     —     —  70       — 

Art.  2.  Les  navires  de  mer  à  voiles  qui  resteront  en 
rade  et  y  opéreront  un  chargement  ou  un  déchargement 
payeront  la  moitié  du  droit  ci-dessus.  ^ 

S'ils  n'y  font  aucune  opération,  ils  seront  exempts 
de  tout  droit;  seront  également  exempts  les  navires  en 
destination  du  haut  de  la  rivière  qui  seront  obligés  d'al- 
léger, pourvu  que  les  allèges  montent  également  la  rivière. 

Art.  3.  Les  navires  de  mer  à  voiles  qui,  dans  le 
courant  de  l'année  (commençant  au  premier  voyage)^ 
feront  plus  de  deux  voyages  au  port  a  Anvers,  ootien- 
dront  une  diminution  de  droit  d'un  quart  pour  le 
troisième  voyage,  de  la  moitié  pour  le  quatrième  voyage, 
des  trois  quarts  pour  le  cinquième  et  les  suivants. 

Les  bateaux  à  vapeur  de  mer  qui,  dans  une  même 
année,  entreront  plus  de  deux  fois  dans  les  bassins, 
ouiront  des  mêmes  diminutions. 

Art.  4.  Les  bateaux  à  vapeur  de  mer  qui  charge- 
-ont  ou  déchargeront  en  rade,  aux  embarcadères  ou  à 
in    quai  du  fleuve,  payeront,  par  tonneau: 

Pour   chacun   des  dix  premiers  voyages     —     —     22  centimes 

—         —       —    dix  voyages    suivants     —     —     16       — 
Pour  chaque  voyage  ultérieur       -s-      —     *-    —     10       — 
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Pour  jouir  d'une  diminution  de  droit,  les  voyages  de- 
vront avoir  lieu  dans  le  courant  de  Tannée  après  la  date 
de  la  première  arrivée. 

Art.  5.  Les  bateaux  a  voiles  et  les  steamers  de  Tin- 
térieur  y  compris  les  remorqueurs,  qui  entreront  dans 
les  bassins ,  payeront  : 

Ceux   de  moins  de   50  tonneaux     —     10  centimes  par  tonneau 
Ceux   de   60   tonneaux   et  plus       —     30        —         —      — 

En  égard  à  la  modicité  du  droit  de  10  centimes  les  ba 
teaux  de  moins  de  50  tonneaux  payeront  le  droit  de 
1U  centimes  intégralement  à  chaque  voyage. 

Ceux  de  50  tonneaux  et  plus  jouiront  des  dimiDo- 
tions  allouées  par  Tart.  3  ci-dessus. 

Art.  6.  Les  bateaux  à  voiles  et  les  steamers  de  I'Id- 
térieur ,  y  compris  les  remorqueurs,  qui  chargeront  on 
déchargeront  en  rade,  à  un  embarcadère  ou  à  un  quai 
du  fleuve  ou  des  canaux ,  payeront  à  chaque  voyage: 

Ceux  de  moins  de  30  mètres  cubes  —   4  centimes  par  mètre  cnbe 
Ceux  de  30  mètres  cubes  et  plus      —  6       —         —      —    — 
sans  que  le  total  puisse  dépasser  3  francs. 

ArL  7.  Les  ^barques  et  steamers  faisant  le  senic^ 
journalier  sur  Tamire ,  Boom ,  etc. ,  payeront ,  quelle  que 
soit  leur  capacité ,  50  centimes  par  voyage ,  s'ils  n  en 
font  qu'un  par  jour.  S'ils  en  font  plusieurs  dans  la 
même  journée ,  ils  ne  payeront  que  50  centimes  pour  tous. 

Art.  8.  Les  bateaux  pêcheurs  de  mer  et  de  Finie- 
rieur,  les  bateaux  dragueurs  et  lesteurs,  seront  exempts 
de  tous  droits  tant  dans  les  bassins  qu'aux  quais  du 
fleuve. 

Art.  9.  Les  bâtiments  qui,  à  un  même  voyage,  feront 
des  opérations  en  rade  et  dans  les  bassins  ne  scron: 
passibles  que  du  droit  de  bassin. 

Art.  lu.  Moyennant  les  droits  à  payer  respective- 
mens  pour  séjour  dans  les  bassins,  les  bâtiments  pour- 
ront y  rester  durant  trois  mois.  Après  ce  terme ,  ils 
payeront  5  centimes  par  tonneau  et  par  mois.  Le  mois 
commencé  sera  payé  en  entier. 

Art.  11.    Les  droits  seront  respectivement  applicables 

à  tous  les  bâtiments,  qu'ils  soient  placés  au  premier  oa 
au  deuxième  rang  ou  a  tout  autre. 

Art.  12.  Les  droits  devront  être  payés  avant  le  à^ 
part  des  bâtiments.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  les  bas* 
sins  ne  pourront  en  sortir  que  sur  l'exhibition  de  bi 
quittance  au  chef-éclusier. 
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Protocoles  des  séances  de  la  Conférence  pour  le  rachat 

du  péage  de  FEscauL 

Protocole   Nr.  1. 
Séance    du    15  juillet  1863. 

Présents:  MM.  les  Représentants  de  l'Autriche,  de  la 
Belgique,  du  Brésil^  du  Chili,  du  Danemark,  de  l'Espagne, 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  du  Hanovre,  de  l'Italie,  de  POIdenbourg,  du 
Pérou,  du  Portugal,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la 
Suède  et  de  la  Norwége,  de  la  Turquie,  des  villes  libres 
et  hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hairibourg. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessus 
dénommés  se  sont  réunis  aujourd'hui  à  l'hôtel  des  Af- 
faires Etrangères. 

M.  le  Représentant  de  la  Turquie    prend   la   parole: 
^Messieurs,  réunis  en  vertu    des    pleins   pouvoirs  de 
nos  Gouvernements  pour  constituer  une  conférence  ap- 
pelée à  accomplir  une  oeuvre  de  progrès,  notre  premier 
devoir  est  de  procéder  à  la  nomination  du  Président  de 
cette  assemblée.    Me  prévalant   de   l'honneur   que   vous 
avez  bien  voulu  me  faire  de   me   permettre   de  prendre 
la  parole  à  cette  occasion,  je  vous  propose.   Messieurs, 
de  vous  joindre  a  moi  pour  prier  Son  Excellence  Mon- 
sieur Rogier  d'accepter  cette  présidence,  autant  en,  con- 
sidération de  ses  fonctions  de  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères de  S.  M.  l'Auguste   et  Illustre   Souverain  dans  la 
capitale  duquel  la  conférence  se  réunit,  qu'a  raison  des 
efforts  éclairés  qu'il  a  voués  au  succès  de  cette  oeuvre, 
et  des  qualités   éminentes    qui   le  distinguent,   qualités 
qui,  à  elles  seules,  seraient  a  nos  yeux  un  titre  suffisant 
pour  lui  décerner  cet  honneur.^ 

MM.  les  membres  de  la  conférence  adhèrent  unani- 
mement à  cette  proposition,  et  Mr.  Rogier  ayant  pris  la 
Présidence,  s'exprime  en  ces  termes: 

^Je  vous  remercie.  Messieurs,  de  la  courtoisie  avec 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  me  confier  l'honorable 
mission  de  présider  a  vos  délibérations. 

^Je  tâcherai  de  me   rendre   digne    de   cette   marque 

de    confiance  par  mon  zèle   et    mon   impartialité.     Ma 

tâche  d'ailleurs  sera  facilitée  par  le  cordial  concours  que 

'ose  attendre  de  tous  les  membres  de  la  conférence. 

^Je   remercie   M.  le  représentant  de  la   Turquie  de 
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rhommage  éclatant  qu'il  a  rendu  aux  éminentes  qualités 
de  mon  Auguste  Souverain,  et  je  suis  très-reconnaissant 
des  paroles  si  biepveillantes ,  qu'il  a  dites  pour  le  Mini- 
stre des  Affaires  Etrangères.^ 

M.  Rogier  ajoute: 

M.  le  baron  Lambermant,  muni  des  pleins  pouvoirs 
de  Sa  Majesté  pour  prendre  part  aux  aélibérations  de 
la  conférence  voudra  bien  se  charger,  si  vous  le  trouvez 
bon,  de  la  rédaction  des  protocoles  de  nos  séances. 

„II  serait  aidé  dans  ce  travail  par  M.  Léopold  Orban, 
premier  secrétaire  de  légation  attaché  au  Ministère  des 
Affaires   Etrangères.** 

La  proposition  est  approuvée.  M.  Léopold  Orban, 
est  introduit. 

MM.  les  Plénipotentiaires  présentent  leurs  pouvoirs  qui 
sont  déposés  aux  actes  de  la  conférence.  —  La  confé- 
rence étant  constituée,  M.  Rogier  prononce  les  paroles 
suivantes  : 

^Le  Gouvernement  çlu  Roi  se  félicite  de  voir  les  Re- 
présentants des  divers  Etats  maritimes  réunis  dans  cette 
conférence  pour  consacrer  solennellement  et  faire  entrer 
pour  toujours  dans  le  domaine    des   faits   accomplis  an 

Srand  principe  en  harmonie  avec   les   besoins  nouveaux 
es  peuples  et  les  progrès  du  droit  public  moderne. 
^Je  veux  parler  de  la  liberté  des   grandes  voies  na- 
vigables destinées  à  devenir  désormais   le  bien  common 
de  toutes  les  nations. 

n  Après  Taffranchissemeut  du  Sund  en  1857,  après 
l'affranchissement  de  l'Elbe  en  I86l,  celui  de  l'Escaut  ne 
pouvait  être  qu'une  question  de  date. 

^La  navigation  de  ce  beau  fleuve  supprimée,  à  partir 
de  1648,  pendant  un  siècle  et  demi,  puis  devenu  libre 
temporairement,  s'est  vue  assujettie,  en  1839,  à  une  taie 

Ïui  constituait  pour  le  commerce  une  entrave  sérieuse, 
ette  taxe  imposée  à  tous  les  pavillons ,  la  Belgique  la 
prit  spontanément  à  sa  charge,  et  ne  cessa  pendant 
vingt-quatre  ans  de  payer  une  dette  qui  n'incomooit  pas 
à  elle  seule. 

„  Cette  substitution  toute  volontaire  a  voit  fini  p^r 
entraîner  pour  le  trésor  belge  des  conséquences  très- 
onéreuses.  11  n'était  pas  juste  qu'il  continuât  d'en  sup- 
porter seul  tout  le  poids. 

„ Après  avoir  obtenu  l'adhésion  du  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  au   principe  du    rachat  do 
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péage  par  voie  de  capitalisation,  le  Gouvernerpent  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'adressa  aux  divers  Etats  in- 
téressés, pour  obtenir,  sur  des  bases  équitables,  leur 
participation  à  ce  rachat. 

^Les  négociations  entamées  avec  chacun  des  Gouver- 
nements ont  successivement  amené,  grâce  à  leur  intelli- 
gent et  libéral  concours,  des  conventions  particulières 
qu'il  s'agit  aujourd  hui  de  consacrer  dans  un  traité  général. 

„TeT  est.  Messieurs,  l'objet  de  votre  mission  et  le  but 
de  cette  réunion. 

^Permettez- moi  de  vous  remercier  cordialement,  au 
nom  du  Roi,  mon  Auguste  Souverain,  du  concours  qu'a 
rencontré,  auprès  des  divers  Etats,  Tappel  du  Gouver- 
nement Belge,  et  de  vous  exprimer  la  satisfaction 
qu'éprouve  Sa  Majesté  de  l'heureuse  issue  de  cette  négo- 
ciation qu'elle  n'a  cessé  d'entourer  de  sa  haute  sollicitude. 

^Animée  du  désir  de  faciliter  et  de  hâter  ce  résultat, 
la  Belgique  n'a  pas  hésité  à  s'imposer  le  tiers  du  prix 
du  rachat,  cleux  tiers  seulement  restant  à  répartir  entre 
les  autres  Etats,  dans  la  proportion  de  leur  navigation 
sur  l'Escaut. 

^En  outre,  afin  d'assurer  la  liberté  complète  du  fleuve, 
la  Belgique  a  fait  le  sacrifice  des  droits  de  tonnage 
qu'elle  recevait  pour  son  propre  compte.  De  plus,  elle  a 
réduit,  de  concert  avec  les  Pays-Bas,  les  droits  de  pilo- 
tage, de  manière  qu'ils  ne  soient  plus  en  quelque  sorte 
Ïue  la  compensation  des  frais  nécessités  par  le  service, 
nfin,  la  ville  d'Anvers  a  renoncé  à  une  partie  des  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir  pour  l'entretien  de  ses 
quais  et  de  ses  bassins. 

nDe  leur  côté,  les  Pays-Bas  renoncent   à  jamais  au 

[>éage  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  et  s'engagent  à  ne 
e  rétablir  sous  aucune  forme. 

^La  Belgique  et  les  Pap-Bas  déclarent  qu'il  n'est 
porté  aucune  atteinte  aux  stipulations  du  traité  de  1839, 
qui  concernent   le  régime  de  la   navigation  de  l'Escaut. 

nCest  sur  ces  bases  libérales ,  Messieurs,  que  repose 
le  traité  soumis  à  vos  délibérations  et  à  votre  haute 
sanction. 

^Puisse  cet  acte  international  être  le  point  de  départ 
et  le  signal  de  nouveaux  progrès  dans  la  voie  des  ré- 
formes économiques;  puisse  le  commerce  du  monde 
en  ressentir  les  beureux  effets;  puisse-t-il  contribuer  à 
rendre  de  plus  en  plus  intimes  et  fécondes  nos  relations 
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réciproques  9  et  constituer  un  nouveau  gage  d'alliance 
pacifique  entre  les  peuples,  aussi  bien  qu  entre  les  Gou- 
vernements.*' 

Ces  paroles  reçoivent   l'assentiment  unanime  de  MM. 
les  Plénipotentiaires. 
M.  Rogier  continue: 

^Dans  le  but  de  faciliter  les  délibérations  de  la  con- 
férence, le  Gouvernement  du  Roi  a,vait  communiqué  un 
avant-projet  de  traité  général  aux  États  intéressés.  Ce 
projet  a  donné  lieu ,  de  la  part  de  quelques  Gouverne- 
ments, à  deux  observations  principales,  relatives  l'une 
aux  obligations  de  la  Belgique,  l'autre  à  celles  des  Pays-Bas. 
^On  a  demandé  au  Gouvernement  du  Roi  d  insérer 
dans  le  traité  général  l'article  de  nos  traités  spéciaux, 
qui  stipule  la  suppression  ou  la  réduction  des  taxes  ma- 
ritimes perçues  dans  nos  ports.  Nous  avons  déféré  à 
ce  voeu,  ainsi  que  vous  pouvez  en  juger  d'après  le  pro- 
jet de  traité  général  place  sous  vos  yeux. 

^ Quant  au  Cabinet  de  la  Haye,  j'ai  lieu  de  croire 
qu'il  est,  de  son  côté,  animé  des  meilleures  dispositions, 
et  que  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas,  si  la  conférence  en 
exprimait  le  désir,  serait  prêt  à  fournir  des  explications 
de  nature  à  la  satisfaire. "* 

La  conférence  décide  que  M.  le  Ministre  des  Pays- 
Bas  sera  invité  à  vouloir  bien  assister  à  la  séance  de 
ce  jour. 

M.  le  baron  Gericke  d'Herwynen,  ayant  accepté  cette 
invitation,  prend  place  dans  la  conférence  et  s'  exprime 
ainsi: 

^Monsieur  le  Président, 

„J'ai  l'honneur  de  déposer  entre  les  mains  de  Voire 
Excellence  les  lettres  Royales  m'autorisant  à  venir  dans 
cette  assemblée  faire,  au  nom  du  Roi,  mon  Auguste 
Souverain,  une  déclaration  relative  aux  conséquences 
oui,  de  la  part  des  Pays-Bas,  résulteront  du  péage  de 
I  Escaut,  pour  chacune  des  Puissances  intéressées. 

^Le  Roi,  Messieurs,  a  volontiers  déféré  au  voeu 
manifesté  par  plusieurs  des  Gouvernements  qui  se  trou- 
vent ici  représentés.  En  déclarant  la  pensée  dans  la- 
quelle les  négociations  pour  le  rachat  du  péage  ont,  du 
côté  des  Pays-Bas,  été  poursuivies  et  heureusement  ac- 
complies, le  Roi  se  félicite  surtout  de  pouvoir  être  agré- 
able à  des  Souverains  et  à  des  Gouvernements  amis 
et  alliés.  "" 
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M«  le  Ministre  des  Pays-Bas  donne  ensuite  lectare 
de  la  déclaration  suivante  : 

^Le  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  déclare, 
en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  délivrés, 
que  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut,  consentie  par 
son  Auguste  Souverain,  dans  le  traité  du  12  mai,  s'ap- 
plique a  tous  les  pavillons;  que  ce  péage  ne  pourra  être 
rétabli  sous  une  forme  quelconque  et  que  cette  suppres- 
sion ne  portera  aucune  atteinte  aux  autres  dispositions 
du  traité  du  19  avril  1839. 

^Bruxelles  le  15  juillet  1863. 

„Baron  Gericle  d^Herwynen^. 

M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  dépose  cette  déclaration, 
ainsi  que  les  lettres  Royales  qui  constituent  ses  pleins 
pouvoirs. 

M.  le  baron  Lambermont  propose  de  constater  la 
remise  de  la  déclaration  par  un  protocole  spécial  qui 
serait  signé  par  le  Ministre  des  Pays-Bas  et  par  tous  les 
Plénipotentiaires  et  qui  serait  ensuite  annexé  au  traité 
général. 

M.  le  baron  de  Hodenberg,  représentant  du  Hanovre, 
appuie  cette  proposition,  qui  aura  pour  effet  de  consta- 
ter en  même  temps  l'acceptation  die  la  déclaration  par 
la  conférence. 

Il  est  donné  lecture  d'un  projet  de  protocole  rédigé 
à  cet  effet. 

M.  le  baron  de  Malaret ,  Plénipotentiaire  de  la  France, 
demande  si  le  traité  de  1839  contient  tontes  les  stipu- 
lations qui  concernent  la  navigation  de  l'Escaut  II  semble 
que  des  dispositions  relatives  au  même  objet  ont  été 
également  insérées  dans  le  traité  de  1842. 

M.  le  baron  Lambermont  fait  remarquer  que  la  que- 
stion des  garanties  a  stipuler  pour  la  navigation  de 
TËscaut,  a  déjà  été  examinée  par  la  conférence  réunie 
à  Londres  en  1839.  On  arrêta  les  bases  qui  peuvent 
être  regardées  comme  essentielles  :  telles  sont  les  clauses 
du  traité  de  1839,  qui  imposent  au  Gouvernement  belge 
et  au  Gouvernement  néerlandais  l'obligation  de  conser- 
ver les  passes  navigables  du  fleuve  et  de  ses  embouchu- 
res, d'y  placer  et  entretenir  les  balises  et  bonées  néces- 
saires ;  ae  n'assujettir  les  navires  à  aucune  visite ,  ni  a 
aucun    retard    ni   entrave    quelconque   dans   les    rades 
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hollandaises,  etc.  Qaant  aux  mesures  d'exécution,  od 
décida  qu'elles  seraient  réglées  par  des  commissaires. 
C'est  ainsi  qu'ont  été  préparés  les  actes  réglementaires 
postérieurs  au  traité  de  1839,  actes  qui,  par  leur  objet 
même  et  dans  l'intérêt  du  commerce  ne  peuvent  avoir 
de  caractère  immuable. 

M.  le  Représentant  de  la  France  répond  qu'il  n'avait 
pas  en  vue  les  règlements,  mais  seulement  le  traité  con- 
clu le  5  novembre  1842  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas.  Il  désirait  surtout  s'assurer  si,  depuis  la  conclu- 
sion du  traité  de  1839,  l'expérience  n'a  pas  fait  sentir 
la  nécessité  de  nouvelles  précautions. 

M.  le  baron  Lambermont  fait  un  court  historique 
des  négociations  oui  ont  conduit  à  la  conclusion  da 
traité  dfu  5  novembre  1842  et  des  règlements  du  20 
mai   1843. 

M.  Rogier  fait  observer  que  la  Belgique  est  la  pre- 
mière intéressée  à  la  bonne  exécution  des  règlements 
qui  concernent  la  navigation  de  l'Escaut. 

Le  protocole  spécial  est  adopté  par  la  conférence. 
Il  reçoit  la  signature  de  M.  le  Mmistre  des  Pays-Bas  et 
de  MM.  les  autres  Plénipotentiaires. 

M.  le  baron  Gericke  d'Herwynen,  considérant  sa  mis- 
sion comme  terminée,  se  retire. 

M.  Sanford,  Représentant  des  États-Unis,  déclare 
qu'  avant  pris  connaissance  du  projet  de  traité  général 
sur  le  péage  soumis  à  la  conférence,  il  y  donne  soo 
adhésion.  —  Après  la  signature  par  MM.  les  Plénipoteo- 
tiaires  présents,  il  y  accédera  par  un  acte  spécial  avec 
la  Belgique ,  suivant  les  usages  diplomatiques  de  soo 
Gouvernement,  et  conformément  aux  antécédents  suivis 
dans  les  circonstances  analogues. 

Il  est  donné  lecture  du  projet  de  traité  général  com> 

Blété  par  une  disposition  empruntée  à  la  déclaration  de 
[.  le  Ministre  des  Pays-Bas. 
M.  le  Plénipotentiaire  du  Hanovre  présente  quelques 
observations  au  sujet  de  la  manière   de  constater   I  exi- 
stence des  pouvoirs  de  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas. 

M.  le  baron  Lambermont  fait  remarquer  qae  la  dé- 
claration remise  par  M.  le  baron  Gericke  d'âerwyoen, 
mentionne  expressément  qu'elle  est  délivrée  en  vertu  de 
pouvoirs  spéciaux;  il  ajoute  que  le  protocole  de  la  séance 
constatera  le  dépôt  de  ces  pouvoirs,  qui  resteront  an- 
nexés aux  actes  de  la  conférence. 
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Le  préambule  du  traité  est  adopté. 
Il  en  est  de  même  de  l'art.  1er  et  de  l'art.  2. 
La  conférence  passe  a  la  discussion  de  l'art.  3« 
M.  Le  baron  de  Hûgel,    Représentant  de  l'Autriche, 
en  rapprochant  la  rédaction  du  $.  2  de  l'art.  2,  qui  porte 
que  le  péage   de  l'Escaut   ne   pourra    être    rétaoli  sous 
une  forme  quelconque,  du  texte  de  l'art.  3  qui  supprime 
le  droit  de  tonnage  en  Belgique,  demande  s  il  ne  devrait 
pas  être  stipulé  que  ce  dernier  ne  pourra  non  plus  être 
rétabli  sous  aucune  forme. 

M.  le  baron  Lambermont  répond  que  la  clause  con- 
cernant la  suppression  du  droit  de  tonnage  perçu  dans 
les  ports  belges  figure  dans  la  plupart  des  traités  spé- 
ciaux récemment  conclus  par  la  Belgique;,  la  rédaction 
du  traité  général  va  même  au  delà  des  termes  de  ces 
arrangements. 

M.  le  baron  de  Malaret  est  d'avis  que  les  Plénipo* 
tentiaires  ne  sont  pas  liés  par  la  rédaction  des  arrange- 
ments dont  il  s'agit.  Il  entre  dans  les  attributions  de 
la  conférence  de  rechercher  et  de  discuter  toutes  les 
stipulations  qui  seraient  reconnues  nécessaires  ou  utiles. 
Lord  Howard,  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
dit  que  son  Gouvernement  a  demandé  l'insertion  dans 
le  traité  général  de  la  clause  concernant  le  droit  de 
tonnage,  parce  que,  d'après  le  traité  spécial  entre  la 
Granoe-Bretagno  et  la  Belgique,  cette  disposition  n'aurait 
eu   qu'une  durée  limitée. 

SI.  Rogier  donne  lecture  du  texte  de  l'art.  21  du 
traité  du  23  juillet.  1862  entre  la  Belgique  et  l'Angleterre, 
qui  se  borne  à  stipuler  que  le  droit  de  tonnage  sera 
supprimé;  le  traité  général  porte,  de  plus,  que  ce  droit 
ne   pourra  être  rétabli. 

Après  quelques  explications  échangées  entre  Musurus- 
Bey,  Représentant  de  la  Turquie ,  M.  le  baron  de  Hoden- 
berg  et  M.  le  baron  de  Malaret,  l'article  est  adopté. 

Au  sujet  de  l'art.  4,  M.  Coello  de  Portugal,  Plénipo- 
tentiaire de  l'Espagne,  exprime  le  désir  de  savoir  s'il 
est  encore  des  Etats  qui  n'ont  pas  souscrit  l'engage- 
ment de  contribuer  à  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut. 
M.  le  baron  Lambermont  fait  connaître  qu'un  arran- 
gement n'est  pas  encore  conclu  avec  la  Cour  de  Rome, 
qui  s'est  d'ailleurs  montrée  favorable  au  principe  du 
rachat.  Les  négociations  se  poursuivent  avec  le  Meck- 
leoibourg;  on  nest  plus  séparé  que  d'une  différence  de 
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chiffre.  Le  Gouvernement  de  la  République  Argentine 
attend  l'approbation  de  la  législature  pour  adhérer  à  nos 
propositions.  Les  événennents  politiques  n^ont  pas  per- 
mis de  terminer  les  négociations  avec  la  Grèce. 

Les  art.  4,  5,  6,  7  et  8  sont  adoptés. 

M.  le  Représentant  de  la  France  demande  a  quelle 
époque  aura  lieu  la  mise  à  exécution  des  clauses  con- 
cernant le  droit  de  tonnage,  les  droits  de  pilotage  et 
les  taxes  locales. 

M.  le  baron  Lambermont  rappelle  que  d'après  l'art  3 
du  traité  général,  ces  dispositions  sont  exécutoires  à 
partir  du  jour  où  le  péage  de  l'Escaut  cessera  d'être 
perçu.  Il  donne  lecture  du  procès -verbal  de  l'échange 
des  ratifications  du  traité  du  12  mai  dernier  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas.  Les  Cabinets  de  Bruxelles  et 
de  la  Haye  sont  convenus  par  une  disposition  insérée 
dans  ce  procès- verbal,  de  fixer  au  1er  août  prochain  l'épo- 
que de  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut. 

Sur  une  observation  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la 
France ,  il  est  décidé  que  les  tarifs  des  droits  de  pilo- 
tage, réduits  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  le  traité  général, 
seront  communiqués  à  la  coniérence  dans  sa  prochaine 
séance. 

Tous  les  articles  ayant  été  adoptés ,  M.  Rogier  se 
félicite  que  les  travaux  de  la  conférence  aient  marché 
avec  autant  de  célérité,  et  il  exprime  toute  sa  recon- 
naissance à  MM.  les  Plénipotentiaires  dont  le  bienveillant 
concours  a  permis  d'atteindre  un  résultat  aussi  prompt 
et  aussi  satisfaisant. 

MM.  les  Plénipotentiaires  paraphent  les  articles  du  traite. 

La  prochaine  réunion  aura  heu  demain,  à  4  heures, 
pour  la  signature  du  traité. 

Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 

Signé:  baron  Ch.  HUgel,  Ch,  Rogier^  baron  Lam- 
bermont^  J,  F.  da  Amoral.  M,  CarvallOy  P,  Bille  Brahe^ 
D.  Coello  de  Portugal;  baron  de  Malaret,  Howard  de 
Walden  et  Seaford,  von  Bodenberg^  comte  de  Montalto, 
Manuel  Yrigoyen,  vicomte  de  Seisal,  Savigny,  Orloff. 
Adalbert  Mansbach,  C.  Musurus,  Geffcken. 

Protocole    Nr.  2. 
Séance    du    16  joiUet  1863. 

Présents  :  MM.  les  Représentants  de  l'Autriche,  de  la 
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proving  to  the  satisfaction  of  the  Mixed  Coart  of  Ju- 
stice, that  at  the  time  of  her  détention  or  capture  the 
vessel  was  employed  in  a  lawful  undertaking,  and  that 
such  of  the  différent  articles  above  specified  as  were 
found  on  board  at  the  time  of  détention,  or  as  may 
hâve  been  embarked  during  the  voyage  on  which  she 
was  engaged  when  captured,  were  indispensable  for  the 
lawful  object  of  her  voyage. 

Art.  /.  If  any  one  of  the  articles  specified  in  the 
preceding  Article  as  grounds  for  condemnation  should 
De  found  on  board  a  merchant-vessel,  or  should  be 
proved  to  hâve  been  on  board  of  her  during  the  voyage 
on  which  she  was  captured,  no  compensation  for  losses, 
damages,  or  expenses  conséquent  upon  the  détention  of 
such  vessel  shall  in  any  case  be  granted  either  to  the 
master,  the  owner,  or  any  other  person  interested  in 
tbe  equipment  or  in  the  lading,  even  though  she  should 
DOt  be  condemned  by  the  Mixed  Court  of  Justice. 

Art.  8.     It  is  agreed  between  the  two  High  Contrac- 
tîng  Parties^   that   in   ail  cases   in   which    a  vessel  shall 
be  detained  under  this  Treaty,    by  their  respective  crui- 
zers,    as   having    been    engaged    in   the    African   Slave 
Trade,    or  as   having  been  fitted    out  for  the  purposes 
thereof,  and   shall  consequently    be  adjudged   and  con- 
demned by    one   of  the   Mixed  Courts   of  Justice  to  be 
established  as  aforesaid,  the  said  vessel  shall,   immedia- 
iely  after  its  condemnation,  be  broken  up  entirely,    and 
shall    be   sold    in   separate    parts,  after  having  been  so 
broken  up;  uniess  either  of  the  two  Governments  should 
wish  to  purchase  her  for  the  use  of  its  navv  at  a  price 
io   be  fixed  by  a  compétent  person  chosen  for  that  pur- 
pose  by  the  Mixed  Court  of  Justice  ;   in  which  case  the 
Government  whose  cruizer  shall   hâve  detained  the  con- 
demned vessel  shall  hâve  the  first  option  of  purchase. 

Art.  9.  The  captain,  master,  pilot,  and  crew  of  any 
vessel  condemned  by  the  Mixed  Courts  of  Justice  shall 
be  punished  according  to  the  laws  of  the  country  to 
wbtch  such  vessel  belongs,  as  shall  aiso  the  owner  or 
owners,  and  the  persons  interested  in  her  equipment 
or  cargo,  uniess  they  prove  that  they  had  no  participa- 
tion   in  the  enterprize. 

For  this  purpose,  the  two  High  Contracting  Parties 
agrée  that,  m  so  far  as  it  may  not  be  attended  with 
grievous   expense   and    inconvenience,    the    master   and 
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XLvm. 

Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce 
ei  à  la  convention  de  navigation  du  i^''  mai  i86i. 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique ,  signée  à 
Bruxelles  le  i2  mai  1863,  ratifiée  le  25  juin  de 

la  même  année  ^). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belles,  ayant  jugé  utile  de  compléter  oar  de 
nouvelles  stipulations  le  traité  de  commerce  et  la  con- 
vention de  navigation  signés,  le  1er  mai  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique ,  ont  résolu  de  conclure ,  à  cel 
effet,  une  convention  additionnelle  à  ces  deux  arrange- 
ments, et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Joseph- 
Alphonse-Paul,  baron  de  Malaret,  officier  de  la  légion 
d'honneur ,  grand-croix  de  l'ordre  des  Guclphes  et  de 
Henri-le-Lion  de  Brunswick,  commandeur  de  nombre 
extraordinaire  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  etc.. 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Charles 
Rogier,  grand  -  officier  de  l'ordre  de  Léopold ,  décoré  de 
la*croix-de-fer,  grand  cordon  de  l'ordre  de  la  légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Braiiche-Ernestioe 
de  la  maison  de  Saxe,  grand-croix  de  l'Etoile  -  Polaire, 
grand  cordon  de  Tordre   des   saints    Maurice   et    Lazare. 

Srand-croix  de  l'ordre   de   notre-dame    de  la  conception 
e  Villa  Viçosa,    membre  de  la  chambre   des   représen- 
tants,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1er.  A  partir  du  jour  où  la  capitalisation  du 
péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangemeo: 
général  : 

1^.  Le  droit  de  tonnage  perçu  dans  les  ports  bel 
ges  cessera  d'être  perçu; 

2^    Les  droits  de  pilotage   dans   les  ports  belges  e: 

*)  Voir:    Noaveaa    recueil    de    traités    de  Martens    Tome  ÎVH 
Partie  1.  pag.   328. 
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dans  l'Escaut,  en  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique 
seront  réduits: 

De  vingt  pour  cent  pour  les  navires  à  voiles; 

De  vingt-cinq  pour  cent  pour  les  navires  remorqués; 

De  trente  pour  cent  pour  les  navires  à  vapeur; 

3^  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la 
ville  d'Angers  sera  dégrevé  dans  son  ensemble. 

Art.  2.  Les  sels  bruts  d'origine  française  seront 
admis  en  Belgique  en  franchise  de  droits  d'entrée  par 
les  voies  navigaoles. 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  de  designer  les 
bureaux  d'importation  et  d'en  limiter  le  nombre. 

La  vérification  de  la  marchandise  se  fera  au  lieu  de 
destination ,  s'il  y  existe  un  bureau  de  déchargement 
ouvert  à  cette  fin. 

L'administration  bel^e  ayant  la  faculté  de  soumettre 
les  bateaux  à  la  formalité  du  plombage  et  même  de  les 
faire  convoyer. 

Art.  3.  Les  articles  d'origine  ou  de  manufacture 
française  énumérés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sente convention ,  et  importés  directement  par  terre  ou 
par  mer  sous  pavillon  belge  ou  français,  seront  admis 
en  Belgique  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  centimes 
additionnels  compris. 

Art.  4.    A  l'entrée  en  Belgique   des  tissus  de  laine 

[mrs  ou  mélangés ,  de  fabrication  française ,  autres  que 
es  châles  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes,  l'impor- 
ta tear  aura  la  -faculté  de  payer,  au  lieu  des  droits  ad 
valorem  ^  stipulés  par  le  traité  du  1er  mai  1861,  le  droit 
de  deux  cent  soixante  francs  par  cent  kilogrammes. 

L'importateur  devra  faire  connaître  son  opinion  entre 
les  droits  ad  valorem  et  le  droit  spécifique,  au  moment 
même  de  sa  déclaration  en  douane. 

Art.  5.  Les  articles  d'origine  ou  de  manufacture 
belge  énumérés  dans  le  tableau  A  annexé  à  la  présente 
convention,  et  importés  directement  par  terre  ou  par 
mer  sous  pavillon  français  ou  belge,  seront  admis  en 
France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes  compris. 

Art.  6.  Les  toiles  dites  ardoisées,  importées  de  Bel- 
giqae  en  France  et  conformes  aux  types  qui  seront 
établis  d'un  commun  accord  entre  les  deux  gouverne- 
ments, seront  admises  aux  droits  fixés  par  le  traité  du 
1er  mai  1861  pour  les  toiles  écrues. 

Art  7.     Prenant  en  considération    les    propositions 
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faites  par  la  Belgique  poar  régler  d'un  commun  accord 
la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut ,  la  France  con- 
sentira à  contribuer  à  cette  capitalisation  sous  les  con- 
ditions suivantes: 

a.  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  trente- 
six  millions  de  francs. 

b.  La  Belgique  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de 
ce  capital. 

c.  Le  reste  sera  réparti  entre  les  antres  Etats  dans 
la  proportion  de  leur  navigation  dans  l'EscauL 

d.  La  quote-part  de  la  France  devant  être  fixée 
d'après  cette  règle  ne  pourrait  s'élever  au-dessus  d'une 
somme  de  un  million  cinq  cent  quarante-deux  mille 
sept  cent  vingt  francs. 

e.  Le  payement  de  la  dite  quote-part  serait  effectué 
en  cinq  annuités  qui  comprendront  le  capital  et  les  in- 
térêts à  Quatre  pour  cent  des  parties  du  capital  non- 
échues.  Le  gouvernement  français  se  réserve  toutefois 
d'opérer  l'extinction  anticipée  de  sa  quote-part. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capitalisa- 
tion du  péage  de  l'Escaut  seront  insérées,  dans  un  traité 
généi:al  qui  sera  conclu  entre  tous  les  Etats  maritinaes 
intéressés ,  dans  une  conférence  à  laquelle  la  France  se 
fera  représenter. 

Art.  8.  Les  paragraphes  4  et  5  de  l'article  15  de 
la  convention  de  navigation  du  1er  mai  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  seront  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes: 

Les  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  à  la  disposition  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  pourront  mênse 
être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  qui,  selon 
l'occasion,  les  réintégreront  à  bord  du  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent  ou  les  renverront  dans  leur  pays  sur 
un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation,  ou  les 
rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous 
escorte  de  la  force  publique,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  agents  précités,  qui  devront,  à  cet  effet,  s'adres- 
ser aux  autorités  compétentes. 

Si  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
arrestation,  les  marins  déserteurs,  n'étaient  pas  réinté- 
grés k  bord  du  bâtiment   auquel  ils   appartiennent,  ou 


Commerce  et  navigation. 


247 


slls  n'étaient  pas  bien  rapatriés  par  la  voie  de  mer  on 
de  terre,  ou  enfin  si  les  frais  ae  leur  emprisonnement 
n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  l'arrestation  aura  été  opérée,  lesdits 
marins  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la   même    cause. 

Art.  9.  La  présente  convention  additionnelle  aura 
la  même  force  et  la  même  durée  que  le  traité  de  com- 
merce et  la  convention  de  navigation  conclus  entre  les 
hautes  parties  contractantes  le  1er  mai  1861. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  et  signé  à  Bruxelles,  le  douzième  jour 
du  mois  de  mai  1863. 

(L.  S.)  Signé:    Malaret 

(L.  S.)  Signé:     Charles  Bogier. 


Tableau  A. 

Annexe  à  la  convention  additionnelle ,  signée  le  12  mai 
i863,   entre   la  France  et  la  Belgique, 

Droits  à  Ventrée  en  France, 


Dénomination  des  articles. 


Or  en  feailles 

Arg-ent  en  feailles 

Peaux  préparées: 

Vernies,  teintes  ou  maraquinées   .  . 

de  mouton,  teintes •  .  .  .  . 

autres  de  toute  espèce 

Gants 

Chapeaux  de  paille 

Fromages  de  pâte  dure 

Bois  feuillards 

Merrains 

Cidres    

Bulles   essentielles  autres  que  de  rose 

Vlules  et  mulets 

Poissons  de  mer  marines  ou  à  l'huile 

safran 

^uinac  moulu 

'âtes  d'Italie 

^raits  secs  ou  tapés 

^iande  fndohe .  .  •  • 


Taux 
des  droits 


Le  kilogr. 
Id 

Les  100  kilogr. 

Id      ^ 

Id 

La  valeur 

Les  100  kilogr, 

Id 

1» 

L'hectolitre 
Les  100  kilogr. 

Par  tête 
Les  100  kilogr. 

V 

Les  100  kilogr. 
Id      ^ 


26  fr. 
50 


») 


80 
45 

10   „ 
5  p.   100 

10  fr. 

Exempts 

Id 
Ofr.25c. 
100  fr. 
5 

10  „ 
Exempt  ^ 

3  fr. 

8  „ 
Exempte 


»» 
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Annex  (B)  io  the  Treaty  between  Great  Britain  and 
ihe  United  States  of  America^  for  the  AhoUtion  of 
the  African  State  Trade^  signed  at  Washington,  on 
the  7th  day  of  April,  1862. 

Régulations  for  the  Mixed  Courts  of  Justice. 

Art.  1.  The  Mixed  Courts  of  Justice  to  be  estab- 
lished  under  the  provisions  of  the  Treaty,  of  wbicb 
thèse  Régulations  are  declared  to  be  an  intégral  part, 
sball  be  composed  in  the  following  manner:  — 

The  two  High  Contracting  Parties  sball  each  name 
a  Judge  and  an  Ârbitrator,  wbo  sball  be  authorized  to 
hear  and  to  décide,  without  appeal,  ail  cases  of  capture 
or  détention  of  vessels  wbicb,  in  pursuance  of  the  stipula- 
tions of  the  aforesaid  Treaty,  sball  be  brougbt  before  ttiem. 

The  Judges  and  the  Arbitrators  sball,  before  tbey 
enter  upon  the  dutics  of  their  office,  respectively  make 
oath  before  the  principal  Magistrale  oi  the  place  in 
which  such  Courts  sball  respectively  réside,  ttiat  the; 
will  judge  fairly  and  faitbfully;  that  tbey  will  bave  no 
préférence,  either  for  claimant  or  for  captor;  and  that 
tbey  will  act  in  ail  their  décisions  in  pursuance  of  tbe 
stipulations  of  the  aforesaid  Treaty. 

There  sball  be  attached  to  each  of  sucb  Coarts  a 
Secretary  or  Registrar,  who  sball  be  appointed  by  tbe 
Party  in  wbose  territories  such  Court  sball  réside. 

âuch  Secretary  or  Registrar  sball  register  ail  ihe  acts 
of  tbe  Court  to  wbicb  he  is  appointed  ;  and  sball,  before 
be  enters  upon  bis  office,  make  oath  before  the  Court, 
that  be  will  conduct  bimself  with  due  respect  for  ils 
autbority,  and  will  act  with  fidelity  and  impartiality  in 
ail  matters  relating  to  bis  office. 

The  salaries  of  the  Judges  and  Arbitrators  sball  be 
paid   by  the  Governments  by  whom  tbey  are  appointed. 

Tbe  salary  of  tbe  Secrétaires  or  Registrars  of  tbe 
two  Courts  to  be  established  in  the  territories  of 
Great  Britain  sball  be  paid  by  Her  Britannic  Majesty: 
and  that  of  tbe  Secretary  or  Registrar  of  the  Court  to 
be  established  in  tbe  territories  of  tbe  United  States 
sball  be  paid  by  tbe  United  States'  Government. 

Each  of  the  two  Governments  sball  defray  half  of 
the  aggregate  amount  ofthe  other  expenses  of  such  Courts. 

Art.  2.  Tbe  expenses  incurred  oy  the  ofGcer  cbarged 
with   the   réception,   maintenance,   and    care    of  the  de- 
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reum,  civettes,  colle  de  poisson  et  colle  forte,  colo- 
quinte, corne  de  cerf,  crème  et  cristal  de  tartre,  eaux 
minérales,  écorces  de  citron  et  d'orange  non  confites, 
éponges  de  toutes  sortes,  extrait  de  quinquina,  fruits  a 
distiller,  gingembre  non  confit,  glaces  (eaux  congelées] 
gomme  du  oénégal,  de  la  Barbarie  et  autres,  herbes, 
fleurs,  feuilles  et  écorces  médicinales,  ipécacuana,  jalap, 
jus  de  citron  et  de  limon ,  kermès  minéral ,  kino  et 
autres  sucs  végétaux  desséchés,  magnésie,  manne,  marc 
de  raisin,  musc,  opium,  preiss,  quinquina  jaune  et 
autres,  racines  médicinales  de  toute  espèce,  rhubarbe, 
salsepareille^  sarcocolle,  séné,  storax  et  styrax,  tartre 
de  vm  et  tous  autres  produits  assimilés   aux  drogueries. 


XLIX. 

Traité  de   Commerce   et  de    navigation   entre  les 
Pays-Bas  et  la  Belgique^  signe  à  la  Haye^  le 

iS  Mai  1863*) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg 
etc.  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges^  animés  d'un  égal  désir 
de  faciliter  et  d'étendre  ,les  rapports  de  commerce  et  de 
navigation  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  réso]|Li  de 
conclure  un  traité  dans  ce  but,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

Messire  Paul' van  der  Maesen  de  Sombreff,  chevalier 
grand-croix  etc.    Son  Ministre  des  Affaires   Étrangères; 

le  Sieur  Jean  Rudolph  Thorbecke,  chevalier  grand- 
croix  etc.     Son  Ministre  de  l'Intérieur;  et 

le  Sieur  Gérard  Henri  Betz,  Son  Ministre  des  Finances: 

et  S.  M.  le  Roi  des  Belges: 

le  Sieur  Aldephonse  Alexandre  Félix  baron  du  Jardin, 
commandeur  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
rouvés  en  bonne  et  due  forme,  on  arrêté  les  articles 
suivants  ; 

Art.  1.  Le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus 
avorisée   est   garanti    dans   les    Pays-Bas    et  dans  leurs 


*j  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  14  juillet  1863. 
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colonies  aa  pavillon  Belge  et  aux  marchandises  origi- 
naires de  Belgique  ou  ayant  cette  destination. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  seulemeat  en  ce 
ui  concerne  les  faveurs  spéciales  accordées  ou  à  accor- 
er  par  la  suite  dans  les  colonies  Néerlandaises  des  In- 
des Orientales  aux  nations  asiatiaues  de  rArchipel 
Oriental,  pour  Timportation  des  produits  de  leur  sol  et 
de  leur  industrie,  ou  pour  leurs  exportations. 

Art.  2.  Réciproquement  le  traitement  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée  est  garanti  en  Belgique  au 
pavillon  Néerlandais  et  aux  marchandises  originaires  des 
Pays-Bas  ou  de  leurs  colonies  ou  ayant  cette  destination. 

Il  est  entendu  que  cette  clause  ne  porte  pas  atteinte 
il  la  disposition  du  traité  du  1^'  Mai  1861,  qui  concerne 
la  réfaction  accordée  aux  sels  marins  français,  et  que  les 
fils  de  coton,  les  étoffes  de  laine  mélangées  de  coton 
et  les  tissus  de  coton  imprimés  d^origine  Néerlandaise 
seront  soumis  au  régime  transitoire,  appliqué  aux  articles 
similaires  d'origine  anglaise,  en  vertu  du  traité  du  23 
Juillet  1862  et  du  protocole  signé  à  Londres  le  30 
Août  de  la  même  année. 

Art.  3.  Les  eaux  de  vie  Néerlandaises  seront  admises 
en  Belgique  dans  les  conditions  suivantes: 

jusqu'au  à  partir  do 

1er  Oct.  1864.  1er  Oct.  1864. 
b'50  degrés  ou  moins, 

par  hectolitre  fr.    50,00         fr.  47,50 
pour  chaque  degré  au 
dessus  de  50,  par 

hectolitre     ...     1,00  0,95 

Le  degré  de  force  des  eaux  de  vie  est  évalué  an 
moyen  de  Taloolomètre  de  Gay-Lussac,  à  la  tempéra- 
ture de  15  degrés  centigrades. 

A  partir  du  1.  Janvier  1864,  les  droits  d'entrée  en 
Belgique  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  sur  les  poissons  de 
pêcne  Néerlandaise  ci-après  dénommés: 

poisson  frais  et  morue   .  .  .  fr.  4,00  les  100  kilogr. 
„         de  toute  autre  espèce, 

Îr    compris    le   stockfisch,    et   à 
'exception   des   homards,  huitres 

et  autres  coquillages 1,00    „    100    „ 

Un  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes  sera 
perçu  à  la  sortie  de  Belgique  vers  les  Pays-Bas  sur  les 
chiffons  de  laine  sans  mélange. 


Eaux  de 
vie  de  toute 

espèce 
en   cercles. 
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Art.  4.  La  présente  convention  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  n^aurait  notifié  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  fa- 
culté d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  cette  con- 
vention toute  modification  qui  ne  serait  pas  en  opposi- 
tion avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité 
serait  démontrée  par  Texpérience  ou  par  suite  de  chan- 
gements à  la  législation. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le 
délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susdits  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  la  Haye,  le  douze  Mai  mil  huit-cent  soixante- 
trois. 
(L.  S.)  P.  van  der  Maesen  deSomhreuff. 
(L.  S.)  ThorbecJce.  (L.  S.)  Bar.  du  Jardin. 

(L.  S.)  a.  H.  Betz. 


L. 
Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
réglant   Vémigration   de  travailleurs  Jndiens  pour 
les  colonies  françaises;  signée  à  Paris  le  /^' 
juillet  1861,  suivie  d^un  article  additionnel*). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  fait  con- 
naître par  une  Déclaration  en  date  de  ce  jour  (1®' 
luillet,  1861)  sa  volonté  de  mettre  fin  au  recrutement 
;ur  la  côte  d'Afrique  de  travailleurs  noirs  par  voie  de 
achat,  et,  en  conséquence,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
loyaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande  dési- 
ani  faciliter  l'émigration  de  travailleurs  libres  dans  les 
Colonies  Françaises,  leurs  dites  Majestés  on  résolu  de 
onclare  une  Convention  destinée  à  en  régler  le  recrute- 

*j   lies  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  3  OjaiUet  1^61, 


252  France  et  Grande-Bretagne. 

ment  sur  les  territoires  Britanniques  dans  l'Inde.  A  cet  effet, 
elles  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  -- 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henri  Richard 
Charles  Comte  Cowley,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard 
Antoine  Thouvenel,  Sénateur,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  lorme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  1.  Le  Gouvernement  Français  pourra  recruter 
et  engager  pour  les  Colonies  Françaises  des  travailleiiTS 
sur  les  territoires  Indiens  appartenant  à  la  Grande  Bre- 
tagne, et  embarquer  les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique,  soit  dans  les  ports  Britanniques,  soit  dans 
les  ports  Français  de  l'Inde,  aux  conditions  ci-après 
stipulées. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Français  confiera,  dans 
chaque  centre  de  recrutement,  la  direction  des  opéra- 
tions à  un  Agent  de  son  choix, 

Ces  Agents  devront  être  agréés  par  le  Gouvernement 
Britannique. 

Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit  de  l'accor- 
der et  de  le  retirer,  à  Texéquatur  donné  aux  Agents 
Consulaires. 

Art.  3.  Ce  recrutement  sera  effectué  conformément 
aux  règlements   existants,  ou  qui  pourraient  être  établis 

f)our  recrutement  des  travailleurs  à  destination  des  Co- 
onies  Britanniques. 

Art.  4.  L'Agent  Français  jouira,  relativement  aui 
opérations  de  recrutement  qui  lui  seront  confiées,  pour 
lui  comme  pour  les  personnes  qu'il  emploiera,  de  tou- 
tes les  facilités  et  avantages  accordés  aux  agents  de 
recrutement  pour  les  Colonies  Britanniques. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannî- 
que  désignera  dans  les  ports  Britanniques  où  aura  lieu 
rembarquement  des  émigrants,  un  Agent  qui  sera  tfè- 
cialement  chargé  de  leurs  intérêts. 

Le  même  soin  sera  confié,  dans  les  ports  FffttiÇ>i^ 
à  l'Agent  Consulaire  Britannique  à  l'égard  des  b^eos 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 


Emigration  de  travailleurs  Jndiens.       253 

Sous  le  terme  „ Agents  Cousulaires'^  sont  compris 
les  Consuls,  Vice-Consuls,  et  tous  autres  officiers  Con- 
sulaires commissionnés. 

Art.  6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  embarqué 
sans  que  les  Agents  désignés  dans  l'Article  précédent 
aient  été  mis  à  même  de  s'assurer  ou  que  I  émigrant 
n'est  pas  sujet  Britannique,  bu,  s'il  est  sujet  Britannique, 
qu'il  s'est  librement  engagé,  qu'il  a  une  connatsance 
parfaite  du  contrat  qu'il  a  passe,  du  lieu  de  sa  destina- 
tion, de  la  durée  probable  de  son  voyage,  et  des  divers 
avantages  attachés  à  son  engagement. 

Art.  7.  Les  contrats  de  service  devront,  sauf  l'ex- 
ception prévue  au  S  4  de  l'Article  IX,  et  au  $  2  de 
l'Article  X,  être  passés  dans  l'Inde,  et  contenir  pour 
i'émigrant  l'obligation  de  servir  soit  une  personne  nom- 
mément désignée,  soit  toute  personne  à  laquelle  il  sera 
confié  par  l'autorité,  à  son  arrivée  dans  la  Colonie. 

Art.  8.     Les  contrats  devront,  en  outre,  stipuler:  — 

1.  La  durée  de  l'engagement,  à  l'expiration  duquel 
le  rapatriement  reste  à  la  charge  de  1  Administration 
Française,  et  les  conditions  auxquelles  I'émigrant  pourra 
renoncer  a  son  droit  de  rapatriement  gratuit; 

2.  Le  nombre  des  jours  et  des  heures  de  travail; 

3.  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  que  les  salaires 
pour  tout  travail  extraordinaire,  et  tous  les  avantages 
promis  à  I'émigrant; 

4.  L'assistance  médicale  gratuite  pour  I'émigrant,  ex- 
cepté pour  le  cas  où,  dans  I  opinion  de  l'Agent  de  l'Ad- 
ministration^ sa  maladie  serait  le  résultat  de  son  in- 
conduite. 

Tout  contrat  d'engagement  portera  copie  textuelle 
des  Articles  IX,  X,  XX,  et  XXI,  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  9.  1.  La  durée  de  l'engagement  d'un  immigrant 
ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  années.  Toutefois,  en 
cas  d'interruption  volontaire  du  travail,  régulièrement 
constatée,  l'immigrant  devra  un  nombre  de  jours  égal 
à    celui  de  la  durée  de  l'interruption. 

2.  A  l'expiration  de  ce  terme,  tout  Indien  qui  aura 
atteint  l'âge  de  dix  ans  au  moment  de  son  départ  de 
l'Inde,  aura  droit  à  son  rapatriement  aux  frais  de  l'Ad- 
ministration Française. 

3.  S'il  justifie  d'une  conduite  régulière  et  de  moyens 
d'existence,   il  pourra   être  admis  à  résider  dans  la  Co- 
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lonie  sans  engagement  ;  mais  il  perdra,  dès  ce  moment 
tout  droit  au  rapatriement  gratuit. 

4.  S'il  consent  à  contracter  un  nouvel  engagement, 
il  aura  droit  à  une  prime,  et  conservera  le  droit  aa 
rapatriement  à  l'expiration  de  ce  second  engagement. 

Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'étend  à  sa 
femme,  «  et  à  ses  entants  ayant  quitté  l'inde  âgés  de 
moins  de  dix  ans,  et  a  ceux  qui  sont  nés  dans  les 
Colonies. 

Art.  10.  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu  de  tra- 
vailler plus .  de  six  jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf 
heures  et  demie  par  jour. 

Les  conditions  du  travail  à  la  tâche,  et  tout  autre 
mode  de  règlement  de  travail,  devront  être  librement 
débattus  avec  l'engage.  N'est  pas  considérée  comnoe 
travail  l'obligation  de  pourvoir  les  jours  fériés  anx  soins 
que  nécessitent  les  animaux,  et  aux  besoins  de  la  vie 
habituelle. 

Art.  1 1 ,  Dans  les  ports  Britanniques  les  dispositions 
qui  précèdent  le  départ  des  émigrants  seront  conformes 
à  celles  prescrites  par  les  règlements  pour  les  Colonies 
Britanniques. 

Dans  les  ports  Français  l'Agent  d'Emigration  ou  ses 
délégués  remettront  aux  Agents  Consulaires  Britanniques, 
au  départ  de  tout  navire  d'émigrants,  la  liste  nominative 
des  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  avec 
les  indications  signalétiques,  et  leur  communiqueront  les 
contrats  dont  ils  pourront  demander  copie.  Dans  ce 
cas,  il  ne  leur  sera  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous 
les  con{rats  identiques. 

Art.  12.  Dans  les  ports  d'embarquement  les  émi- 
grants sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  seront  libres  de 
sortir,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  rela- 
tifs à  ces  établissements,  des  dépôts  ou  de  tout  endroit 
on  ils  seraient  logés,  pour  communiquer  avec  les  Agents 
Britanniques,  lesquels  pourront,  de  leur  côté,  visiter  à 
toute  heure  convenable,  les  lieux  où  se  trouveraient 
réunis  ou  logés  les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique. 

Art.  13,  Le  départ  des  émigrants  de  l'Inde  pour 
les  Colonies  à  l'est  du  Cap  de  Bonne  Espérance  pourra 
avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de  l'année. 

Pour  les  autres  Colonies  les  départs  ne  pourront 
s'effectuer  que  du   1er  Août  au  15  Mars.      Cette  dispo- 
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sition  n'est  applicable  qu'aux  bâtiments  à  voiles;  les 
départs  pourront  avoir  lieu  toute  l'année  par  des  bâti- 
ments munis  d'un  moteur  à  vapeur. 

Tout  émigrant  partant  de  Tlnde  pour  les  Antilles 
entre  le  1er  Mars  et  le  15  Septembre  recevra  au  moins 
une  couverture  de  laine  double  (en  sus  des  vêtements 
qui  lui  sont  ordinairement  attribués),  et  pourra  s'en 
servir  aussi  longtemps  que  le  navire  sera  en  dehors  des 
tropiques. 

Art.  14.  Tout  navire  transportant  des  émigrants 
devra  avoir  à  son  bord  un  chirurgien  Européen  et  un 
interprète. 

Les  capitaines  des  navires  portant  des  émigrants 
seront  tenus  de  se  charger  de  toute  dépêche  qui  leur 
serait  remise   par  l'Agent  Britannique   au  port  d'embar- 

auement  pour  l'Agent  Consulaire  Britannique  au  port  de 
ébarquement,   et   la    remettront    immédiatement    après 
leur  arrivée  à  l'Administration  Coloniale. 

Art.  15.  Dans  tout  navire  affecté  au  transport  des 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  les  émi- 
grants occuperont  soit  dans  les  entreponts,  soit  dans 
des  cabines  construites  sur  le  pont  supérieur  solidement 
établies  et  parfaitement  couvertes,  un  espace  qui  sera 
ittribué  à  leur  usage  exclusif.  Ces  cabines  et  entreponts 
Jevront  avoir  partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas 
n oindre,  en  mesures  Françaises,  de  un  mètre  soixante- 
;inq  centimètres  (1.65  m.),  en  mesures  Anglaises  de  cinq 
)ieas  et  demi  (5 Va  p.) 

Chacun  des  logements  ne  pourra  recevoir  plus  d'un 
migrant  adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres 
2  m.),  soit  en  mesures  Anglaises  soixante-douze  pieds 
72  p.),  dans  la  Présidence  du  Bengale  et  à  Chander- 
agor;  et  de  un  mètre  sept,  cent  décimètres  (soit  en 
lesures  Anglaises  soixante  pieds),  dans  les  autres  ports 
rançais,  et  dans  les  Présidences  de  Bombay  et  de 
lad  ras. 

Un  émigrant  âgé  de  plus,  de  dix  ans  comptera  pour 
n  émigrant  adulte,  et  deux  enfants  âgés  de  un  à  dix 
is  conipteront  pour  un  émigrant  adulte. 

Un  local  devant  servir  d'hôpital  sera  installé  sur 
ut  navire  destiné  à  transporter  des  émigrants. 

Les  femmes  et  les    enfants  devront  occuper  des  po- 
BS   distincts  et  séparés  de  ceux  des  hommes. 
Art.   16.     Chaque   contingent  devra   comprendre  un 
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nombre  de  femmes  é^al  au  moins  au  quart  de  celai 
des  hommes.  A  l'expiration  de  trois  ans  la  proportion 
numérique  des  femmes  sera  portée  à  un  tiers  ;  deux 
ans  plus  tard  à  la  moitié,  et  deux  ans  après,  la  propor- 
tion sera  fixée  telle  qu'elle  existera  pour  les  Colonies 
Britanniques. 

Art  17.  Les  Agents  Britanniques  a  rembarquement 
auront,  à  tout  moment  convenable,  le  droit  d'accès  dans 
toutes  les   parties   des  navires  attribuées   aux  émigranis. 

Art.  18.  Les  Gouverneurs  des  Etablissements  Fran- 
çais dans  l'Inde  rendront  les  règlements  d'administration 
nécessaires  pour  assurer  l'entière  exécution  des  clauses 
ci-dessus  stipulées. 

Art.  19.  A  l'arrivée  dans  une  Colonie  Française  d'un 
navire  d'émigrants,  l'Administration  fera  remettre  à 
l'Agent  Consulaire  Britannique,  avec  les  dépêches  quelle 
aurait  reçues  pour  lui  — 

1.  Un  état  nominatif*  des  travailleurs  débarqués, 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique; 

2.  Un  état  des  décès  ou  des  naissances  qui  auraient 
eu  lieu  pendant  le  voyage. 

L'Administration  Coloniale  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  l'Agent  Consulaire  Britannique  puisse 
communiquer  avec  les  émigrants  avant  leur  distribution 
dans  la  Colonie. 

Une  copie  de  l'état  de  distribution  sera  remise  à 
l'Agent  Consulaire. 

H  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances  qui 
pourraient  survenir  durant  l'engagement,  ainsi  que  des 
changements  de  maîtres,  et  des  rapatriements. 

Tout  réengagement  ou  acte  de  renonciation  au  droif 
de  rapatriement  gratuit  sera  communiqué  à  rÂgci)\ 
Consulaire. 

Art.  20.  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique jouiront  dans  les  Colonies  Françaises  de  Ir 
faculté  d*invoquer  l'assistance  des  Agents  Consulaires 
Britanniques  au  même  titre  que  tous  les  autres  sujét> 
relevant  de  la  Couronne  Britannique,  et  conformément 
aux  régies  ordinaires  du  droit  international;  et  il  n.^ 
sera  apporté  aucun  obstacle  à  ce  que  l'engagé  puis>' 
se  rendre  chez  l'Agent  Consulaire  et  entrer  en  rapport 
avec  lui;  le  tout  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  obli- 
gations résultant  de  l'engagement. 

Art.  21.     Dans  la  répartition   des   travailleurs  aucun 
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mari  ne  sera  séparé  de  sa  femme,  aucun  père  ni  aucune 
mère  de  ses  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 
Aucun  travailleur,  sans  son  consentement,  ne  sera  tenu 
de  changer  de  maître,  à  moins  d'être  remis  à  l'Admini- 
stration, ou  à  l'acquéreur  de  l'établissement  dans  lequel 
il  est  occupé. 

Les  immigrants  qui  deviendraient  d'une  manière  per- 
manente incapables  de  travail,  soit  par  maladie,  soit  par 
d'autres  causes  involontaires^  seront  rapatriés  aux  frais 
du  Gouvernement  Français,  quel  que  soit  le  temps  de 
service  qu'ils  devraient  encore  pour  avoir  droit  au  ra- 
patriement gratuit. 

Art.  22.  Les  opérations  d'immigration  pourront  être 
effectuées  dans  les  Colonies  Françaises  par  des  navires 
Français  ou  Britanniques  indistinctement. 

Les  navires  Britanniques  qui  se  livreront  à  ces  opé- 
rations devront  se  conformer  à  toutes  les  mesures  de 
police,  d'hygiène,  et  d'installation  qui  seraient  imposées 
aox  bâtiments  Français. 

Art.  23.  Le  règlement  de  travail  de  la  Martinique 
servira  de  base  à  tous  les  règlements  des  Colonies 
Françaises  dans  lesquelles  les  émigrants  Indiens,  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique,  pourront  être  introduits. 

Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  n'apporter  à 
ce  règlement  aucune  modification  qui  aurait  pour  con- 
séquence ou  de  placer  les  dits  sujets  Indiens  dans  une 
position  exceptionnelle,  ou  de  leur  imposer  des  condi- 
tions de  travail  plus  dures  que  celles  stipulées  par  le 
dit  règlement. 

Art.  24.     La  présente  Convention  s'applique  à  l'émi- 
ation    aux   Colonies  de  la  Réunion,    de  la  Martinique, 
e  la  Guadeloupe  et  dépendances,  et  de  la  Guyane. 
Elle  pourra  ultérieurement  être  appliquée  à  l'émigra- 
tion   pour  d'autres   Colonies   dans  lesquelles   des  Agents 
Consulaires  Britanniques  seraient  institués. 

Art.  25.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
relatives  aux  Indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique 
sont  applicables  aux  natifs  de  tout  Etat  Indien  placé 
sous  la  protection  ou  le  contrôle  politique  de  Sa-dite 
Majesté,  ou  dont  le  Gouvernement  aura  reconnu  la  su- 
préoiatie  de  la  Couronne  Britannique. 

Art.  26.  La  présente  Convention  commencera  ë 
courir  à  partir  du  1er  Juillet,  1862;  sa  durée  est  fixée 
Nouv-   MecueU  gén.  Tome  XVIL  Part.  IL  R 
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à  trois  ans  et  demi.  Elle  restera  de  plein  droit  en 
vigueur  si  elle  n'est  pas  dénoncée  dans  le  courant  du 
mois  de  Juillet  de  la  troisième  année,  et  ne  pourra  plus 
être  dénoncée  que  dans  le  courant  du  mois  de  Juillet 
de  chacune  des  années  suivantes. 

Dans  le  cas  de  dénonciation,  elle  cessera  dix-huit 
mois  après. 

Néanmoins,  le  Gouverneur-Général  de  l'Inde  Britan- 
nique en  son  Conseil  aura,  conformément  à  l'Acte  du 
19  Septembre,  1856,  relatif  à  l'immigration  aux  Colonies 
Britanniques,  la  faculté  de  suspendre,  en  tout  tennps, 
l'émigration  pour  une  ou  plusieurs  des  Colonies  Fran- 
çaises, dans  le  cas  où  il  aurait  lieu  de  croire  que  dans 
cette  ou  ces  Colonies  les  mesures  convenables  n'ont  pas 
été  prises,  soit  pour  la  protection  des  émigrants  immé- 
diatement à  leur  arrivée  ou  pendant  le  temps  qu'ils  y 
ont  passé,  soit  pour  leur  retour  en  sûreté  aans  l'Inde, 
soit  pour  les  pourvoir  du  passage  de  retour  à  l'époque 
à  laquelle  ils  y  ont  droit. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  il  serait  fait  usage,  à 
quelque  moment  que  ce  soit,  de  la  faculté  ainsi  réser- 
vée au  Gouverneur-Général  de  l'Inde  Britannique,  le 
Gouvernement  Français  aura  le  droit  de  mettre  nn  im- 
médiatement à  la  Convention  toute  entière,  s'il  juge 
convenable  d'agir  ainsi. 

Mais  en  cas  de  cessation  de  la  présente  Convention 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  stipulations  qui  sont 
relatives  aux  sujets  Indiens  de  Sa  Majesté  Britannique 
introduits  dans  les  Colonies  Françaises  resteront  en 
«vigueur  pour  les  dits  sujets  Indiens  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  renoncé  à  leur  droit  à  un  passage  de  retour  dans 
l'Inde. 

I  Art.  27.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  ei 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  I: 
délai    de  quatre    semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peu!. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  premier  Juillet,  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  soixante-un. 

(L.  S.)     Cowley. 
(L.  S.)     ThouveneL 

/article  additionnel. 
Sa  Majesté  l'Empereur   des  Français   ayant  fait  con- 
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naître  que  par  suite  de  Tordre  qu'il  a  donné  depuis 
longtemps  ae  ne  plus  introduire  d'émigrants  Africains 
dans  File  de  la  Réunion,  cette  Colonie  a  dû,  dès  l'année 
dernière,  chercher  des  travailleurs  dans  les  Indes  et  en 
Chine  ;  et  Sa  Majesté  Britannique,  par  une  Convention 
signée  le  25  Juillet,  1860,  entre  Sa  Majesté  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  ayant  autorisé  la  Colonie 
de  la  Réunion  à  recruter  six  mille  travailleurs  dans  ses 
possessions  Indiennes,  il  est  convenu  que  la  Convention 
de  ce  jour  sera  applicable  immédiatement  à  la  dite  Co- 
lonie de  la  Réunion. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  môme  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré,  mol  pour  mot,  dans  la 
Convention  signée  aujourd'hui.  Il  sera  ratifié;  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  en  même  temps  que  celles 
de  la  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  1er  Juillet,  1861. 

(L.  S.)     Cowley. 
(L.  S.)     Thouvenel. 


LL 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  pour  la  répression  du  commerce  d'es- 
claves, signé  à  Washington,  le  7  avril  i862*) 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  United  States  of 
America,  being  désirons  to  render  more  effectuai  the 
means  hitherto  adopted  for  the  suppression  of  the  Slave 
Frade  carried  on  upon  the  coast  of  Africa,  hâve  deemed 
t  expédient  to  conclude  a  Treaty  lor  that  purpose,  and 
lave  named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
jrreat  Britain. and  Ireland,  the  Right  Honourable  Richard 
iîckerton  Pemell  Lord  Lyons,  a  Peer  of  Her  United 
vingdom,  a  Knight  Grand  Cross  of  Her  Most  Honou- 
able  Order  of  the  Bath,  and  Her  Envoy  Extraordinary 

*)  Les    ratifications    ont   été    échangées    à  Londres,    le    20    Mai 
862. 
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du  débarquement  s'ils  arrivent  par  mer,  et  au  premier 
bureau  de  douane  s'ils  arrivent  par  voie  de  terre* 

Si  ces  articles,  après  avoir  acquitté  le  droit  susdit 
de  huit  (8)  pour  cent,  sont  vendus,  soit  au  lieu  d'arri- 
vée, soit  k  l'intérieur  dp  pays,  il  ne  sera  plus  exigé 
aucun  droit  ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur. 

Mais  si,  n'étant  pas  vendus  pour  la  consommation  de 
l'Empire  Ottoman  ou  de  ses  possessions,  ils  étaient  ré- 
exportés dans  l'espace  de  six  mois,  ils  seraient  consi- 
dérés comme  marchandises  de  transit  et  traités  comme 
il  est  dit  ci-dessous  à  l'article  Xli. 

L'administration  des  douanes  Ottomanes  serait,  dans 
ce  cas,  tenue  de  restituer,  au  moment  de  leur  réexpor- 
tation, au  négociant  qui  fournirait  la  preuve  que  le  droit 
d'importation  de  huit  (8)  pour  cent  en  avait  été  ac- 
quitté, la  différence  entre  ce  droit  et  le  droit  de  transit^ 
spécifié  dans  l'article  précité. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  les  articles  d'importation 
étrangère,  destinés  aux  Principautés  Unies  de  Moldo- 
Valachie  et  à  celle  de  Servie,  et  traversant  les  autres 
parties  de  l'Empire  Ottoman,  n'acquitteront  les  droits 
de  douane  qu'à  leur  arrivée  dans  ces  Principautés,  et 
réciproquement,  que  les  marchandises  d'importation 
étrangère,  traversant  ces  Principautés  pour  se  rendre 
dans  les  autres  parties  de  l'Empire  Ottoman,  ne  devront 
acquitter  les  droits  de  douane  qu'au  premier  bureau  de 
douane,  administré  directement  par  la  Sublime  Porte. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  on  de 
l'industrie  de  ces  Principautés,  aussi  bien  que  pour  ceux 
du  reste  de  l'Empire  Ottoman  destinés  à  l'exportation^ 
qui  devront  payer  lès  droits  de  douane,  les  premiers 
entre  les  mains  de  l'administration  douanière  de  ces 
Principautés,  et  les  derniers  au  fisc  Ottoman;  de  telle 
sorte,  que  les  droits  d'importation  et  d'exportation  oe 
pourront  en  tous  les  cas,  être  perçus  qu'une  seule  fois. 

Art.  7.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  seront  traités  dans  les  Etats  et  poss^sions 
de  l'autre  sur  le  même  pied  que  les  sujets  indigènes, 
relativement  au  droit  de  tenir  magasin  et  d'exercer  leor 
commerce  ou  leur  industrie,  comme  aussi  en  ce  qui 
concerne  l'entreposage  ou  l'emmagasinage  des  marchan- 
dises, les  primes,  drawbacks  et  facilités  de  douane. 

Art.  8.  Tout  article  qui  ,peut  ou  qui  pourra  être 
légalement  importé  dans  les  Etats  et  possessions  de  Sa 
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Majesté  ie  Roi  des  Pays-Bas  par  des  bâtiments  Néerlan* 
dais,  pourra  l'être  également  par  des  bâtiments  Otto* 
mans,  sans  être  soumis  a  des  droits  ou  charges  autres 
ou  plus  élevés  de  quelqu'espèce  que  ce  soit,  que  si  cet 
article  était  importé  par  des  bâtiments  Néerlandais;  et 
réciproquement,  tout  article  .qui  peut  ou  pourra  être 
légalement  importé  dans  les  Etats  et  possessions  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  par  des  bâtiments  Ottomans, 

Eourra  être  également  importé  par  des  bâtiments  Néer* 
indais,  sans  être  soumis  à  des  droits  ou  charges  autres 
ou  plus  élevés  de  quelqu'espèce  que  ce  soit,  que  si  cet 
article  était  importé  par  des  bâtiments  Ottomans. 

De  même,  il  y  aura  parfaite  réciprocité  en  ce  qui 
concerne  l'exportation;  de  telle  sorte  que  les  mêmes 
droits  d'exportation  seront  payés  et  les  mêmes  primes, 
facilités  et  remboursements  de  droits  accordés  dans  les 
Etats  et  les  possessions  de  l'une  et  de  l'autre  des  Hau* 
tes  Parties  contractantes  lors  de  l'expoKation  de  tout 
articl(d  qui  peut  ou  pourra  être  légalement  exporté  de 
ces  Etats  et  possessions,  soit  que  l'exportation  ait  lieu 
sur  un  bâtiment  Néerlandais  ou  Ottoman. 

Art.  9.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilo* 
tage,  de  phare,  de  quarantaine  ou  tout  autre  droit  sem- 
blable ou  analogue,  quel  qu'en  soit  la  nature  ou  la  dé* 
nomination,  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  gouverne-* 
ment,  de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  cor- 
porations ou  d'établissements  quelcon,ques,  ne  sera  im- 
posé dans  le  port  de  l'un  des  deux  Etats  et  possessions 
sur  les  bâtiments  de  l'autre,  qui  ne  sera  pas  également 
et  sous  les  mêmes  conditions  imposé^  dans  des  cas 
analogues,  sur  les  bâtiments  nationaux  en  général,  ou 
les  bâtiments  de  toute  autre  nation  quelconque. 

Cette  égalité  de  traitement  s'appliquera  réciproque- 
ment aux  bâtiments  des  deux  pays,  de  quelque  port  ou 
endroit  qu'ils  viennent,  et  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
destination. 

Art.  10.  Tout  bâtiment  considéré  comme  Néerlan- 
dais par  la  loi  Néerlandaise,  et  tout  bâtiment  considéré 
comme  Ottoman  par  la  loi  Ottomane,  sera,  pour  ce  qui 
concerne  ce  traité,  considéré  respectivement  comme  bâ- 
timent Néerlandais  ou  bâtiment  Ottoman. 

Art.  il.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé 
sur  les  marchandises  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
des    Pays-Bas    et   de    ses  possessions,   chargés  sur   des 
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bâtiments  Néerlandais  ou  autres,  ni  sur  des  marchandises, 

JToduits  du  sol  00  de  Tindustrie  de  tout  autre  pays 
tranger,  chargés  sur  des  bâtiments  Néerlandais,  quand 
ces  marchandises  passeront  les  détroits  des  Dardanelles 
ou  du  Bosphore,  soit  qu'elles  traversent  ces  détroits  sur 
les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient 
transbordées  sur  d'autres  oâtiments,  soit  que,  vendues 
pour  l'exportation,  elles  soient  pour  un  temps  limité  déposées 
a  terre,  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et 
continuer  leur  voyage. 

Dnns  ce  dernier  cas  les  marchandises  devront  être 
déposées  à  Constantinople  dans  les  magasins  de  la 
douane,  dits  de  „Transit^,  et  placées  partout  ou  il  n'y 
aura  pas  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion ae  la  douane. 

Art.  12.  La  Sublime  Porte,  désirant  accorder  an 
moyen  de  concessions  graduelles  toutes  les  facilités  en 
son  pouvoir  au  transit  par  terre,  il  a  été  stipulé  et  con- 
venu que  le  droit  de  trois  (3i)  pour  cent,  prélevé  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  marchandises  importées  dans  l'Empire 
Ottoman  et  dans  ses  possessions,  pour  être  expédiées 
dans  d'autres  pays,  sera  baissé  à  deux  (2)  pour  cent 
dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  et  réduit  à 
une  taxe  fixe  et  définitive  de  un  (I)  pour  cent  au  boni 
de  la  septième  année  après  cette  mise  en  vigaear,  qai 
sera  prélevé,  de  même  que  le  droit  sur  l'exportation 
des  produits  Ottomans  réduit  alors  également  à  une 
taxe  d'un  (1)  pour  cent  dans  le  but  de  couvrir  les  frais 
d'enregistrement. 

Ce  droit  et  cette  taxe  seront  payables  comme  le  droit 
de  trois  (3)  pour  cent  a  été  payé  jusqu'ici,  à  l'entrée 
des  marchandises  dans  l'Empire  Ottoman  et  dans  ses 
possessions. 

La  Sublime  Porte  déclare  en  même  temps  se  réser- 
ver le  droit  d'étabUr  par  un  règlement  spécial,  tes  ga- 
ranties a  prendre  pour  empêcher  la  fraude. 

Art.  lo.  Les  sujets  Néerlandais,  ou  leurs  ayant 
cause,  se  livrant  dans  l'Empire  Ottoman  et  dans  ses 
possessions  au  commerce  des  articles  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  des  pays  étrangers,  acquitteront  les  mêmes 
taxes,  et  jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges  et  immu- 
nités que  les  sujets  étrangers,  trafiquant  des  marchan- 
dises provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  leur  propre  pays. 

Art    14.     Par  exception   aux  stipulations   de  l'article 
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V,  le  tabac  sous  toutes  les  formes,  et  le  sei  cessent 
d'êlre  compris  aa  nombre  des  marchandises  que  les 
sujets  Néerlandais  ont  la  faculté  d'importer  dans  TÈmpire 
Ottoman  et  ses  possessions. 

En  conséquence  les  sujets  Néerlandais,  ou  leurs 
ayant-cause,  qui  achèteront  ou  vendront  du  sel  et  du 
tabac  pour  la  consommation  du  dit  Empire  et  des  dites 
possessions,  seront  soumis  aux  mêmes  règlements  et  ac* 
quitteront  les  mêmes  droits  que  les  sujets  Ottomans  ou 
étrangers  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent 
au  commerce  ae  ces  deux  articles. 

Comme  compensation    de  la   prohibition   de  l'impor- 
tation des  deux  produits    susdits,   aucun   droit    ni  taxe 
uelconque  ne  sera  perçu  à  l'avenir  sur  les  mêmes  pro- 
uits,  exportés    de  l'Empire  Ottoman   et  de   ses  posses- 
sions par  des  sujets  Néerlandais. 

Néanmoins  les  quantités  de  tabac   et  de  sel,  qui  se- 
ront exportés  par  les  sujets  Néerlandais  ou  leurs  ayant- 
cause,  devront  être  déclarées  à  l'administration  des  dou- 
anes Ottomanes,   qui  conservera,    comme    par  le   passé, 
son  droit  de   surveillance  sur  l'exportation    de   ses  pro- 
duits, sans  que  pour  cela  elle  puisse  prétendre  à  aucune 
rétribution,  soit  à  titre  d'enregistrement,  soit  a  tout  autre  titre. 
Art.  15.     Il  est  entendu  entre  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes    que^  la  Sublime  Porte   se   réserve   la 
faculté  et  le  droit  de  frapper  d'une  prohibition  générale 
'importation    de  la    poudre   a  caiion,   armes   de  guerre 
7u  munitions  militaires,  dans  les  Etats  et  les  possessions 
ie  l'Empire  Ottoman. 

Cette  prohibition  ne  pourra  être  en  vigueur  qu'autant 
[u'elle  sera  officiellement  notifiée,  et  ne  pourra  s'étendre 
fue  sur  les  articles  spécifiés  dans  le  décret  qui  les  in- 
3rdit.  Celui  ou  ceux  de  ces  articles  qui  ne  seront  pas 
insi  prohibés,  seront  assujettis,  lors  de  leur  importation 
ans  rEtnpire  Ottoman  et  ses  possessions,  aux  régle- 
lents  locaux,  sauf  les  cas  où  la  légation  de  Sa  Ma? 
sté  le  Roi  des  Pays-Bas  demanderait  une  permission 
cceptionnelle,  laquelle  sera  accordée,  à  moins  que  des 
isons  sérieuses  ne  s'y  opposent. 

La  poudre  en  particulier,  si  son  introduction  est 
(rmîse,  sera  assujettie  aux  obligations  suivantes: 

1^.  elle  ne  sera  point  vendue  par  les  sujets  de  Sa 
ijesté  Néerlandaise  au-delà  de  la  quantité,  prescrite 
r   les  règlements  locaux; 
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2^  quand  une  cargaison  oo  ane  quantité  considéra- 
ble de  poudre  arrivera  dans  un  port  Ottoman  à  bord 
d*un  bâtiment  Néerlandais,  le  bâtiment  sera  tenu  de 
mouiller  sur  un  point  particulier,  désigné  par  les  auto- 
rités locales,  et  de  débarquer  sa  poudre  sous  l'inspec- 
tion de  ces  mêmes  autorités  dans  des  entrepôts  ou  au- 
tres endroits  également  désignés  par  elles,  et  auxquels 
les  parties  intéressées  auront  accès,  en  se  conformant 
aux  règlements  voulus. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précéden- 
tes les  fusils  de  chasse,  les  pistolets  et  les  armes  de 
luxe^  ainsi  que  la  poudre  de  chasse  en  petites  quantités 
et  le  plomb  en  grenailles,  réservés  à  Tusage  privé. 

Art  16.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  mar- 
chands Néerlandais  à  leur  passage  par  les  Dardanelles 
et  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivrés  de  manière 
à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

Art.  17.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce 
Néerlandais,  ayant  des  marchandises  à  destination  de 
l'Empire  Ottoman  et  de  ses  possessions,  seront  tenus 
de  déposer  à  la  douane  Ottomane  une  copie  exacte  de 
leur  manifeste,  aussitôt  après  leur  arrivée. 

Art.  18.  Les  marchandises  introduites  en  contre- 
bande seront  frappées  de  confiscation  au  profit  du 
trésor  Ottoman;  mais  un  rapport  ou  procès- verbal  da 
fait  allégué  de  contrebande  devra  être  dressé  aussitôt 
que  les  dites  marchandises  auront  été  saisies  par  l'au- 
torité compétente,  et  communiqué  sans  retard  à  Vautorilé 
consulaire  du  sujet  étranger  auquel  les  marchandises 
suspectes  appartiendront,  et  nulle  marchandise  ne  pourra 
être  confisquée  comme   contrebande   tant  que  la  fraude. 

[)Our  ce  qui  la  concerne,  n'aura  pas  été  dûment  et 
également  prouvée. 

Art.  19.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  Tindo- 
strie  de  TËmpire  Ottoman  et  de  ses  possessions,  et  tout 
article  de  quclqu'espèce  qu'il  soit,  chargé  sur  des  bâti- 
ments Ottomans  et  étant  la  propriété  de  sujets  Ottonoans. 
ou  apporté  par  terre  ou  par  mer  d'autres  pays  par  des 
sujets,  Ottomans  seront  traités  dans  toutes  les  parties 
des  Etats  et  des  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  comm^  les  produits  similaires  des  pays  étran- 
gers les  plus  favorisés. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  accordés 
maintenant  ou  qui  pourront  être  accordés  plus  tard  wx\ 
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sujets,  aax  bâtiments,  au  commerce  et  à  la  navigation 
de  toute  Puissance  étrangère  dans  les  Etats  et  posses* 
siens  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ou  dont  la 
jouissance  pourra  y  être  tolérée,  seront  également  ac- 
cordés aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  commerce  et  à  la 
navigation  de  la  Porte  Ottomane,  qui  en  auront  de  droit 
Texercice  et  lar  jouissance. 

Art.  20.  Il  demeure  entendu,  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ne  prétend  par  au- 
cun des  articles  d&  la  présente  convention,  stipuler  au- 
delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes  employés, 
ni  entraver,  en  aucune  manière,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Sultan  dans  l'exercice  de  ses  droits  d'ad- 
ministration intérieure,  en  tant  toutefois  que  ces  droits 
ne  porteront  aucune  atteinte  manifeste  aux  privilèges, 
accordés  par  les  capitulations  et  les  traités  antérieurs 
aux  sujets  Néerlandais  et  à  leurs  marchandises,  ni  aux 
stipulations  du  présent  traité. 

Art.  21.  Le  présent  traité  sera  substitué  au  traité 
conclu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  le 
14  Mars  1840  et  sera  valable  pour  28  ans;  toutefois 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  la 
faculté  de  proposer  au  bout  de  la  septième,  quatorzième 
ou  vingt-et- unième  année,  les  modincations  que  Texpé- 
rrence  aurait  suggérées,  ou  de  le  dénoncer,  et  dans  ce 
cas  le  traité  cessera  de  lier  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes au  bout  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  la  dé- 
nonciation. 

Ub  présent  traité  sera  exécutoire  dans  toutes  les 
provinces  de  l'Empire  Ottoman,  c'est  à  dire,  dans  les 
possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  situéies  en 
Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties 
de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime  Porte,  en  Servie 
et  dans  les  Principautés  Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie. 
Art.  22.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  con- 
venues de  nommer  conjointement  des  commissaires, 
pour  établir  le  tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir 
conformément  aux  stipulations  du  présent  traité,  tant 
sur  les  marchandises  de  toute  espèce  provenant  du  sol, 
je  Tagriculture  et  de  l'industrie  clés  Pays-Bas  et  de  ses 
possessions,  et  importées  par  les  sujets  Néerlandais  dans 
es  Etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
.an,  que  sur  les  articles  de  toute  sorte,  produits  du  sol, 
Je   l'agriculture  et   de   l'industrie   de   l'Empire   Ottoman 
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et  de  ses  possessions,  que  les  commerçants  Néerlandais 
et  leurs  agents  sont  libres  d'acheter  dans  toutes  les  par- 
ties du  dit  Empire  et  des  dites  possessions,  pour  les 
transporter  soit  dans  les  Pays-Bas,  soit  en  d'autres  pays. 

Le  nouveau  tarif,  à  établir  de  la  sorte,  restera  en 
vigueur  pendant  sept  ans,  à  partir  du   1/13  Mars   I8()i 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  le 
droit,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  d'en  de- 
mander la  révision.  Mais  si  à  cette  époque  ni  Tune 
ni  l'autre  n'use  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera 
d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater 
du  jour  où  la  première  période  aura  été  accomplie,  et 
il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  succes- 
sive de  sept  années. 

Art.  23.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de 
trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut^  et  il  sera  mis 
à  exécution  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  25  Février  1862. 
G.  C.  du  Bois.  E.  Safvet. 

Lé,    t^,  Li.    «9. 

Mehemmed  Djémil, 
L.  S. 

Convention  Additionnelle. 

Relativement  aux  articles  IV,  V  et  XIX  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  conclu  entre  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Ras  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et 
signé  ce  iourd'hui  à  Constantinople,  il  est  entendu 
qu'apx  règles  touchant  l'importation  et  l'exportation  dans 
les  Etats  et  possessions  des  Hautes  Parties  contractantes, 
adoptées  dans  ces  articles,  il  est  fait  exception  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  faveurs  spéciales,  accordées 
ou  a  accorder  par  la  suite  dans  les  colonies  Néerlan- 
daises des  Indes  Orientales  aux  nations  Asiatiques  pour 
l'importation  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
dustrie, ou  pour  leur  exportation;  exception,  qui  a  été 
également  admise  par  les  autres  Puissances,  qui  ont 
conclu  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec 
les  Pays-Ras,  de  manière  à  ce  que  la  Turquie  sera 
traitée,  sous  ce  rapport,  sur  le  même  pied  que  la  na- 
tion Européenne  la  plus  favorisée. 
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Relativement  a  l'article  XVIII  du  même  traité  il  est 
etiteDclu,  qu'en  cas  de  réclamation  de  la  part  du  pro- 
priétaire ou  consignataire  Néerlandais  de  la  marchandise, 
saisie  comme  contrebande,  cette  réclamation,  avant  toute 
décision  définitive,  sera  examinée  et  jugée  à  Constanti- 
nople  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou  un  tribunal 
spécial,  établi  de  consentement  mutuel  à  cet  effet,  et 
dans  les  provinces  par  un  tribunal  compétent  quelconque. 

Fait  à  Constantinople  le  25  Février  1862. 
H.  C.  du  Bois,  E,  Safvet. 

Mehemmed  Djémil. 


LIV. 

Traité  d'Amitié^   de  Commerce   et    de  Navigation 

entre  les  Pays-Bas  et  les  Jles  de  Hawaii^   signé 

à  la  Haye,  le  16  octobre  i862*) 

His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  on  the 
one  part,  and  His  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian 
Islands,  on  the  other  part,  desiring  by  a  treaty  of  friend- 
ship ,  commerce  and  navigation  to  secure  amicable 
relations  between  the  two  kmgdoms,  and  commercial 
intercourse  between  their  respective  subjets,  hâve  to  this 
end  named  for  their  plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  jonkheer 
Paul  van  der  Maesen  de  Sombreff,  His  Minister  of  Fo- 
reign  Âffairs,  and  Gerardus  Henri  Betz,  His  Minister  of 
Finance;  and 

His  Majesty  the  King  of  the  Hawaian  Islands,  sir  John 
Bowring,  knight  bachelor  of  England,  His  Minister  ple- 
nipotentiary  and  envoy  extraordinary , 

who,  after  having  examined  their  fuit  powers  and 
found  them  in  good  and  true  form,  hâve  agreed  on  the 
following  articles. 

Art.  1.  There  shall  be  a  sincère  and  durable  friend- 
ship  between  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 
His  heirs  and  successors  and  His  subjects  on  the  one 
part,  and  His  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian  Islands, 
His  heirs  and  successors  and  His  subjects  on  the  other  part. 
Art.  2.      The   respective  subjects   of  the    two   High 

*)   Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  4  août  18G4. 
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contracting  Parties  sball  be  perfectiy  and  in  ail  respec!> 
assimilatea  on  their  establishment  and  seulement  whet!ier 
for  a  longer  or  shorter  time  in  tbe  States  and  coloni^« 
of  Ihe  other  Parly,  on  the  terms  granled  to  the  subjeci« 
of  the  most  favoured  nation  in  ail  which  concerns  lli^ 
permission  of  sojourning,  the  exercice  of  légal  profe^ 
sions,  imposts,  taxes,  religions  worship,  ihe  righl  o 
going  to  taw,  in  a  word,  ail  the  conditions  relative  lo 
sojourn  and  establishment. 

Art.  3.  The  produce  and  manufactured  arliclesof 
every  sort,  proceeaing  from  the  Kingdom  of  the  Nejber- 
iands  or  from  its  colonies,  imported  direcily  or  inii- 
rectly,  and  ail   goods  without   distinction  pf  origin,  im 

Borted  from  the  Netherlands  or  their  colonies  into  tlie 
lawéiian  Islands,  shall  be  admitted  on  the  payment  c: 
customs  and  import  duty,  equal  but  not  greater  d 
under  the  same  conditions  as  are  imposed  on  the  pro 
ducts  and  manufactured  articles  of  the  most  favw 
foreign  nation  in  the  Hawaiian  Islands,  as  regards  coir> 
merce  and  customs. 

And  reciprocally  the  products  and  manufactured  ar 
ticles  of  every  sort,  commg  from  the  Hawaiian  Islano^ 
imported  directiy  or  indirectly^  and  ail  merchandise  w' 
thout  distinction  of  origin,  imported  from  the  Hawaiia:; 
Islands  into  the  Netherlands  and  their  colonies,  stiâ> 
be  admitted  on  the  payment  of  customs  and  inip^^ 
dnties,  equal  and  not  greater  and  on  the  same  cond- 
tions  as  those  to  which  are  subjected  the  produce  an(i 
manufactured  articles  of  the  most  favoured  foreign  na- 
tion in  the  Netherlands  and  their  colonies,  in  matters  ot 
commerce  and  customs. 

Exception  is  allowed  from  this  ruie,  wbere  spécial 
faveurs  nave  been  or  may  hereafter  be  granted  in'^' 
Nétherland  colonies  of  the  East  Indies  to  the  Asiati<^^ 
nations  of  the  Eastern  Archipelago  for  the  imporialiJJ" 
of  the  products  of  their  soil  and  their  induslry  and  tor 
their  exportations,  to  ihe  same  extent  and  toith  reç(^^^ 
io  ihe  same  ariicleSj  as  in  ihe  existing  ireaiies  betice^'^ 
the  Neiherlands  and  the  other  mosi  faooured  nations. 

Art.  4.  No  dulics  of  tonnage,  harbour,  ligblto"^^'; 
pilotage,  quarantine  or  other  similar  dulies  of  whalf^^' 
nature  or  under  whatever  dénomination,  shall  be  iinp^' 
sed  in  either  country.  upon  the  vessels  of  the  olber* 
which    shall   not    be    equally   imposed    in  the  like  cases 
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on  national  vesseU.  And  in  gênerai  as  concerns  the 
importation  of  ail  goods  and  articles  of  whatever  des- 
cription, the  Hawaiian  flag  will  be  assimilated  in  the 
Netherlands  and  their  colonies,  and  the  Netherland  flag 
in  the  Hawaiian  Islands  to  the  flag  of  the  most  favoured 
foreign  nation. 

Art.  5.  Any  advantage,  which  in  future  either  of 
the  High  contracting  Parties  shall  grant  to  another 
State  as  regards  the  establishment  or  exercise  of  indu- 
stry,  commerce,  custom  duties  or  navigation,  shall  be 
granted  in  the  same  way  and  at  the  same  time  to  the 
other  contracting  Party. 

Art.  6.  The  présent  treaty  shall  be  in  vigour  for 
ten  years,  to  date  from  the  day  of  the  exchange  of  the 
ratifications. 

In  case  that  neither  the  one  nor  the  other  shall 
hâve  notifîed  twelve  months  before  the  expiration  of  the 
said  period  of  ten  years  the  intention  of  terminating  its 
conditions,  the  treaty  shall  continue  in  force  until  the 
end  of  a  year,  to  reckon  from  the  day  on  which  the 
other  contracting  Party  shall  hâve  given  notice. 

The  ratification  shall  take  place  by  His  Majesty  the 
King  of  the  Netherlands  and  His  Majesty  the  King  of 
the  Hawaiian  Islands,  and  the  ratification  shall  be  ex- 
changed  at  the  Hague  or  elsewhere,  within  the  space 
of  eighteen  months^  or  earlier,  if  may  be. 

In    witness  of  which    the  above  named  plenipotenti- 
eiries  hâve  signed  and  affixed  hereto  their  respective  seals. 
Donc  at  the  Hague,  this  sixteenth  day  of  October  in 
he  year  one  thousand  eight  hundred  and  sixty  two. 
(L.  S.)     P.  van  der  Maesen  de  Sombre ff, 
(L.  S.)     G.  H.  Betz. 
(L.  S.)    John  Botering. 


LV. 

Traité  d^amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 

es   Pays-Bas   et  la  République   de  Libéria,   signé 

i   Londres^     le  20   décembre   1862;    suivi  d^une 

déclaration  du  4  avril  1863. 

His  Majesty    the  King   of  the  Netherlands   and   His 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  3  juin  1864. 
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Excellency  ibe  Président  of  the  Republic  of  Libéria 
being  desirous  of  concloding  a  treaty  of  friendship, 
commerce  and  navigation  for  the  pnrpose  of  assaring 
the  friendly  relations  between  the  two  countries,  and  of 
establishing  and  extending  their  mutual  commercial  io- 
tercourse,  hâve  for  that  purpose  appointed  plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  Arnold 
Adolph  baron  Bentinck,  commander  etc.,  His  Maiesty's 
Chamberlain,  Minister  of  State  and  envoy  extraordinan 
and  minister  plenipotentiary  to  Her  Majesty  tbe  Qoeen 
of  Great  Britam  and  Ireland; 

and  His  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Libéria,  Gérard  Ralston,  esqnire,  a  citizen  of  the  United 
States  of  America,  at  présent  residing  in  Great  Britain 
as  consul-general  of  LiDeria; 

who  having  communicated  to  each  other  their  re- 
spective fnllpowers,  found  to  be  in  due  and  proper 
form«  hâve  agreed  upon  the  following  articles. 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friend- 
ship  between  the  Kingdom  of  the  Netherlands  and  the 
Republic  of  Libéria  and  between  the  inhabitants  of  botb 
countries. 

Art.  2.  There  shall  be  reciprocal  liberty  of  com- 
merce between  the  Kingdom  of  the  Netherlands  and  the 
Republic  of  Libéria.  Netherlands  subjects  shall  be  ailo- 
wed  to  réside  and  trade  everywhere  in  the  territories  of 
the  Republic  where  other  foreigners  are  admitted;  they 
shall  enjoy  complète  protection  for  their  persons  and 
property. 

1  hey  shall  hâve  the  right  of  buying  from  and  selling 
to  whomsoever  they  may  think  fît,  without  any  préju- 
dice or  hinderance  conséquent  upon  any  monopoly  or 
exclusive  advantages  of  buying  or  selling  whatsoever, 
and  without  being  obliged  to  employ  brokers  or  other 
middiemen  in  their  commercial  dealings  ;  they  shall  hâve 
the  right  of  possesing  personal  property  of  every  des- 
cription, and  of  freely  disposing  thereoi  in  accordance 
with  the  law  of  the  land;  they  shall  be  allowed  to  take 
possession  of  and  to  transfer  ail  such  property,  wether 
devised  by  will  or  inherited  ab  intestato,  on  tbe  same 
terms  as  the  native  inhabitants,  agreeably  to  tbe  laws  of 
the  land  and  without  being  subject,  in  their  character 
of  foreigners,  to  any  tax  or  payment  not  due  by  native 
subjects.     They  shall  moreover  enjoy  ail   the  rights  and 
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privilèges  which  may  be  at  présent  or  at  any  future 
time  granted  to  any  other  foreigners  whomsoever,  sub- 
jects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation.  The  citi- 
zens  of  the  Repuhlic  of  Libéria  shall  enjoy  the  same 
protection  and-  favours  in  the  Kingdom  of  the  Netherlands. 

Art.  3.  No  other  or  higher  tonnage  dues  or  other 
duties  and  taxes  shall  be  levied  in  the  Republic  of  Li- 
béria on  Netherland  vessels,  or  on  goods  imported  or 
exported  in  Netherland  vessels,  than  may  be  levied  on 
national  vessels;  aiso  no  other  or  higher  tonnage  dues 
and  taxes  shall  be  levied  in  the  Kingdom  of  the  Ne- 
therlands on  vessels  of  the  Republic,  than  are,  under 
the  same  circumstances,  levied  on  the  national  vessels, 
or  on  goods  imported  or  exported  in  such  national 
vessels. 

Art.  4.  Ail  goods  and  articles  of  commerce,  whether 
natural  productions  or  the  produce  of  the  industry  of 
the  Netherlands  or  its  colonies,  or  of  any  other  country, 
the  importation  of  which  in  the  ports  of  Libéria  is  per- 
mitted  or  may  in  future  be  permitted  in  national  vessels, 
or  in  the  vessels  of  any  other  country,  shall  be  allowed 
to  be  imported  in  Netherland  vessels,  without  being 
subjected  to  any  other  or  higher  duties  whatsoever,  than 
if  the  said  goods  or  articles  of  commerce  where  impor- 
ted in  national  vessels,  or  in  the  vessels  of  any  other  State. 

AU  goods  or  articles  of  commerce  coming  from  the 
Netherlands  or  its  colonies,  and  ail  natural  productions 
3r  articles  of  the  industry  of  the  Netherlands  or  ils  co- 
lonies, shall  pay  in  the  ports  of  Libéria  no  other  or 
bigher  duties  than  the  goods,  articles  of  commerce  or 
3orresponding  productions  of  any  other  most  favoured 
'oreign  nation,  from  whatsoever  port  they  may  be  im- 
Dorted. 

Ail  the  products  of  the  Republic  shall  be  allowed  to 
38  exported  by  Netherland  suojects  and  in  Netherland 
vessels,  under  as  favourable  régulations  as  may  apply  to 
:he  subjects,  citizens  or  vessels  of  any  other  foreign 
îountry. 

Art,  5.  Netherland  vessels  wishing  to  discharge  a 
3art  only  of  their  cargo  in  the  ports  of  Libéria  shall, 
3n  condition  of  their  complying  with  the  laws  and  ré- 
gulations of  the  land,  be  allowed  to  keep  on  board  that 
3art  of  tbeir  cargo  which  is  destined  for  another  country, 
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and  to  reexpori  il  wHhoot  paying  any  daty  for  tbat  part 
of  tbe  cargo. 

Art.  6.  1d  the  event  of  the  GoTerameot  of  tbe 
Repablic  of  Libéria  ÎDtending  to  trade  în  any  particolar 
articles  of  commerce,  for  the  pnrpose  of  raisiog  an  io* 
come  for  tbemselves  by  selling  tbem  at  a  fised  increase 
of  price  above  the  valoe,  tben  it  is  to  be  Doderstooii 
tbat,  on  no  condition  sbali  private  traders  be  prohibited 
from  importing  any  one  of  tbe  said  articles  or  any  ollier 
article  in  which  the  Repablic  may  at  any  time  tbiok  fit 
to  trade.  Moreover  none  of  thèse  articles  nor  any  olber 
object,  "wbich  sball  at  any  timesoever  be  made  ao  arti- 
cle of  commerce  of  the  Government  of  the  Repoblic. 
shall  be  sobjected  to  a  bigher  dnty  tban  the  amooDt  o( 
the  différence  between  the  valoe  and  the  selling  pnc« 
fixed  bv  the  Government. 

If  the  Government  of  tbe  Repablic  sball  fii  the  priée 
of  any  native  prodact  to  the  end  that  the  said  article 
shall  De  accepled  in  payment  for  otber  articles  in  wbict 
the  Government  may  trade,  ail  Netherland  sabjects  tra- 
ding with  the  Republic  of  Libéria  shall  be  perinitted  to 
tender  sucb  native  product  to  the  treasary  in  paymeDl 
of  duties,  at  the  value  so  fixed  by  the  Govemment. 

Ârl.  7.  The  Republic  and  its  Government  sball  pro- 
tect  ail  Netherland  vessels,  their  commanders  and  cre^^ 
If  a  Netherland  vessel  should  be  wrecked  on  the  coast 
of  the  Republic,  the  local  authorities  shall  render  assi- 
stance to  the  vessel  and  protect  it  from  pillaee. 

They  shall  take  care  thaï  ail  articles  savea  from  tk 
wreck  shall  be  returned  to  their  lawful  owners.  In  case 
any  différence  shall  anse  respecting  the  amount  ofsal- 
vage,  it  shall  be  determined  by  arbitrators,  to  be  chosen 
by  both  sides. 

Art.  8.  Ail  favoars,  privilèges,  immunities  and  pro- 
tection granted  by  the  Government  of  the  Repoblic  o 
Libéria  according  to  the  foregoing  articles  4  and  7  oi 
this  Convention  to  the  Netherlana  Government,  to  Ne- 
therland subjects,  to  their  vessels  and  the  crews  tbereot. 
and  property,  shall  be  also  granted  by  the  Govemmeot 
of  the  Netherlands  to  the  Government  of  the  Repub'î^ 
of  Libéria  and  to  Liborian  subjects  and  their  vessels  aod 
crews,  and  tho  their  property  in  gênerai. 

To  this  rule  exception  only  is  made  with  respect  1° 
the  snecial  privilèges  granted,  and  which  may  in  ^^^^^ 
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be  granted  in  the  Netherland  East  Indian  possessions, 
to  the  Asiatic  natfons  of  the  Eastern  Arcnipelago  in 
faveur  of  the  importation  and  exportation  of  ine  natural 
productions  of  their  countries  and  articles  of  native 
manufacture. 

Art.  9.  Complète  freedom  of  conscience  in  matters 
of  religion  shall  be  enjoyed  by  Netherland  subjects  in 
the  Republic  of  Libéria  and  on  the  other  hand  by  citi- 
zens  of  Libéria  in  the  Netherlands. 

Art.  10.  The  slavetrade  is  prohibited  ahd  declared 
criminal  by  the  two  contracting  Parties. 

Art.  11.  As  it  is  the  object  of  both  contracting 
Parties  to  secure  to  each  other  respectively  the  treat- 
ment  of  the  most  favoured  nation ,  it  is  agreed  that 
every  favour,  privilège  or  immunity  whatsoever  in  mat- 
ters of  commerce  and  navigation,  granted  or  wich  may 
be  granted  by  either  of  the  contracting  Parties  to  the 
subjects  or  citizens  of  any  forei^n  State,  shall  be  equally 
3xtended  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other  con- 
tracting power,  gratuitously^  if  the  concession  in  favour 
)f  the  third  State  shall  hâve  been  gratuitous,  and  on 
;iving  as  nearly  as  possible  the  same  compensation  or 
équivalent,  in  case  tne  concession  shall  hâve  been  con- 
iitional,  ail  this  to  be  determined  by  mutual  agreement. 

Art.  12.  Either  of  the  contractmg  Powers  shall  be 
it  liberty  to  appoint  consuls,  vice-consuls,  or  consular 
igents  in  the  territories  of  the  other  for  the  protection 
»f  its  trade.  Nevertheless,  none  of  the  said  agents  shall 
»e  allowed  to  exercise  their  functions,  before  naving  re- 
eived  permission  to  do  so  from  the  Government  of  the 
ountry  in  the  usual  form.  In  both  countries  they  shall 
i^joy  ^^^  same  privilèges  for  their  persons  and  the  same 
rotection  in  the  exercise  of  their  functions,  as  are 
ranted  or  may  in  future  be  granted  to  the  consuls  of 
le  most  favoured  nation. 

Art.  13.  The  consuls  of  either  country  shall  hâve 
le  same  right  as  those  of  the  most  favoured  nation  to 
ail  in  the  assistance  of  the  proper  aiithorities  in  sear- 
ling  for,  detaining,  imprisoning  and  recovering  deser- 
rs  from  the  men  of  war  or  merchant  vessels  of  their 
ition. 

Art.  14.      It   is  clearly  and  reciprocally    understood 

j  the  contracting  Parties,   that  no  article  nor  any  part 

this  treaty  whatever  shall  be  so  interpreted,  construed 
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or  understood  as  prohibiting  the  respective  Goveramenls 
of  the  contracting  Parties,  whenever  eilher  or  both  shall 
be  disposed  so  to  do,  from  restricting  by  statute  law, 
the  vessels  as  well  as  the  exports  and  im ports  belong- 
ing  to  the  citizens  of  thé  other  to  the  regularly  coDsti- 
tuted  ports  of  entry  within  their  respective  dominions. 

Art.  15.  The  présent  treaty  shall  be  in  force  for 
the  term  of  ten  years  from  the  date  of  its  ratification, 
and  further  until  the  end  of  twelve  months  after  either 
of  the  High  contracting  Parties  shall  hâve  given  notice 
to  the  other  of  its  intention  to  terminale  the  same,  each 
of  the  High  contracting  Parties  reserving  to  itself  the 
right  of  giving  such  notice  to  the  other  at  the  expiration 
of  the  said  term  of  ten  years,  or  at  any  later  period. 

Art.  16.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  London,  within 
one  year  from  the  date  of  its  signature,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  twentieth  of  December  eighteen 
hundred  and  sixty  two. 

(L.  S.)     Bentinck, 

(L.  S.)     Gérard  Ralston. 

Additionnai  Déclaration. 

On  the  occasion  of  the  signing,  this  day,  of  the 
treaty  of  friendship,  commerce  and  navigation  between 
His  Maiesty  the  King  of  the  Netherlands  and  the  Prési- 
dent of  the  Republic  of  Libéria,  the  Netherland  plenipo- 
tentiary  pointed  out  the  obstacle  to  trade  arising  from 
the  fact  that  the  return  of  the  custom  duties,  deposited 
at  a  port  of  the  Republic  oi  Libéria,  can  at  présent  only 
be  obtained  at  the  port  at  which  the  vessel  bas  first 
entered,  the  said  plenipotentiary  remarking  that  a  vessel 
after  having  visited  several  ports  of  the  Republic  of  Li- 
béria, being  always  obligea  to  return  to  the  port  at 
which  she  first  entered,  solely  for  the  purpose  of  setl- 
ling  the  account  of  the  duties,  exposes  the  navigation  to 
loss  of  time,  risk  and  increased  charges. 

The  Netherland  plenipotentiary  having  hereupon  pro- 
posed  that  the  repayment  of  the  duties  so  deposited 
might,  for  the  future,    be   made  at  that  port  of  the  Re- 
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public  ai  which  a  Netherland  vessel  might  last  enter, 
tbe  Liberiaii  plenipotentiary  stated  thaï  he  was  perfectiy 
ready  to  persuade  his  Government  to  adopt  this  propo- 
sition of  tne  Netherland  Government. 

Done,  in  duplicate,  at  London,   the  twentieth  of  De- 
cember  eighteen  hundred  and  sixty  two. 

(L.  S.)     Bentinck, 
(L.  S.)     Gérard  Ralston, 


Déclaration  to  the  treaty  of  friendship^  commerce  and 
navigation  betwecn  His  Majesty  the  King  of  the  Ne» 
therlands  and  His  Excellency  the  Président  of  the 
Republic  of  Libéria, 

The  High  contracting  Parties  hereby  déclare,  that 
the  reciprocal  protection  and  ireatment  in  case  of  ship- 
wreck,  mentioned  in  art.  8  of  the  treaty,  will  be  gran- 
ted  by  the  Netherlands  in  accordance  with  the  existing 
Netherland  iaws  and  régulations  respecting  stranded 
vessels  and  goods. 

This  déclaration  is  to  hâve  the  same  force  and  effect 
as  if  it  had  formed  part  of  the  treaty. 

In  witness  whereof  the  Plenipotentiaries  of  the  Ne- 
herlands  and  ofLiberia  hâve  signed  the  same  and  hâve 
affixed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done,  in  duplicate,  at  London,  the  4th  of  April 
nghteen  hundred  and  sixty  three. 

(L.  S.)     Bentinck. 
(L.  S.)     Gérard  Ralston, 


LVI. 

arrangement   entre   les   Pays-Bas   et   la  France^ 

wur  modifier  le  traité  de  commerce  de  1840^  signé 

à  Paris,  le  1er  février  i863*) 

Entre  les  soussignés  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
islre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
(as  et  le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  aes 
.flfaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
ais,  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

1^.  Les  alcools  d'origine  française   seront  soumis,   à 


*)  Lob  ratifications  ont  été  échangées  le  27  Mai  1^63. 
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leur  importation  dans  les  Pays-Bas,  a  un  droit  d'entrée 
dé  florins  3.50  par  hectolitre  à  50  deçrés. 

2^.  Réciproquement  les  alcools  d'origine  Néerlandaise 
seront  soumis,  a  leur  importation  en  France,  à  un  droit 
d'entrée  de  15  francs,  décimes  compris,  par  hectolitre 
à  100  degrés. 

3^.  Les  droits  d'accise  et  d'octroi  sur  les  alcools  im- 

Portés  de  France  aux  Pays  -  Bas  ou  des  Pays  -  Bas  en 
rance  ne  pourront  être  supérieurs  à  ceux  (]ui  grèvent, 
dans  chacun  des  deux  pays,  les  produits  similaires  de 
fabrication  indigène. 

Le  présent  arrangement,  qui  a  pour  object  de  rem- 
placer, en  ce  qui  concerne  les  alcools,  le  n^.  1  du  pa- 
ragraphe 1  de  l'article  10  du  traité  du  25  Juillet 
1840,  aura  la  même  durée  que  le  dit  traité. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris,  dans  le  délai  de  cinq  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

rait  en  double  original  et  signé  à  Paris,  après  la 
communication  des  pleins  pouvoirs,  le  premier  Février 
mil  huit-cent  soixante-trois. 

(L.  S.)     Lightenvelt.       [L.  S.)     Drouyn  de  Lhuys, 


LVII. 
Traité   de   commerce   et  de  na/oigation   entre  kt 
Pays-'Bas  et  l'Italie^  signé  à  Turin^  le  24 

novembre  1863*). 

Sa  Majesté  le  Roî  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  également  animés  du  désir  d'affermir  et 
d'étendre  autant  que  possible  les  relations  d'amitié,  àe 
commerce  et,  de  navigation,  existant  si  heureasemeot 
entre  Leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  qd 
traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Mauritz 
Heldevs^ier,  Son  Ministre-résident  près  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  chevalier  de  l'ordre  ou  Lion  Néerlandais  et 
de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Giovanni  Mannâ 
grand-officier    de  Son   ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 

*)  L*échange  des  ratification  a  en  llea  le  12  novemlire  1964. 


Commerce  et  navigation.  301 

zare,  Sénateur  du    Royaume,    Ministre-secrétaire    d'État 
pour  rAgricullure,  Tlnaustrie  et  le  Commerce, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  seront  parfaitement  assimilés  aux  na- 
tionaux pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  du  commerce, 
de  rindustrie  et  des  professions,  le  payement  des  im- 
pôts, l'exercice  des  cultes,  le  droit  d'acquérir  et  de  dis- 
poser de  toute  propriété  mobilière  et  immobilière  par 
achat,  vente,  donation,  échange,  testament  et  succession 
ab  intestat 

Ils  seront  parfaitement  assimilés  aux  sujets  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée  en  ce  qui  regarde 
leur  position  personnelle  sous  tous  les  autres  rapports. 
Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Royaume  des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies,  de  quelque 
part  qu'ils  viennent,  et  toute  marchandise  sans  distinc- 
tion d'origine,  venant  du  Royaume  des  Pays-Bas  où  de 
ses  colonies,  seront  admis  en  Italie  sur  le  même  pied 
et  sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  lorts 
droits  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les 
produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favo- 
risée en  Italie. 

Réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
du  Royaume  d'Italie,  de  quelque  part  qu'ils  viennent, 
et  toutes  les  marchandises  sans  distinction  d'origine, 
venant  du  Royaume  d'Italie,  seront  admis  dans  les  Pays- 
Bas  et  ses  colonies  sur  le  même  pied  et  sans  être  assu- 
jettis à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits  de  quelque  dé- 
noaiination  que  ce  soit,  que  les  produits  similaires  de 
la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  dans  les  Pays-Bas 
ou   ses  colonies. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
également  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'ex- 
portation. 

Art.  3.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national 
jour  tout  ce  qui  concerne  les  navires  ou  leur  cargaison, 
$era  réciproquement  garanti  en  tous  points  et  en  toute 
circonstance  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  con- 
racianles,  soit  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  ses 
rolonies,  soit  dans  le  Royaume  d'Italie. 
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M.  le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  a  déclaré,  qu'à 
défaut  d'instructions  nécessaires,  il  se  croyait  dans  l'o- 
bligation d  en  référer  à  sa  Cour,  à  laquelle  il  s'empresse- 
rait de  soumettre  la  proposition  ainsi  que  le  projet  de 
rédaction  qui  venaient  de  lui  être  communiqués  oificiel- 
lement. 

M.  le  Ministre  de  Danemark,  en  annonçant  qu'il  se 
trouvait  autorisé  a  signer  le  Protocole  projeté,  a  exprimé, 
au  nom  de  Sa  Cour,  la  satisfaction  qu'elle  éprouve  d'y 
retrouver  des  témoignages  d'intérêts  dont  elle  ne  saurait 
méconnaître  le  prix. 

M.  l'Ambassadeur  de  France,  et  MM.  les  Ministres 
de  Russie,  et  de  Suède  et  de  Norvège,  ont  déclaré  être 
prêts  à  signer  le  Protocole  dont  lecture  venait  de  lear 
être  faite,  comme  étant  de  nature  à  répondre  pleinement 
aux  intentions  de  leurs  Gouvernemens ,  dans  Fintérêt 
commun  de  la  conservation  de  la  paix  et  de  l'équilibre 
Européen. 

Persuadés  que  la  Cour  de  Berlin  est  animée  des 
mêmes  sentimens,  les  Représentants  de  Danemark,  de 
France,  de  Russie,  et  de  Suède  et  de  Norvège,  ont  ré- 
servé à  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  d'adresser  au  Cabinet  de  Berlin  4'invitatioo 
de  concourir  a  la  signature  du  Protocole  projeté. 

En  conséquence  les  Représentants  de  Danemark,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Russie,  et  de  Suède 
et  de  Norvège,  ont  procédé  à  parapher  le  susdit  Acte. 

A.  B.  KoUer,    Reventlow.     E.  Drouyn  de  Lhuys, 
Palmerston,     Brunnow.     J,  G.  Rehausen* 


Annexe, 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  Danemark: 
de   France;    de    la    Grande   Bretagne;    de  Prusse; 
de  Russie  ;  et  de  Suède  et  de  Norvège. 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Président  de  la 
République  Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de    la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,   Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  lesRas- 
sies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  con- 
sidérant  que   le  maintien  de  l'intégrité    de  la  Monarchie 
Danoise,    lié  aux   intérêts  généraux  de    l'équilibre  Euf^' 
péen,    est  d'une   haute   importance  pour  la  conservalioc 
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de  la  paix,  ont  résolu,  à  rinvitation  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  de  constater  le  parfait  accord  qui 
subsiste  entre  leurs  Cabinets  quant  au  maintien  de  ce 
principe,  et  autorisé  leurs  Plénipotentiaires  réunis  en 
conférence  à  émettre  en  leur  nom  la  déclaration  ci-après. 

§  I.  Le  désir  unanime  des  dites  Puissances  est  que 
Tétai  des  possessions  actuellement  réunies  sous  la  Cou- 
ronne de  Danemark  soit  maintenu  dans  son  intégrité. 

S  2.  En  conséquence,  elles  reconnaissent  la  sagesse 
des  vues  qui  déterminent  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark à  régler  éventuellement  l'ordre  de  succession  dans 
Sa  Royale  Maison,  de  manière  à  faciliter  les  arrangements 
au  moyen  desquels  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise 
demeurera  intacte. 

S  3.  Elles  continueront  à  unir  leurs  soins  afin  que 
les  négociations  de  la  paix,  ouvertes  à  Berlin  sous  la 
médiation  de  la  Grande  Bretagne  sur  la  base  des  Préli- 
minaires arrêtés  a  Berlin,  parviennent  à  une  conclusion 
prochaine. 

S  4.  Lorsque  ce  but  aura  été  atteint,  les  dites  Puis- 
sances se  réservent  de  se  concerter  entr'elles  afin  de 
donner  aux  résultats  de  ces  négociations  un  gage  addi- 
tionnel de  stabilité  par  un  acte  de  reconnaissance  Eu- 
ropéenne. Il  est  convenu  que  cette  délibération  aura 
lieu  à  Londres,  et  que  les  dites  Puissances  muniront  à 
cet  effet  leurs  Représentants  de  pleins-pouvoirs  nécessaires. 


LIX. 

Protocoles  de  conférences  tenues  à  Londres  le  2 

août  1850,    entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 

de  Danemark,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie 

et  de  Suède,  relatifs  à  Vintégrité  de  la 

monarchie  danoise. 

1. 

Présents:  le  Chargé  d'Affaires  d*Âutriche;  le  Ministre 
de  Danemark;  l'Ambassadeur  de  France;  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  de  sa  Majesté  Britannique 
pour  les  Affaires  Etrangères  ;  le  Ministre  de  Russie; 
et  le  Ministre  de  Suède  et  de  Norvège. 

Les  Représentants,  réunis  en  Conférence  au  Foreign 
Office,  ont  pris  en  considération  les  changements  à  ap- 
Ifouv,  RecueU  gén.   Tome  X  VIL  Part  II.  U 
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porter  aa  projet  de  Protocole  du  4  Juillet,  rendus  né- 
cessaires par  la  conclusion  du  Traité  de  Paix,  signé  à 
Berlin  le  1er  du  même  mois. 

Ces  changements  de  rédaction  ayant  été  adoptés  par 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Danemark,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie,  et  de  Suède  et  de 
Norvège,  M.  le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  a  exprimé 
le  désir  de  le  soumettre  préalablement  à  rapprobalion 
de  sa  Cour. 

En  conséquence  il  a  été  résolu  de  procéder  à  la 
signature  du  Protocole,  en  le  laissant  ouvert  pour  la 
Cour  d'Autriche. 

La  même  décision  a  été  prise  quant  à  la  Coar  de 
Prusse,  dont  le  Représentant  n'a  pas  assisté  à  cette 
réunion. 

Koller,     Rétention).    E,  Drouyn  de  Lhuys,     Palmerston, 

BrunnofjD.    J,  G,  Rehausen. 


2. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Dane- 
mark, de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Russie,  de  Suède  et  de  Norvège. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Président  de 
la  République  Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Roy- 
aume Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, considérant  que  le  maintien  de  l'intégrité  de  la 
Monarchie  Danoise,  lié  aux  intérêts  généraux  de  l'équi- 
libre Européen,  est  d'une  haute  importance  pour  la  con- 
servation de  la  paix,  ont  résolu,  à  l'invitation  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  de  constater  le  parfait 
accord  qui  subsiste  entre  leurs  Cabinets  quant  au  main- 
tien de  ce  principe,  et  autorisé  leurs  Plénipotentiaires 
réunis  en  conférence  à  émettre  en  leur  nom  la  déclara- 
tion ci-après. 

$  1.  Le  désir  unanime  des  dites  Puissances  est  qoe 
l'état  des  possessions  actuellement  réunies  sous  la  domi- 
nation de  Sa  Majesté  Danoise  soit  maintenu  dans  son 
intégrité. 

S  2.  En  conséquence,  elles  reconnaissent  la  sagesse 
des  vues  qui  déterminent  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark à  régler  éventuellement  Tordre  de  succession  dans 
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Sa  Royale  Maison,  de  manière  à  faciliter  les  arrange- 
ments au  moyen  desquels  le  but  ci-desstrs  mentionné 
pourra  être  atteint  sans  altérer  les  relations  du  Duché 
de  Holstein  avec  la  Confédération  Germanique. 

S  3.  Elles  se  félicitent  que  les  négociations  ouvertes 
à  Berlin  sous  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne  aient 
déjà  amené  la  signature  d'un  Traité  entre  le  Danemark 
et  la  Prusse  en  son  nom  et  au  nom  de  la  Confédération 
Germanique,  Traité,  qui,  elles  en  ont  le  ferme  espoir, 
aura  pour  résultat  le  rétablissement  de  la  paix. 

§  4.  Voulant  de  leur  eôté  manifester  dès  à  présent 
leur  désir  de  faciliter,  en  autant  qu'il  peut  dépendre 
d'elles,  la  conclusion  des  arrangements  mentionnés  dans 
rArticle  II  du  présent  Protocole,  les  dites  Puissances  se 
réservent  de  se  concerter  entre  elles  afin  de  donner  à 
ces  arrangements  un  gage  additionnel  de  stabilité  par 
un  acte  de    reconnaisance   Européenne.      Il  est  convenu 

aue   cette   délibération   aura    lieu  à  Londres^    et  que  les 
ites  Puissances  muniront  à  cet  effet  leurs  Représentants 
des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

Reventlow,    E.  Drouyn  de  Lhuys.     Pabnerston. 
Brunnoîjo.    J.  G.  Rehausen. 


LX. 

Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Londres^  le 
23  août  1850^  entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Danemark,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de    Russie,    et   de  Suède,   relatif  à  IHntégrité  de 

la  monarchie  danoise. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Danemark, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie  et 
de  Suède  et  de  Norvège. 

Le  Chargé  d*affaires  d'Autriche  a  annoncé: 
Qu'il  a  été  autorisé  par  sa  Cour  à  adhérer  en  Son 
nom  aux  principes  énoncés  dans  le  Préambule  et  rArti- 
cle I  du  Protocole  du  2  Août  1850,  ainsi  qu'aux  dé- 
clarations renfermées  dans  les  articles  II  et  IV  ;  bien 
entendu    que   les   stipulations    du     susdit    Protocole    ne 

ëourront  porter  préjudice  aux  droits  de  la  Confédération 
ermanique. 

U2 
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Le  Ministre  de  Danemark,  en  acceptant  avec  satis- 
faction l'adhésion  [ainsi  donnée  par  la  Cour  d'Autriche 
au  Protocole  du  2"  Août,  a  cru  devoir  rappeler  de  son 
côté,  qu'il  est  bien  entendu  que  les  droits  fédéraux  de 
rAllemagne  ci-dessus  mentionnés  ne  sauraient  s'appli- 
quer qu  au  Duché  de  Holstein  et  à  celui  de  Lauenbourg, 
comme  faisant  partie  de  la  Confédération  Germanique. 

Les  Représentants  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Russie,  et  de  Suéde  et  de  Norvège,  en  rendant  un- 
animement justice  aux  sentiments  qui  ont  déterminé  la 
Cour  d'Autriche  à  adhérer  aux  principes  établis  par  le 
Protocole  du  2  Août,  dans  un  intérêt  général  de  paix 
et  d'équilibre  Européen  ont  pris  acte  des  susdites  décla- 
rations 

Koller.     Rétention,    E.  Drouyn  de  Lhuys. 
Palmerston.     Brunnow,    J.  G.  Behausen. 


LXI. 

Protocole  de  Varsome^  signé  le  5  juin  1851  ^  entre 
la  Russie  et  le  Danemark,   relatif  à  la  succession 

danoise. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  l'Em- 

Eereur   de  toutes  les  Russies,    prenant  en  considération 
is  transactions  conclues  entre  leurs  Augustes  Prédéces- 
seurs, dans  les  années  1767  et  1773, 

Considérant  qu'autant  pour  établir  le  repos  du  Nord 
de  l'Europe  sur  un  pied  aurable,  que  pour  écarter  tout 
ce  qui  pouvait  alors,  ou  dans  l'avenir,  donner  lieu  à  des 
malentendus  ou  différends  dans  l'Auguste  Maison  d'Ol- 
denbourg, l'Empereur  Paul  de  glorieuse  mémoire,  alors 
Grand-Duc   de  nussie,    a  renoncé    pour  Lui-ipème  ainsi 

aue  pour  Ses  héritiers  et  descendants,  en  faveur  de  Sa 
lajesté  le  Roi  Chrétien  VII  de  glorieuse  mémoire  ainsi 
aue  des  héritiers  de  Sa  Couronne  Royale,  à  tous  Ses 
roits  et  prétentions  au  Duché  de  Schleswig  en  général, 
comme  à  la  partie  ci-devant  Princière  de  ce  Duché  en 
particulier  ; 

que  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  motifs 
Sa  Majesté  l'Empereur  Paul  a  cédé  pour  Lui-même  ainsi 
que  pour  Ses  clescehdants,  héritiers  et  successeurs,  tout 
ce    qu'il    possédait   dans  le  Duché    de  Holstein»   soît  en 
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comman    avec   Sa   Majesté    le    Roi   de   Danemark,    soit 
séparément  ; 

Considérant  que  cet  acte  de  cession  du  Duché  de 
Holstein  n'a  eu  lieu  expressément  qu'en  faveur  de  Sa 
Majesté  le  Roi  Chrétien  YII  et  de  Sa  descendance  mâle, 
ainsi  qu'éventuellement  en  faveur  de  feu  le  Prince  Fré- 
dérik,  frère  du  Roi,  et  de  la  descendance  mâle  de  ce 
Prince  ;  et 

que  les  éventualités,  qu'admettaient  les  termes  même 
de  cet  acte  de  cession,  se  sont  en  partie  déjà  réalisées 
par  l'extinction  de  la  descendance  mâle  du  Roi  Chrétien 
VII,  ou  peuvent  se  réaliser  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
rapproché,  sans  que  les  dites  transactions  y  aient  pourvu 
d'aucune  manière: 

prévoyant  les  dangers  que  ce  silence  des  traités  exi- 
stants peut  avoir  pour  la  Monarchie  Danoise,  si,  à  la 
suite  de  l'extinction  de  la  ligne  mâle,  actuellement  sur 
le  trône  de  Danemark,  la  lex  régi  a  recevait  son  ap- 
plication pure  et  simple  à  une  partie  de  cette  monarchie, — 

se  sont  reconnus  Tobligation  et  le  droit,  comme  sucr 
cesseurs  des  Augustes  Parties  contractantes  aux  trans- 
actions de  1767  et  1773,  de  s'entendre  ultérieurement 
sur  les  combinaisons  les  plus  appropriées  au  double  but 
qu'Elles  ont  eu  en  vue. 

En  conséquence  les  Soussignés,  après  un  mûr  exa- 
men de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  cette 
affaire,  ont  arrêté  entre  eux,  sous  la  réserve  expresse 
de  la  haute  approbation  de  leurs  Souverains  respectifs, 
et  ont  consigné  dans  le  présent  protocole  les  points  qui 
suivent  : 

1^.  Le  but  qu'on  se  propose  dans  l'intérêt  de  la 
paix  du  nord  autant  que  dans  celui  de  la  paix  inté- 
rieure de  l'Auguste  Maison  d'Oldenbourg,  savoir  le 
maintien  de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise,  ne  peut 
être  réalisé  qu'au  moyen  fl'une  combinaison  qui  appelle 
à  la  succession  dans  la  totalité  des  Etats  actuellement 
réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, la  seule  descendance  mâle  à  Texclusion  des 
femmes. 

2^.  La  descendance  mâle  du  Prince  Chrétien  de 
SIesvig' Holstein -Sonderbourg-Glûpksbourg  et  de  Son 
Epouse  Madame  la  Princesse  Louise  de  Hesse  réunit  en 
elle  les  droits  d'hérédité  qui,  a  l'extinction  de  la  li^ne 
mâle   actuellement  régnante  en  Danemark,   lui  échoient 
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Le  Plénipotentiaire  de  Prusse,  dans  l'absence  d'in- 
structions de  son  Gouvernement,  a  signalé  la  nécessité 
où  il  est  de  se  mettre  en  mesure  d'en  recevoir. 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  en  constatant  la  haute 
importance  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique attache  au  concours  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  pour  Taccomplissement  d'une  oeuvre  si  désirable 
dans  rintérèt  général  de  la  paix,  s'est  empressé  d'infor- 
mer les  Plénipotentiaires,  que  des  nouvelles  arrivées  à 
l'instant  de  Berlin  lui  donnaient  l'espoir  fondé  de  voir 
s'applanir  les  difficultés  qui  jusqu'ici  avaient  retardé 
l'envoi  des  pouvoirs  dont  le  Plénipotentiaire  de  Prusse 
regrettait  l'absence.  En  même  temps  il  a  engagé  ce 
dernier  à  ne  pas  laisser  ignorer  à  sa  Cour  c|u'un  plas 
long  retard  placerait  la  Conférence  dans  l'obligation  re- 
grettable de  procéder  à  la  signature  du  Traité  sans  la 
participation  du  Plénipotentiaire  Prussien  ;  et  afin  de 
prévenir  cette  nécessité,  il  a  proposé  à  la  Conférence  de 
surseoir  jusqu'à  la  réception  d'une  réponse  de  Berlin. 

Le  Plénipotentiaire  de  Prusse,  appréciant  les  molifs 
de  cette  détermination,  s'est  engage  à  prendre  sans  le 
moindre  délai  les  ordres  de  sa  Cour. 

Les  Plénipotentiaires  se  sont  empressés  d'exprimer 
unanimement  l'espoir,  que  le  Plénipotentiaire  de  Prusse 
serait  prochainement  mis  en  mesure  de  prendre  part 
avec  eux  à  une  oeuvre,  dont  le  but  étant  d*assarer  le 
maintien  de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise,  se 
trouve  en  parfaite  harmonie  avec  les  sentiments  haute- 
ment manifestés  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Passant  ensuite  à  la  lecture  du  projet  soumis  a  lear 
délibération^  les  Plénipotentiaires  ont  discuté  la  rédaction. 
Article  par  Article;  et  après  s'être  mis  d'accord  en  tons 
points  sur  l'ensemble,  ils  en  ont  paraphé  an  des  exem- 
plaires déposé  aux  actes  de  la  Conférence,  jusqu'à  la 
signature   formelle  du  Traité;   et  dans  ce  but    les  Pléni- 

f>otentiaires  ont  fixé   une    réunion    prochaine  au  Samedi 
e  1er  Mai. 

Kubeck.     Bille.     Walewski,    Malmesbury. 
Bunsen,    Brunnow.    Rehausen. 
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LXIII. 

Protocole  ctune  conférence  tenue  à  Londres^  le  8 

Mai  i852^    entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche^ 

de  Danemark^  de  France^  de  la  Grandes-Bretagne^ 

de  Prusse,    de   Russie   et   de  Suède  relatif  à  la 

succession  dans  la  monarchie  danoise. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Danemark, 
de  France,  de  la   Grande-Bretagne,   de  Prusse,  de 
Russie  et  de  Suède  et  de  Norvège. 
Les  P.  P.  se  sont  réunis  ainsi  qu'il  avait  été  convenu 
à  la  séance  du  28  Avril. 

Le  P.  d'Autriche  a  annoncé  avoir  reçu  les  pleins- 
pouvoirs  qu'il  attendait. 

Le  P.  de  Prusse  étant  également  muni  de  ceux  qu'il 
avait  demandés,  tous  les  P.  P.  ont  procédé  à  la  signa- 
ture du  Traité,  dont  la  rédaction  avait  été  arrêté  dans 
la  précédente  séance. 

Le  p.  de  Danemark,  au  nom  de  sa  Cour,  a  exprimé 
les  sentiments  de  reconnaissance  que  lui  inspirait  le  té- 
moignage d'intérêt  qu'elle  venait  de  recevoir  des  Puis- 
sances amies,  qui  ont  contribué  à  une  transaction  d'une 
si  haute  importance  pour  la  conservation  de  l'intégrité 
de  la  Monarchie  Danoise. 

Il  a  saisi  cette  occasion  de  remercier  tous  les  Pléni- 
potentiaires du  concours  empressé  qu'ils  lui  ont  prêté 
pour  atteindre  un  résultat  si  désirable  et  si  utile  à  l'af- 
fermissement de  la  paix  de  l'Europe. 

Kubeck.     Bille,     Walewski.     Malmesbury. 
Bunsen,     Brunnow,     Rehausen. 


LXIV, 

Traité  signé  à  Londres^   le  8  Mai  1852,  entre  le 

Danemark  d'une  part,,  et  l'Autriche^  la  France^  la 

Grande-Bretagne^  la  Russie  et  la  Suède  de  t autre 

party  relatif  à  l'ordre  de  succession  dans  la 

monarchie  danoise^). 

Au  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,   Roi  de  Hongrie  et 

*)  Lies  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  2  juillet 
1852,  entre  le  Danemark  et  la  Russie,  et  le  19  juin  1852  entre  le 
Danemark  et  les  antres  puissances  signataires. 
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de  Bohème,  Le  Prince  Président  de  la  République 
Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Novége, 

considérant  que  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  Mon- 
archie Danoise,  lié  aux  intérêts  généraux  de  Téquilibre 
Européen,  est  d'une  haute  importance  pour  la  conserva- 
tion de  la  paix,  et  qu'une  combinaison,  qui  appellerait 
à  succéder  à  la  totalité  des  Etats  actuellement  réunis 
sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  la 
descendance  mâle,  à  l'exclusion  des  femmes,  serait  le 
meilleur  moyen  d'assurer  l'intégrité  de  cette  monarchie, 
ont  résolu,  à  l'invitation  de  Sa  Majesté  Danoise,  de  con- 
clure un  Traité,  afin  de  donner  aux  arrangements  rela- 
tifs à  cet  ordre  de  succession  un  gage  additionnel  de 
stabilité  par  un  acte  de  reconnaissance  Européenne. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  le  Sieur  Christian 
de  Bille,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  Danebrog,  décoré 
de  la  Croix  d'Argent  '  du  même  Ordre,  Grand'Croix  de 
l'Ordre  de  l'Etoile  Polaire  de  Suède,  Commandeur  de 
celui  des  Guelphes  de  Hanovre  de  la  première  classe, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Conception  de  Portugal, 
Chevalier  de  celui  du  Sauveur  de  Grèce,  son  Cham- 
bellan, Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotenti- 
aire près  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  el 
de  Bohême:  le  Sieur  Louis  Charles  Baron  de  Kubeck. 
Chevalier  de  TOrdre  de  Sainte  Anne  de  Russie  de  la 
seconde  classe,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Sauveur  de 
Grèce,  et  de  l'Ordre  du  Lion  d'Or  de  la  Maison  Elec- 
torale de  Hesse,  Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  près  la  Cour  de  Sa  Majesté 
Britannique  ; 

Le  Prince  Président  de  la  République  Française  :  le 
Sieur  Alexandre  Colonna  Comte  Walewski,  Commandeur 
de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand'Croix 
de  l'Ordre  de  Saint  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand' 
Croix  de  TOrdre  du  Mérite  de  Saint  Joseph  de  Toscane, 
Ambassadeur  de  la  République  Française  près  Sa  Maje- 
sté Britannique; 
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Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaame-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très  Honorable  Jacques  Ho- 
ward, Comte  de  Malmesbury,  Vicomte  Fitzharris,  Baron 
Malmesbury,  Pair  du  Royaume-Uni,  Membre  du  Très 
Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  et 
Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  les  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  Sieur  Chrétien 
Charles  Josie  Bunsen,  Commandeur  de  l'Ordre  de  l'Aigle 
Rouge,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  la  Maison  Ducale 
Ernestine  de  Saxe,  etc.  etc..  Conseiller  intime  actuel  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le 
Sieur  Philippe  Baron  de  Brunnow,  Chevalier  des  Ordres 
de  Saint  Alexandre  Newski  en  Diamants,  de  l'Aigle 
Blanc,  de  Sainte  Anne  de  la  première  classe,  de  Saint 
Stanislas  de  la  première  classe,  de  Saint  Wladimir  de 
la  troisième  classe,  ayant  médaille  pour  la  Campagne 
de  Turquie,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  Danebrog  de 
Danemark,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint  Etienne  de 
Hongrie,  Chevalier  des  Ordres^  de  Prusse  de  l'Aigle 
Rouge  de  la  seconde  classe,  et  de  Saint  Jean  de  Jéru- 
salem et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers,  son  Con- 
seiller Privé,  envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britanniaue; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  ^e  Suècle  et  de  Norvège  ;  le 
Sieur  Jean  Gothard  Baron  de  Rehausen,  Commandeur 
de  l'Ordre  de  Saint  Olaf,  et  Chevalier  de  l'Ordre  de 
l'Etoile  Polaire,  Grand'Croix  de  l'Ordre  dé  Danebrog  de 
Danemark,  son  Chambellan,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  1.  Après  avoir  pris  en  sérieuse  considération 
les  intérêts  de  Sa  Monarchie,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark ,  de  l'assentiment  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Héréditaire  et  de  Ses  plus  proches  Cognats,  ap- 
pelés à  la  succession  par  la  Loi  Royale  de  Danemark, 
ainsi  que  de  concert  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  Chef  de  la  Branche  aînée  ae  la  Mai* 
son  de  Holstein  -  Gottorp,  ayant  déclaré  vouloir  régler 
l'ordre  de  succession   dans  Ses  Etats,   de  manière  à  ce 
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u'à  défant  de  descendance  mâle  en  ligne  directe  du 
[oi  Frédérik  III  de  Danemark  Sa  Couronne  soit  trans- 
mise a  Son  Altesse  le  Prince  Christian  de  Slesvig-Hol- 
stein-Sonderbourg-Glûcksbourg,  et  aux  descendants  issus 
du  mariage  de  ce  Prince  avec  Son  Altesse  la  Princesse 
Louise  de  SIesvig-Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg,  née 
Princesse  de  Hesse,  par  ordre  de  primogéniture,  de  mâle 
en  mâle;  les  Hautes  Parties  Contractantes,  appréciant  la 
sagesse  des  vues  qui  ont  déterminé  l'adoption  éventuelle 
de  cette  combinaison,  s'engagent  d'un  -commun  accord, 
dans  le  cas  où  l'éventualité  prévue  viendrait  à  se  réali- 
ser, à  reconnaître  à  Son  Altesse  le  Prince  Christian  de 
SIesvig-Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg,  et  aux  des- 
cendants mâles,  issus  en  ligne  directe  de  son  mariage 
avec  la  dite  Princesse,  le  droit  de  succéder  à  la  totalité 
des  Etats  actuellement  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  reconnais- 
sant comme  permanent  le  principe  de  l'intégrité  de  la 
Monarchie  Danoise,  s'engagent  à  prendre  en  considéra- 
tion les  ouvertures  ultérieures  que  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  jugerait  à  propos  de  Leur  adresser,  si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  l'extinction  de  la  descendance  mâle. 
en  ligne  directe,  de  Son  Altesse  le  Prince  Christian  de 
SIesvig-Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg,  issue  de  Son 
Mariage  avec  Son  Altesse  la  Princesse  Louise  de  Sles- 
vig-Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg,  née  Princesse  de 
Hesse,  devenait  imminente. 

Art.  3.  Il  est  expressément  entendu  que  les  droits 
et  les  obligations  réciproques  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  et  de  la  Confédération  Germanique,  concer- 
nant les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  droits  et 
obligations  établis  par  TActe  Fédéral  de  1815  et  par  le 
droit  Fédéral  existant,  ne  seront  pas  altérés  par  le  pré- 
sent Traité. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réser- 
vent de  porter  le  présent  Traité  à  la  connaissance  des 
autres  Puissances,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Londres,    le  huit  Mai,   Tan  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)     Bille.  (L.  S.)  Kubeck. 

(L.  S.)  A.  Walewski. 

(L.  S.)  Malmesbury. 

(L.  S.)  Bunsen. 

(L.  S.)  Brunnow. 

(L.  S.)  Rehausen. 


LXV. 
iVofe*  échangées  entre  le  Danemark  et  la  Russie^ 
relatives  à  tordre  de  succession  dans  la 
monarchie  danoise, 

1. 
remise  e.  d.  du  -^    1852    par    Mr.   de   Brunnow. 

6  Mai 

Ministre    de   Russie  près   S.    M.   Britannique,    à  Mr.   le 
Chambellan  de  Bille,  Ministre  de  Danemark 

à  Londres. 

Le  soussigné.  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
près  S.  M.  Britannique,  ayant  été  autorisé  à  signer  le 
traité,  conclu  en  ce  jour,  conjointement  avec  S.  E.  Mr. 
le  Chambellan  de  Bille,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mini- 
stre Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  a 
reçu  Tordre  de  Lui  remettre  en  même  temps  la  présente 
note   à  l'effet    de  rappeler  et  de  renouveler  les  réserves 

exprimées  dans  le  protocole  de  Varsovie  du  5-j^  1851, 

lequel,    après   avoir   été  revêtu  de  la  sanction  de  S.  M. 

l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  de  S.  M.  le  Roi  de 

Danemark,   a  été  porté   à    la  connaissance  des  Cabinets 

Signataires  du  présent  traité. 

Le  $  3  du  susdit  protocole  est  conçu  en  ces  termes  : 
„youlant  de  Son  côté  compléter  les  titres  résultant 
de  ces  renonciations  et  amener  ainsi  une  combinaison 
qui  serait  d'un  si  haut  intérêt  pour  le  maintien  de  la 
Monarchie  Danoise  dans  son  intégrité.  Sa  Majesté  i'Em- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  comme  Chef  de  la  branche 
aînée   de  Holstein-Gottorp,  serait  prêt  à  renoncer  aux 
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^droits  éventuels  qui  Lui  appartiennent,  en  faveur  de 
„ Monseigneur  le  Prince  Chrétien  de  Gliicksbourg  et  de 
^Sa  descendance  mâle. 

^Toutefois  il  est  entendu: 

„ —  que  les  droits  éventuels  des  deux  branches  ca- 
^dettes  de  Hoistein-Gottorp  seraient  expressément  réservés; 

„ —  que  ceux  dont  l'Auguste  Chef  de  la  branche 
„ainée  ferait  l'abandon  pour  Lui-même  et  pour  Sa  des- 
„cendance  mâle  en  faveur  du  Prince  Chrétien  de  Glûcks- 
„bourg  et  de  Sa  descendance  mâle,  renaîtraient  dans  la 
,,Maison  Impériale  de  Russie  à  l'époque  où,  ce  (]u'à 
^Dieu  ne  plaise,  la  descendance  mâle  de  ce  Prince 
„ viendrait  à  s'éteindre; 

„ —  que  puisque  la  renonciation  de  Sa  Majesté  l'Em- 
„pereur  aurait  pnncipalement  pour  but  de  faciliter  une 
^combinaison  que  réclament  les  premiers  intérêts  de  la  Mon- 
„archie,  l'offre  d'une  pareille  renonciation  cesserait  d'être 
^obligatoire,  si  la  combinaison  elle  même  venait  à 
^manquer.^ 

En  renouvelant,  d'ordre  de  Sa  Cour,  les  réserves 
ci-dessus  énoncées,  le  Soussigné  saisit  &  &. 

(signé)  Brunnow. 


2. 

Note 
adressée  le  24  Mai  1852,   en  réponse  à  la  précédente, 
à  S.  E.  M.  le  Baron  de  Brunnow,  par  Mr,  le  Cham- 
bellan de  Bille^  Ministre  du  Roi  de  Danemark 

à  Londres. 

Le  Soussigné^  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  près  S.  M. 
Britannique  s'est  empresse  de  transmettre  à  Son  Goa- 
vernement  la  note  que  S.  E.  Mr.  le  Baron  de  Brunnow, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S. 
M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  lui  a  fait  Thonnear 

de  lui  adresser  e.  d.  du  ^^  ^^.^  de  l'année  courante,  par 

ordre  de  Sa  Cour,   à  l'effet  de  rappeler  et  de  renouveler 
les  réserves  exprimées  dans  le  protocole  de  Varsovie  du 

1^^  1851,  dont  le  $  3  est  conçu  en  ces  termes. 

^Voulant  de  Son  côté  compléter  les  titres  résultaot 
nde  ces  renonciations  et  amener  ainsi  une  combinaison 
„qui    serait   d'un  si  haut  intérêt  pour   le  maintien  de  la 
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^Monarchie  Danoise  dans  son  intégrité,  Sa  Majesté  l'Em- 
npereur  de  toutes  les  Russies,  comme  Chef  de  la  branche 
^ainée  de  Holstein-Gottorp,  serait  prêt  à  renoncer  aux 
^droits  éventuels  qui  Lui  appartiennent,  en  faveur  de 
,, Monseigneur  le  Prince  Chrétien  de  Glûcksbourg  et  de 
nSa  descendance  mâle. 

,,Toutefois  il  est  entendu  : 

„ —  que  les  droits  éventuels  des  deux  branches  ca- 
ndettes  de  Holstein-Gottorp  seraient  expressément  réservés; 

^ —  que  ceux  dont  l'Auguste  Chef  de  la  branche 
,,ainée  ferait  l'abandon  pour  Lui-même  et  pour  Sa  des- 
vCendance  mâle  en  faveur  du  Prince  Chrétien  de  Glûcks- 
,>bourg  et  de  Sa  descendance  mâle,  renaîtraient  dans  la 
),Maison  Impériale  de  Russie  a  l'époque  où,  ce  qu'à 
„Dieu  ne  plaise,  la  descendance  maie  de  ce  Prince 
^viendrait  a  s'éteindre; 

„  —  que  puisque  la  renonciation  de  Sa  Majesté  TEm- 
„pereur  aurait  principalement  pour  but  de  faciliter  une 
^combinaison  que  réclament  les  premiers  intérêts  de  la 
„ Monarchie,  l'offre  d'une  pareille  renonciation  cesserait 
,,  d'être  obligatoire,  si  la  combinaison  elle-même  venait 
„à  manquer.^ 

La  note  susmentionnée  ayant  en  conséquence  été 
déposée  aux  archives  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, le  Soussigné  a  reçu  l'ordre  d'en  prévenir  S.  E. 
M.  le  Baron  de  Brunnow.  Du  reste  il  est  chargé  de 
déclarer,  qu'il  est  également  entendu  de  la  part  de  son 
Gouvernement  que  les  stipulations  du  traité  du  8  de  ce 
mois  ne  peuvent  ni  ne  doivent  altérer  en  rien  la  nature 
jes  réserves  en  question,  qui  garderont  ainsi,  après  la 
signature  de  ce  traité,  la  même  force  et  valeur  qu'elles 
avaient  avant  sa  conclusion. 

Le  Soussigné  profite  de  la  présente  occasion  pour  &  &, 

(signé)  Bille. 


•  I 
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LXVI. 

Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Londres^  le 
i9  juin  1852  entre  les  Plénipotentiaires  d'Autri- 
che, de  Danemark,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suède, 
relatif  à  la  succession  dans  la 
monarchie  danoise. 

Présents:  les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  Dane- 
mark; de  France;  de  la  Grande-Bretagne;  de 
Prusse;  de  Russie;  et  de  Suède  et  de  Norvège. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  expliqué  les  motifs 
du  retard  qu'éprouve  l'expédition  des  ratifications  Impé- 
riales du  Traite  du  8  Mai,  et  a  déclaré  en  même  temps 
avoir  reçu  l'ordre  d'annoncer  à  la  Conférence  la  com- 
plète adhésion  de  Sa  Majesté  l'Empereur  à  toutes  les 
stipulations  du  susdit  Traité. 

Prenant  ensuite  en  considération  le  mode  d'exécution 
de  l'Article  IV,  les  Plénipotentiaires  ont  été  d'avis  de 
réserver  à  la  Cour  de  Danemark,  l'initiative  de  l'invita- 
tion mentionnée  au  dit  Article. 

Le  Plénipotentiaire  Danois,  sans  vouloir  préjager  la 
décision  de  son  Gouvernement,  a  prévenu  qu  il  était 
dans  la  nécessité  de  demander  à  cet  égard  des  instruc- 
tions spéciales. 

Colloredo.     Bille.     A,   Walewski,     Malmesbury, 
Bunsen,     Brunnow,     Rehausen. 
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LXVII. 

Actes  d'accession  au  Traité  de  Londres  du  8  Mai 

i852  signés: 
pour  la  Sar daigne  à  Turin  le  4  décembre  1852^ 
pour  l'Espagne  à  Madrid  le  5  décembre  1852^ 
pour  les  PaysSas  à  la  Haye  le  20  décembre 
1852, 

pour  la  Belgique  à  Bruxelles  le  28  décentre 
1852, 

pour  la  Grèce  à  Athènes  le  ^*/ (2  janvier  1853, 
pour  le  Portugal,  ,Jes   Cor  tes  consultées  et  le 

Conseil   d'État   entendue'  à  Lisbonne   le  22 

mars  1853, 
pour   le  royaume   des  Deux  -  Siciles  à  Naples 

le  4  décembre  1852, 
pour  la    Toscane   à  Florence    le  30  novembre 

1852, 

pour   le  Hgnovre   à  Hanovre  le   18  décembre 

1852, 
pour  la  Hesse-Electorale  à  Cassel   le  16  dé^ 
cembre  1852. 
La  teneur  des  actes  d'accession  signés  par  les  mi- 
nistres des-dits  états  est  conforme  au  suivant  projet 
d'acte  d'accession  proposé  par  le  Danemark J^) 

S.  M.  l'Empereur  d'Aatriche,  Roi  de  Hongrie    et  de 
Bohême,  le  Prince-Président  de  la  République  Française, 


*)  Les  actes  d'accession  devaient,  d'après  l'intention  da  gouver- 
nement danois,  être  suivis  d'actes  d'acceptation,  dont  voici  le  projet  : 
Sa  Miyc'B^^  ^^  ^^^  i^^^  Altesse  Royale  le  Grand-Duc)  de  .  • 
ayant  par  un  acte  signé  â le du  cou- 
rant accédé  envers  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  an  Traité  conclu  à 
Londres  le  8  Mai  1852  entre  ce  Souverain  et  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Prince-Président  de  la 
République  Française,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
relatif  à  l'ordre  de  succession  éventuelle  à  la  totalité  des  Etats  ac- 
tuellement réunis  sous  le  sceptre   de  Sa  Majesté  Danoise,  S.  M.  le 

Now.  Recueil  gén,  Tatne  XVIL  Pari.  II.  X 
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des  Grossherzogs  Paal  Friedrich  August,  Kônig- 
licbe  Hoheit  und  Gnaden,  in  Anerkennung  der  Beweg- 
griinde,  von  denen  die  Hohen  contrabirenden  Mâchte 
bei  dem  Abscblusse  des  za  London  unterm  8ten  Mai 
1852  eingegangenen  Vertrages  geleitet  worden  sind,  und 
in  Berûcksichtigung  der  grossen  Schwierigkeiten,  welcbe 
hinsichtiich  der  eveniuellen  Succession  in  den  Lândern. 
welcbe  der  Regierang  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von 
Danemark  Friedrich  VII.  nnierworfen  sind,  darchje- 
nen  Vertrag  we^zurâumen  bezweckl  wurde,  fur  Sicli 
und  Jhre  Descendenten  auf  Ihre  eventuellen  Successions- 
rechte  zu  Gunsten  Seiner  Hoheit  desPrinzen  Christian 
zu  Scbleswig-Holstein-Sonderburg-Glûcksburg  und  Seiner 
in  directer  Linie  aus  der  Ebe  mit  Ibrer  Hoheit  derPrin- 
zessin  Louise,  geborne  Prinzessin  von  Hessen,  abstani- 
menden  mânniichen  Descendenten  fur  den  Fall,  dass 
des  Prinzen  Christian  Hoheit  oder  Hôcbstdessen  ge- 
dachten  mânniiche  Nachkommen  den  Thron  Dânemarks 
besteigen  sollten  und  fur  so  lange  Hôchstdieselben  ibo 
innebaben  werden,  verzichtet  und  im  Uebrigen  Sich  aof 
die  Vertrâge  bezogen  haben,  welcbe  unterm  lltenApnl 
1767  und  Olsten  Mai  1773  ûber  den  Tausch  derGral- 
schaften  Oldenburg  und  Delmenhost  abgeschlossen  wor- 
den sind,  Wir  auch,nicht  anstehn,  den  ertbeilten  even- 
tuellen Verzicht  Unseres  Hôchstseligen  Herrn  Valers  tur 
Uns  bindend  anzuerkennen  und  denselben  in  einer  so- 
lennen  Acte  zu  wiederbolen. 

So  verzichten  Wir  hiemit  fur  Uns  und  Unsere  De- 
scendenten zu  Gunsten  Seiner  Hoheit  des  Prinzeo  Chri- 
stian zu  Schleswig  -  Holstein  -  Sonderburg-  Glûcksbur'^. 
jetzigen  Prinzen  zu  Danemark,  und  Hôchstdessen  in  di- 
recter Linie  aus  der  Ebe  mit  Ibrer  Hoheit  der  Prinzessin 
Louise,  geborne  Prinzessin  von  Hessen,  abstaniniepden 
mânniichen  Descendenten  auf  die  eventuellen  Successions- 
rechte  fur  den  Fall,  dass  des  Prinzen  Christian  Hoheit 
oder  Hôchstdessen  gedachten  mânniicbe  Nachkomnnen 
den  Thron  Danemarks  besteigen  und  fur  so  lang' 
Hôchstdieselben  ihn  innebaben  werden,  und  beziehen 
Uns  im  Uebrigen  auf  die  obenerwâhnten  Vertrâge  vom 
llten  April  1767  und  21sten  Mai  1773. 

Zu  urkund  und  Bekrâftigung  dessen  haben  ^^^ 
dièse  Verzichtsacte  eigenbiindig  unterschrieben  and  fl»' 
Unserem  Grossherzoglichen  Insiegel  bedrucken  lassen. 

Gegeben   auf  dem  Schlosse   zu  Oldenburg  den  acbt 


Traité  de  Londres.  325 

ind  zwanzigsten  Mârz  eintausend  acht  hundert  vier  und 
imfzig. 

(anterz.)    N.'F,  Peter. 
(L.  S.) 

(gez.)     von  Ross  in  g. 

(gez.)    Mut  zen  bêcher. 


LXX. 

Note   d (assentiment  limité  au   Traité   de  Iiondres 

idressée  par  le   ministre  des   affaires    étrangères 

de  Saxe  au  ministre  des   affaires    étrangères  de 

Danemark;  signée  à  Dresde  le 9  décembre  1852. 

Le  Soussigné  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Saxe  s'est  empressé  de  soumettre  au 
Roi,  son  auguste  Maître,  la  note  en  date  du  11  novem- 
bre dernier  par  laquelle  Monsieur  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  d'après 
les  ordres  de  Sa  dite  Majesté  Danoise,  a  invité  le  Gou- 
vernement Royal  de  Saxe  à  accéder  au  Traité  signé  à 
Londres  le  8  Mai  de  Tannée  courante  entre  le  Dane- 
mark d'une  part  et  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède  et  Norvège 
de  l'autre  part  concernant  les  arrangements  relatifs  à 
l'ordre  de  Succession  éventuelle  dans  les  Etats  actuelle- 
ment réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  Danoise. 

Sa  Majesté  ayant  pris  connaissance  de  ces  arrange- 
ments, ainsi  que  des  stipulations  destinées  à  en  garantir 
la  stabilité,  Se  plaît  a  reconnaître  la  sagesse  des  vues 
et  la  sollicitude  pour  les  grands  intérêts  politiques  de 
l'Europe  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  donné, 
dans  cette  circonstance,  un  nouvel  et  éclatant  témoignage. 

Animée  de  ses  sentiments.  Sa  Majesté  veut  bien  se 
prêter  au  désir  manifesté  par  Ses  hauts  Alliés  et  croire 
que  les  intérêts  bien  fonaés  de  Sa  Maison  Royale  n'y 
mettent  pas  d'obstacle.  Ces  intérêts  ayant  principalement 
rapport  aux  droits  éventuels  de  succession  appartenant 
a  la  branche  Albertine  de  la  Maison  de  Saxe  sur  le 
Duché  de  Lauenbourg  pour  le  cas  où  la  Maison  de 
Brunsvic  Lunebourg  se  trouvant  en  1697  en  possession 
du  dit  Duché  viendrait  a  s'éteindre,  il  ne  s'agit  en  effet 
que  de  droits  éventuels,  mais  qui  ne  sauraient  être  alté- 
rés par  le  Traité  du  8  mai  dernier. 


346  Autriche j  Prusse  et  Danemark, 

Instniktion   hat,   steht  bereit,  jeder  Gewaitthat  mît  Waf- 
fen  zu  begegnen. 

Schleswig,  31.  Janaar  1864. 

(gez.)     Ch.  Julïus  de  Meza^  General-Lieutenant 


LXXXIV. 


Proclamation  du  commandant  l'armée  austro-prus- 
sienne aux  Schlesvigois^  en  date  du 
ier  février  1864. 

Bewohner  des  Herzogthums  Schleswig!  Von  Sr.  Ma- 
jestat  dem  Kônig  von  Preussen,  meinem  AilergnâdigsteD 
Herrn,  beauftragt  das  Herzogthum  mit  den  preussischen 
und  denjenigen  Truppen  zu  besetzen,  welche  Se.  Maje- 
stât  der  Kaiser  von  Oesterreich  zu  diesem  Zweck  ebeo- 
faits  meinem  Oberbefehl  anzuvertrauen  geruht  bat,  fordere 
ich  Euch  auf,  dièse  Truppen  gastiich  und  freundiich  zq 
empfangen.  Wir  kommen  um  Eure  Rechte  zu  scbûtzen 
Dièse  Rechte  sind  durcb  die  am  18.  November  v.  J. 
von  Sr.  Majestât  dem  Kônig  von  Danemark  sanctionirie 
gemeinsame  Verfassung  fur  Danemark  und  Schleswig 
verletzt  worden,  durcb  welche  das  Herzogthum  in  Wi- 
derspruch  mit  den  Vereinbarungen  des  Jahres  1852, 
dem  Kônigreich  einverleibt  worden  ist.  Die  an  Se.  Ma- 
jestât den  Kônig  von  Danemark  gerichtete  Âufforderong, 
dièses  Verhâltniss  zu  lôsen,  ist  vergeblich  gewesen.  Die 
Regierungen  von  Preussen  und  Oesterreich  haben  in 
Folge  davon  beschlossen,  ihrerseits  die  ihnen  zu  Gebote 
stehenden  Mittel  zur  Ânwendung  zu  bringen,  um  die 
Incorporation  factisch  aufzuheben,  und  dem  Herzogthum 
die  inm  vertragsmâssig  zustehenden  Rechte  zu  sichero^ 
indem  sie  dasselbe  mit  ihren  vereinigten  Truppen  bese- 
tzen  und  in  einstweilige  Verwaltung  nehmen.  Dièse 
Verwaltung  wird  von  Civil  -  Commissarién  der  beiden 
deutschen  Mâchte  ûbernommen  werden.  Ich  fordere 
Euch  auf  Ânordnungen  derselben  Gehorsam  zu  leisteD. 
und  sie  in  ihren  Bemûhungen  zur  Âufrechthaltung  ge- 
setziicher  und  geordneter  Zustânde  zu  unterstûtzen. 
Die  Gesetze  des  Landes  behalten  Geltung,  soweit  die 
Sicherheit  der  Truppen  nicht  augenblickliche  und  vor- 
iibergehende   Âusnahmen    unumgânglich  erfordert.     Ich 
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erwarte  von  dem  gesetziichen  und  besonnenea  Sinn  der 
Bewohner  des  Herzogthums,  dass  sie  sich  aller  Démon- 
stratîonen,  welchc  Parteiràrbung  sie  auch  iragen  môchte, 
enthalten  werden.  Ihr  werdet  Euch  seibst  ûberzeugen, 
dass  Partei-Agitationen  Eurem  guten  Recht  nur  schaden 
kônnen,  und  dass  ich  sie  in  Eurem  eignen  Interesse 
nicht  dulden  darf.  Unsere  Truppen  kommen  als  Freunde 
—  ihr  werdet  sie  als  Freunde  aufnehmen. 
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Protocoles  des  conférences  tenues  à  Londres  entre 
les  Plénipotentiaires  d  Autriche^  de  la  Confédéral 
tien  Germanique^  de  Danemark,  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Suède  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  entre  (Allemagne 

et  le  Danemark. 

Protocole  éCuhe  Conférence  tenue  à  Londres  dans 
Downing  Street^  le  20  Avril  i864. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie; 

M.  le  Plénipotenti&e  de  Suède  et  Norvège. 

M.  le  Principal  Secrétaire  d*£tat  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que pour  les  Affaires  Etrangères  a  pris  la  parole  pour  constater 
que  la  Conférence,  annoncée  pour  le  20  Avril,  était  ouverte. 

n  a  fait  part  ensuite  à  MM.  les  Plénipotentiaires  des  motifs 
qui  avaient  empêché  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération 
Germanique  de  se  rendre  à  Londres  pour  l'ouverture  de  la 
Conférence. 

A  la  suite  de  cette  communication,  il  a  donné  lecture  des 
lettres,  annexées  sub  litt.  A  et  B,  par  lesquelles  MM.  les  Am- 
bassadeurs de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  motivent  leur  absence 
par  celle  du  Représentant  de  la  Confédération  Germanique. 

Les  Plénipotentiaires  du  Danemark,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  et  de  Suède  et  Norvège,  prenant 
ces  circonstances  en  considération,  décident,  qu'après  avoir  con- 
staté l'ouverture  de  la  Conférence,  il  convient  de  différer  l'exa- 
men des  questions  devant  former  l'objet  de  leurs  délibérations, 
jusqu'au  moment  où  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de 
la  Prusse,  et  de  la  Confédération  Germanique,   se  trouveront  en 
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mesare  de  prendre  part  à  leurs  travaux.     Ils  fixent  en  conié- 
quence  leur  prochaine  réunion  au  25  de  ce  mois. 

(Signé)  G.  Quaade, 

Baie, 

Krieqer. 

La  Tour  d^ Auvergne, 

RusstU. 

Clarendon» 

Brunnow, 

Le  Cte,  Wachtmeister. 

Annexe  A  au  Protocole  du  20  Avril. 

Chandos  House,  le  19  Avril,  1864,  minuit. 

L'Ambassadeur  d'Autriche  présente  ses  compliments  à  M. 
le  Comte  Russell  et  a  le  regret  d'informer  son  Excellence  qoe 
conformément  aux  ordres  qu'il  vient  de  recevoir  de  Vienne  à 
l'instant  même,  il  ne  pourra  pas  avoir  l'honneor  de  se  rendre 
demain  à  l'invitation  d'assister  à  la  première  séance  de  la  Con- 
férence sur  les  affaires  Danoises. 

L'Ambassadeur  de  Prusse  ayant  reçu  l'ordre  positif  de 
s'abstenir  à  cause  de  Tabsence  du  Représentant  de  la  Diète 
Germanique,  le  Gouvernement  Impérial  n'a  pas  cru  pouvoir  se 
séparer  du  Cabinet  Prussien  dans  cette  question. 

Annexe  B  au  Protocole  du  20  Aeril. 

Prussia  House,  le  20  Avril,  1864. 

Le  Comte  de  Bemstorff  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note 
verbale,  en  date  d'hier,  par  laquelle  M.  le  Comte  Russell  a  biea 
voulu  lui  faire  connaître  que  la  première  réunion  de  la  Confé- 
rence sur  les  affaires  Danoises  aurait  lieu  aujourd'hui  à  une 
heure.  En  se  référant  à  la  correspondance  particulière  qu'il  a 
eue  à  ce  sujet  avec  M.  le  Principal^  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  Etrangères,  et  dans  laquelle  il  a  eu  l'honneur  d'informer 
son  Excellence  qu'il  ne  serait  point  autorisé  à  prendre  part  à 
une  Conférence  pour  le  rétabliBsement  de  la  paix  aveo  le  Da- 
nemark, avant  que  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Ger- 
manique eût  eu  le  temps  d'arriver,  le  Comte  de  Bemstorff  re- 
grette vivement  de  se  trouver  placé  par  la  note  de  M.  le  Comte 
Russell  dans  la  nécessité  de  décliner  de  se  rendre  à  la  Confé- 
rence qui  doit  avoir  lieu  aujourd'hui. 

Protocole  No.  i.  —  Séance  du  25  Atril^  1864. 

Présents: 

Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  Apponyi,  &c.,  et 
M.  de  Biegeleben,  &c.; 
Pour  le  Danemark  — 
M.  de  Quaade,  &c., 
M.  de  Bille,  &o.,  et 
M,  de  Krieger>  ào.;  * 
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Pour  la  France  -^ 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  ébc.; 
Pour  la  Confédération  Germanique  -^ 

M,  le  Baron  de  Beust,  &c.; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

M.  le  Comte  Bussell,  E*  G.,  &c.,  et 
M.  le  Comte  de  Clarendon,  K.  G.,  &c.  ;' 
Pour  la  Prusse  — 

M.  le  Comte  de  BemstorfiT,  (fec,  et 
M.  de  Balan,  &c.  ; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  ào.  ; 
Pour  la  Suède  et  Norvège  — 

M.  le  Comte  Wachtmeister,  &c. 
Avant  l'ouverture  de  la  séance  M.  le  Comte  Apponyi  pro- 
pose de  confier  à  M.  le  Comte  Russell  la  présidence  et  la  di- 
rection des  travaux  de  la  Conférence.  „J'ai  l'honneur**,  dit-il, 
,,de  vous  Mre  une  proposition  qui,  j'en  suis  sûr,  réunira  l'un- 
animité de  tous  les  Membres  de  la  Conférence.  C'est  de  con- 
fier la  présidence  et  la  direction  de  nos  travaux  à  M.  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique.  L'usage 
établi  par  les  précédents  désigne  Lord  Russéll  à  notre  choix  et 
l'initiative  prise  par  le  Gouvernement  Britannique  pour  arriver 
à  la  réunion  de  la  Conférence  donne  à  son  Excellence  un  nou- 
veau titre  à  nos  suffrages.  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  son 
Excellence  M.  le  Comte  Russell  comme  Président  de  la  Con- 
férence.** 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  à  l'unanimité,  M.  le 
Comte  Russell  prend  la  présidence  et  remercie  la  Conférence 
en  ces  termes:  — 

,,Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  l'honneur  que  vous  avez 
bien  voulu  me  faire  en  me  proposant  de  présider  aux  travaux 
de  cette  Conférence.  J'accepte  volontiers  cette  proposition, 
d'autant  plus  que  je  la  regarde  comme  une  preuve  de  la  con- 
fiance que  vous  placez  dans  les  intentions  de  Sa  Majesté  la 
Reine  et  dans  sa  sollicitude  pour  le  rétablissement  de  la  paix. 
Puissent  nos  délibérations  être  conduites  par  un  esprit  de  con- 
ciliation et  de  justice  I  Puissent-elles  réaliser  ce  but  1 

„Permettez-moi,  Messieurs,  de  recommander  qu'à  l'exception 
des  communications  que  chaque  Représentant  croira  devoir  faire 
à  son  propre  Gouvernement,  le  secret  le  {^lus  inviolable  soit 
observé.  Je  m'efforcerai.  Messieurs,  de  mériter  l'honneur  que 
vous  me  faites." 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Russell,  la  Conférence 
décide  de  confier  la  rédaction  des  Protocoles  à  l'Honorable 
William  Sttiart,  qui  est  introduit. 

WS.,  les  Plénipotentiaires  procèdent  ensuite  à  k  vérification 
de  leurs  pouvoirs  respectifs,  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due 
forme. 

M.  le  Comte  Russell  faisant  observer  que  tous  les  Plénipo- 
tentiaires doivent  également  désirer  le  rétablissement  delà  paix, 
et  qu'il  serait  bien  difficile  d'y  parvenir  sans  une  suspension 
d'hostilités  préalable,  propose  qu'une  telle  suspension  soit  décidée. 
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Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  la  France  et  de  la  Russie  dans  l'intérêt  de  l'hunianité,  aussi 
bien  que  dans  celui  des  négociations. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  dé- 
clarent qu'il  n'ont  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  accepter  la 
proposition  sans  en  référer  à  leurs  Cours  respectives. 

M.  le  Barou  de  Brunnow  et  M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne expriment  l'avis  qu'il  s'agit  surtout  de  mettre  un  terme 
à  l' effusion  de  sang,  et  Lord  Clarendon  explique  que  cet  objet 
serait  atteint  si  l'ordre  pouvait  être  donné  de  suspendre  immé- 
diatement les  hostilités. 

M.  de  Biegeleben  fait  obsei*ver  qu'il  s'agirait  végalement  de 
sauvegarder  les  intérêts  du  commerce,  qui  seraient  mis  eu 
souffirance  par  la  continuation  du  blocus. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  voudrait  savoir  si  le  Gouverne- 
ment de  Danemark  donnerait  son  adhésion  à  la  proposition  et 
s'il  serait  prêt  à  suspendre  les  hostilités  de  toute  espèce  sur 
mer,  nommément  aussi  les  blocus. 

A  cette  question  M.  de  Quaade  répond  que,  si  l'armée 
Austro-Prussienne  s'abstenait  de  lever  des  contributions  de  guerre 
dans  les  territoires  Danois  qu'elle  occupe,  le  Gouvernement  de 
Danemark  consentirait  peut-être  à  faire  cesser  les  hostilités  sur 
mer  aussi  bien  que  par  terre,  à  l'exception  toutefois  du  blocos 
déjà  établi. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège  appuie  l'idée 
d'une  suspension  d'hostilités  provisoire,  pour  donner  le  temps 
nécessaire  pour  la  conclusion  d'un  armistice. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  s'as- 
socie au  vœu  généralement  exprimé  qu'un  terme  soit  mis  à 
l'efiEusion  du  sang,  en  faisant  observer  que  dans  le  cas  où  les 
hostilités  sur  mer  se  prolongeraient,  il  y  aurait  impossibilité 
pour  la  Confédération  de  rester  en  dehors  des  opérations  mili- 
taires. U  demande  donc  que  l'armistice  soit  entendu  aux  ho- 
stilités sur  mer. 

M.  le  Comte  Apponyi  insiste  également  sur  ce  dernier  point 
et  sur  la  nécessité  d'y  comprendre  la  suspension  des  blocus. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  rappelle  que  lors  de  l'armistice 
conclu  par  le  Congrès  de  Paris,  le  blocus  n*a  pas  été  levé,  et 
pense  que  le  blocus  dont  il  est  actuellement  question  pourrait 
être  maintenu  tel  qu'il  existe. 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark,  avant  d'entrer  en 
discussion  sur  l'armistice,  désireraient  connaître  les  bases  préli- 
minaires de  la  paix,  mais  ils  seraient  disposés  à  s'entendra  sur 
une  suspension  des  hostilités. 

Après  un  échange  d'idées  auquel  prennent  part  tous  les 
Plénipotentiaires,  ceux  des  Puissances  neutres,  guidés  par  mi 
sentiment  unanime  d'humanité,  invitent  les  Représentants  des 
Puissances  belligérantes  à  transmettre  à  leurs  Cours  la  propo- 
sition de  suspendre  les  hostilités  par  terre  et  sur  mer  pendant 
la  durée  d'un  mois,  en  différant  l'examen  de  la  question  da 
blocus  jusqu'au  moment  où  l'on  s'entendra  définitivement  sur  ia 
conclusion  d'un  armistice  formel. 
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MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prasse, 
ont  en  insistant  de  nouveaa,  de  concert  avec  M.  le  Plénipoten* 
iaire  de  la  Confédération  Germanique,  sur  la  nécessité  de  sus- 
pendre les  blocas  en  même  temps  que  les  hostilités  par  terre 
t  sur  mer,  se  chargent,  ainsi  que  MM.  les  Plénipotentiaires  du 
)anemark,  de  faire  connaître  sans  retard  à  leurs  Cours  les  vœux 
les  Puissances  neutres. 

M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique 
)rie  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes  de 
lâter,  autant  que  possible,  l'envoi  des  instructions  qu'ils  solli- 
citent de  leurs  Cours. 

Il  est  convenu  que  la  prochaine  réunion  aura  lieu  après  la 
réception  des  réponses  attendues  de  Vienne,  de  Berlin,  et  de 
Copenhague. 

(Signé)         Âpponyi, 
Biegeleben. 
G.  Quaade* 
BiUe. 

Fr,  Krieger, 
La  Tour  d'Auvergne, 
Beust, 
Russell^ 
Clarendon, 
Bernstorff. 
Balan, 
Brunnow* 
Le  Cle,  Wachtmeisier. 

Protocole  No.  2.  —-  Séance  du  4  Mai,  i864. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie:  et 

M.  le  Plénipotentiaire 'de  Suède  et  Norvège. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Russell  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires 

de  l'Autriche  et  de  la   Prusse    s'ils   ont  reçu   les  instructions 

qu'ils   s'étaient  engagés   à  demander  à  leurs  Cours,  au  sujet  de 

la  proposition  de  suspendre  les  hostilités  sur  mer  et  par  terre. 

M.  le  Comte  de  Bernstorfif  répond  que  ces  instructions  sont 

en  effet  arrivées,  et  que  les  Plénipotentiaires   de  l'Autriche  et 

de  la  Prusse  sont  autorisés  à  donner  la  déclaration  suivante:  — 

1.  Si  le  Danemark  refuse  la  levée  du  blocus,  toute  discus- 
sion sur  la  suspension  des  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  devient 
impossible  et  infructueuse  ;  car  les  Cabinets  Allemands  sont  fer- 
mement décidés  à  ne  point  consentir  à  cette  suspension  sans  la 
levée  simultanée  du  blocus. 

2.  Si  le  Danemark  accepte  la  levée  simultanée  du  blocus, 
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les  Càbiziets  AUemands  B^engagent ,  oommis  équivalent,  à  ne 
point  entraver,  dans  les  parties  da  Jatland  occupées  par  leurs 
armées,  le  commerce  ni  les  communications,  ni  la  marche  ré- 
gulière de  l'administration;  à  ne  point  lerer  de  oontribotioDS 
de  guerre,  mais  à  payer  au  contraire  tout  ce  qui  serait  fourni 
aux  troupes  Allemandes,  qui  continueraient  seulement  à  occaper 
leurs  positions  stratégiques  actuelles. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  PAutriche  adhèrent  expressé- 
ment à  cette  déclaration. 

M.  de  Quaade  &it  observer  que  son  Gouvernement  ne  poor- 
rait  pas  regarder  la  renonciation  aux  contributions  de  guerre 
comme  une  compensation  suiBsante  pour  la  levée  dn  blocus;  et 
une  discussion  s'engage  entre  lui  et  MM-  les  Plénipotentiaires 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  qui  soutiennent  que  la  levée  da 
blocus  serait  une  compensation  équitable  pour  la  suspension  des 
hostilités  par  terre  et  la  cessation  des  contributions  de  guerre. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  comprend  que  puisqu'il  s'agit 
d'une  simple  suspension  d'hostilités,  les  Puissances  Allemandes 
ne  consentiraient  pas  à  perdre  les  avantages  qu'elles  ont  gagnés 
par  terre.  Il  soutient  que  comme  compensation  il  serait  juste 
et  équitable  de  laisser  les  vaisseaux  Danois  devant  les  ports 
Allemands,  le  blocus  constituant,  dans  son  opinion,  un  équin- 
lent  de  l'occupation  du  Jutland. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
signalent  les  torts  faits  au  commerce  en  général  par  le  blocus, 
en  faisant  valoir  la  différence  entre  le  blocus  et  une  occupatioi! 
de  territoire. 

M.  de  Quaade,  répondant  à  une  question  qui  lui  est  adres- 
sée par  M.  le  Comte  Russell,  déclare  que  son  Gouvernement  ne 
saurait  consentir  à  la  levée  du  blocus,  dont  il  regarde  le  mo- 
tion comme  l'équivalent  de  l'occupation  du  Jutland. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  dit  que,  puisque  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  Danemark  insiste  sur  le  maintien  du  blocus,  il  se 
voit  obligé  d'appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  le  fiiit 
que  le  blocus  n'est  nullement  effectif,  et  qu'il  est  par  conséquent 
illégal  et  non  conforme  à  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris 
de  1856. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  exprime  l'avis  que  la  Conférence 
devrait  chercher  les  moyens  d'arriver  à  la  conclusion  d'un  ar 
mistice;  et  M.  le  Comte  de  Clarendon  demande  sur  quelles  con- 
ditions le  Gouvernement  de  Danemark  y  donnerait  son  consen- 
timent. 

M.  de  Quaade  explique  que  depuis  la  dernière  séance  de  la 
Conférence,  il  n'a  reçu  de  Copenhague  que  des  dépêches  télé- 
graphiques, mais  il  répète  que  son  Gouvernement  consentira 
à  une  suspension  d'hostilités  par  terre  et  à  s'interdire  également 
tout  acte  d'hostilité  contre  les  navires  Allemands,  pourvu  qne 
le  blocus  soit  maintenu. 

Après  une  discussion  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de  la  Bussie. 
au  sujet  de  la  proposition  de  conclure  un  armistioe  fondé  sor 
un  système  de  compensations,  M.  de  Quaade  dit  qtfil  serait 
possible  de  lever  le  blocus  si  le  Jutland  était  évacâé,  et  M.  de 
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Crieger  igoute  qu'il  voudrait  envoyer  des  renseignements  plus 
>récia  à  son  Gouvernement,  qui  n*a  pas  eu  le  temps  de  délibérer 
UT  ridée  d'un  système  de  compensation. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  exprime  l'avis  qu'en  présence 
l'opinions  aussi  divergentes  il  serait  mieux  de  procéder  à  for- 
nuler  de  part  et  d'autre  des  conditions  d'armistice. 

Cette  idée  est  appuyée  par  M.  le  Baron  de  Brunnow,  qui 
a  considère  comme  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  un  but  prati- 
lue.  Le  devoir  des  Puissances  neutres  est  de  concilier  les  opi- 
nons extrêmes,  et  de  conseiller  un  système  de  compensation 
équitable. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  déclare  alors  que,  si  le  Dane- 
mark ou  les  Puissances  neutres  demandaient  l'abandon  partiel 
les  positions  occupées  par  les  armées  alliées  dans  le  Jutland, 
les  Puissances  Allemandes  seraient  encore  prêtes  à  s'entendre 
fur  un  système  de  compensation  à  cet  égard,  sous  la  condition  : 

[a)  que  toutes  les  parties  du  Schlesvig  occupées  encore  par  les 
Danois,  y  compris  nommément  toutes  les  îles  qui  y  appartien- 
aent,  et  qui  sont  situés  à  l'est  et  à  l'ouest  de  ce  Duché,  Seront 
évacuées   par  les  Danois   et  occupées  par  les  armées  alliées  :  et 

[b)  que  tous  les  navires  Prussiens  et  Allemands  capturés  par 
les  Danois  seront  restitués  avec  leurs  cargaisons. 

M.  le  Comte  Apponyi  fait  l'observation  qu'une  évacuation 
partielle  du  Jutland  par  l'armée  alliée,  proportionnée  au  terri- 
toire dans  l'île  d'Alsen  occupé  par  l'armée  Danoise,  pourrait 
peut-être  être  convenue. 

M.  le  PHnce  de  la  Tour  d'Auvergne  signale  la  difficulté 
qu'il  y  a  de  définir  exactement  la  valeur  relative  des  compen- 
sations, et  exprime  Vopinion  qu'une  évacuation  complète  du 
Jutland  serait  on  juste  équivalent  de  la  levée  du  blocus,  et  de 
l'abandon  d'Alsen  par  les  Danois. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  pense  également  qu'il  faudrait 
tenir  compte  du  sacrifice  que  ferait  le  Danemark  en  se  désistant 
du  blocus,    et  que  les  compensations  devraient  être  plus  larges. 

M.  le  Baron  de  Beust  rappelle  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
ont  déjà  fait  preuve  de  leur  désir  d'arrêter  l'effusion  de  sang 
en  faisant  cesser  de  fait  les  hostilités,  et  qu'il  faut  prendre  en 
considération  qu'en  poursuivant  les  opérations  militaires  elles 
pourraient  contraindre  le  Danemark  à  lever  le  bloc^us  qui  pèse 
sur  le  commerce  Allemand.  L'équivalent  lui  parait  constaté  par 
la  proposition  faite  par  M.  le  Comte  de  Bernstorff.  La  Confé- 
dération n'esl  pas  désintéressée  dans  la  question,  les  ports  du 
Holstein  étant  bloqués.'  .'  . 

M.  le  Comte  Russell  propose  alors  à  la .  Conférence,  comme 
conditions  d'armistice  équitables:  — - 

1.  La  levée  du  blocus. 

2.  L'évacuation  de  toutes  les  parties  du  Duché  de  Schlesvig 
par  les  Danois. 

3.  L'évacuation  du  Jutland  par  l'Autriche  et  la  Prusse. 
MM.    les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  Suède  et  Nor- 
vège, et  de  la  Russie,  donnent  leur  adhésion  à  cette  proposition. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
croient  que  l'évacuation  entière  du  Jutland  serait  plus  qu'une 
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conipensation  et  qu'il  pourrait  y  avoir  des  pôinfé  stratégiques  que 
l'armée  alliée  ne  saurait  abandonner. 

M.  de  Erieger  fait  observer  que  les  Puissances  Allemandes 
demandent  l'occupation  de  toutes  les  îles 'qui  dépendent  du 
Duché  de  ScHesvig,  ainsi  non-seulement  de  celle  d'Alsen,  mais 
aussi  de  celle  d'Aerôe  et  de  tontes  les  îles  sur  la  côte  occiden- 
tale du  Duché}  et  une  discussion  s'engage,  à  laquelle  prennent 
part  tous  les  Plénipotentiaires,  au  sujet  de  l'importance  de  ces 
Ûes,  et  sur  le  système  d'équivalents  proposé. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  résume  alors  en  peu  de  mots 
ce  qui  s'est  passé  pendant  la  séance.  Il  est  d'avis  que  les  col- 
ditions  proposées  par  M.  le  Comte  Russell  sont  justes  et  éqai- 
tables,  mais  puisque  les  instructions  de  MM.  les  Plénipotentiaires 
du  Danemark  d'un  côté,  et  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  de 
l'autre,  ne  peuvent  pas  se  concilier,  il  prie  ces  Plénipotentiaires, 
au  nom  des  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres,  d'en  ré- 
férer au  plus  tôt  à  leurs  Cours  respectives. 

Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes  consentent 
à  faire  cette  démarche.  Les  Plénipotentiaires  du  Danemark  se 
réservent  de  prendre  également  les  ordres  de  leur  Cour  an  sujet 
des  conditions  d'une  simple  suspension  d'hostilités  indiquées  aa 
commencement  de  la  séance  par  M.  le  Comte  de  Bemstorff. 

n  est.  convenu  que  la  Conférence  se  réunira  de  nouveau  le 
Lundi  d  Mai  à  1  heure,  qaand  les  réponses  attendues  de  Tienne. 
de  Berlin,  et  ae  Copenhague,  auront  eu  le  temps  d^arriver. 

(Signé)         Apponyi. 

Biegeleben, 

ù.  Quàade, 

Bille. 

Krieger. 

La  Tour  itAuûergnè. 

Betut, 

Russeîl. 

Clairenâon, 

Bernstorff. 

Baîah. 

Brunnofc. 

Le  Cte,  Wackim^Aer. 

^totocùle  Nô.  3-  —  Séance  d'à  9  Mai,  1864. 

Présents: 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autrâche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemaz^; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Fraince; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Gennaniqae 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ;  et 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  îtovége. 

Le  Protocole  de  la  séance    précédente  etFt  In  et  approuré. 

M.  le  Comte  Russell  rappelle  l'engagement  pris  par  MM- 

les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes  de  ^v&aàn  les 
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rdres  ^e  lears  Cours  respecUves  au  Qojet  de  la  proposition  d'ar- 
listice  dont  l^s  conditions  sont  indiquées  dans  le  Protocole  No. 
,  et  il  prie  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la 
^rasse  ^informer  la  Oonférence  du  résultat  de  levor  démarche. 
M.  le  Comte  Âpponyi  répond  que  les  'Gouy^memeiits  die 
^Autridie  et  de  la  ï^sse  sont  prêts  à  accepter  VwnstMi&t  sous 
3s  conditions  proposées  par  M.  le  Comte  Russell,  et  i  en  ^scuter 
9S  détails. 

Liord  Russe^  demidiide  alors  à  MM.  les  Plésâpcyteiiîtiaiiies  dn 
)aiiemark  s'ils  ont  reçu  des  instructions  à  cet  égard. 

M.  deQuaade  répond  qu'à  la  dernière  séance  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  de  la  Prusse  avidt  fait  la  dédars^on  suiT^nbe: 
,Si  le  Danemark  accepte  la  levée  simultanée  du  blocus,  les  Ca- 
QÔnets  Allemands  s'engagent,  comme  équivalent,  à  ne  point  en- 
traver, dans  les  parties  du  JotLand  ocoupées  par  leunp  armées, 
e  commerce,  ni  les  -oomnijunica/tiens,  ni  la  marche  régulière  dç 
.^administration;  à  ne  point  lever  de  oootmbiitions  de  g^ene 
nais  à  payer  au  contraire  ;tout  ce  qui  serait  fourni  ,au^  troupes 
\Uejnande8,  qu^  ipont^nueraiept  seulement  à  occup^  leurs  po^i- 
biens  stratégiques  actuelles  ;**  et  que  „MM.  les  PÏenipçite^itilaires 
le  l'AutricW  onJ^  adhéré  caressèrent  à  cette  déclaràtk^n.*^ 

M.  de  Quaa^  annonce  ({ue  le  Danemark  accepte  la  levée 
la  blocus  aux  tern;ies  précités,  à  condition,  (<i)  que  tous  les  na- 
vires de  guerre  Prussiens  ^e  trouvant  lactuellement  dans  les 
ports  Prussiens  de  la  Baltique  restent  dans  qefi  portç  pendant 
toute  la  durée  de  la  suppenjsion  des  hostilités;  (&)  que  tous  les 
otages  et  tous  les  prisonniers  civils  détenus,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  dans  ce  moment  par  les  autorités  des  Gouvernements 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  soient  remis  en  liberté.  A  ces 
conditions  le  Gouvernement  Danois  donne  son  assentiment  à 
une  suspension  d^armes  pour  la  durée  d'un  mois. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  fait  observer  que  le  Danemark 
fait  dépendre  l'acceptation  de  la  suspension  d'hostffîtés  proposée 
par  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Allemandes  de  condi- 
tions nouvelle^  qu'il  ne  saurait  accepter  sans  en  référer  à  son 
Gouvernement.  Il  combat  nommément  la  première  condition 
(rt),  comme  manquant  absolument  de  réciprocité. 

Une  discussion  générale  s'engage  sur  la  nartnire  et  le  'but 
de  ces  conditions,  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neu- 
tres s'efforçant,  de  concert  avec  MM.  les  Plénipotentiaipes  des 
Puissances  belligérantes,  de  trouver  une  l^nTmale  de  rédaction 
qui  pourrait  réunir  une  adhésion  unanime. 

iLa  Conférence  finît  par  tomber  d'accord  sur  une  'suspen- 
sion d'hostilités,  dont  les  termes  sont  rédigés  de  la  manière 
suivante:  *- 

„I1  y  aura  suspension  d'hostilités  sur  ^mer  .et  p^  \^tv%  à 
dater  du  12  Mai,  pour  l'espace  d'un  mois.; 

„Le  même  jour  le  Danemark  lèvera  les  Ûocus  ; 

.,La  Prusse  et  l'Autriche  s'obligent,  pendant  la  suspension 
des  hostilités,  à  ne  pas  entraver,  dans  les  parties  du  Jutland 
occupées  par  leur  armées,  le  commerce,  ni  les  communications, 
ni  la  marche  régulière  de  l'administration  ;  à  ne  point  lever  de 
contributions  de  guerre,  mais  à  payer  au  contraire  tout  ce  qui 
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berait  fourni  ans  troupes  Allemandes»   qui  continueraient  seule- 
ment à  occuper  leurs  positions  stratégiques  actuelles; 

•  „Les  parties  .belligérantes  conviennent  qu'elles  conserveront 
leurs  positions  militaires  respectives  sur  terre  et  par  mer;  e! 
'ô'interdiseA.t'de  les  renforcer,  pendant  la  durée  de  la  siupenfioD 
^és  hostilités  j 

^^Notification  officielle  en  sera  faite  aux-  .Commandanif  des 
forces  belligérantes  de  terre  et  de  *»er  par  leuis  GouTernemects 
respectifs/*  .    .  ^      .  • 

MM.  les  Plénipotentiaires  cbeff'Puissances*  belligérantes  s'en- 
gagent à  transmettre  par  le  télégraphe  l'avis  de  cette  décisiû: 
de  la  Conférence  à  leurs  Cours. 

M.  de  Quaade  exprime  la  pensée  qu'il  sera  lai^  aux  Com* 
mandants  respectifs  des  forces  Danoises  et  Allemandes  dans  le 
Jutland  de 'fixer  les  limites  jusqu^auxquelles  s'étend  l'occnpatioD 
du  territoire  Jutlandads. 

n  est  convenu  en  effet  que  tous  les  autres  détails  se  ratta- 
chant à  la  suspension  d'hostilités  seront  réglés  par  les  Commaii-  ' 
dants  respectifs. 

A  l'invitation  de  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissance! 
neutres,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  ^^m. 
s'engagent  à  recommander  à  leurs  Gouvernements  la  mise  en 
liberté  des  prisonniers  civils  qui  avaient  été  arrêtés  par  les  au- 
torités des  Puissances  alliées. 

M.  de  Balan  demande  si  la  suspension  d'hostilités  ne  pour- 
rait pas  être  prolongée  pour  plus  d'un  mois.  Il  rappelle  que 
les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  avaient  été 
autorisés  à  conclure  non  seulement  une  simple  suspension  d'bo- 
stilités,  mais  même  un  armistice  selon  la  proposition  de  M.  k 
Comte  Russell. 

M.  de  Quaade  répond  que  les  Plénipotentiaires  du  Dane- 
mark n'ont  été  autorisés  à  accéder  à  une  suspension  d'hostilité, 
que  pour  le  terme  d'un  mois.  Il  leur  est  donc  impossible  daos 
ce  nioment  de  consentir  à  une  prolongation  de  ce  terme. 

Tous  les  Plénipotentiaires  expriment  Tespoir  qu'il  sera  bien- 
tôt possible  d'en  étendre  la  durée. 

En  se  référant  à  une  observation  faite  par  M.  le  Comte  de 
Bernstorff  à  la  séance  précédente,  suivant  laquelle  le  blocus  de- 
vant les  ports  Prussiens  ne  serait  pas  conforme  à  la  déclaratio: 
du  Congrès  de  Paris  de  1856,  M.  de  Quaade  rappelle  qu'il  3 
déclaré  à  la  même  séance  que  cette  observation  n'était  pas  con- 
forme aux  informations  qu'il  possédait  lui-même  à  ce  sujet. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  déclare  qu'il  doit  soutenir  son 
opinion  antérieurement  énoncée. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  leur  représentent  que  puisque  \^ 
blocus  doivent  être  levés,  la  question  a  perdu  toute  importance. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  après  avoir 
rappelé  que  l'objet  de  la  Conférence  est  de  rétablir  la  pa^^» 
proposent,  puisqu'une  suspension  d'hostilités  provisoire  est  maiiï* 
tenant  décidée,  de  procéder  dans  la  prochaine  séance  à  la  dis- 
cussion des  Préliminaires  de  Paix. 
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La  Conférence  décide  en  conséquence  qu'elle  se  réunira  le 
Jeudi,  12  Mai,  pour  la  discussion  de  cette  question. 

(Signé)  Apponyi. 

Biegeleben* 
G.  Quaade, 
Bille. 
Krieger. 

La  Tour  tP Auvergne, 
BeusL 
RusselL 
Clarendon, 
Bemstorff, 
Balan, 
Brunnow, 
Le  Cte,  Wachimeisier, 

Protocole  No.  4.— Séance  du  12  Mai,  1864. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  ; 

MM.  lea  Plénipotentiaires  de  *fe  Grande-Bretagne  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie;  et 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suèdç  fit  Norvège. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  annonce  qu'il  a  été  informé  par 
le  télégraphe  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  accepté  la 
suspension  des  hostilités  sur  terre  et  sur  mer,  à  dater  du  12. 
Mai,  et  a  donné  des  ordres  télégraphiques  en  conséquence  aux 
Commandants  de  ses  forces  respectives.  Il  ajoute  qu'il  ne  se 
trouve  point  d'otages  entre  les  mains  des  autorités  Prussiennes, 
mais  que  son  Gouvernement  a  consenti  à  mettre  en  liberté,  sui- 
vant la  recommandation  de  la  Conférence,  les  prisonniers  civils 
dont  il  a  été  question  dans  la  dernière  séance,  à  l'exception 
toutefois  des  espions. 

M.  le  Comte  Russell  émet  l'avis  que  la  Conférence,  étant 
parvenue  à  établir  une  suspension  d'hostilités,  devrait  mainte- 
nant se  mettre  à  l'oeuvre  afin  d'arriver  à  l'objet  principal  de  sa 
convocation.  Il  donne  lecture  de  la  note  en  date  du  25  Février, 
1664,  par  laquelle  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  a  accepté  l'invite- 
tion  faite  au  Gouvernement  d'Autriche  par  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  d'assister  à  la  Conférence. 

Cette  note  est  conçue  dans  les  termes  suivants: 

^^Le  Soussigné,  etc.,  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Note  par 
laquelle  son  Excellence  Lord  Bloomfield,  etc.,  l'informe  que  son 
Gouvernement  propose  aux  Gouvernements  d'Autriche,  de  Prusse, 
et  de  Danemark ,  de  se  réunir  en  Conférence  à  Londres ,  sans 
suspension  d'hostilités,  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  la 
paix,  et  que  la   France,    la  Russie,   et  la  Suède,  ainsi  que  la 
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Confédmiion  0«vmamqiMi,  «oront  iaviié^  k  prencbra  pari  à  ces 
Conférences. 

"Le  Gouvernement  Impérial  partage  entièrement  le  désir 
du  Gouvernement  Britannique  de  mettre  fin  le  plus  tôt  possible 
aux  calamités  de  la  ffuerre. 

"Le  Soussigné  s  empresse  en  conséquence  de  porter  à  II 
connaissance  de  Lord  Bloomfield  que  le  Gouvernement  Impé- 
rial accepte  la  proposition  de  la  Cour  de  Londres,  et  se  déclare 
prêt  à  entrer  dès  à  présent  dans  des  Conférences  auxquelles 
participeraient  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Londres 
du  8  Mai,  1852,  et  la  Confédération  Germanique. 

"Le  Soussigné,  etc.  (Signé)    *'Reehherg,^' 

M.  le  Comte  RoseeU  rappelle  que  la  base  sur  laquelle  la 
Conférence  s'est  réunie  est  celle  d'aviser  aux  moyens  de  réta- 
blir la  paix.  Il  croit  qu'il  appartient  à  MM.  les  Plénipotentiai- 
res de  r  Autriche  et  de  la  Prusse  d'exposer  les  motifs  qui  ont 
engagé  leurs  Gouvernements  à  occuper  une  grande  partie  da 
territoire  Danois ,  et  de  faire  connaître  les  intentions  de  leurs 
Cours.  Il  espère  qu'une  paix  solide  sera  le  résultat  de  leurs  déli- 
bérations. 

M.  le  Comte  Apponyi  dit  que  dans  son  opimon  il  sersit 
inutile  et  trop  long  d'exposer  à  la  Conférence  les  motifs  qui 
ont  amené  l'occupation  du  Schleswig  et  du  Jntland  par  le? 
Puissances  alliées.  Ces  motifîs  du  reste  sont  constatés  dans  d» 
dépêches  qui  ont  été  publiées. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  donne  lecture 
alors  de  la  déclaration  suivante  :  "Avtant  de  pouvoir  entrer  es 
discussion  sur  les  conditions  du  rétablissement  de  la  paix  i'^^ 
le  Danemark,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  ÀllemaDde^ 
croient  devoir  faire  observer  qu'ils  regardent  le  terrain  de  k 
discussion  comme  entièrement  libre  de  teute  restriction  résul- 
tant d'enga,gements  qui  peuvent  avoir  existé  avant  la  g^e^^ 
entre  leurs  Gouvernements  et  le  Danemark ,  et  que  la  base  fo: 
laquelle  de  nouvelles  combinaisons  pourront  être  trouvées,  for- 
mera, à  leur  point  de  vue,  un  des  principaux  objets  de  la  négo- 
ciation à  ouvrir.  En  revendiquant  ainsi  pour  elles-mêmes  ^ 
entière  liberté  de  discussion  et  la  faculté  de  faire  telles  prop 
sitions  qu'elles  jugeront  de  nature  à  assurer  une  pacificaîif'^ 
solide  et  durable^,  les  Puissances  Allemandes  n'entendent  eick^^ 
aucune  combinaison  qui  pourra  servir  à  faire  atteindre  ce  but. 
sans  porter  préjudice  à  des  droits  acquis.  € 

M.  le  Comte  de  Clarendon  demande  à  M.  le  comte  le 
Bemstorff  si  par  las  engagements  dont  il  a  parlé,  il  a  voùi: 
comprendre  tout  Traité  ou  autre  engagement,  faisant  obserrer 
que  quoique  la  guerre  puisse  à  la  rigueur  dissoudre  nn  Traj» 
entre  deux  Puissances  devenues  belligérantes,  elle  ne  saurait  d^ 
gager  ces  Puissances  de  leurs  obligations  envers  les  autres?' 
sauces  co-signataires  du  même  Traité. 

M.  le  comte  de  Bemstorff  répond  que  c'est  ^  une  ^l"^''-^' Jj 
à  laquelle  son  Gouvernement  lui  semble  avoir  répondu  davai:i| 
en  se  déclarant  prêt  à  traiter  avec  les  autres  Puissances.      A 

M.  le  Comte   de  Clarendon    cite  la  dépêche  «nvante  ;!■* 
avait  été  adressée  à  M.  le  Comte  de  Bemstorff  par  M.  l^^'^'l 
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tre  des  Affaires  Ëtran^tes  dd  8a  Majesté  Id  Roi  de  TtM^te  en 
late  du  Si  Janvier,  1864:—  , 
M.  le  Comte, 

*^Le  GouTernement  du  Roi^  en  basant  sur  les  stipulations  de 
.851-52  les  droits  que,  de'  concert  avec  l'Autriche,  il  se  dispose 
i  faire  valoir  contre  le  Danemark,  a  reconnu  par  ce  fait  même 
e  principe  de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise,  établie  par 
es  transactions  de  1851-52.  Le  Gouvernement  du  Roi,  en  pro*- 
:édant  à  l'occupation  de  Slesvig,  n'a  pas  l'intention  de  se  dé- 
partir de  ce  principe.  Si  néanmoins,  à  la  suite  de  complications 
lue  pourrait  amener  la  persistance  du  Gouvernement  Danois 
lans  le  refhs  d'accomplir  ses  promesses  de  1852,  ou  de  llnter- 
œntion  armée  d'autres  Puissances  dans  le  conflit  Dano-Âllemand, 
le  Gouvernement  du  Roi  se  voyait  forcé  à  renoncer  à  des  com- 
}inaisons  qui  n'offriraient  plus  un  résultat  proportionné  aux  sa- 
îrifices  que  les  événements  imposeraient  aux  Puissances  Alleman- 
ies,  les  arrangements  définitifs  ne  sauraient  être  arrêtés  sans  le 
concours  des  Puissances  signataired  du  Traité  de  Londres.  Le 
jrouvemement  Britannique  trouverait  alors  le  Gouvernement  du 
ioi  prêt  à  se  mettre  d'accord  avec  lui  sur  l'arrangement  défi- 
litif  de  la  question  Dano-AUemande.'^ 

M.  le  Comte  de  Bemstorff,  on  disant  que  le  moment  indi* 
}aé  dans  la  dépêche  est  arrivé,  lit  l'extrait  d'une  autre  dépêche^ 
iatée  de  la  veille  de  celle  citée  par  Lord  Ciarendt>n,  dans  la- 
quelle M.  de  Bismarck  l'informa  que  "dans  le  cas  où  le  Dane- 
ziark  s'opposerait  à  main  armée  à  cette  occupation,  il  doit  en 
résulter  des  événements  belliqueux  dont  les  conséquences  in- 
lueraient  d'autant  plus  çroibndément  sur  le  développement  ulté* 
*ieur  des  relations  réciproques  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark 
lue  par-là  les  Traités  existants  entre  les  ûetst  pays  cesseraient 
l'être  en  vigueur.  Ce  ne  serait  qu'à  ce  moment  là  que  la  que* 
}tion  de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise  demanderait  une 
solution.  Nons  ne  doutons  pas  qu'alors  cette  question  ne  soit 
examinée  par  toutes  les  grandes  Puissances  avec  la  sagesse  se* 
îeuse  et  prévoyante  qui  est  due  à  une  quefiition  aussi  impor- 
tante," etc. 

Ehi  réponse  à  une  question  qui  lui  est  adressée  par  M.  le 
jomte  de  Olarendon,  qui  voudrait  savoir  si  la  Prusse  considère 
le  Traité  de  1852  Oomme  ayant  cessé  d'exister  en  ce  qui  con- 
cerne le  Danemark,  tout  en  conservant  sa  valeur  vis^à-vis  des 
lutres  Puissances  ce-signataires,  M.  le  comte  de  Bemstorff  ex* 
)rime  l'avis  que  ce  Traité,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  été  parfait, 
ui  semble  avoir  perdu  sa  valeur,  et  qu'il  voudrait  mieux  recou- 
ir  à  de  nouvelles  combùiaisons  que  de  renfermer  la  discussion 
ians  d*iansBi  étroites  limites. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  maintient  qu'avant  d'abandonner 
m  Traité  qui  a  été  ratifié  par  les  Puissances  signataires  dans 
.'intérêt  général  de  l'Europe,  il  faudrait  donner  des  raisons  jn- 
i;ées  sati&isantes  d'un  commun  accord.  Ces  raisons  devraient 
Hre  bien  graves.  Le  Traité  de  1852  a  eu  pour  objet  de  conr- 
lolider  la  paix  du  Nord  et  de  sauvegarder  l'équilibre  Européen. 
\  a  été  conclu  non  seulement  entre  les  Puissances  actuellement 
m  guerre,  mais  entre  toutes  les  Puissances  qui  y  ont  participé. 
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Léon  Beprésentants  ,  réunis  anjonrd'hni  en  Conférence,  Bout 
libres  assarément  d'échanger  leors  idées  sur  de  nouvelles  coin- 
binaisons  à  adopter,  pourvu  qu'elles  soient  de  nature  à  offirir  à  la 
paix  de  l'Europe  des  garanties  équivalentes  à  celles  sur  lesquel- 
les repose  acgourd'hui  le  système  de  l'équilibre  général. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  voudrait  commencer  par  établir 
les  bases  sur  lesquelles  la  discussion  doit  s'engager,  pensant 
qu'avant  que  cette  question  préliminaire  ne  soit  vidée,  Û  serait 
inutile  d'entrer  en  matière  sur  les  préliminaires  de  paix. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  fait  observer  qu'il  n  a  parié  de 
bases,  mais  que  selon  lui  le  principe  du  Traité  de  1852  sabsiste 
toujours,  car  l'intérêt  général,  dans  lequel  cet  Acte  a  été  con* 
aln,  reste  le  même. 

M.  le  Comte  de  BemstorfiF  trouve  qu'il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  l'équilibre  Européen  dépende  du  maiotien  duTr&iti 
de  Londres,  et  pense  que  les  événements  ont  suffisamment 
prouvé  que  c'est  précisément  l'existence  de  ce  Traité  impossible 
à  exécuter  qui  a  mis  l'équilibre  en  danger. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  pense  que  la  Conférence 
aurait  intérêt  à  savoir  si,  dans  la  pensée  de  MM.  les  Plénipoteii; 
tiaires  Allemands,  les  arrangements  de  1851  et  de  1653,  qui 
paraissent  avoir  été  la  cause  de  la  guerre,  ne  puniraient  pu 
être  complétés  et  entourés  de  garanties  qui  les  rendraient  accep- 
tables pour  les  deux  grandes  Puissances  Allemandes  et  pour  la 
Confédération  Germanique. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  déclare  qu'il  serait  impossible 
aux  Puissances  Allemandes  de  prendre  pour  base  de  la  pacifica- 
tion les  arrangements  de  1851-52,  que  le  Danemark  a  non  seu- 
lement continuellement  reftisé  de  remplir,  mais  qa'il  n'a  même 
jamais  voulu  reconnsdtre  comme  des  engagements  qui  l£  ^' 
aient. 

Cette  observation  est  contestée  par  M.  de  Qoaade,  qsi 
soutient  que  le  Danemark  a  tout  fait  pour  remplir  ses  engage* 
ments.  ,  .    j 

M.  de  Erieger ,  en  relevant  le  caractère  absolu  et  solidaire 
des  engagements  pris  par  le  Traité  de  Londres  de  1852,  ex* 
plique  pourquoi  le  Gouvernement  Danois  ne  saurait  reconnûbei 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  soient  déliées  de  ces  engagements 
par  le  seul  fait  de  la  guerre  éclatée  entre  ces  Puissances  et  b 
Danemark,  et  ajoute  plusieurs  observations  sur  le  véritable  ser^' 
des  transactions  de  1851  et  1852,  et  sur  la  marche  des  négc* 
dations  subséquentes. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  que  le  Traité  de  Londreî 
n'a  pas  été  conclu,   à  proprement  parler,  entre  toutes  les  Po^" 
sauces  qui  l'ont  signé,  mais  entre  le  Danemark  et  chacone  des 
autres  Puissances;  qui,  par  cette  raison,  n'ont  échangé  de  ranc- 
cations  qu'avec  le  Danemark.    Il  demande  quel  est  donc  U^j 
gagement   que   les  Puissances   ont    pris    envers   le  Danemari' 
C'est  de  reconnaître  à  l'avenir  un  nouvel  ordre  de  Saccefis].a| 
que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  avait  l'intention  d'introdui^' 
Mais  cet  ordre  de  Succession  n'a  point  été  introduit  d'une  ^^' 
nière  légale  pour  les  Duchés,  puisque   ni  les  Etats  des  ^-àt^ 
ni  les  Agnats,  ni  la  Confédération  Germanique  n'y  ont  conaeci* 


Conférences  de  Londres,  361 

'objet  de  l'engagement  n'existe  donc  en  réalité ,  puisqu'on  ne 
3at  supposer  qae  les  Puissances  ne  soient  engagées  à  recon- 
ûtre  à  l'avenir  quelque  chose  d'illégal. 

Une  discussion  a  lieu  entre  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse, 
'on  côté,  et  ceux  du  Danemark,  de  l'autre,  tant  au  sujet  du 
raité  de  1852,  que  par  rapport  aux  transactions  de  1851  et 
B52,  et  aux  négociations  qui  s'y  rattachent. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  intervient,  en  disant  que  la  dis- 
iBsion  s'écarte  de  son  but.  Il  demande  à  connaître  les  coudi- 
ons que  l'on  se  propose  de  mettre  en  avant. 

M.  le  Baron  de  Beust  ne  peut  passer  sous  silence  une  ex- 
ression  par  laquelle  M.  Krieger  a  contesté  la  compétence  de  la 
onfédération  Germanique.  La  Confédération  dit-il,  protesterait 
outre  tout  arrangement  fait  sans  son  consentement.  Il  rap- 
elle  que  le  Traité  de  1852  n'a  pas  été  soumis  à  la  Confédéra- 
on,  et  qu'il  ne  peut  pas  en  être  question  pour  la  Diète,  celle- 
i  l'ayant  de  plus  rejeté  indirectement  dans  sa  séance  du  25 
évrier  dernier.  La  Confédération  ne  peut  pas  cependant  rester 
trangère  à  la  manière  dont  ce  Traité,  qui  est  devenu  un  germe 
e  guerre  et  de  perturbation,  au  lieu  d'un  gage  de  paix,  sera 
uvisagé  par  la  Conférence.  Plusieurs  conditions  indispensables 
our  assurer  la  validité  de  ce  Traité  n'ont  pas  été  remplies. 
l  est  d'avis  que  les  autres  Puissances  Allemandes  présentent 
e  nouvelles  combinaisons  à  la  place  d'un  Traité,  avant  que  la 
uestion  de  sa  validité  ne  soit  vidée. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  admet  que  quoique  la  Russie  soit 
ée  par  le  Traité,  la  Confédération  ne  l'est  pas.  Ayant  pris  part 
u  Traité,  il  peut  dire  qu'il  a  regretté  dans  le  temps  qu'il  n'ait 
as  été  communiqué  à  fit  Confédération,  mais  il  constate  qu'un 
irticle  du  Traité  a  expressément  réservé  les  droits  et  les  obli- 
:ations  établis  par  l'Acte  Fédéral. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  rappelle  qu'en  ce  qui  concerne 
SI  Grande-Bretagne,  et  M.  le  Baron  de  Brunnow  confirme  pour 
e  qui  concerne  les  autres  Puissances  co-signataires  du  Traité, 
ne  tous  les  membres  de  la  Conférence  d'alors  sans  exception 
nt  observé  les  égards  dûs  à  la  Confédération  Germanique.  M. 
8  Plénipotentiaire  de  Russie  rend  hommage  à  la  mémoire  de 
eu  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse.  Bien  que  son  ministre  ait 
iprouvé  de  l'hésitation  à  signer  le  Traité  du  8  Mai,  ce  Monarque 
t  daigné  y  accorder  sa  sanction,  afin  de  donner  un  nouveau  gage 
;u  maintien  de  l'équilibre  Européen. 

M.  le  Baron  de  Beust  ne  nie  pas  les  bons  procédés  des 
?uissances  envers  la  Confédération,  et  dit  que  le  but  de  l'invi- 
ation  adressée  à  la  Confédération  ayant  été  d'empêcher  qu'une 
lécision  ne  fût  prise  qu'elle  pourrait  mettre  en  question,  il  a 
ugé  de  son  devoir  de  ne  pas  laisser  subsister  de  doutes  sur  ses 
lispositions. 

M.  le  Comte  Russell  rappelle  que  les  Puissances  Allemandes 
>nt  adhé^  au  Traité  de  Londres. 

M.  de  Biegeleben  fait  remarquer  que  l'Autriche  ayant,  de 
concert  avec  la  Prusse,  déclaré  que  les  Puissances  Allemandes 
)ont  déliées  par  le  fait  de  la  guerre  de  toute  obligation  cou- 
bractée  antérieurement  envers  l6  Danemark,  il  n'a  pas  cru  pon- 
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voir  discuter  avec  MM.  les  PiénipoientiairesT  Daaoifr  la»  valeur 
primitive  et  l'exéQutioiL  des  arrangements  de  18ôi2  ;  qu'one  expé- 
rience de  douze  années  a  d'ailleurs  propvé  que  ces  arrangements 
n'ont  pas  rempli  leur  but,  qi^'ilsi  n'ont  satisfait  aucone  des  par- 
ties intéressées,  et  qu'on  n^a  jamais  pu  s'entencjre.  sur  leur  véri- 
table sens,  n  croit  qu^  l'on  devrait  s'écai:ter  du  terrain  de  l'in- 
terprétation des  anciennes  stipulations,  pour  arriver  au, but. 

M.  le  Comte  Russell  fait  l'observation  qu?il  ne  suffît  pas  de 
détruire,  mais  qu'il  faut  construire, 

M.  le  Comte  Wacbtmeister ,  en  adhérant  au.  point  d^  vue 
développé  par  M.  le  Baron  de  Brunnow,  qui  ayant  été  lui-même 
un  des  signataires  du  Traité  de  Londres,  est  à  même  d'en  ap- 
précier plus  que  personne  toute  la  portée  ^  observe  que  comme 
Plénipotentiaire  d'une  des  Puissances  signataires  de  ce  Traité  il 
doit  maintenir  cette  base  des  négociations  jusqu'à  ce  qu'il,  soit 
prouvé  qu'elle  est  insuffisante  pour  atteindre  le  but  de  la  Confé- 
rence actuelle,  et  qu'avant  de  l'abandonner  il  faut,  tout  au  moins 
connaître  la  nature  exacte  des  arrangements,  que  l'on  propose 
d'y  substituer. 

M.  le  Baron  de  Bruimow  se  prononce,  de  noa,veao  dans  le 
même  sens. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  renouvelle  l'interpella- 
tion qu'il  a  déjà  adressée  à  MM»  les  Plénipotentiaires  Allemands, 
et  leur  demande  si,  dans  le  cas  où  lea  arrangem^ts  de  1851  et 
de  185â  ne  seraient  pas  susceptibles,  d'être  mâintenos^  ils  ne 
croiraient  pas  possible  d'y  substituer  de  nouvelles,  combinaisons 
sans  s'écarter  du  cercle  tracé  par  lea  stipulations  du  Traité. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répond'  qu'avant  d'énoncer  des 
propositions  positives,  il  désire  que  la  question  préalable  soit 
décidée. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  qu^.  la, Prus«e  a  dé- 
claré que  la  guerre  a  été  faille  par  suite  de, la  non-sexécatioD  de 
quelques-uns  de  ses  engagements  par  le  Danemark,  et  que  ci  ees 
engagements  sont  devenus  impossibles  il. voudrait  savoir  ce  qu'il 
y  aurait  à  y  substituer»  et  quel  arrangement  pourrait,  paraître 
suffisant.  11  ajoute  que  la  proposition  d'abandonner  le  Traité  a 
été  faite,  mais  que  des.  raisons  suffisantes  n'en  ont  pas  été 
fournies. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répète  qu'avant;  de  décider  la 
question  préalable,  il  serait  difficile  de  faire  deia  propositions 
positives;  et' répondant  à  M.  le. Prince  de. la  Tour  d'Auvergne, 
qui  lui  demande  si  les  Puisça^ces ,  AUem^mdes  ont  de  combinai- 
sons arrêtées,  il  dit  que  oui,  mais  qu^il  faut  que  la  question  pré- 
judicielle soit  décidée  et  que  le  terrain  soit  libre, 

M.  le  Baron  de  Brunnow  insiste  de  nouveau  sur  l'intérêt  de 
l'équilibre  Européen,  qu'il  n'est  pas  autorisé; par  son  Gouverne- 
ment à  abandotmer.  Il  se  croit  obligé  de  rappeler  que  l'Autriche 
et  la  Prusse,  aussi  bien  que  leç  Puissaoïces  neutres,  sont,  signa- 
taires du  Traité  de  Londres,  et  que  les  enga^gements  des  Puis- 
sances Allemandes  norse  bornent,  pas  à  leurs  intérêts  Allemands, 
mais  qu'ils  s'étendent  à  leurs  .intérêts  Ëuropéens^^ 

M.  le  Comte  de  BemstoriOf  déclare  que  la  Pruase  a  des  en- 
gagements  envers    la  Confédération,   aussi  bien,  qu'envers  les 
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'uissancos  oo  signataires,  et  qu'elle  ne  pourrait  pas  phra  se  dé- 
gager des  uns  que  des  autres. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  ayant  fait  observer  que 
e  Gouvernement  Danois  s'était  réfusé  à  soumettre  le  Traité  de 
.852  à  la  Confédération,  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  con- 
cstent  ce  fait,  en  ajoutant  que  si  l'accession  de  la  Confédération 
k  ce  Traité  n'a  pas  été  demandée,  cela  n'a  pas  tenu  au  6ou- 
'emement  Danois,  qui  d'ailleurs  soutient  l'opinion  généralement 
eçue  alors  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  légale  pour  cette 
lémarche. 

M.  le  Comte  Russell  relit  la  note  de  M.  le  Comte  de  Bech- 
3erg,  en  date  du  81  Janvier,  en  faisant  remarquer  qu'à  cette 
époque  les  Gouvernements  de  l'Âutriehe  et  de  la  Prussô  n'avaient 
Das  renoncé  au  principe  de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Da- 
loise. 

M«  le  Comte  Apponyi^  en  se  référant  à  la  déclaration  com- 
nune,  lue  au  commencement  de  la  séance  i  répond  que  la  que- 
stion de  l'intégrité  n'est  pas  exclue  des  délibérations,  mais  que, 
a  situation  étant  changée  depuis,  les  Puissances  Allemandes 
ioivent  se  réserver  toute  liberté  quant  au^  bases  de  k  discus- 
sion. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  dit  que  Sa  Majesté  l'Emperettr  de 
Russie,  en  l'autorisant  à  prendre  part  à  la  présenite  délibération, 
a  placé  une  entière  confiance  dans  les  intentions  qui  lui  ont  été 
manifestées  par  les  Cours  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Il  con- 
state que  les  instructions  dont  il  est  muni  sont  conçues  danjs  un 
esprit  de  conservation^  Il  rappelle  enfin  que  c'est  dans  o^  but 
3t  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix  que  la  Conférence  s'est 
réunie. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  soutient  que  le  but  de  la  Con- 
férence doit  être  de  faire  une  paix  solide  et  durable,  et  il  répète 
la  première  partie  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  vers  le  com- 
mencement de  la  séance. 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  en  s'abstenant  d'aborder  laque- 
Btion  de  déterminer  si  la  guerre  a  mis  fin  aux  engagements  entre 
les  Puissances  Allemandes  et  le  Danemark,  tient  à  constater  que 
la  guerre  n'absout  point  les  Puissances  Allemandes  de  leur  res- 
ponsabilité envers  les  autres  Puissances  co-signataires ,  et  que 
toute  dkoussion  deviendrait  impossible  à  moins  que  \k  yalidité 
de  ces  obligations  réciproques  ne  soit  reconnue. 

M.  le  Comte  de  Bemst<nrff  dit  que  les  G^euvemements  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  reconnaissent  les  engagements  qu^s 
ont  pris  envers  les  autres  Puissances  signataires  du  Traité,  en 
ce  sens  qu'ils  sont  |>rêts  à  s'entendre  avec  elles  sur  les  bases 
de  la  pacification.  Les  Plénipotentiaires  seront  prêts,  en  consé- 
quence, à  aborder  ce  sujet  dans  la  prochaine  séance  de  la 
Conférence,  qui  est  îoiêQ  pour  le  Mardi,  17  Mai,  à  1  heure. 
(Signé)         Apponyi,  RusseL 

Biegeleben.  Clarendon. 

G,  Quaade.  Èernstorff. 

BiUe.  Balan, 

Krieper,  Britnniow. 

Lu  Tout  éPAuiéér$nê,       Le  Cfe.   WachMeUiBr, 

Beutt, 

Aa2 
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Protocole  No.  5. — Séance  du  i7  Mai,  iSU. 

Présents: 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Grermaniqat; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne, 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 

Le  Protocle  de  la  séance  précédente  est  la  et  ap- 
prouvé. 

M.  le  Comte  Russell  rappelle-  l'engagement  pris  par  M.  V 
Comte  de  Bemstorff  d'annoncer  dans  la  séance  d'aujourd'hui  la 
bases  de  pacification  que  les  Cours  de  l'Autriche  et  delaProsse 
se  proposent  de  soumettre  à  la  Conférence. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  répond  à  !& 
vitation  de  M.  le  Comte  Russell  en  donnant  lecture  de  la  déci 
ration  suivante  :  — 

**Dan8  la  dernière  séance  les  Plénipotentiaires  Allemands  or. 
signalé  comme  le  principal  objet  des  délibérations  de  la  Con:i^ 
renœ  de  trouver  la  base  de  nouvelles  combinaisons  qui  soien. 
de  nature  à  assurer  une  pacification  solide  et  durable.  I» 
croient  devoir  expliquer  aujourd'hui  ce  qu'ils  entendent  sous  c^ 
pacification  solide  et  durable.  C'est  une  pacification  qui  assure 
aux  Duchés  des  garanties  absolues  contre  le  retour  de  tonte  op- 
pression étrangère,  et  qui,  en  excluant  ainsi  pour  l'avenir  to3' 
sujet  de  querelle,  de  révolution,  et  de  guerre ,  garantisse  à  l'Al- 
lemagne la  sécurité  dans  le  Nord ,  dont  elle  a  besoin  pour  ne 
paa  retomber  périodiquement  dans  l'état  de  choses  qui  a  amen^ 
la  guerre  actuelle.  Ces  garanties  ne  sauraient  être  trouvées ija- 
dans  l'indépendance  politique  complète  des  Duchés  étroitemeE' 
unis  par  des  institutions  communes." 

M.  de  Quaade,  en  prenant  toutes  les  réserves  nécessaire 
contre  les  motifs  sur  lesquels  sont  fondées  les  propositions  Alle- 
mandes, demande  en  quoi  consisterait  l'union  entre  les  deas 
Duchés ,  et  par  quel  lien  ils  seraient  rattachés  à  la  Coaroini: 
Danoise. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répond  qu'il  s'agirait  d'n:^^ 
union  constitutionnelle  complète,  avec  des  institutions  6^^?|^ 
présentatiop  communes,  et  il  rappelle  cette  partie  de  ^t\ 
tion  insérée  dans  le  dernier  Protocole ,  par  laquelle  les  Pussaji- 
ces  Allemandes  n'entendaient  exclure  aucune  combinaison  ^ 
nature  à  assurer  une  pacification  solide  et  durable,  '^ns jowr 
préjudice  à  des  droits  acquis."  Il  s'agirait  d'établir  d  abord  qu^- 
serait  le  Souverain  légitime  de  ces  Duchés. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  que  les  ^^^ 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  dans  les  Duchés  ont  ete  iw)d 
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ms  par  le  Traité  de  1852  dans  un  intérêt  Européen ,  et  que 
quoique  les  Puissances  Allemandes  ne  considèrent  plus  ce  Traité 
somme  valide  entre  elles  et  le  Danemark,  les  autres  Puissauces 
lignataires  le  regardent  toujours  comme  réciproquement  obliga- 
oire.  Il  serait  important  de  savoir  quel  serait  l'état  futur  des 
duchés,  selon  les  idées  de  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands, 
ît  quelle  en  serait  la  position  vis-à-vis  du  Roi  de  Danemark.  Il 
mppose  que  les  Puissances  Allemandes  n'ont  point  perdu  de  vue 
li  l'avenir  stable  qu'elles  désirent  pour  les  Duchés,  ni  leurs  obli- 
gations envers  les  Puissances  co-signataires  du  Traité. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  croit  avoir  expliqué  dans  la  der- 
oière  séance  que  les  stipulations  du  Traité  n'ont  pas  été  exécu- 
tées, et  que  la  Succession  n'a  pas  été  régulièrement  établie  dans 
les  Duchés. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  exprime  l'avis  qu'avant  de  dé- 
chirer un  Traité,  il  faudrait  en  donner  des  raisons  très  com- 
plètes et  satisfaisantes,  et  même  alors  ne  s'en  écarter  que  le 
moins  possible. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  ne  saurait  admettre  que  le  Traité 
de  1852  puisse  se  comparer  avec  des  Traités  dont  l'exécution  a 
été  complète  et  généralement  reconnue  depuis  longtemps.  Les 
Gouvernements  Allemands  n'ont  pas  pu  prévoir  que  l'ordre  de 
Succession  serait  introduit  dans  les  Duchés  par  l'omnipotence  du 
Roi  de  Danemark. 

Une  discussion  s'engage  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  du 
Danemark  et  ceux  de  la  Prusse  et  de  la  Confédération  Germa- 
nique sur  le  droit  de  Succession  dans  les  Duchés,  et  sur  la  com- 
pétence de  la  Confédération. 

En  ce  qui  concerne  la  question  du  Traité  de  1852,  M.  de 
Quaade  soutient  que  son  Gouvernement  le  regarde  comme  étant 
toujours  en  vigueur,  et  M.  le  Baron  de  Beust  rappelle  que  sa 
validité  n'a  jamais  été  reconnue  par  la  Confédération. 

M.  le  Comte  Russell  cite  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck, 
dont  M.  le  Comte  de  Clarendon  a  donné  lecture  dans  la  dernière 
séance,  comme  preuve  que  jusqu'au  31  Janvier  dernier  les  Puis- 
sances Allemandes  reconnaissaient  la  validité  du  Traité,  aussi 
bien  que  le  principe  de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Da-, 
noise. 

M.  le  Comte  Apponyi  rappelle  les  réserves  faites  dans  cette 
dépêche  en  vue  d'éventualités  qui  pourraient  exiger  des  combi- 
naisons nouvelles. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  demande  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  donner  une  forme  plus  précise  à  la  proposition 
faite  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands. 

M.  le  Comte  Apponyi  répond  que  la  proposition  comprend 
l'autonomie  complète  des  Duchés,  avec  des  institutions  communes 
ot  une  entière  indépendance  sous  le  rapport  politique  et  admini- 
stratif, afin  d'éviter  les  complications  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  pré- 
sent. Quant  à  la  question  de  la  Succession,  elle  est  restée  ou- 
verte, la  Diète  n'ayant  fait  qu^en  suspendre  la  solution  sans  se 
prononcer  sur  les  droits  du  Roi  de  Danemark. 
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M.  le  Comte  de  Clarendon  regarde  la  proposition  comi; 
tendâait  a  effectuer  une  séparation  complète  entre  lea  Duchés  ^ 
la  Couronne  de  Danemark,  malgré  les  réserves  faîtes  sur  la  que- 
stion de  la  Succession.  Ce  serait  l'abrogation  complète  du  Traita 
n  est  d'autant  plus  nécessaire  de  comprendre  la  portée  de  ^ 
proposition,  puisque  M.  le  Comte  Appon3ri  a  fait  entreToir  k 
possibilité  que  la  question  de  Succession  ne  soit  pas  décidée  en 
faveur  du  Roi  Chrétien. 

M.  de  Erieger  ne  comprend  pas  non  plus  que  la  qnestio!: 
dynastique  puisse  rester  ouverte;  il  lui  semble  quendéedeMM, 
les  Plénipotentiaires  Allemands  est  •d'effectuer  une  Béparatici 
complète  et  absolue  du  Holstein  et  du  Slesvig  de  la  Goarom» 
Danoise. 

M.  le  Comte  Wacbtmeister  comprendrait  qu'en  délibérant  se 
l'état  d'un  pays  comme  la  Grèce  une  question  comme  ceHe  de 
la  Succession  pourrait  être  laissée  ouverte ,  mais  quand  il  s'agi: 
de  deux  pays  qui  ont  été  réunis  depuis  des  siècles  la  qaestka 
dynastique  est  d'une  trop  haute  importance  pour  être  mise  ei 
doute. 

M.  de  Biegeleben  est  d'avis  que  la  question  devrait  être  dé- 
cidée d'après  les  lois  Fédérales,  et  il  expose  que  la  Diète  Ger- 
manique ne  pourrait  pas  disposer  du  vote,  actuellement  Busmk 
du  Holstein,  sans  que  le  jKtint  de  droit  fût  éclairci  dans  les  voits 
légales. 

M.  le  Comte  Russell  rappelle  que  lors  de  la  Successioo  do 
Boi  actuel,  la  Diète  a  ordonné  une  exécution  dans  le  Holstein. 
et  que  la  Prusse  et  l'Autriche  ont  occupé  le  Slesvig,  sans  faire 
des  réserves  sur  la  question  dynastique. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  fait  remarquer  qu'au  contrée 
des  réserves  ont  été  faites. 

M.  le  Comte  Russell  soutient  que  ces  réserves  n'ont  jiM 
été  communiquées  officiellement  à  û  Grande-Bretagne. 

M.  le  Comte  Apponyi  émet  l'avis  que  la  Confédération  est 
plutôt  appellée  à  considérer  cette  partie  de  la  question  que  1& 
Conférence,  qui  n'est  pas  un  tribunal  compétent. 

M.  le  Baron  de  Beust  insiste  sur  le  droit  de  la  Goofédér»- 
tion  de  régler  la  Succession  dans  le  Holstein.  La  Confédérir 
tion  ne  saurait  permettre  que  la  question  soit  préjugée. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ne  conçoit  pas  que  la  Confédé- 
ration puisse  avoir  une  prétention  pareille  quant  a  la  Saccessjon 
dans  le  Slesvig;  elle  lui  semble  «'avoir  jamais  réclamé  le  droit 
d'ordonner  une  exécution  dans  ce  Duché.' 

M.  de  Balan  dit  que  les  droits  de  la  Confédération  àmj^ 
Sleswig  ne  s'étendent  pas  en  effet  jusque  là,  mais  qrfellô  a  des 
droits  plutôt  internationaux  dans  ce  Duché. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  constate  qu'il  n'a  été  qn^tioû 
que  du  Holstein  dans  les  Actes  Fédéraux,  qu'il  s'est  fait  tn  de- 
voir de  consnHer,  et  que  ces  actes  ne  s'étendent  naUenent  âQ 
Slesvig. 

M.  de  Balan  explique  qu'il  a  voulu  parler  des  ^pi^^ 
faite»  plus  tord  en  1851  et  1852. 

M.  le  Baron  d«  Beust  soutient  que  la  Confédération  est  Q- 
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iressée    dans    la  qaesiâon*  de  la  Strccession    dans  le   Slëswig; 
'abord  par  rapport  à  Ptinion  ooustitutionnelle  aveo  le  Hblstein; 
#  ensuite  en  vue  des  prétentions  que  le  Duc  de  Holstein  aurait 
élever  à  titre  d'hérédité. 

Pendant  une  discussion' qui  a  lieu  entre  MM.  lès  Flênipoten- 
iaires  de  la  Prusse  et  ceus  du  Danemark,  M.  de  Quaade^  pour 
épondre  à  une  observation  dans  laquelle  M.  le  Comté  de  Bern- 
:or£f  avait  parlé  d'une  déclaration  faite  par  le  Ministre  du  Koi 
e  Danemark  à  la  Diète  en  1846,  au  sujet  de  l'union  des  Du- 
bés,  donne  lecture  d'un  extrait  de  l'annexe  à  la  dépêcHe  du 
[inifltre  Prétddenti  d'Autriche  à  l'Envoyé  d'Autriche  à  Copen- 
ague,  dajbée  du  26  Décembre,  1851,  dans  laquelle  le  Cabinet 
e  Vienne  a  déclaré  que  „quant^  aux  autres  déclarations  que 
ans  la  aéanoe  du  7  Septembre,  1846,  le  Roi  Christian  YIII  a 
ionnées,  maluproprioj  à  la  Diète,  que  celle-ci  a  reconnues  pour 
Bktisfaisantes,  et  suivant  lesquelles  il  n'était  pas  dans  la  pensée 
.u  Boi  d'apporter  aucun  changement  aux  rapports  qui  reliaient- 
lors  le  Holstein  au  Duché  de  Slesvig,  le  Gouvernement  actuel 
stime  qu'elles  ne  conviennent'  plus  seras  tous  les  rapports  à 
état  de  choses  actuel;  il  est  convaincu  que  la  communauté  dés 
.eux  Duchés  relativement  à  l'administration  et  au  tribunal  su- 
rême,  qui  avait  existé  depuis  1834,  et  que  les  événements  ré- 
ents  ont  abolie  par  le  fait,  doit  rester  abolie  à  l'avenir.  A 
'égard  de  ces  points  la  Cour  Impériale  reconnait  que  les  décla* 
ations  citées  du  7  Septembre,  1846,  avaient  pour  base  la  situ- 
tion  qui  existait  à  cette  époque,  et  n'avaient  point  pour  effet 
égal  de  faire  dépendre  de  1  assentiment  de  la  Confédération 
8s  résolutions  que  des  circonstances  modifiées  pouvaient  amener 
e  Roi  à  prendre  en>  vertu  de  ses  droits  souverains  à  l'és^ard  de 
a  connexité  en  question,  attendu  que  ces  résolutions  n  intéres- 
aient  pas  la  compéèenoe  légale  de  la  Confédération  Germanique. 
je  Gouvernement  Impérial,  pour  sa  part,  n'élèvera  donc  pas 
L^objectiona  à  l'abolition  de  la  dite  communauté,  et  il  emploiera 
ûême  son  influence  pour  que  la  dite  mesure  ne  rencontre  pas 
le  difficultés,  de  la  part  de  la  Diète  Fédérale/* 

M.  de  Balan  ayant  fait  observer  que  cette  dépêche  n'est 
[u'une  preuve  des  ménagements  que  les  Cours  de  l'Autriche  et 
Le  la  Prusse  ont  témoignés  alors  envers  le  Roi  de  Danemark, 
vl.  de  Erieger  donne  lecture  de  l'extrait  d'une  dépêch'e  adressée 
!n  date  du  18  Mars  dernier  au  Ministre  de  Danemark  à  Lon- 
Ires,  pour  faire  voir  combien  il  est  impossible  aux  Ffénipoten- 
iaires  DaaoiS)  d'admettre  la  compétence  de  la  Diètô  dans  les 
l£faires  du  Slesvig.  Cette  dépêche,  qui  annonce  au  Gouverne- 
nent  Anglais  l'adhésion  de  celui  du  Danemark  au  projet  d'une 
Jonférenoe,  dit  expressément:  ,,Pour  le  succès  des  négociations 
iventuelles,  il  est  absolument  indispensable  enfin  que  tout  projet 
le  solution  soit  écarté  d'avance  qui  semblerait  impliquer,  direc- 
ement  ou  indirectement,  une  inâuenoe  quelconque  de  la  part 
le  la  Diète  Germanique  sur  des  territoires  n'appartenant  pas  à 
a  Confédération.,, 

A  l'invitation  de  M.  le  Comte  Russell,  M.'  le  Comte  de 
Bernstorff  relit^  la  déclaration  contenant  la  proposition  qu'il 
ivait  faite  au  commencement  de  la  séance. 
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M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  constate  qae  quelles 
qae  soient  les  précautions  de  forme  qui  ont  été  observées,  la 
proposition  tend  à  établir  l'indépendance  complète  des  Dacbés. 
M.  de  Quaade  soutient  que  la  discussion  devient  inutile,  si 
elle  n'a  pas  pour  base  que  les  Ducbés  sont  attacbés  à  la  Cou- 
ronne Danoise.  Si  ces  pays  n'appartiennent  pas  aa  Roi,  com- 
ment expliquer  la  présence  des  Plénipotentiaires  Danois  à  la 
Conférence?  D'ailleurs,  quand  est-ce  que  la  Diète  arriverait  à 
une  décision  ?  Il  a  tant  de  confiance  dans  les  sentim^its  de  ju- 
stice qui  animent  la  Confédération,  ainsi  que  dans  la  justice  de 
la  cause  du  Danemark,  quMl  ne  craindrait  nullement  on  examen 
de  la  Succession  Holsteinoise  par  la  Confédération;  mais  il  ne 
saurait  admettre  la  compétence  de  ce  corps  politique  sur  ce 
point,  et  en  tout  cas,  pour  que  la  Conférence  aboutisse,  il  est 
indispensable  qu'aucun  élément  essentiel  ne  soit  soustrait  à  son 
appréciation. 

M.  de  Bille  relève  une  expression  dans  la  déclaration  de 
M.  le  Comte  de  Bemstorff  qui  fût  mention  de  l'oppression 
étrangère  dans  les  Duchés.  H  la  trouve  blessante  pour  le  Da- 
nemark. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  donne  l'assurance  qu'il  n'y  a 
aucune  intention  blessante  dans  l'expression,  et  que  c'est  an 
contraire  par  égard  pour  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  que 
les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ont  cru  devoir 
choisir  cette  expression  générale  au  lieu  de  la  préciser. 

M.  de  Erieger  rappelle  que  M.  de  Quaade  a  déjà  pris  les 

réserves  nécessaires  contre  les  motifs  des  propositions  Allemandes. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  ne  comprend  pas  le  sens  de  la 

proposition.    Il  s'attendait  à  un  programme  qui  pourrait  amener 

à  une  paix  solide  et  durable. 

M.  de  Biegeleben  ayant  demandé  pourquoi  la  question  de 
la  Succession  ne  pourrait  pas  être  laissée  à  la  Diète,  M.  le  Comte 
de  Clarendon  répond  quil  faudrait  au  moins  deux  ans  pocr 
en  référer  à  la  Diète,  et  que  l'occupation  de  Slesvig  dorerait 
pendant  tout  ce  temps;  et  M.  le  Comte  Russell  fgoute  qu'il  y 
aurait  beaucoup  de  danger  dans  cette  occupation  presque  per- 
manente. MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ne 
doutent  pas  que  la  Diète  ne  donnât  un  verdict  juste  et  équita- 
ble ;  mais  ce  serait  dépouiller  le  Danemark  de  ses  droits  uune 
manière  indirecte,  et  la  Conférence  s'est  réunie  pour  mettre  fin 
au  statué  quo^  et  non  pas  pour  le  prolonger. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  répète  qu'il  faudrait 
préciser  la  proposition,  et  demande  si  les  Gouvernements  alliés 
ont  en  vue  la  séparation  complète. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répond  que  ce  serait  ainsi  dans 

le  cas  où  la  question  serait  décidée  contre  le  Roi  de  Danemark. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  que  la  proposition 

est  tellement  vague  qu'aucim  Membre  de  la  Conférence  ne  peut 

en  saisir  la  portée. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  s'exprime  dans  le  même  sens,  et 
dit  que  l'on  ne  peut   pas  consentu:  à  apporter   un  changement 
au  Traité  sans  savoir  en  quoi  ce  changement  consisterait 
M.  le  Comte   de  Bemstorff  assure   qu'il  n'a  eu   aucune  io* 
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intion  de  rester  dans  le  vagae,  et  explique  qaerAutriche  et  la 
russe  demandent  pour  les  Duchés  une  complète  indépendance 
e    toute  influence  Danoise. 

A  une  question  par  laquelle  M.  le  Comte  Russell  demande 
.  MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark  ont  des  conditions 
e  paix  à  proposer,  M.  de  Q^aade  répond  en  rappelant  qu'en 
cceptant  la  proposition  dune  Conférence  pour  aviser  aux 
loyens  de  rétablir  la  paix,  le  Gouvernement  Danois  n'a  pas 
essé  de  supposer  que  les  transactions  intervenues  pendant  l'hiver 
e  1851—52  entre  le  Danemark  et  les  deux  Grandes  Puissances 
Lllemandes  formeraient  la  base  des  délibérations  de  la  Con- 
érence. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  du  Danemark  sgoute  qu'il 
st  vrai  qu'en  faisant  dépendre  de  cette  condition  son  adhésion 
lU  projet  d'une  Conférence,  le  Gouvernement  Danois  n'a  point 
nsisté  pour  que  la  base  indiquée  par  lui  fût  acceptée  par  les 
'uissances  Allemandes  avant  la  réunion  de  la  Conférence,  et  il 
l'a  donc  pas  absolument  exclu  des  délibérations  un  arrangement 
eposant  sur  une  autre  base.  Mais  la  base  de  l'arrangement 
proposé  par  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Alleman- 
les  s'écfurte  tellement  de  la  base  indiquée  par  le  Cabinet  de 
!3openhague  que  les  Plénipotentiaires  Danois  doivent  la  consi- 
lérer  comme  entièrement  madmissible. 

La  question  de  M.  le  Comte  Bussell  ayant  été  répétée  par 
M.  le  Baron  de  Brunnow,  M.  de  Quaade  déclare  de  nouveau 
que  le  Danemark  maintient  toujours  la  base  des  arrangements 
de  1851  et  1852  ;  et  que  de  là  découle  pour  les  Duchés  une 
organisation  politique  qui  leur  assure,  à  chacun  d'eux,  l'indé- 
pendance et  rautonoime  qui  leur  reviennent  de  droit. 

M.  Biegeleben  demande  pourquoi  les  Duchés  ne  jouiraient 
pas  de  la  même  indépendance  vis-à-vis  du  Danemark  dont  jouit 
la  Norvège  vis-à-vis  de  la  Suède. 

M.  de  Quaade  soutient  que,  même  abstraction  faite  du 
Traité  de  1862,  les  Duchés,  au  moins  celui  de  Slesvig,  font  par- 
tie intégrante  de  la  Couronne  Danoise ,  et  M.  de  Erieger  signale, 
parmi  les  raisons  nombreuses  qui  s'opposent  à  l'établissement  de 
ce  parallèle,  la  différence  évidente  dans  les  positions  géographi- 
ques respectives  du  Slesvig  et  de  la  Norvège. 

M.  de  Krieger  continue  en  disant  qu'ainsi  que  M.  de  Quaade 
l'a  rappelé,  le  Gouvernement  Danois  a  toujours  supposé  que  les 
transactions  de  1851  et  1852  formeraient  la  base  des  délibéra- 
tions de  la  Conférence.  Mais  MM.  les  Plénipotentiaires  Autri- 
chiens et  Prussiens  n'ayant  voulu  donner  aucune  explication 
sur  la  portée  qui,  à  leur  point  de  vue,  revient  de  droit  à  ces 
transactions,  les  Plénipotentiaires  Danois  ne  sauraient  faire  au- 
cune proposition  utile,  puisqu'ils  ignorent  à  présent,  comme  par 
le  passé,  s'il  serait  possible  d'écarter  les  obstacles  que  les  Puis- 
sances Allemandes  opposent  à  la  liberté  d'action  du  Gouverne- 
ment Danois. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  déclare  que  ses  instructions  ne" 
lui  permettent  pas  de  discuter  les  transactions  de  1851  et  1852. 

M.  de  Biegeleben  ne  voit  pas  pourquoi  MM.  les  Plénipoten- 
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tiaires  DanoÎB  ne  prendraient  pas  la  proposition  des  Puissances 
Allemandes  ad  référendum. 

Ces  Plénipotentiaires  affirment  que  la  proposition  serait  en- 
tièrement inadmissible,  même  dans  la  supposition  qu'one  décision 
de  la  Diète  admit  les  droits  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark. 

M.  le  Baron  de  Beust  croit  devoir  constater  que  les  Pléni- 
potentiaires de  l'Ântriche  et  de  la  Pmsse  sont  de  Tavis  qu'en 
faisant  leur  proposition,  ils  ne  songent  nullement  à  remettre  les 
Duchés  entre  les  mains  du  Danemark,  avant  que  la  question  de 
droit  ne  soit  jugée  par  la  Confédération  Germanique. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  fait  observer  que  ce 
ne  serait  pas  alors  une  solution,  et  quant  à  la  combinaison  de 
l'union  personnelle  en  elle-même,  il  la  considère  également 
comme  n'étant  pas  une  solution.  Elle  laisse  subsister  entièrement 
l'antagonisme  qui  existe  entre  les  deux  populations,  et  n^écarte 
nullement  pour  l'avenir  les  complications  auxquelles  Tétat  de 
choses  actuel  a  donné  lieu. 

M;  le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'est  exprimé  en  ces  ter- 
mes: — 

„L'Empereur  en  m'appelant  à  l'honneur  de  le  représenter 
dans  cette  réunion,  a  daigné  me  confier  le  soin  d'amener  entre 
le  Danemark  et  l'Allemagne  une  réconciliation  sincère  et  du- 
rable, dans  l'intérêt  général  du  rétablissement  de  la  paix. 

„Ce  but  ne  saurait  être  atteint  que  par  une  transaction 
honorable,  librement  consentie  par  les  deux  parties. 

„Le  devoir  qui  m'est  imposé,  d'ordre  de  l'Empereur,  con- 
siste à  contribuer  à  accomplir  ce  résultat  dans  un  véritable  es- 
prit de  conciliation  et  de  concorde.  Les  instructions  dont  je 
suis  muni  me  prescrivent  d'écarter  les  résolutions  extrême  et 
de  tâcher  d'ouvrir  la  voie  à  une  entente  à  l'amiable.  Dam 
cette  intention  je  désire  d^une  part  que  l'arrangement  qni  inter- 
viendra soit  placé  sous  la  protection  de  garanties  effîcaœs,  sa- 
tisfaisantes pour  l'Allemagne,  et  destinées  à  prévenir  le  retour 
de  nouvelles  complications  ;  de  l'autre  je  dois  veiller  à  ce  que 
la  Monarchie  Danoise  conserve  parmi  les  Puissances  de  rSarope 
le  rang,  la  dignité,  et  l'indépendance  nationale  que  la  Cour  de 
Russie  regarde  comme  un  élément  nécessaire  de  l'équilibre  gé- 
néral et  du  maintien  de  la  paix  du  Nord. 

„La  question  qui  nous  occupe  se  résume  à  savoir  quelles 
garanties  seront  jugées  de  nature  à  satisfaire  à  la  fois  aux  ré- 
clamations de  TAllemagne,  aux  droits  du  Danemark,  aux  intérêts 
de  l'Europe. 

„Nous  venons  d'entendre  les  propositions  de  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires des  Cours  d'Allemagne.  Elles  seront  consignées 
dans  le  Protocole  de  la  présente  séance. 

„Je  m'abstiendrai  d'entrer  en  examen  de  leur  portée  et  de 
leur  mérite,  avant  de  connaître  la  pensée  de  la  Cour  de  Dane- 
mark. La  confiance  que  j'ai  dans  les  sentiments  élevés  de  Sa 
Majesté  le  Roi  me  dit  que  ce  Souverain,  inaccessible  à  toute 
considération  personnelle,  prendra  uniquement  conseil  des  vrais 
intérêts  de  son  pays.  Il  ne  m'appartient  point  de  Tgré^ngerles 
déterminations  du  Gouvernement  Danois.  Je  respecte  la  liberté 
des  décisions  qu'il  an'êtera  dans  sa  sagesse. 
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yjjorsquelles  auront  été  portées  à  la  oonnaissanoe  de  l'Em- 
pereur, Sa  Majesté  daignera  me  transmettre  les  ordres  qui  ser- 
iront  de  règle  à  ma  conduite. 

„ Jusque  là  je  m'abstiens  d'une  discussion,  à  mon  avis,  pré- 
maturée, et  je  me  borne  à  réserver  l'opinion  de  ma  Cour.** 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège  annonce  que 
es  instructions  lui  prescrivent  de  déclarer  que  son  Gouverné- 
lent  considère  la  solution  qui  consisterait  dans  l'autonomie  ab- 
olue  des  Duchés,  même  sous  une  union  personnelle  sous  le  Roi 
e  Danemark,  comme  inadmissible  et  destructive  de  l'intégrité 
le  la  Monarchie  Danoise. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  croit 
avoir  rappeler  qu'il  ne  s'est  pas  associé  à  la  proposition  faite 
•ar  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse;  et  que, 
ans  en  être  chargé  par  ses  instructions,  il  ne  peut  s'empêcher 
'afBrmer  ofBcieusement  que  la  majorité  de  la  Diète  ne  consen- 
ira  point  à  un  arrangement  qui,  même  sous  une  forme  éven- 
aelle  ou  conditionnelle,  rétablirait  une  union  entre  les  Duchés 
t  le  Danemark. 

MM.  les  Plénipotentiaires  conviennent  de  remettre  la  pro- 
haine  réunion  de  la  Conférence  au  Samedi  28  Mai,  à  1  heure. 

(Signé)  Apponyi, 

Biegeleben. 

G.  Quaade, 

Bille. 

Krieger, 

La  Tour  et  Auvergne, 

Beust, 

RusseU. 

Clarendon, 

Bemstorff. 

Balan. 

Brunnow, 

Le  Cte»   Wachltneister, 

Protocole  No.  6,  —  Séance  du  28  Mai,  1864. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie;  et 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  RusseU  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
Lllemands  s'ils  ont  des  propositions  à  faire  à  la  Conférence. 

M.  le  Comte  Apponyi  répond  en  donnant  lecture  d'une  pro- 
osition  conçue  en  ces  termes:  — 

'^ Après  que  les  demandes  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
résentées  dsms  la  dernière  séance  de  la  Conférence,  ont  été'  dé- 
larées  entièrement  inadmissibles  par  MM.   les  Plénipotentiaires 
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Danois,  même  dans  la  supposition  qu'une  décision  de  la  Diète 
admît  les  droits  de  Succession  de  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Dane- 
mark dans  les  Duchés,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Alle- 
mandes ont  reçu  l'ordre  de  demander,  de  concert  avec  le  Pléni- 
potentiaire de  la  Confédération  Germanique,  la  séparation  com- 
plète d^s  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  du  Royaume  de 
Danemark,  et  leur  réunion  dans  un  seul  Etat  sous  la  souveraineté 
du  Prince  Héréditaire  de  Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Auga- 
atenbourg,  pui  peut  non  seulement  faire  valoir,  aux  yeux  de  l'Al- 
lemagne, le  plus  de  droits  à  la  Succession  dans  les  ditsDucbés, 
et  dont  la  reconnaissance  par  la  Diète  Germanique  est  assurée 
en  conséquence,  mais  qui  réunit  aussi  les  sufi&ages  indubitables 
de  l'immense  majorité  des  populations  de  ce  pays." 

M.  le  Comte  Bussell  donne  lecture  ensuite  de  la  déclaration 
suivante:  — - 

**Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  vu  avec 
un  vif  regret  que  la  dernière  séance  de  la  Conférence  n'a  pas 
eu  pour  résultat  d'établir  les  bases  d'un  accord  entre  l'Allemagne 
et  le  Danemark. 

"Selon  nous  on  ne  saurait  pas  trouver  les  éléments  d'une 
paix  solide  et  durable,  ni  dans  les  engagements  de  1851,  les- 
quels pendant  douze  ans  n'ont  porté  d'autre  fruit  que  dissenti- 
ments et  troubles,  ni  dans  l'analyse  d'un  droit  obscur  et  con- 
pliqué. 

"Mais  à  moins  de  pouvoir  poser  les  bases  d'une  paix  solide- 
et  durable,  il  n'est  pas  de  la  compétence  des  Puissances  neutre5 
de  renoncer  au  Traité  solennel  par  lequel  elles  ont  recoma 
l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise,  et  elles  ne  pourraient  non 
plus  concourir  à  un  nouvel  arrangement  qui  serait  insufifisar: 
pour  l'Allemagne,  ou  humiliant  pour  le  Danemark. 

"H  faut  donc  chercher  ailleurs  les  éléments  d'une  paix  so- 
lide et  durable. 

"Depuis  de  longues  années  une  vive  sympathie  envers  lenrs 
frères  sujets  du  Roi  de  Danemark  anime  les  Allemands  de  la 
Confédération  Germanique.  Les  Danois ,  de  leur  côté ,  sont  in- 
spirés par  l'amour  de  l'indépendance  et  le  désir  de  maintenir 
leur  ancienne  Monarchie.  Ces  senthnents,  de  part  et  d'autre, 
méritent  le  respect  de  l'Europe. 

"Pour  prévenir  une  lutte  future,  et  pour  satisfaire  à  l'Alle- 
magne, il  faudrait,  selon  nous,  séparer  entièrement  de  la  Mon- 
archie Danoise,  le  Holstein,  le  Lauenbourg,  et  la  partie  méridio- 
nale du  Slesvig. 

"Pour  justifier  un  sacrifice  aussi  vaste  de  la  part  du  Dane- 
mark, et  pour  maintenir  ^indépendance  de  la  Monarchie  Danoise, 
il  est  à  désirer,  selon  nous,  que  la  ligne  de  la  frontière  ne  soi: 

Sas  tracée  plus  au  nord  que  l'embouchure  de  la  Slei  et  la  ligne 
u  Dannewerke. 

"n  faut  aussi  pour  la  sécurité  du  Danemark  que  la  Confé- 
dération Germanique  n'érige  et  ne  maintienne  pas  des  forteres- 
ses, ni  n'établisse  pas  des  ports  fortifiés,  dans  le  territoire  céJé 
par  le  Danemark. 

'*Un  arrangement  équitable  de  la  dette  publique,  et  la  renon- 
ciation par  l'Autriche,  la  Prusse,  et  la  Confédération  Germanique. 
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là  tout  droii  d'ingérence  dans  les  affaires  intérieures  dii  Dane- 
siark,  serviraient  à  compléter  les  relations  amicales  entre  l'Alle- 
magne et  le  Danemark. 

*^I1  reste  une  question  qui  ne  serait  pas  l'objet  du  Traité 
i  intéresse  rÂllemacrne  et  ne  peut  pas  être  pas- 


de  Faix,  mais  qui  intéresse  l'Allemagne  et  ne  peut  pas  être  pas 
sée  sous  silence.  Dans  l'opinion  des  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne,  il  doit  être  entendu  que  la  destinée  future  du 
Duché  de  Holstein,  du  Duché  de  Lauenbourg,  et  de  la  partie 
méridionale  du  Duché  de  Slesvig  qui  sera  annexée  au  Duché  de 
Holstein,  ne  sera  pas  réglée  sans  leur  consentement. 

"Si  le  Roi  de  Danemark  consent  aux  sacrifices  de  territoire 
qu'au  nom  de  la  paix  on  lui  demande,  il  sera  juste  que  l'indê* 
pendance  de  son  Royaume  soit  garantie  par  les  Grandes  Puis* 
sances  Européennes." 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  répondant  d'abord  à  la  propo* 
sition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands,  exprime  le  sen- 
timent de  regret  que  lui  fait  éprouver  cette  proposition,  à  la- 
quelle il  ne  ^attendait  nullement.  Ce  plan  aurait  pour  objet  de 
détacher  de  la  Monarchie  Danoise  le  Holstein  et  le  Slesvig  en 
entier,  et  de  placer  cet  Etat  sous  une  Dynastie  nouvelle.  D'abord, 
en  ce  qui  regarde  l'arrangement  territorial  projeté,  de  quel  droit 
disposerait-on  de  ces  contrées?  Elles  sont  occupées  de  fait  par 
les  alliés,  mais  de  droit  elles  ne  leur  appartiennent  point. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ne  saurait  donc  se  persua- 
der qu'il  soit  de  l'intention  des  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse 
de  disposer  de  ces  territoires,  et  cela  sans  une  entente  préalable 
avec  les  autres  Puissances.  Il  rappelle  l'engagement  que  les 
deux  Cours  ont  pris  envers  les  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Londres,  de  s'entendre  avec  elles  sur  les  bases  de  la  pacifi- 
cation* n  constate  que  cet  engagement  a  été  reconnu  de  nou- 
veau dans  l'une  des  séances  précédentes.  La  confiance  qu'il 
place  dans  les  intentions  des  deux  Cours  lui  donne  la  ferme  as- 
surance que  cet  engagement  sera  rempli. 

Quant  à  la  combinaison  dynastique  dont  la  proposition  des 
Cours  d'Allemagne  fait  mention,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
fait  observer  qu'elle  préjugerait  une  question  qui  ne  saurait  être 
résolue  isolément.  Elle  n'est  pas  encore  ouverte  pour  aelles  des 
Puissances  qui  tiennent  le  Traité  de  Londres  pour  obligatoire. 
Â  l'appui  de  cette  vérité,  il  cite  les  paroles  de  M.  le  Comte  de 
Clarendon,  que  le  Protocole  de  la  dernière  séance  rapporte  en 
ces  termes: 

'*M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  que  les  droits  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  dans  les  Dudiés  ont  été  recon- 
nus par  le  Traité  de  1852  dans  un  intérêt  Européen,  et  que 
quoique  les  Puissances  Allemandes  ne  considèrent  plus  ce  Traité 
comme  valide  entre  elles  et  le  Danemark;  les  autres  Puissances 
signataires  le  regardent  toujours  comme  réciproquement  obliga- 
toire." 

De  plus,  pour  démontrer  que  la  question  dynastique  reste 
encore  ouverte  et  qu'elle  ne  saurait  être  préjugée ,  M.  le  Baron 
de  Brunnow  rappelle  un  autre  passage  du  Protocole  de  la  séance 
précédente,  qui  rapporte  l'opinion  de  M  le  second  Plénipoten- 
tiaire de  l'Autriche.    Ce  passage  est  conçu  en  ces  termes  ;  — 
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**M.  de  Biegreleben  est  d'avis  que  la  question  devrait,  être 
décidée  d'après  les  Lois  Fédérales,  et  il  expose  que  la  Diète 
Germanique  ne  pourrait  pas  disposer  du  vote  actuellement  sas- 
pendu  du  Holstein,  sans  que  le  point  de  droit  fut  éclairci  dans 
les  voies  légales." 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  constate  que  cette  opinion 
a  été  confirmée  d'ailleurs  par  M.  le  Baron  de  Beust,  qui  a  in- 
sisté ^'sur  le  droit  de  la  Confédération  de  régler  la  Succession 
dans  le  Holstein,"  et  qui  a  ajouté:  "que  la  Confédération  ne 
saurait  permettre  que  la  question  soit  préjugée." 

A  lavis  du  Plénipotentiaire  de  Russie,  Monseigneur  le  Prince 
d'Augustenbourg  n'est  pas  le  seul  qui  ait  des  prétentions  à  éle- 
ver. Lorsque  la  question  de  Succession  dans  le  Holstein  vien- 
drait à  s'ouvrir,  d'autres  droits  réclameraient  un  examen  sérieux. 
Notamment  Monseigneur  le  Grand  Duc  d'Oldenbourpf  aurait  à 
faire  valoir  de  justes  titres.  Le  Plénipotentiaire  cle  Russie  s'est 
fait  un  devoir  de  les  réserver. 

Après  avoir  exposé  ces  considérations ,  il  déclare  qu'à  son 
vif  regret  il  se  trouve  dans  l'obligation  de  manifester  son  dis- 
sentiment à  l'égard  de  la  proposition  que  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires des  Cours  d'Allemagne  viennent  d'émettre. 

Passant  ensuite  à  l'appréciation  de  la  proposition  de  M.  le 
Comte  Russell,  M.  le  Baron  de  Brunnow  dit  que  c'est  pour  lui 
un  dévoir  agréable  de  rendre  une  entière  justice  aux  intentions 
qu'inspirent  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne 
le  désir  d'ouvrir  la  voie  à  une  transaction  destinée  d'une  part 
à  assurer  à  l'Allemagne  une  paix  durable,  de  l'autre  à  sauve- 
garder l'indépendance  et  la  sécurité  de  la  Monarchie  Danoise. 

Dans  r opinion  du  Cabinet  de  Russie,  il  appartient  à  Sa 
Majesté  le  Roi  Chrétien  IX  de  sq  prononcer  le  premier  sur  ce 
qui  convient  aux  intérêts  de  son  pays.  Si  cet  auguste  Souve- 
rain approuvait  les  bases  de  la  pacificatioii  à  conclure,  le  Cabi- 
net Impérial  ne  refuserait  point  son  assentiment  à  une  trans- 
action que  la  Cour  de  Copenhague  aurait  librement  acceptée. 

Mais,  aussi  longtemps  que  les  stipulations  du  Traité  de 
Londres  conservent  pour  le  Danemark,  comme  pour  les  Puis- 
sances neutres,  leur  force  obligatoire,  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
doit  décliner  une  délibération,  selon  lui,  prématurée,  sur  le  sort 
futur  de  territoires  dont  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  n'a 
pas  fait  abandon. 

Si,  par  la  suite,  Sa  Majesté  le  Roi  Chrétien  IX  renonçait 
au  Duché  de  Holstein,  la  question  de  la  Succession  serait  ouverte. 
A  l'avis  du  Plénipotentiaire  de  Russie,  elle  ne  pourrait  recevoir 
une  solution  légale  qu'en  portant  respect  à  la  justice  de  la  cause 
des  parties  intéressées,  qui  auraient  à  faire  valoir  leurs  titres, 
conformément  aux  principes  du  droit  public. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie,  dans  l'attente  des  instructions 
qui  lui  sont  annoncées,  réserve  expressément  l'opinion  de  sa 
Cour. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  s'exprime  en  ces  termes:— 

"Les  idées  que  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  vient  d'ex- 
poser, relativement  aux  principes  d'après  lesquels  devrait  être 
réglée  l'affaire  Dano-Allemande,  s'accordent  pleinement  avec  les 
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Protocole  No.  8.  —  Séance  du  6  Juin^  i864. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriclie; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie:  et 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé* 

M.  le  Comte  Russell,  se  référant  aux  paroles  par  lesquelles, 
d'après  le  Protocole  No.  7,  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puis- 
sances Allemandes  avaient  proposé  une  prolongation  de  la  sus- 
pension d'hostilités,  et  à  l'appui  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  neutres  avaient  prêté  à  cette  proposition,  prie 
M.  le  premier  Plénipotentiaire  du  Danemark  de  vouloir  bien 
faire  part  à  la  Conférence  de  la  réponse  du  Gouvernement  Da- 
nois à  ce  sujet. 

M.  de  Quaade  cite  sa  déclaration  de  la  séance  précédente 
dans  laquelle  il  a  exprimé  l'opinion  que  son  Gouvernement  ne 
consentirait  pas  à  une  prolongation  de  la  suspension  d'hostilités 
à  moins  qu'il  n'y  eût  chance  sérieuse  de  tomber  d'accord  sur 
un  point  aussi  capital  que  celui  de  la  frontière.  Le  Cabinet  de 
Copenhague  cependant,  afin  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
son  désir  d'arriver  au  rétablissement  de  la  paix»  consentira  à 
une  prolongation  de  quinze  jours,  à  condition  que  les  clauses  en 
soient  exécutées  d'une  manière  loyale.  Pour  cette  condition  le 
concours  de  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  lui  paraîtrait 
une  garantie  suffisante.  Dans  la  pensée  de  son  Gouvernement 
cette  prolongation  de  quinze  jours  à  partir  du  12  Juin  devrait 
suffire  pour  fixer  les  parties  sur  les  chances  d'une  solution  par- 
cifiqae. 

M.  le  Comte  Russell  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
Allemands  s'ils  sont  disposés  à  accepter  la  prolongation  ac- 
cordée. 

M.  le  Comte  Apponyi  répond  que  son  Gouvernement  a  tou- 
jours désiré  une  prolongation,  et  cela  pour  le  plus  longtemps 
possible;  mais  il  ne  s'attendait  pas  à  un  terme  aussi  court  que 
celui  de  quinze  jours.  Ce  serait  une  espèce  de  pression  morale 
qui  pèserait  sur  les  délibérations  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Bemstorfif  ne  peut  que  se  référer  à  la  dé- 
claration dont  M.  de  Balan  a  donné  lecture  à  la  séance  précé- 
dente, et  dans  laquelle  il  est  dit  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
Prussiens  ont  reçu  l'ordre  de  demander  une  prolongation  aussi 
étendue  que  possible,  „et  qu'à  cet  effet  elle  ne  soit  pas  limitée 
par  un  terme  fixé  d'avance,  mais  par  une  dénonciation  qui  le 
précéderait  de  quatre  semaines . 
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mark  ne  soit  pas  placée  plus  aa  nord  qae  la  Slei  et  le  Daime- 
werke,  que  la  partie  du  Slesvig  dtuée  au  nord  de  cette  ligne 
soit  complètement  incorporée  au  Danemark,  que  l'Allemagne 
n'ait  à  l'avenir  aucun  droit  d'immixtion  dans  les  affaires  intéri- 
eures de  cette  Monarchie,  et  que  la  nouvelle  frontière  à  établir 
soit  placée  sous  une  garantie  Européenne. 

Quant  aux  provinces  qui  dans  l'éventualité  susdite  seraient 
cédés  par  le  Roi  de  Danemark,  son  Gouvernement  entend  que 
leur  sort  futur  ne  soit  point  réglé  sans  leur  consentement,  et 
que  la  liberté  du  choix  des  populations  soit  entourée  de  garan- 
ties suffisantes. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  prenant  alors  la  parole,  déclare 
que  les  Plénipotentiaires  Allemands  n'ont  comme  de  raison  pas 
d'instructions  pour  se  prononcer  d'une  manière  définitive  sur  les 
détails  de  la  proposition  qu'ils  viennent  d'entendre  de  la  part 
de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Britannique.  Mais 
connaissant  l'esprit  de  conciliation  qui  anime  leurs  Gouvernements 
respectifs,  et  qui  répond  à  celui  qui  a  guidé  le  Gouvernement 
Anglais  dans  son  désir  de  trouver  une  base  qui  puisse  servir  de 
compromis  entre  les  points  de  vue  opposés  des  Puissances  belli- 
gérantes, ils  croient  pouvoir  déclarer  dès-à-présent  que  ni  PAu- 
triche  et  la  Prusse,  ni  la  Confédération  Germanique,  ne  se  refo- 
seront  à  prendre  en  sérieuse  considération  un  projet  de  trans- 
action qui  puisse  servir  à  faire  atteindre  le  but  que  leurs  Pléni- 
potentiaires ont  désigné  dès  le  commencement  comme  celai 
qu'ils  ont  en  vue,  c'est-à-dire,  d'assurer  une  pacification  solide 
et  durable.  Sous  ce  rapport,  la  ligne  de  démarcation  proposée 
ne  saurait  cependant  remplir  le  but,  puisque  le  principal  suje: 
de  plainte  et  d'agitation  pour  la  plus  grande  partie  des  popu- 
lations du  Schleswig  continuerait  non  seulement  de  subsister. 
mais  serait  même  infinement  aggravé  par  leur  séparation  d'avec 
le  reste  des  Duchés,  et  leur  incorporation  dans  le  Royaume  de 
Danemark. 

Les  Plénipotentiaires  Allemands  doivent  donc  réserver  à 
leurs  Gouvernements  de  faire  des  contre -propositions  à  cet 
égard. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Duché  de  Lauenbourg,  ils  se  pe^ 
mettront  de  faire  observer  que  la  question  de  la  Succession  y 
est  également  regardée  comme  douteuse.  Mais,  comme  en  effet 
les  droits  que  la  Couronne  de  Danemark  peut  y  faire  valoir 
sont  moins  contestés  que  dans  les  deux  autres  Duchés ,  les  Puis- 
sances Allemandes  seraient  probablement  disposées  à  le  considé- 
rer comme  un  objet  de  compensation  pour  une  partie  du  terri- 
toire septentrional  du  Duché  de  Schleswig. 

Les  Plénipotentiaire  Allemands  ne  peuvent  se  croire  aoto- 
risés  à  discuter  la  question  de  fortifications  à  ériger  éventuelle- 
ment sur  tel  ou  tel  point  du  territoire  Fédéral,  question  qui 
touche  à  la  compétence  intérieure  de  la  Diète  et  an  système  dé- 
fensif  de  la  Confédération  Germanique. 

Interpellé  par  M.  le  Comte  Eussell,  M.  le  Baron  de  Beust 
se  réfère  à  la  déclaration  dont  M.  le  Comte  Apponyi  a  domié 
lecture,  et  où  il  est  dit  que  la  proposition  des  Puissances  Aile- 
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mandes  est  faite  de  concert  avec  le  Plénipotentiaire  de  là  Goii- 
fëdération. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  dn  Danemark  ne  se  trouve 
pas  à  même  de  s'engager  dès  à  présent  dans  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  le  Comte  Russell,  qui  non  seulement  abau- 
donne  la  base  des  transactions  de  1851  f  mais  s'écarte  aussi  du 
principe  du  Traité  de  Londres,  dont  la  Validité  ne  saurait  être 
mise  en  question.  Il  s'engage  toutefois  à  la  porter  à  la  con> 
naissance  de  son  Gouvernement.  Quant  à  lA  proposition  de 
MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands^  si  le  Gouvernement  Danois 
a  trouvé  que  celle  de  la  séance  précédente  était  inadmissible,  à 
plas  forte  raison  lui  est-il  impossible  de  discttter  celle-ci. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  croit  que  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires Danois  ayant  eu  connaissance  préalable  de  la  proposition 
Anglaise,  doivent  être  plus  ou  moins  ïnunis  d'instructions  à  Cet 
égard. 

M.  de  Quaade  répond  que  M.  le  Comte  Russell  lui  a  fait 
part  de  cette  proposition  dans  ses  termes  générau^t  en  temps 
utile  pour  que  son  Gouvernement  en  âiit  connu  le  sens  ;  mais  il 
fait  observer  qu'elle  n'a  pas  lencore  pu  être  soumise  au  Cabinet 
de  Copenhague  avec  tous  les  éclaircissements  nécessaires,  et  dans 
une  forme  qui  permît  d'en  apprécier  toute  la  portée,  et  de  juger 
si  l'adhésion  du  Danemark  offrirait  des  chances  sérieuses  pouif 
une  solution. 

M.  de  Erieger  soutient  également  qUe  lés  Plénipotentiaire^ 
Danois  entendent  aujourd'hui  pour  la  première  fois  les  termes 
précis  de  la  proposition  dont  il  s'agit,  et  e^pli(|(!K;  combien  il 
importe  au  Gouvernement  Danois  de  connsutre,  avanA  de  se  pro- 
noncer, non  seulement  la  manière  de  voir  des  autres  Puissances 
neutres,  mais  aussi,  s'il  est  possible,  ce)l«  des  Puissances  Alle- 
mandes. Il  fait  observer  qu'il  a  déjà  entendti  les  objections  de 
ces  Plénipotentiaires  sur  deux  points  très  importants  de  la  pro- 
position, dont  l'une  se  rapporte  à  la  frontière,  et  l'autre  à  réta- 
blissement de  forteresses  et  de  ports  fortifiés  sur  le  territoire 
qui  serait  cédé  à  la  Confédération. 

M.  de  Balan  relève  qu'il  ne  lui  paraît  point  équitable  de 
réserver  à  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  toute  déclaration, 
jusqu'à  ce  que  ceux  de  l'Allemagne  aient  encore  davantage  pré- 
cisé l'adhésion  de  leurs  Gouvernements  au  principe  de  la  prd* 
position  Anglûse. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  rappelle  que  MM. 
les  Plénipotentiaires  Allemands  ont  déclaré  que  la  proposition 
sera  prise  en  sérieuse  considération  par  leurs  Gouvernements,  et 
demande  si  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  ne  se  croiraient 
pas  autorisés  à  faire  une  déclaration  semblable. 

M.  de  Quaade  exprime  la  conviction  que  son  Gouvernement 
vouera  à  cette  proposition,  comme  à  toute  proposition  faite  par 
les  Puissances  neutres ,  l'attention  la  plus  sérieuse  ;  il  s'empres- 
sera de  faire  connaître  à  Copenhague  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
Conférence,  et  il  est  sûr  de  recevoir  des  instructions  définitives 
dans  le  plus  bref  délai. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  fait  observer  que  les  Plénipoten- 
tiaires Allemands  ont  accepté  le  principe   de  la  proposition  de 
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M.  le  Comte  Russel,  et  qu'il  faut,  par  conséquent,  que  MM.  les 
Plénipotentiaires  Danois  déclarent,  de  leur  côté,  s'ils  acceptant 
le  principe  de  cette  proposition. 

M.  de  Krieger  signale  la  difficulté  de  parler  du  principe 
d'une  proposition,  quand  cette  proposition  embrasse  plusieurs 
éléments  également  importants.  Des  réserves  ayant  été  faites 
sur  des  points  de  la  plus  haute  importance,  il  ne  saurait  ad- 
mettre que  le  principe  ait  été  accepté. 

Après  une  discussion  sur  la  nécessité  d'en  référer  à  Copen- 
hague, M.  le  Comte  de  Clarendon  répète  que  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires du  Danemark  auraient  déjà  pu  recevoir  les  instnictions 
de  leur  Gouvernement  au  sujet  de  la  proposition  Anglaise,  dont 
ils  ont  eu  connaissance  préalable.  Il  s'explique  la  position  de 
ces  Plénipotentiaires,  en  supposant  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  à 
même  de  consentir  à  un  sacrifice  aussi  considérable  que  celui 
qui  leur  a  été  proposé,  sans  être  assurés  d'avance  qu'il  serait, 
accepté  par  les  Puissances  Allemandes  et  qu'il  aurait  pour  ré- 
sultat le  rétablissement  de  la  paix. 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark  se  réfèrent  à  leurs 
déclarations  précédentes,  en  ajoutant  que  pour  leur  part  ils  ne 
demandent  aucun  délai  pour  la  prochaine  réunion  au  delà  du 
jour  qui  conviendrait  à  Messieurs  les  autres  membres  de  la 
Conférence. 

M.  le  Comte  Apponyi  tient  à  constater  que  les  Plénipoten- 
tiaires Allemands  ont  fait  un  grand  pas  dans  la  voie  de  la  con- 
ciliation en  modifiant  leur  proposition  par  l'acceptation  du  prin- 
cipe de  la  proposition  Anglaise. 

M.  de  Quaade  fait  observer  que  la  question  de  frontière  est 
un  point  capital. 

M.  le  Comte  Russell  espère  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
se  trouveront  en  mesure  de  discuter  la  question  de  la  frontière 
dans  la  séance  prochaine. 

M.  le  Comte  Apponyi  rappelle  que  la  question  des  forter- 
esses dans  le  territoire  qui  serait  cédé  est  une  affaire  intérieure 
de  l'Allemagne,  et  que  comme  telle  elle  est  de  la  compétence 
de  la  Diète  Germanique. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  alors  remarquer  que  quand 
il  s'agit  de  s'écarter  du  Traité  de  Vienne,  ainsi  que  du  Traité 
de  1852,  et  de  créer  un  état  de  choses  nouveau  dans  les  Duchés, 
il  lui  semble  que  les  Puissances  signataires  de  ces  deux  Traités 
ont  bien  le  droit  de  donner  leur  avis  sur  ce  point,  et  d'y  poser 
les  conditions  qu'elles  puissent  juger  nécessaires. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  dit  que  le  changement  de  fron- 
tière est  le  point  principal  à  prendre  en  considération;  que  les 
positions  respectives  du  Danemark  et  de  la  Confédération  Ger- 
manique s'en  trouveront  profondémeut  changées;  que  le  Dane- 
mark, en  perdant  une  partie  si  considérable  de  son  territoire,  a 
besoin  de  garanties  plus  fortes  contre  toute  agression  possible 
dans  l'avenir,  et  que  la  Confédération  Germanique  en  recevant 
un  accroissement  de  territoire  pourrait  bien  consentir  à  cer- 
taines conditions. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  fait  observer  que 
les  conditions  qui  défendent   à  une  Puissance  d'avoir  des  places 
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fortes  sur  tel  ou  tel  point  de  son  territoire  ont  été  en  effet 
souvent  imposées  après  une  campagne  désastreuse,  mais  jamais 
dans  le  cas  inverse. 

M.  le  Baron  de  Beust,  répondant  ensuite  à  une  observation 
de  M.  de  Krieger  sur  la  validité  du  Traité  de  1852,  dit  qu'il 
lui  est  impossible  de  le  suivre  sur  ce  terrain;  qu'une  politique 
agfressive  n'est  pas  dans  les  tendances  de  la  Confédération,  mais 
qu'elle  ne  saurait  consentir  à  accepter  des  conditions  qui  limi- 
teraient d'avance  son  action  politique  et  militaire.  Passant  à  la 
critique  à  laquelle  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  soumis  la 
proposition  des  Puissances  Allemandes,  il  ^t  remarquer  d'abord 
que  lors  même  qu'une  Puissance  belligérante  ne  considère  pas 
un  territoire  occupé  par  elle  comme  lui  appartenant,  elle  a  in- 
contestablement le  droit  de  se  prononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui  ce  territoire  doit  être  remis,  et  en  le  faisant  dans  la 
Conférence  on  n'a  pas  manqué  aux  égards  dûs  aux  autres  Puissances. 

En  ce  qui  regarde  l'objection  faite  au  sujet  des  questions 
encore  pendantes  à  la  Diète  et  qu'aujord'hui  elle  semble  préju- 
ger, la  question  de  la  voix  pour  le  Holstein  est  résolue  en  ce 
sens,  que  les  pouvoirs  du  Baron  Dirkink-Holmfeld,  Ministre  de 
Danemark,  ont  été  reconnus  inacceptables.  La  question  de  la 
Succession  est  en  effet  pendante,  mais  elle  est  résolue  matériel- 
lement depuis  longtemps  par  la  plupart  des  Gouvernements  ;  les 
retards  apportés  jusqu'ici  à  une  décision  formelle  cessent  du 
moment  où  les  deux  Grandes  Puissances  se  déclarent  en  faveur 
du  Duc  d'Augusienbourg.  M.  de  Erieger  ayant  dit  ne  pas  con- 
sidérer la  proposition  comme  sérieuse,  M.  le  Baron  de  Beust  le 
prie  de  la  regarder  comme  très  sérieuse. 

M.  de  Erieger  fait  observer  que  ne  pouvant  pas  aigourd'hui 
entrer  dans  la  discussion  de  la  proposition  Anglaise,  qui  va  jus- 
qu'à demander  au  Danemark  la  résolution  pénible  et  grave  de 
sacrifier  le  Traité  de  1852,  il  ne  saurait  suivre  M.  le  Baron  de 
Beust  sur  le  terrain  qu'il  vient  de  choisir.  Mais  il  doit  pourtant, 
par  rapport  à  l'observation  ftûte  en  premier  lieu  par  M.  le  Plé- 
nipotentiaire de  la  Confédération  Germanique,  relever  expressé- 
ment qu'il  ne  pense  pas  que  la  Conférence  ait  précisément  pour 
tâche  de  mesurer  les  forces  matérielles  des  deux  parties  respec- 
tives, mais  qu'elle  est  plutôt  appelée  à  soutenir  des  principes  d  une 
portée  plus  élevée,  à  sauvegarder  des  intérêts  d'un  ordre  Européen. 

En  réponse  à  une  question  qui  lui  est  adressée  par  jSï.  le 
Baron  de  Brunnow,  M.  le  Comte  Apponyi  explique  comment  les 
Plénipotentiaires  Allemands  croient  avoir  faite  une  importante 
concession  en  modifiant  leur  première  proposition,  qui  insistait 
sur  l'intégrité  du  Schleswig,  et  en  acceptant  le  principe  de  la 
division  de  ce  Duché. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  fait  observer  qu'il  doit  être  en- 
tendu, selon  l'avis  de  son  Gouvernement,  que  la  question  de  la 
Succession  n'est  pas  préjugée.  Certains  droits  doivent  être  pris 
en  considération,  et  la  Famille  d'Oldenbourg  peut  faire  valoir 
les  siens.  Il  maintient  toujours  la  validité  du  Traité  de  Lon- 
dres, et  ne  peut  pas  reconnsdtre  d'autre  Souverain  dans  les  Du- 
chés que  le  Roi  de  Danemark.  Il  croit  qu'un  arrangement  qui 
créerait  un  nouvel  Etat  exige  une  entente  entre  les  Puissances. 
Il  doit  prendre  à  cet  égard  ses  réserves. 

Ce  2 
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M.  de  Biegeleb^xi  0e  rapportant  à  luie  observation  par  la- 
quelle M.  le  B^on  de  Brunnow  avait  reproché  à  la  proposition 
Allemande  un  manque  de  respect  pour  les  droits  acquis,  rap- 
pelle que  l'Autriche  et  la  Prusse  avaient  proposé  de  laisser  k 
question  dynastique  ouverte  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  résolue 
dans  \Q^  voies  )égale9,  mais  que  la  Conférence  n'avait  pas  pam 
considérer  cette  proposition  comme  un  moyen  pratique  de  soin- 
tion.  La  réserve  de  l'examen  de  la  question  de  droit  n'ayant 
pas  été  jugée  admissible,  et  le  Danemark  ayant  rejeté  l'union 
personnelle,  les  Puissances  Allemandes  devaient  se  prévaloir  des 
droits  qui  dérivent  pour  elles  des  événements  de  la  guerre  pour 
former  d'autres  conditions  de  la  pacification. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  résume  la  discussion,  et 
appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  l'importance  qa'il  y 
aurait  à  convenir  dans  la  prochaine  séance  d'une  prolongatioa 
de  la  suspension  d'hostilités. 

M.  de  3alan  déclare  que  les  Plénipotentiaires  Allemanè 
ont  déjà  été  mis  en  état  d'accéder  à  une  telle  prolongation 
aussi  étendue  que  possible. 

M.  de  Quaade  dit  qu'il  serait  difficile  pour  son  Gouverne- 
ment d'y  consentir,  à  moins  qu'il  ne  fût  probable  que  la  paii 
résulterait  de  la  négociation.  Il  ne  paraît  pas  du  reste  que  les 
clauses  de  la  suspension  d'hostilités  actuelle  aient  été  exécntées 
par  les  Puissances  alliées, 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  que  d'après  ses  informa- 
tions les  clauses  en  ont  été  au  contraire  parfaitement  exécoté^s. 

M.  le  Comte  Russell  exprime  l'espoir  que  M.  le  Plénipoten- 
tiaire de  Russie  s'adjoindra  aux  Plénipotentiaires  des  antres 
Puissances  neutres  en  appuyant  la  proposition  des  Plénipotenti- 
aires Anglais. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  se  dit  prêt  à  y  adhérer  si  le  Da- 
nemark consent  à  l'accepter  ;  et  répondant  à  M.  le  Comte  Âp- 
ponyi,  qui  lui  demande  comment  il  peut  adhérer  également  au 
Traité  de  Londres  et  à  la  proposition  Anglaise,  il  cite  le  teit« 
de  la  déclaration  de  M.  le  Comte  Russell,  dans  laquelle  il  est 
expressément  affirmé  nqu'à  moins  de  pouvoir  poser  les  bases 
d'une  paix  solide  et  durable,  il  n'est  pas  de  la  compétence  des 
Puissances  neutres  de  renoncer  au  Traité/^  etc. 

La  discussion  ultérieure  de  la  proposition  est  renvoyée  au 
Jeudi,  2  Juin,  ^  X  henre. 

(Signé)        Apponyi. 
Biepeleben, 
O.  Quaade. 
Bitte. 
Krieger. 

La  Tour  ^Auvergne. 
Beusi. 
RutseU. 
Clarendon. 
Bernstarff. 
BtUan. 
Brumnaw. 
Le  €te.  Waehiauiiter. 
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Protocole  AV.  7,  —  Séance  du  2  Juin,  1864. 

Présents: 

MM'  166  Plénipotentiaires  de  TAutriche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 

M*  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne; 

MM.  les  Plénipotentiairea  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Eussie  ;  et 

M,  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
Sur  l'invitation  de  M.  le    Comte  Russell,   M.  de  Quaade 
onne  lecture  de  la  déclaration  suivante:— 

^'Lorsque,  à  Tépoque  de  la  conclusion  du  Traité  de  Lon- 
ges, le  Roi  actuel  de  Danemark  accepta  le  choix  qu'on  avait 
lit  de  sa  personne  pour  succéder  éventuellement  au  Roi  régnant 
lors,  la  résolution  de  Sa  Majesté  avait  pour  motif  principal  et 
éoisif  le  ferme  espoir  que  l'Europe  saurait  maintenir  ce  qu'elle 
vait  reconnu  et  arrêté  par  ce  Traité  solennel.  Sa  Majesté  ne 
oulut  point  par  son  refus  mettre  obstacle  à  ce  que  l'intégrité 
le  la  Monarchie  Danoise  reçût  un  gage  ultérieur  de  stabilité, 
t  elle  savait,  grâce  aux  renonciations  et  aux  sacrifices  faits  par 
Bs  ayant-droits,  qu'elle  ne  lésait  les  droits  de  personne,  en  accep- 
ant  l'offre  qu'on  lui  avait  faite. 

^'Depuis  lors  les  choses  ont  changé,  et  Sa  Majesté  a  dû 
ubir  un  désappointement  des  plus  cruels;  malgré  ses  propres 
âbrts  et  ceux  de  son  peuple  dévoué,  son  seul  soutien  pour  faire 
iboutir  une  oeuvre  à  laquelle  presque  toute  l'Europe  avait  con- 
louru,  Sa  Majesté  a  dû  prendre  en  considération  la  possibilité 
[ue  ses  espérances  ne  seront  pas  réalisées. 

**S'il  en  devait  être  ainsi,  si  réellement  les  Puisances  de 
'Europe  veulent  abandonner  le  Traité  de  Londres,  Sa  Majesté, 
)our  éviter  la  reprise  des  hostilités,  ne  s'opposera  pas  à  une 
cession  territoriale,  pourvu  toutefois  qu'elle  obtienne  par  là  non 
leulement  la  paix,  mais  aussi  une  existence  indépendante  et  par- 
aitement  autonome  pour  ce  qui  lui  restera  de  ses  Etats,  et  à 
a  condition  que  la  destinée  future  des  territoires  cédés  ne  soit 
)aB  réglée  sans  leur  consentement. 

'^Le  Gouvernement  Danois  accepte  donc  en  principe  la 
proposition  faite  à  la  dernière  séance  par  M.  le  Comte  Russell 
[)our  le  rétablissement  de  la  paix  entre  le  Danemark  et  les  deux 
jrandes  Puissances  Allemandes. 

^^Mais  pour  que  la  paix  que  nous  appelons  de  tous  nos 
roeux  apporte  une  véritable  pacification,  il  faut  qu'elle  soit  sous 
jomb  les  rapports  propre  à  assurer  au  Danemark  l'indépendance 
\\i\  lui  revient  de  droit ,  l'indépendance  politique  que  le  Traité 
le  Londres  devait  lui  garantir,  et  pour  la  conservation  de  la- 
quelle le  peuple  Danois  n'a  pas  hésité  à  s'engager  seul  dans 
ime  lutte  sanglante  avec  des  forces  bien  supérieures  aux  siennes. 
^'Les  Plénipotentiaires  Danois  doivent  donc  faire  observer 
iès-à-présent  qu'il  y  a  dans  les  sacrifices  que  l'on  veut  imposer 
ELU  Danemark  des  limites  que  le  Gouvernement  Danois  ne  sau- 
rait dépasser. 
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ffÂinsi  la  noavelle  frontière  du  Danemark  est  une  question 
capitale  pour  oe  pays,  n  lui  faut  une  frontière  qaî  tienne 
compte  et  de  ses  intérêts  militaires  et  de  ses  intérêts  commer- 
ciaux, et  cette  frontière  doit  être  entourée  de  garanties  suffi- 
santes. 

„I1  est  un  autre  point  sur  lequel  le  Gouvernement  Danois 
se  réserve  toute  sa  liberté. 

,.Ce  n'est  qu'à  des  conditions  toutes  spéciales  que  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark  consentira  à  la  cession  du  Duché  de 
Lauenbourg.  Ce  pays  fut  acquis  en  son  temps  par  le  Roi  de 
Danemark,  en  échange  d'une  partie  de  la  Poméranie,  pour  ser- 
vir d'équivalent  du  Royaume  de  Norvège  sacrifié  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  de  l'Europe ,  et  il  est  essentiellement 
étranger  au  différend  qui  a  causé  la  guerre  actuelle. 

^Finalement,  les  Plénipotentiaires  Danois  doivent  revendi- 
quer pour  leur  Gouvernement  la  pleine  liberté  de  rependre  la 
position  qu'il  a  invariablement  maintenue  jusqu'à  présent  sur  le 
terrain  du  Traité  de  Londres,  aussitôt  qu'il  verra  que  l'abandon 
provisoire  et  conditionnel  de  cette  position  ne  conduira  pas  à 
un  arrangement  juste  et  équitable,  propre  à  remplacer  les  dis- 
positions de  ce  Traité. 

M-  le  Comte  Russell  rappelle  que  M.  le  Baron  de  Bmnnow 
avait  réservé  l'opinion  de  sa  Cour  sur  la  proposition  Anglaise.  D 
prie  ce  Plénipotentiaire  de  vouloir  bien  faire  connaître  son 
opinion. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  donne  l'assurance  que  si  la  pro* 
position  est  acceptée  par  le  Danemark,  il  setronve  par&itement 
autorisé  à  adhérer  à  une  transaction  convenue  dans  ce  sens. 

M.  le  Comte  Russell  se  référant  alors  à  l'objection  faite  par 
M.  le  Comte  de  Bemstorff  dans  la  séance  précédente  sar  la 
ligne  de  frontière  proposée,  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
Allemands  s'ils  sont  préparés  à  présenter  à  la  Conférence  les 
contre-propositions  qu'ils  se  sont  réservé  de  faire  à  cet  égari 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répond  que  les  Plénipotentiaires 
Allemands  n*ont  eu  connaissance  qu'à  présent  de  l^coeptation 
du  principe  de  la  proposition  par  le  Danemark.  Ils  n'ont  donc 
pas  encore  des  contre-propositions  détaillées  à  présenter.  Us 
sont  d'avis  qu'il  est  avant  tout  nécessaire  de  convenir  d'une 
prolongation  de  la  suspension  d'hostilités. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  croit  que  cette  prolongation  doit 
être  désirée  par  tout  le  monde.  A  la  dernière  séance  MM.  les 
Plénipotentiaires  Danois  ne  pouvaient  y  consentir  sans  asToir 
d'avance  s'il  y  aurait  chance  sérieuse  de  parvenir  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  ;  mais  cette  chance  n'existerait  pas,  si  on  ne 
tombait  pas  d'accord  sur  un  point  aussi  capital  que  celui  de  la 
frontière. 

M.  le  Comte  Apponyi  dit  que  puisque  les  Puissances  beUi* 
gérantes  ont  de  part  et  d'autre  accepté  le  principe  de  la  pro- 
position Anglaise,  ce  serait  maintenant  le  moment  de  s'entendre 
pour  prolonger  la  suspension  d'armes.  Si  les  vues  des  Poissan- 
ces  diffèrent  sur  la  question  de  la  frontière,  il  leur  faut  pins  de 
temps  pour  en  délibérer.  H  ne  leur  reste  maintenant  qae  dit 
jours  jusqu'à  l'expiration  de  la  suspension  d'hostilités. 
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Sur  une  observation  de  M.  le  Comte  Russell,  M.  le  Comte 
le  6ernstor£f  rappelle  que  MM.  le  Plénipotentiaires  Allemands  se 
ont  déjà  prononcés  à  la  séaDce  précédente  sur  la  frontière  pro- 
)08ée,  et  il  cite  une  partie  de  la  déclaration  qu'il  avait  alors 
aite  au  nom  de  ces  Plénipotentiaires  sur  ce  point.  Il  croit 
touvoir  annoncer  cependant  que  leurs  instructions  les  autorisent 
.  proposer  une  ligne  de  démarcation  qui  serait  à  tracer  entre 
Lpenrade  et  Tondem. 

M.  de  Quaade  ne  saurait  accepter  la  discussion  d'une  ligne 
)areille,  et  fait  valoir  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve 
le  la  prendre  en  considération. 

M.  le  Comte  Apponyi  explique  que  le  point  de  départ  des 
i^uissances  Allemandes  avait  été  la  séparation  du  Duché  de 
)chleswig  tout  entier,  et  que  la  proposition  de  la  ligue  d'Apen- 
ade  est  par  conséquent  déjà  une  concession. 

M.  le  Comte  Eussell  rappelle  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
allemands  n'avaient  pas  compris  la  cession  de  Lauenbourg  dans 
eur  première  proposition,  mais  seulement  la  séparation  complète 
les  Duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein  d'avec  le  Danemark. 

•  M.  le  Comte  Apponyi  rappelle  qu'en  effet  la  cession  du 
^iauenbourg  n'était  pas  mentionnée  dans  la  première  proposition 
les  Plénipotentiaires  Allemands,  et  que  ce  n  est  qu'à  la  suite  de 
a  proposition  Anglaise  qu'ils  ont  consenti  à  accepter  le  Duché 
Le  Lauenbourg  comme  une  compensation  pour  une  partie  du 
ichlesvng  Septentrional. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  exprime  l'opinion  que 
a  cession  de  Lauenbourg  devrait  être  regardée  comme  un  objet 
l'échange  pour  la  partie  mixte  du  Slesvig. 

M.  de  Erieger  soutient  que  le  principe  de  nationalité  est 
in  élément  très  essentiel  de  la  question,  mais  non  pas  le  seul 
.  être  pris  en  considération. 

M.  le  Comte  de  Bem'storff  répond  qu'il  en  a  été  précisément 
enu  compte  dans  la  proposition  Allemande;  et  M.  de  Biegele- 
)en  fait  observer  que  d'après  la  déclaration  de  MM.  les  Pléni- 
potentiaires Danois  eux-mêmes,  ce  sont  les  intérêts  militaires  et 
ommeroiaux  du  Danemark  qui  devraient  déterminer  le  tracé 
ie  la  frontière,  sans  que  dans  cette  déclaration  il  ait  été  fait 
lention  du  principe  de  nationalité. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  dit  que  ses  instructions  lui  près- 
rivent  d'appuyer  les  opinions  émises  par  MM.  les  Plénipoten- 
iaires  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  de  la  ligne  de  démarca- 
Lon,  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  devrait  pas  être  tracée  plus  au  nord 
ue  la  ligne  de  la  Slei  et  du  Dannewirke. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  demande  à  faire  observer  que 
3  point  qui,  dans  le  projet  d'arrangement  dont  il  s'a^t,  pré- 
ecupe  le  plus  son  Grouvernement,  est  la  nécessité  crobtenir 
ne  bonne  frontière  pour  le  Danemark.  Cette  frontière,  destinée 
séparer  pour  des  siècles  le  Danemark  de  l'Allemagne,  devrait 
ans  sa  pensée  offrir  des  garanties  sérieuses  pour  la  sécurité 
iture  du  Danemark;  et  comme  il  l'a  déjà  fait  observer  dans 
i  séance  précédente,  il  ne  saurait  trouver  ces  conditions  dans 
iicune  ligne  de  frontière  tracée  plus  au  nord  que  celle  du  Dan- 
ev^irke  et  de  la  Slei,    qu'il  est  par  conséquent  chargé  de  sou- 
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tenif  coTnme  la  seule  compatible  avec  l'indépendance  et  la  sé- 
curité futures  du  Danemark. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège  demande  à 
ajouter  quelques  mots  en  ce  qui  concerne  le  Lanenbourg,  Cette 
province  ayant  été  acquise  par  le  Danemark  en  échange  d'une 
partie  de  la  Pomeranie  qui  lui  avait  été  cédée  par  la  Soèdé. 
son  Gouvernement  est  particulièrement  intéressé  à  ce  que  l'anion 
de  ce  Duché  avec  le  Danemark  soit  laissée  intacte.  De  plus. 
il  n'est  jamais  revenu  au  Gouvernement  Suédoiêr  que  les  habi- 
tants du  Lauenboufg  avaient  formulé  contre  le  Gouvernement 
Danois  des  griefs  analogues  à  ceux  du  Holstein  et  d'une  partie 
de  Slesvig.  Il  espère  donc  que  si,  par  des  considérations  d'ane 
haute  gravité,  le  Roi  de  Danemark  se  trouve  amené  à  céder  1^ 
Lauenbourg,  ce  sera  contre  une  compensation  équitable  ;  et  il 
pense  que  cette  compensation  potirt^t  êtte  trouvée  dans  la 
partie  mixte  et  Allemande  du  Slesvig,  qui  selon  le  projet  pro- 
posé par  Lord  Russell  resterait  au  Danemark,  dont  ki  frontière 
serait  ainsi  établie  le  long  de  la  Slei  et  du  Dannevnrke. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  demande  en  quel  sens  M.  le 
Bernstorff  a  voulu  parler  de  la  Succession  dans  le  Lanenhonrg 
comme  douteuse.  Ce  ne  serait  qu'en  déchirant  les  Traités  en 
vertu  desquels  le  Lauenbourg  fait  partie  du  Royaame  de  Dane- 
mark, que  des  doutes  pourraient  s'élever  à  cet  égard. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  que  beaucoup  de  juris- 
consultes Allemands  la  regardent  comme  douteuse.  Ce  Duché 
a  été  cédé  en  1816  par  le  Hanovre  à  la  Prusse,  et  par  celle-ci 
au  Danemark,  et  ses  anciens  privilèges  et  sa  Constitation,  dont 
on  peut  regarder  comme  partie  intégrante  l'ordi*e  de  Succession 
de  mâle  en  mâle,  ont  été  expressément  garantis  par  les  trois 
Puissances. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  dit  qu'il,  ftittt  envisager  ïa  situa- 
tion dans  son  actualité.  Le  Danemark  a  bien  le  droit  de  de- 
mander des  compensations  reconnues  comme  étant  acceptables 
par  les  Puissances  neutres.  Toute  la  Conférence  doit  être  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  croit  que  M.  le  Comte  de  Bera- 
storff  a  voulu  mettre  trop  peti  de  prix  à  la  cession  de  Lanen- 
bourg,  qui  selon  M.  de  Quaade  a  une  population  de  50,000  ha- 
bitants, et  des  revenus  s'élévant  à  une  moyenne  de  30,000  livres 
(sterling)  par  -an. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff,  se  référant  à  une  observatioa 
de  M.  le  Comte  de  Wachtmeister,  tient  à  constater  que  le  Lauen- 
bourg a  réclamé,  comme  les  autres  Duchés,  auprès  de  la  Diète 
contre  le  Gouvernement  Danois,  et  que  les  Etats  de  ce  Duché 
ont  également  protesté  en  1846,  par  suite  des  lettres  patentes 
du  Roi  Christian  VIII,  contre  l'introduction  de  la  Snccesaios 
féminine  comme  étant  contraire  à  leur  constitution. 

M.  de  Quaade  fait  remarquer  que  le  grief  dont  il  s'agissait 
n'était  que  d*une  importance  très  minime,  et  que  dans  sa  décla- 
ration il  ne  s'est  servi  que  du  mot  „e8sentienement"  étranger. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  demande  la  permission  de  placer 
une  observation.  Il  dit  que  MM.  les  Plénipotentiaire*  du  Da- 
nemark viennent  de  manifester  par  leur  déclaration  faite  au  nom 
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de  Sa  Majesté  le  Roi  des  intentions  si  nobles  et  si  élevés  qu'il 
doit  rendre  hommage  à  l'expression  de  ces  sentiments.  Il  est 
convaincu  que  tous  les  Plénipotentiaires  partagent  son  avis  sur 
ce  point.  Les  plaintes  formées  de  la  part  du  Holstein,  du 
Liauenbourg,  etc.,  de  quelle  époque  datent-elles?  Certes  ce  n'est 
pas  du  règne  actuel,  mais  d'une  époque  antérieure.  A  peine  le 
Roi  Chrétien  IX  est-il  monté  sur  le  trône  qu'il  s'est  vu  envi- 
ronné de  difficultés,  devenues  plus  graves  de  jour  en  jour.  On 
ne  loi  a  pas  laissé  le  temps  de -réparer  les  fautes  du  passé,  ni 
de  calmer  des  ressentiments  qui  datent  de  fort  loin.  U  serait 
donc  injuste  de  faire  retomber  sur  son  règne  la  responsabilité 
de  griefs  qui  ne  sont  nullement  son  ouvrage.  L'Ambassadeur 
de  Russie  ne  fait  qu'interpréter  l'opinion  des  autres  Plénipoten- 
tiaires des  Puissances  neutres,  en  rendant  justice  aux  sentiments 
et  aux  intentions  de  Sa  Majesté  le  Roi. 

M.  le  Comte  Apponyi  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  nullement 
de  la  personne  du  Roi,  mais  seulement  du  système  poursuivi  par 
le  Gouvernement  Danois  dans  les  Duchés;  et  M.  le  Comte  de 
Bernstorff  ajoute  que  l'incorporation  du  Schleswig  a  été  sanc- 
tionnée sous  le  règne  actuel. 

M.  de  Erieger  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  présent  de 
démontrer  d'une  manière  plus  détaillée  combien  sont  mal  fon- 
dés les  griefs  allégués,  mais  il  doit  relever  que  le  Duché  de 
Slesvig,  incorporé  depuis  longtemps  à  la  Couronne  Danoise,  n'a 
point  été  incorporé  au  Royaume  de  Danemark,  ni  sous  le  règne 
da  Roi  défunt,  ni  sous  celui  du  Roi  actuel  ;  et  il  soutient  que 
le  seul  point  qui  ait  causé  des  préoccupations  sérieuses  dans  le 
Lauenbourg,  a  été  la  question  du  droit  d'aliénation  des  domai- 
nes dans  ce  Duché. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  qu'an  contraire  la  plainte 
portée  devant  la  Diète  Germanique  concerne  la  question  consti- 
tutionelle. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  signale  la  différence 
qui  existe  .entre  la  situation  de  Laueubourg  et  celle  des  autres 
Duchés  vis-à-vis  de  la  Monarchie  Danoise.  Dans  la  déclaration 
de  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands,  il  n'a  pas  été  question 
de  Lauenbourg,  mais  seulement  des  autres  Duchés.  Dans  le 
premier  les  droits  du  Roi  de  Danemark  sont  incontestables. 
La  cession  de  ce  Duché  peut  donc  être  considérée  comme  un 
objet  sérieux  de  compensation. 

M.  de  Biegeleben  regarde  la  compensation  comme  ayant 
été  offerte  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  insiste  sur  la  nécessité  de  trou- 
ver une  bonne  frontière  tant  militaire  que  commerciale  pour  le 
Danemark.  Selon  lui,  il  ne  doit  pas  y  avoir  grande  difficulté 
de  tomber  d'accord  là-dessus.  Le  tiers  du  Duché  de  Slesvig  ne 
serait  pas  une  compensation  suffisante  pour  le  Lauenbourg. 

M.  le  Baron  de  Beust  dit  qu'il  n'a  pas  voulu  intervenir 
dans  la  discussion  des  anciens  griefs  du  Schleswig  et  du  Hol- 
stein; elle  lui  a  paru  oiseuse,  puisque  la  Confédération  regarde 
leur  union  avec  le  Danemark  comme  ayant  cessé  depuis  la  mort 
du  feu  Roi  de  Danemark.  En  ce  qui  concerne  la  question  de 
Succession  dans  le  Lauenbourg,   elle  est  regardée   comme  dou- 
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teuse  et  en  suspens.  La  proposition  Allemande  a  été  faite  de 
manière  à  dire  que  le  Laaenbourg  serait  un  objet  de  compen- 
sation, la  question  de  droit  y  étant  moins  contestée  que  dans 
les  autres  Duchés. 

A  l'invitation  de  M.  le  Ck)mte  Russell,  M.  de  Quaade  pro- 
pose alors  pour  frontière  une  ligne  qui  serait  tracée  au  sud  de 
la  ville  de  Slesvig,  suivant  la  ligne  du  Dannewirke  jusquà 
Friedrichsstadt. 

Une  carte  indiquant  les  principaux  points  par  lesquels  cette 
ligne  devrait  passer  est  annexée  au  présent  Protocole  sous  la 
lettre  A. 

L'examen  en  ayant  été  fait  par  les  Plénipotentiaires,  M.  le 
Comte  Russell  croit  qu'il  devient  utile  de  constater  les  points 
sur  lesquels  la  Conférence  pourrait  peut-être  tomber  d'accord  :— 

1.  Le  Roi  de  Danemark  ne  s'opposera  pas  à  une  cession 
territoriale,  pourvu  qu'elle  assure  au  Danemark  non  seulement 
la  paix,  mais  aussi  une  existence  indépendante  et  parfaitement 
autonome^ 

2.  Et  à  condition  que  la  destinée  future  des  territoires  cédés 
ne  soit  pas  réglée  sans  leur  consentement. 

3.  Il  faut  au  Danemark  une  frontière  qui  tienne  compte 
à  la  fois  de  ses  intérêts  militaires  et  de  ses  iiitérêts  commer- 
ciaux. 

4.  Cette  frontière  devrait  être  entourée  de  garanties  suf» 
fisantes. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  semble  à  M.  le  Comte  Rnssell 
qu'il  conviendrait  peu  à  l'honneur  des  Puissances  Européennes 
de  ne  pas  réussir  à  trouver  la  solution  des  difficultés  qui  restent 
à  régler,  sans  le  recommencement  de  la  guerre,  qui  serait  la 
plus  déplorable  de  toutes  les  solutions.  Les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  neutres  regardent  les  conditions  dont  il  est  que- 
stion comme  parfaitement  justes  et  raisonnables.  Il  serait  donc 
bien  à  regretter  dans  l'intérêt  de  l'Europe  que  la  guerre  vînt 
à  recommencer,  et  dans  ce  cas  il  serait  vraiment  difficile  de 
prévoir  où  et  quand  elle  s'arrêterait. 

M.  le  Comte  Apponyi  croit  devoir  faire  ses  réserves  quant 
au  point  2,  en  tant  qu'il  implique  un  appel  direct  au  suffirige 
des  populations.  Il  ne  saurait  accepter  cette  modalité,  ni  en 
principe,  ni  comme  un  moyen  de  solution  pratique,  à  cause  de 
la  difficulté  d'obtenir  dans  les  districts  mixtes  une  frontière 
acceptable  et  répondant  en  même  temps,  dans  chaque  localité, 
aux  vœux  de  deux  nationalités  aussi  mélangées. 

A  cette  occasion  M.  de  Biegeleben  rappelle  que  M.  le  Plé- 
nipotentiaire de  France  a  reconnu  dans  la  dernière  séance  l'im- 
possibilité absolue  de  prendre  sur  ce  point  la  nationalité  pour 
règle. 

M.  le  Baron  de  Beust  est  d'avis  qu'une  consultation  des 
populations  serait  susceptible  d'amener  un  résultat  pratique.  11 
n'entend  pas  qu'on  demande  à  chaque  bourg  et  à  chaque  village 
s'il  veut  être  Allemand  ou  Danois,  et  qu'on  en  dispose  en  con- 
séquence, mais  que  dans  tel  ou  tel  district,  qui  serait  destiné  à 
être  détaché  du  Schleswig  on  constate  si  la  majorité  de  la  po- 
pulation est  vraiment  Danoise. 
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M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  fait  remarquer  que  la 
Conférence  ayant  posé  le  principe  de  la  séparation  du  Slesvig, 
et  ce  principe  ayant  été  admis  aussi  bien  par  MM.  les  Pléni- 
potentiaires Allemands  que  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Da- 
nois, le  mode  de  procéder  indiqué  par  M.  le  Baron  de  Beust 
pourrait  amener  un  résultat  tout  différent  de  celui  que  la  Con- 
férence a  en  vue.  Dans  la  pensée  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur, c'est  principalement  dans  les  territoires  qui  seraient  dé- 
tachés de  le  Monarchie  Danoise,  et  où  il  s'agit  d'établir  un  état 
de  choses  nouveau,  qu'il  eât  indispensable  de  consulter  les  po- 
pulations. 

M.  le  Baron  de  Beust  persiste  à  soutenir  que  le  même 
principe  est  applicable  aux  districts  qui  doivent  être  séparés  du 
Schleswig. 

M.  le  Comte  Russell  demande  si  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  belligérantes  ne  pourraient  pas  conférer  ensem- 
ble avec  quelque  chance  de  se  mettre  d'accord  sur  la  nouvelle 
frontière,  sans  perdre  de  vue  les  vœux  des  populations. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  se  déclare  prêt  à  conférer  avec 
MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  dans  ce  but,  et  à  adopter  tous 
les  moyens  qui  puissent  conduire  à  une  entente,  nommément 
celui  de  consulter  les  vœux  des  populations. 

Les  Plénipotentiaires  Danois  se  déclarent  également  prêts 
à  conférer  avec  les  Plénipotentiaires  Allemands  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  probabilité  de  pouvoir  s'entendre  sur  la  frontière  à 
tracer. 

Vu  la  différence  entre  les  deux  lignes  proposées ,  ainsi  que 
la.  difôculté  d'en  tracer  une  qui  combinerait  l'avantage  d'obtenir 
les  suffrages  des  populations  et  celui  de  sauvegarder  les  intérêts 
tant  militaires  que  commerciaux  du  Danemark,  il  semble  dou- 
teux qu'une  pareille  consultation  offrît  pour  le  moment  une 
chance  sérieuse  d'une  solution. 

Pendant  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  tous  les 
Plénipotentiaires,  sur  les  difficultés  qui  se  rattachent  à  cette  que- 
stion et  sur  les  moyens  d'y  obvier,  M.  le  Comte  de  Bemstorff 
dit  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  proposer  d'autre  ligne  que  celle 
d'Apenra^e  dont  il  a  déjà  fait  mention,  mais  que  lui  et  son 
collègue,  désirant  faire  leur  possible  pour  arriver  à  une  solution, 
seraient  disposés  à  recommander  à  leur  Gouvernement  l'adop- 
tion d'une  ligne  qui  partirait  de  la  Baie  de  Flensbourg  au  nord 
de  la  ville  de  ce  nom,  et  aboutirait  à  Hoyer  en  passant  au  nord 
de  Tondern,  et  qui  comprendrait  les  Iles  Frisonnes  dans  la  partie 
du  Duché  à  réunir  à  l'Allemagne. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  trouvent  cette  ligne  éga- 
lement inadmissible. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  rappelle  qu'il  est  surtout  impor- 
tant de  savoir  si  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois  peuvent  con- 
sentir à  une  prolongation  de  la  suspension  d'hostilités. 

M.  de  Quaade  répond  qu'il  a  déjà  exprimé  l'opinion  que 
son  Gouvernement  ne  consentirait  pas,  à  moins  qu'il  n'y  eût  pro- 
babilité d'une  solution  pacifique.  Mais  jusqu'à  présent  cette  pro- 
babilité n'est  pas  à  enlrevoir.    Il  doit  déclarer  du  reste  que  les 
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l'autorité  du  Roi  de  Danemark  ne  serait  alors  qa'un  simulacrA 
dans  les  Duchés,  et  que  l'état  des  choses  auquel  on  veut  pon^r 
remède  ne  serait  que  prolongé  et  empiré. 

M.  de  Biegeleben  répond  que  la  proposition  d'une  nnioD 
personnelle  a  été  faite  avec  une  parfaite  bonne  foi,  qoHl  oe 
s'agit  plus  maintenant  de  la  motiver,  mais  que  paraucanmoytQ 
on  ne  pouvait  espérer  de  mettre  fin  aux  discordes  dans  la  Mon- 
archie Danoise  d'un  jour  à  l'autre,  et  qu'en  inspirant  de  la  con- 
fiance dans  la  droiture  de  ses  intentions ,  le  Gouvernement  I  da- 
nois aurait  pu  s'assurer  im  avenir  convenable.  Quant  à  la  réserve 
d'une  décision  future  sur  la  Succession,  elle  était  une  conséqueoce 
inévitable  du  principe  que  les  droits  acquis  doivent  être  re- 
spectés. 

M,  le  Comte  de  Bemstoriff  croyait  cette  discuasion  épuisée. 
Il  craint  que  si  elle  doit  être  prolongée,  il  ne  devienne impcs- 
sible  de  s'entendre  dans  les  quinze  jours  qui  restent  à  la  Con- 
férence. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  répète  qu'avant  d'abandonner  la 
Traité  de  Londres,  il  faut  trouver  par  quoi  le  remplacer. 

M.  de  Krieger  dit  que  même  si  une  union  personelle  ei  p> 
rement  dynastique  entre  le  Danemark,  proprement  dit,  d'à: 
côté,  et  les  Duchés  réunis  de  Slesvig  et  de  Holstein  de  l'autrt. 
avait  été  proposée,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  les  Plénipotentiaires 
Danois  auraient  dû  la  repousser  comme  pernicieuse  et  comsie 
ne  laissant  au  Danemark  qu'une  fausse  apparence  de  l'inté^i  ■ 
voulue  par  le  Traité  de  Londres.  Mais  il  doit  f^re  observer 
expressément,  qu'il  ne  s'est  agi  que  d'une  union  personelle  éven- 
tuelle entre  le  Royaume  de  Danemark  proprement  dit,  et  i« 
deux  Duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein.  S'il  avait  été  question: 
de  l'union  personnelle  combinée  avec  le  partage  dn  Slesvig  et 
les  limites  du  Traité  de  Londres,  la  question  se  serait  présen'^^ 
d'une  autre  manière. 

M.  de  Biegeleben  fait  observer  que  cette  déclaration  con- 
firme ce  qu'il  a  dit  sur  la  nécessité  pour  les  Fdssancfts  Allemac- 
des  de  demander  la  séparation. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  répète  que  l'intention  de  son  Goi." 
vernement  avait  été  d'appuyer  la  proposition  d'une  union  pe^ 
Bonelle  d'après  laquelle  le  Roi  Chrétien  IX  aurait  été  mamtem 
dynastiquement  dans  les  Duchés,  avec  le  Slesvig  attaché  an  I^* 
nemark,  et  le  Holstein  soumis  à  la  Confédération  GennaniqDee| 
aux  lois  Fédérales.  Le  Traité  aurait  été  ainsi  maintenu,  puisque  |^; 
droits  de  la  Confédération  y  sont  expressément  réservés.  ^ 
instructions  toutefois  faisaient  dépendre  son  appui  du  con8en«^' 
ment  préalable  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark. 

M.  le  Baron  de  Beust  ne  comptait  pas  rentrer  dans  ^ 
discussion  qu'il  avait  cru  terminée  ;  mais  il  lui  parmt  impot^»j'^ 
de  garder  le  silence,  surtout  après  la  question  posée  par  H-  ^^ 
Comte  de  Clarendon  quant  à  la  base  de  la  frontière  proposer 
Il  s'exprime  alors  dans  les  termes  suivants: 

*'Je  me  suis  abstenu  d'intervenir  dans  la  diacussion  q^^ 
avait  lieu  dans  l'avant-demière  séance  sur  la  question  des  nioû- 
tières,  ne  me  trouvant  pas  autorisé  à  me  prononcer  P°.^,^k 
Qu  telle  ligne.     Les  instructions  que  j'ai  reçues  depuis  ne 
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M.  de  Quaade  rappelle  de  nouveau  quhine  cession  territoriale 
l'a  été  admise  que  conditionnellement  par  son  Gouvernement, 
lui  s'est  réservé  le  droit  de  revenir  au  Traité  de  Londres. 

Sur  cette  observation,  M.  le  Comte  de  Bemstorff  donné 
ecture  de  la  déclaration  qui  suit:  -*- 

'*  Comme  dans  la  dernière  séance  de  la  Conférence ,  la  que- 
itiou  de  la  position  des  deux  Puissances  Allemandes  à  l'égard 
lu  Traité  de  Londres  de  1852,  que  nous  avions  cru  vidée  par 
es  longues  discussions  réitérées  qui  ont  rempli  lés  premières 
léances,  nommément  celle  du  12  Mai,  a  de  nouveau  été  discu- 
,ée,  nous  nous  voyons  obligés,  pour  dissiper  tous  les  doutes  qui 
jemblent  encore  subsister  à  cet  égard ,  de  faire  la  déclaration 
luivante,  qui  est  exactement  conforme  aux  instructions  précises 
lue  nous  avons  reçues  de  la  part  de  notre  Gouvernement  à  ce 
jujet. 

''Jusqu'à  la  mort  du  Roi  Frédéric  Vil  les  Puissance^  Alle- 
[nandes  pouvaient  espérer  que  la  Couronne  de  Danemark  Rem- 
plirait les  obligations  contractées  envers  elles,  et  que  par-là,  et 
par  la  présentation,  omise  jusque-là,  d'un  projet  de  loi  sur  la 
Succession  au  Trône  aux  Etats  des  Duchés,  l'ordre  de  Succes- 
sion prévu  par  le  Traité  de  Londres  acqueri*ait  complètement 
force  de  loi,  avant  que  le  cas  prévu  de  la  vacance  du  Trôné 
irrivât. 

"La  mort  du  Roi  non-seulement  fit  évanouir  cefs  espérances, 
mais  son  successeur  au  Trône  Danois  manifesta  immédiatement, 
par  l'Acte  du  18  Novembre,  son  intention  de  ne  pas  remplir  ces 
Dbligations. 

''Immédiatement  après,  le  Gouvernement  Prassien  a  insisté 
3ur  la  connexité  de  ces  obligations  avec  V ordre  de  Succession 
projeté,  entre  autres  dans  sa  dépêche  à  l'Ambassadeur  du  Roi 
à  Londres  en  date  du  23  Novembre,  et  a  déclaré  à  plusieurs 
reprises  que,  d'après  cela,  il  devait  se  croire  en  droit  de  né 
plus  considérer  le  Traité  de  1862  comme  obligatoire. 

"Il  ajoutait  que  s'il  ne  proclamait  pas ,  immédiatement  sa 
renonciation  au  Traité,  il  ne  le  faisait  que  par  égard  pour  les 
autres  Puissances,  et  dans  l'espoir  que  le  Danemark,  en  revenant 
sur  la  rupture  ouverte  de  ses  obligations ,  pourrait  rétablir  les 
conditions  préliminaires  de  cet  arrangement,  et  offrir  la  possi- 
bilité du  maintien  de  la  paix. 

„Même  lorsque  cet  espoir  fut  déçu,  lorsqu'au  1er  Janvier 
la  Constitution  contraire  aux  stipulations  intiemfttionales  non 
seulement  n'eut  pas  été  retirée  pour  le  Schleswig,  mais  eut  été 
mise  en  vigueur,  les  deux  Puissances  Allemandes  n'ont  pas  enr 
core  voulu  faire  un  usage  immédiat  de  leur  droit.  Au  moment 
encore  où  le  Danemark  les  avait  obligées  à  prendre  des  mesu- 
res guerrières,  elles  ont  déclaré,  par  la  dépêche  du  31  Janvier, 
qu'elles  n'avaient  pas  l'intention  de  mettre  en  question  le  prin- 
cipe de  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise..  Mais  en  même 
temps  elles  ont  déclaré  expressément  qu'une  persistance  ulté- 
rieure du  Danemark  dans  la  voie  où  il  était  entré,  les  obligerait 
à  faire  des  sacrifices  qui  pourraient  leur  imposer  le  devoir  de 
renoncer  aux  combinaisons  de  1862  et  de  chercher  à  s'entendre 
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avec  les  Puissances  signataires  da  Traité    de  Londres  mm 
ordre  de  choses  différent.    Le  cas  est  complètement  arrivé. 

„Le  Gouvernement  Danois  a  poussé  jusqu'à  la  dernière  ei- 
trémité  la  persistance  dans  son  refus,  et  a  continué  la  resistaoe 
armée  jusqu'au  dernier  moment. 

„Après  tons  ces  événements,  le  Gouvernement  du  Koi  :e 
peut  plus  d'aucune  façon  se  croire  lié  par  les  obligations  qu'il 
avait  contractées  le  8  Mai  1852,  sous  d'autres  pré-sappositioLN 
Le  Traité  a  été  conclu  par  lui  avec  le  Danemark  et  non  ave' 
d'autres  Puissances,  et  ce  n'est  qu'entre  Copenhagae  et  Berib 
que  les  ratifications  ont  été  échangées,  et  non  entre  Berlin  ti 
Londres  ou  St.  Petersbourg,  etc.  Si  même,  ce  que  notre  Gcc- 
vemement  n'accorde  pas ,  le  Traité  de  Londres  eût  été  destii 
à  créer  des  obligations  entre  la  Prusse  et  les  Puissances  oenti^;? 
ces  obligations  seraient  caduques  avec  le  Traité  même,  da  mo- 
ment que  celui-ci  le  deviendndt  par  le  non-accomplissemeot  de 
ses  conditions  préliminaires. 

„En  conséquence,  et  conformément  à  sa  déclaration  da  3! 
Janvier,  le  Gouvernement  du  Roi  se  considère  comme  entière- 
ment libre  de  toutes  obligations  qui  pourraient  être  déduites  de 
Traité  de  Londres  de  1852,  et  en  droit  de  discuter  toute  autre 
combinaison  d'une  façon  complètement  indépendante  de  c^ 
Traité. 

„I1  est  dans  la  nature  des  rapports  politiques  qae  le  Go;]- 
vemement  du  Roi  essaie  de  trouver,  en  commun  avec  les  au- 
tres Grandes  Puissances,  la  solution  d'une  question  dont  il  n':i 
jamais  méconnu  la  portée  Européenne,  et  il  n'a  fait  que  re€<  a- 
nûtre  ces  rapports  naturels  par  le  dernier  passage  de  la  décla- 
ration du  31  Janvier.  En  acceptant  l'invitation  du  Gouverne- 
ment Anglais  à  la  Conférence,  il  a  en  outre  prouvé  par  le  f^- 
qu'il  est  prêt  à  rechercher  et  à  discuter  en  commun  les  moye:s 
d'y  parvenir.** 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  que  le  Gouverne- 
ment Prussien  cherche  à  introduire  dans  le  droit  des  gens  def 
changements  très-importants  et  très-graves,  en  voulant  étabiir 
comme  principe  que  parceque  les  ratifications  d'an  Traité  n'o^' 
été  échangées  qu'avec  une  seule  Puissance  par  chacune  des  aa- 
tres  Puissances  signataires,  celles-ci  seraient  déliées  à  leur  r- 
de  leurs  obligations  réciproques.  Ce  serait  une  doctrine  ég^<^' 
ment  nouvelle  et  dangereuse,  contre  laquelle  il  est  de  son  d^ 
voir  dé  protester. 

n  rappelle  le  Traité  réglant  la  fermeture  du  Bosphore  aoî 
bâtiments  de  guerre  étrangers,  dont  les  ratifications  n'ont  t:^*; 
échangées  qu'avec  la  Porte,  mais  qui  a  toujours  été  regarda 
comme  obligatoire  sur  toutes  les  Puissances  cosignataires.,-^'^' 
mettez  une  fois,"  dit-il,  ,,qu'il  est  de  la  compétence  de  ciiaq^' 
Puissance,  sous  un  prétexte  quelconque  et  à  sa  convenance,  ^^ 
rompre  les  engagements  solennels  d'un  Traité,  le  droit  interna- 
tional de  l'Europe  serait  bouleversé  :  il  n'aurait  ni  force  m  au- 
torité." Il  s'associe  aux  observations  de  M.  le  Baron  de  Brun- 
now  en  ce  qui  concerne  la  première  déclaration  de  M.  le  Comte 
de  Bemstorff,  dont  le  but  est  de  faire  détrôner  le  Roi  àe  l's- 
nemark.     C'est  là   le    véritable  résultat  qu'on  veut  obtenir  en 
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M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  la  proposition  est 
en  appeler  à  une  Puissance  amie  avant  de  recommencer  les 
jstilités;  et  malgré  les  idées  que  tels  ou  tels  Plénipotentiaires 
lit  pu  émettre  dans  la  Conférence,  on  devrait  toujours  compter 
ir  l'impartialité  du  Souverain  qui  accepterait  le  rôle  de  juge. 

La  discussion  s'étant  engagée  sur  le  sens  exact  à  donner  à 
L  Déclaration  de  Paris,  M.  le  Comte  de  Clarendon  cite  le  texte 
lême  du  Protocole  de  Paris,  où  il  est  dit:  — 

,,M,  le  Comte  de  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission 
e  présenter  au  Congrès  une  proposition  qui  lui  semble  devoir 
tre  favorablement  accueillie;  dit  que  les  calamités  de  la  guerre 
ont  encore  trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait 
ras  lieu  de  rechercher  tous  les  moyens  qui  seraient  de  nature  à 
n  prévenir  le  retour;  qu'il  a  été  inséré  à  l'Article  VII  du 
L'raité  de  Paix  une  stipulation  qui  recommande  de  recourir  à 
'action  médiatrice  d'un  Etat  ami  avant  d'en  appeler  à  la  force, 
ti  cas  de  dissentiment  entre  la  Porte  et  l'une  ou  plusieurs  des 
lutres  Puissances  signataires. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense 
jue  cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  application 
tIus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée  à  des  con- 
iits  qui,  souvent,  n'éclatent  que  parcequ'il  n'est  pas  toujours 
possible  de  s'expliquer  et  de  s'entendre. 

„I1  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre 
a.  assurer,  dans  l'avenir,  au  maintien  de  la  paix  cette  chance 
de  durée,  sans,  toutefois,  porter  atteinte  à  l'indépendance  des 
lîouvernements. 

M.  le  Comte  Walewski  se  déclare  autorisé  à  appuyer  l'idée 
émise  par  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ; 
il  assure  que  les  Plénipotentiaires  de  la  France  sont  tout  dispo- 
sés à  s'associer  à  l'insertion  au  Protocole  d'un  vœu  qui,  en  ré- 
jiondant  pleinement  aux  tendances  de  notre  époque,  n'entraverait, 
d'aucune  façon,  la  liberté  d'action  des  Gouvernements. 

M.  le  Comte  de  Buol  n'hésiterait  pas  à  se  joindre  à  l'avis 
des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  si 
la  résolution  du  Congrès  doit  avoir  la  forme  indiquée  par  M. 
le  Comte  Walewski  ;  ^mais  il  ne  saurait  prendre,  au  nom  de  sa 
Cour,  un  engagement  absolu  et  de  nature  à  limiter  l'indépen- 
dance du  Cabinet  Autrichien. 

„M.  le  Comte  de  Clarendon    répond  que   chaque  Puissance 
est  et  sera  seule  juge  des  exigences   de  son  honneur   et  de  ses 
intérêts;    qu'il    n'entend    nullement    circonscrire    l'autorité   des    \ 
Gouvernements,  mais    seulement  leur  fournir  l'occassion  de  ne 
pas    recourir    aux  armes,   toutes   les    fois  que  les   dissentiments' 
pourront  être  aplanis  par  d'autres  voies. 

„M.  le  Baron  de  Manteuffel  assure  que  le  Roi,  son  auguste 
Maître,  partage  complètement  les  idées  exposées  par  M.  le  Comte 
de  Clarendon;  qu'il  se  croit  donc  autorisé  à  y  adhérer  et  à  leur 
donner  tout  le  développement  qu'elles  comportent. 

„M.  le  Comte  Orloff,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  la 
proposition  faite  au  Congrès,  croit  devoir  en  référer  à  sa  Cour 
avant  d'exprimer  l'opinion  des  Plénipotentiaires  de  la  Russie.** 
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M.  le  Comte  de  Claréndon  trouve  que  la  cessation  des  l> 
stilités  a  établi  un  état  de  choses  analogue  à  celui  que  le  Ci: 
grès  de  Paris  ^ avait  en  vue,  et  que  par  conséquent  les  cire;:- 
stances  actuelles  sout  favorables  à  l'application  du  principe  glu': 
établi. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  exprime  l'opinion  que  l'acal^^/^ 
n'est  pas  complète.  Il  s'agit  dans  la  Déclaration  d'une  nouve  e 
guerre  et  non  pas  de  la  continuation  d'une  guerre  suspendre. 

M.  le  Comte  Kussell  explique  que  la  seule  tâche  que  la  Fl- 
issance  médiatrice  devrait  s'imposer  serait  celle  de  tracer  k 
ligne  de  frontière,  et  que  la  décision  de  cette  Poissance  à  c«: 
égard  devrait  être  acceptée  par  les  Puissances  belligérante: 
comme  finale. 

M.  le  Comte  de  Claréndon  ajoute  que  les  Puissances  demi 
ent  s'en  remettre  entièrement  sur  ce  point  au  Souverain  auq:- 
elles  accorderaient  leur  confiance. 

M;  le  Comte  de  Bernstorfif  dit  que  ce  serait  un  arbitrai 
et  non  pas  la  médiation  qu'on  a  eue  en  vue  dans  la  Déclarât:  - 
de  Paris,  et  il  exprime  l'avis  qu'un  arbitre  aurait  encore  p 
besoin  que  la  Conférence  d'être  éclairé  sur  les  voeux  des  pop. 
lations  et  sur  les  autres  détails  se  rattachant  à  la  questioD. 

M.  le  Baron  de  Beust,  se  bornant  à  émettre  son  opir-î- 
personnelle,  exprime  son  regret  de  ce  que  la  proposition  de  il 
le  Comte  de  Bei'nstorff  n'a^pas  été  mieux  accueillie  par  laCn^ 
férence.  Son  acceptation  eût  facilité  l'adoption  delaproposit 
de  Lord  Russell.  II  croit  devoir  prévenir  la  Conférence  qus  ■- 
l'on  propose  de  confier  la  décision  à  un  jugement  arbitral,  il; 
aura  opposition  de  la  part  de  la  Confédération.  Il  maiotit^ 
ce  qu'il  a  dit  dans  la  séance  précédente  au  suiet  du  consent 
ment  de  la  Confédération  à  un  arrangement  définitif,  et  p^''> 
culièrement  par  rapport  au  voeu  des  populations. 

M.  de  Erieger  fait  observer  que  son  Gouvernement  a  tlf  - 
au  mois  de  Janvier  dernier  réclamé  Tapplication  du  principe . 
la  Déclaration  de  Paris,  à  un  moment  où  l'analogie  des  circ:^ 
stances  était  complète.  La  question  de  frontière  n'étant  pas  '■■ 
seul  point  important  qui  reste  à  régler,  ri  serait  difficile  de  1- 
détacher  des  autres  questions.  Il  ne  suffirait  pas  de  traiter  ui^ 
seul  point  en  laissant  les  autres  de  côté. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  fait  observer  que  l'int«ntion  d^ 
Congrès  de  Paris  a  été  de  mettre  un  intervalle  entre  la  gû -^ 
et  la  paix.  Il  ne  reste  que  huit  jours  d'ici  à  la  reprise  des  i-- 
stilités.  Ce  temps  suffit  à  peine  pour  en  référer  aux  Gooverr." 
ments. 

En   réponse  à    une    observation  de  M.   de  Krieger,  M-  'j 
Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  rappelle   que  le  Danemark  a  f^ 
dépendre  son  consentement  à  une   suspension  d'armes  plus  F- 
longée  du  règlement  de  la  question  de  la  frontière. 

M.  le  Comte  Apponyi  fait  observer  que  la  conséqueDce  ii 
l'acceptation  de  la  proposition  de  Lord  Russell  serait  la  po- 
bilité  de  faire  un  long  armistice. 

M.  le  Comte   de  Claréndon  rappelle   de  son  côté  que  ^-^ 
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\  accepter  sa  décision  comme  finale.  C'est  là  la  proposition,  et 
88  moments  sont  devenus  précieux  en  vue  de  la  reprise  pro- 
;haine  des  hostilités,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  ac- 
:eptée. 

M.  de  Balan  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  :  — 

^'D'après  des  nouvelles  authentiques,  le  capitaine  de  navire 
danois  Hammer  s'est  emparé  de  la  personne  de  sept  notables 
le  rUe  de  Sylt,  et  les  a  conduits  à  Copenhague.  Le  bourg  de 
ieitum,  sur  rlle  de  Sylt,  est  déclaré  en  état  de  siège. 

Les  Plénipotentiaires  de  Prusse  sont  chargés  de  porter  cet 
Lcte  de  violence  à  la  connaissance  de  la  Conférence,  et  de  dé* 
îlarer  que,  tandis  que  d'un  côté  il  prouve  à  quelles  mesures  le 
Janemark  doit  recourir  pour  maintenir  sa  domination  sur  les 
les  Frisonnes,  de  l'autre  il  doit  inévitablement  provoquer  des 
'eprésailles." 

M.  de  Quaade  se  borne  à  faire  observer  que  Sa  Majesté  le 
[loi  de  Danemark  â  les  mêmes  droits  dans  les  Des  Frisonnes 
lue  par  exemple  dans  l'Ile  de  Sélande  ;  et  M.  de  Krieger  ajoute 
lue  d'ailleurs  les  faits  dont  il  s'agit,  ne  sont  pas  encore 
îonnus. 

M.  le  Comte  de  Bernstor£f  fait  alors  une  représentation  à 
a  Conférence,  sur  les  blocus  établis  ou  à  établir  par  le  Dane- 
naark,  dans  les  termes  suivants  :  —  , 

^Conformément  aux  communications  que  le  Gouvernement 
Prussien  a  adressées  à  différentes  reprises  aux  Cabinets  des 
Puissances  neutres  sur  l'illégalité  des  blocus  Danois,  nous  som- 
:Qes  chargés  de  faire  observer  que  si  le  Gouvernement  Danois, 
3n  renouvelant  le  blocus  des  ports  de  la  Poméranie,  n'observe 
;)as  constrictement  la  disposition  de  la  Déclaration  de  Paris  du 
16  Avril,  1856,  concernant  l'efficacité  des  blocus,  et  qu'ainsi 
^ne  des  dispositions  de  ce  grand  Acte  international  soit  de 
:iouveau  méconnue  impunément,  ou  même  avec  l'assentiment 
acite  des  autres  Puissances  signataires,  par  une  Puissance  belli- 
gérante, les  autres  Articles  de  la  dite  Déclaration  perdent, 
3omme  de  raison,  également  leur  valeur,  et  le  Gouvernement 
le  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ne  saurait  se  regarder  encore 
3omme  tenu  de  les  respecter  à  l'égard  de  Danemark." 

M.  de  Bille  ne  saurait  admettre  qu'il  y  ait  eu  violation  par 
ie  Danemark  des  dispositions  de  la  Déclaration  du  Congrès  de 
Paris  sur  le  droit  maritime. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  regarde  la  déclaration  de  M.  le 
Comte  de  Bemstorfif  comme  de  nature  à  mériter  une  considéra- 
tion très  sérieuse.  Ce  serait  une  chose  grave  s'il  entrait  vrai- 
ment dans  les  intentions  de  la  Prusse  de  rétablir  la  course. 
La  sécurité  de  la  navigation  dans  le  Nord  en  serait  troublée. 
Les  autres  Puissances  se  verraient  dès  lors  dans  l'obligation 
Paviser  à  la  protection  de  leur  commerce. 

M.  le  Comte  de  Bemstorfif  fait  observer  que  dans  sa  décla- 
ration la  course  n'est  pas  nommée,  et  qu'en  général  il  y  est 
seulement  dit  que,  si  le  Danemark  n'observait  pas  l'un  des 
Articles  d'un  Acte  international  à  l'égard  de  la  Prusse,  celle-ci 
ne  se  regarderait  pas  non  plus  comme  liée  par  les  autres  Arti- 


430  Allemagne  et  Danemark. 

des  du  même  Acte  vis-à-vis  da  Danemark.  Il  demande  cIq 
reste  si  les  blocus  ne  dérangent  pas  la  navigation. 

M.  le  Baron  de  Beust  tient  à  placer  un  mot.  Les  stipiila- 
tions  du  Congrès  de  Paris  ont  eu  pour  objet  d'amoindrir  les 
rigueurs  et  les  calamités  résultant  (run^  guerre  maritime  pour 
le  commerce  et  la  navigation^  C'est  pour  cela  qu'on  a  stipalr 
que  les  blocus  pour  être  obligatoires  doivent  être  effectifs.  Si 
un  blocus  s'établit  en  dehors  de  cette  condition,  le  (jouverne- 
ment  serait  dans  son  droit  en  ayant  recours  aux  représailles. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  demande  si  la  Prusse  peut  se 
constituer  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause? 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  dit  qu'il  est  extrême- 
ment difficile  de  constater  la  non-efficacité  d'un  blocus.  La 
Prusse  est  fondée  à  fournir  à  cet  égard  des  preuves,  mais  c'est 
là  une  question  qui  ne  semble  pas  du  ressort  de  la  ConféreBce, 
et  au  sujet  de  laquelle  le  Gouvernement  Prussien  a  sans  doat? 
déjà  fait  parvenir  des  communications  aux  Puissances  représen- 
tées dans  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répond  qu'effectivement  des  com- 
munications ont  été  adressées  sur  ce  sujet  aux  Cours  d'Angle- 
terre, de  France,  et  de  Russie,  mais  qu'autant  qu'il  sait,  la  Russie 
seule  y  a  répondu  jusqu'ici. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  reconnaît  la  difficulté  de  Yéri- 
fier  si  un  blocus  est  effectif.  Le  meilleur  moyen,  selon  lui,  se- 
rait d'envoyer  des  bâtiments  de  guerre  sur  les  lieux  et  de  se 
fier  aux  rapports  des  commandants. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  observer  qu'il  n'appartient 
pas  au  pays  bloqué  de  décider  sur  l'efficacité  du  blocus.  C'est 
là  une  question  pour  les  autres  pays.  Et  même  en  supposant 
que  cette  stipulation  n'ait  pas  été  exécutée,  est-ce  que  les  autrei 
stipulations  sur  la  loi  maritime  adoptées  par  le  Congrès  de  Pa- 
ris peuvent  être  regardées  par  ce  fait  comme  annulées? 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  soutient  que  le  Danemark  a  d^ 
claré  un  blocus  illégal,  et  que  ce  fait  a  été  prouvé. 

M.  de  Krieger  affirme  qu'au  contraire  le  blocus  a  été  effec- 
tif, et  qu'en  tout  cas  ce  n'est  pas  dans  la  Conférence  que  la  dis- 
cussion doit  s'engager  sur  ce  point. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  croit  que  les  contributions  le- 
vées dans  le  Jutland  prouvent  que  le  blocus  n'a  pas  été  ineffi- 
cace. 11  regarde  la  déclaration  de  M.  le  Comte  de  BemstoriT 
comme  montrant  uue  indifférence  complète  au  droit  internatio- 
nal. Un  pays  ne  peut  guère  se  plaindre  qu'il  n'est  pas  assez 
bloqué,  et  avoir  pour  cela  recours  aux  représailles. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  trouve  au  contraire  dans  la  dé- 
claration de  son  -  Gouvernement  une  preuve  qu'il  veut  que  le 
droit  international  soit  respecté  par  tout  le  monde. 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  après  avoir  donné  lecture  Ju 
Protocole  de  Paris  du  lô  Avril,  1856,  signale  à  la  Conférence 
les  termes  positifs  dans  lesquels  les  Cabinets  ont  statué— 1.  Qu^ 
„la  course  est  et  demeure  abolie.**  Il  soutient,  de  concert  arec 
M.  le  Comte  de  Clarendon,  que  la  course  ne  saurait  être  réta- 
blie sans  le  consentement  des  autres  Puissances.  Une  seale 
d'entre    elles  ne  peut  pas    se  croire  déliée   de  ses  engagements 
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>réjadice.  Ces  questions  maritimes  sont  basées  sur  certains 
)riiicipes  qu'il  serait  très  grave  de  remettre  en  doate. 

M.  de  Balan  sontient  que  si  les  réclamations  adressées  aux 
lutres  Puissances  sur  l'inefficacité  du  blocus  restent  sans  ré- 
ponse, la  Prusse  a  le  droit  de  se  croire  déliée  des  autres  stipu- 
ations   de  la  Déclaration  de  Paris,  vis-à-vis  du  Danemark. 

M-  le  Baron  de  Brunnow  annonce  qu'il  se  trouvera  dans 
'obligation  d'appeler  sur  cet  incident  l'attention  sérieuse  de 
jon  Gouvernement.  A  son  avis  chaque  lettre  de  marqué  multi- 
plierait  les  risques  auxquels  la  navigation  marchande  pourrait 
$e  trouver  exposée  dans  la  Baltique,  et  les  Puissances  riveraines 
seraient  appelées  à  aviser  dans  l'intérêt  de  leur  commerce. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  parle  dans  le  même  sens,  et 
ajoute  que  dans  son  opinion  les  Puissances  neutres  sont  les 
meilleurs  juges  et  de  l'efficacité  d'un  blocus  et  des  mesures  qu'il 
Leur  conviendra  de  prendre  en  conséquence. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  regarde  également  la  déclaration 
comme  très  sérieuse.  Il  ne  comprend  pas  qu'une  Puissance, 
sans  autre  autorité  que  sa  propre  volonté,  puisse  dire.  „Le 
blocus  n'est  pas  effectif,  je  donne  des  lettres  de  marque.*' 

M.  de  Balan  fait  observer  que  cela  n'est  pas  contenu  dans 
la  déclaration  de  son  Gouvernement^ 

(Signé)        Apponyi, 
Biegeleben, 
O,  Quaade, 
Baie. 
Krieger. 

La  Tour  d^ Auvergne, 
Beust. 
Russell» 
Clarendon» 
Bemstorff. 
Balan, 
Brunnow, 
Le  Cte    Wachtmeister, 

Frotocole  No.  ii.  —  Séance  du  22  Juin,  t864. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche; 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  de  Clarendon ,  se  référant  à  une  observation 
par  laquelle  M.  le  Comte  de  Bemstorff  avait  dit  dans  la  der- 
nière séance  qu'il  ne  connaissait  que  deux  Traités  dont  les  ra- 
tifications n'ont  été  échangées  qu'avec  une  seule  Puissance  par 
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les  Puissances  co-signataires,  présente  à  la  Conférence  une  liste 
de  vingt-et-an  Traités  qai  ont  été  toat  conclus  par  la  Grande 
Bretagne  depuis  1837,  et  dont  les  ratifications  n'ont  été  échan- 
gées par  elle  qu'avec  une  seule  des  autres  Parties  Contractantes. 
Sur  sa  demande,  cette  liste  se  trouve  annexée  au  présent  Pro- 
tocole. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  rappelle  qu'il  s'était  borné  à 
dire,  dans  l'observation  dont  il  est  question,  qu'il  n'y  avait  qu^ 
deux  Traités  analogues,  ** autant  qu'il  le  savait,"  et  qu'il  n'a  ec 
nullement  l'intention  d'affirmer  qu'il  n'existait  pas  d'autres. 

M.  le  Comte  Kussell  ayant  demandé  à  M.  le  Comte  Âp- 
ponyi  s'il  avait  reçu  la  réponse  qu'U  attendait  de  son  Gouver- 
nement au  sujet  de  la  proposition  faite  aux  Puissances  belligé- 
rantes de  s'en  référer  à  une  Puissance  amie  pour  le  tracé  d'une 
ligne  de  frontière,  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  l'Autricîie 
cède  la  parole  à  M.  le  Comte  de  Bernstorff,  qui  après  avoir 
exprimé  le  désir  qu'avant  d'entamer  la  diécussion,  sa  réponse 
fût  suivie  par  celle  de  MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark, 
fait  la  déclaration  suivante  au  nom  des  deux  Conrs  alliées:  — 

*^Les  Plénipotentiaires  des  deux  Puissances  Allemandes  ont 
rendu  compte  à  leurs  Gouvernements  de  la  proposition  que  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  faite  dans  k 
dernière  séance  aux  Puissances  belligérantes,  à  savoir,  de  faire. 
conformément  au  voeu  exprimé  par  les  Puissances  représentéei 
au  Congrès  de  Paris,  dans  la  séance  du  14  avril,  1856,  appel  à 
une  Puissance  amie ,  afin  qu'une  ligne  de  frontière  soit  tracée 
qui  ne  passerait  ni  au  sud  de  la  ligne  indiquée  par  le  Danemark 
ni  au  nord  de  celle  désignée  par  les  Plénipotentiaires  Alle- 
mands. 

"Nous  sommes  maintenant  autorisés  à  déclarer,  au  nom  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  qu'elles  sont  prêtes  à  accepter  la 
médiation  d'une  Puissance  neutre,  qui  n'est  pas  représentée  dam 
la  Conférence,  et  ne  s'est,  en  conséquence,  pas  encore  prononcée 
dans  la  question,  à  la  condition  toutefois  que  leurs  propositions 
pour  l'armistice  seront  acceptées.  Elles  ne  pourront  cependant 
s'engager  d'avance  à  se  regarder  comme  définitivement  liées 
par  l'opinion  à  émettre  par  la  Puissance  Médiatrice,  puisque  les 
circonstances  ne  leur  permettent  pas  d'accepter  une  décision  ar 
bitrale.  Un  arbitrage  ne  serait,  du  reste,  ni  conforme  à  la  Dé- 
claration de  Paris,  qui  n'a  en  vue  qu'un  recours  aux  bons  offices 
à  une  Puissance  amie,  ni  ne  répondrait  aux  termes  mêmes  de 
la  proposition  Anglaise." 

M.  de  Quaade  donne  lecture  alors  de  la  déclaration  sui- 
vante :  — 

*^A  la  séance  du  18  Juin,  M.  le  Comte  Bussell^  en  se  réfé- 
rant plus  spécialement  au  Protocole  signé  le  14  Avril,  1856,  an 
Congrès  de  Paris,  a  proposé  aux  Puissances  belligérantes  repré- 
sentées ici  de  faire  appel  à  une  Puissance  amie,  afin  qu'une  ligne 
de  frontière  soit  tracée  dans  le  Duché  de  Slesvig,  laquelle  ligne 
ne  passerait  pas  au  sud  de  celle  placée  par  le  Danemark  au  sud 
des  villes  d'Éckemfôrde  et  de  Slesvig,  et  suivant  la  ligne  du 
Dannevirke  jusqu'à  Friedricbsstadt ,  ni  au  nord  de  celle  placée 
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ar  MM.  les   Plénipotentiaires  Autrichiens   et  Prussiens   au  sud 
e  la  ville  d'Apenrade  et.  finissant  à  Tonder  et  Hoyer. 

**  Cette  proposition  est  basée  sur  la  pensée  que  le  Danemark 
urait  consenti  au  principe  général  d'un  partage  du  Slesvig,  de 
lanière  qu'il  ne  s'agirait  que  de  la  ligne  de  démarcation  à 
'acer,  auquel  cas  il  importerait  peu  quQ  cette  ligne  fût  placée 
uelques  lieues  plus  au  nord  ou  plus  au  midi. 

**Le  Gouvernement  Danois  regrette  sincèrement  que,  bien 
ontre  son  attente,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
it  voulu  à  ce  point  abandonner  sa  propre  proposition  du  28 
lai  dernier,  qui  demandait  déjà  de  si  grands  sacrifices  au  Da- 
emark,  et  dont  nous  avions  lieu  de  croire  que  le  Gouvernement 
anglais  ne  s'écarterait  pas  pour  nous  proposer  des  sacrifices 
ncore  plus  considérables. 

"Le  Gouvernement  Danois  comprend  la  proposition  du 
!8  Mai  comme  consistant  dans  une  série  de  dispositions  iutime- 
aent  liées  les  unes  aux  autres  et  chacune  d  une  importance 
ssentielle  ;  et  c'est  précisément  en  considération  de  la  connexité 
Qtre  ces  dispositions  que  le  Danemark  a  pu  adhérer  à  la  pro- 
)osition  même. 

"Le  Gouvernement  Danois  ne  saurait  donc  admettre  que  la 
juestion  de  la  frontière  se  prête  particulièrement  à  être  traitée 
l'une  autre  manière  que  les  autres  points  indispensables  pour 
ine  solution  définitive  ;  et  il  lui  est  également  impossible  de 
econnaître  qu'il  n'y  ait  pas  une  dififérence  réelle  et  principielle, 
nais  seulement  la  différence  d'un  peu  plus  ou  d'un  peu  moins  de 
-erritoire  entre  la  ligne  voulue  par  la  proposition  du  28  Mai, 
ît  celle  qui  résulterait  éventuellement  de  la  proposition  faite  le 
18  Juin,  n  y  a  évidemment  une  différence  de  principe  '  très 
essentielle  entre  les  deux  propositions. 

"La  première,  tout  en  abandonnant  l'ancienne  frontière 
?ntre  le  Danemark  et  l'Allemagne,  tient  pourtant  compte  des 
considérations  stratégiques  et  commerciales  qui  ne  semblent  pas 
levoir  être  perdues  de  vue  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  frontière 
l'un  Etat  :  elle  fait  droit  notamment  aux  conditions  morales  es- 
sentiellement nécessaires  pour  l'administration  des  territoires 
iont  la  cession  n'est  pas  demandée  au  Roi  de  Danemark. 

"Mais  quant  à  la  proposition- du  18  Juin,  le  Gouvernement 
Danois  y  a  en  vain  cherché  un  véritable  principe.  La  partie  la 
<  kis  méridionale  et  la  partie  la  plus  septentrionale  du  Duché  de 
sfesvig  sont  d'abord  détachées  de  ce  pays  par  deux  lignes  de 
démarcation,  et  ces  lignes,  où  sont-elles  placées? 

"Le  fait  que  les  Plénipotentiaires  Danois  ont  adhéré  à  la 
proposition  du  28  Mai  en  des  termes  presque  identiques  avec 
ceux  de  cette  propositidb,  tandis  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
Allemands  ont  proposé  une  ligne  de  démarcation  qui  s'écarte 
autant  que  possible  de  la  ligne  Anglaise,  ce  fait  est  maintenant 
tourné  contre  le  Danemark.  La  proposition  du  18  Juin  prend 
les  deux  lignes  Danoise  et  Austro-Prussienne,  en  laissant  à  un 
arbitrage  de  disposer  de  tout  le  territoire  situé  entre  les  deux 
lignes  choisies,  c'est-à-dire,  de  la  partie  la  plus  considérable  du 
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Duché  de  SloBvig,  cette  dépendanee  séculaire  de  la  Couroone 
Danoise,  sans  qu'aucun  principe  n'ait  été  indiqué  par  lequel  l'ar- 
bitre se  laisserait  guider. 

"A  une  époque  où  l'objet  en  litige  était  encore  intact,  lors- 
que les  Puissances  Allemandes  soutenaient  que  le  Roi  de  Dane- 
mark avait  lésé  des  engagements  pris:  à  cette  époque  le  Gou- 
vernement Danois,  convaincu  de  n'avoir  jamais  voulu  que  ce  qui 
était  juste,  et  se  rappellant  son  adhésion  au  principe  établi  par 
la  Déclaration  de  Paris  de  l'année  1856 ,  exprima  le  désir 
d'un  examen  et  d'une  solution  de  la  question  en  litige  d'une 
manière  conforme  à  l'esprit  de  ce  principe;  mais  d'après  tou: 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  suite,  il  ne  voit  pas  que  le  princip.- 
du  Protocole  de  Paris  puisse  être  allégué  en  faveur  de  la  pro- 
position faite  en  dernier  lieu  par  le  Gouvernement  Anglais;  et 
dans  ces  circonstances  il  se  trouve  à  son  vif  regret  dans  l'im- 
possibilité de  donner  son  assentiment  à  cette  proposition." 

M.  le  Comte  Kussell  exprime  le  vif  regret  qu'il  éprouve  en 
entendant  les  réponses  de  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Pui^^- 
sances  belligérantes. 

M.  le  Comte  do  Bernstorff  n'admet  pas  que  les  Puissances 
Allemands  aient  rejeté  la  proposition  Anglaise,  mais  tient  à  con- 
stater qu'elles  l'ont  acceptée  dans  le  sens  de  la  Déclaration  â^ 
Paris. 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  comme  auteur  de  la  Déclaratàon 
du  Congrès  de  Paris  dont  il  a  été  question,  tient  à  établir  que 
l'expression  ^'bons  offices"  qu'il  a  employée  est  une  expression 
générale  qui  n'exclut  ni  la  médiation  ni  l'arbitrage,  et  que  par 
conséquent  la  proposition  de  M.  le  Comte  Russell  ne  pose  aucun 
principe  contraire  à  cette  Déclaration. 

M.  deBalan  ne  regarderas  la  Déclaration  de  Paris  comme 
ayant  une  portée  aussi  étendue.  Ayant  eu  l'honneur  de  prendre 
les  ordres  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  à  ce  sujet  dans  V 
temps,  il  croit  se  rappeler  que  l'on  s'est  servi  des  expressions 
"voeu"  et  "bons  offices,**  parcequ'il  n'y  avait  pas  moyen  de  con- 
venir de  termes  plus  précis. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  soutient  que  le  terme  "boni 
offices"  a  été  employé  dans  le  but  de  comprendre  toute  espèce 
de  médiation,  et  de  n'en  exclure  aucune. 

M.  le  Baron  de  Beust  s'exprime  ainsi  qu'il  suit:  — 

**Les  restrictions  que  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l' Autriche 
et  de  la  Prus'se  ont  apportées  dans  leur  acceptation  de  la  pro- 
position Anglaise  tiennent  essentiellement  à  la  nature  de  la  qn^p^ 
stion  qui  est  discutée.  Elles  me  dispensent  de  faire  la  réserve 
qu'autrement  jaurais  été  obligé  de  faire.  Mais  je  crois  de  idc>d 
devoir  de  dire  quelques  mots  pour  justifier  ces  mêmes  restric- 
tions. 

'Tour  ma  part,  je  regrette  sincèrement  de  ne  pas  me  trou- 
ver à  même  d'appuyer  sans  réserve  une  proposition  que  je  re- 
connais parfaitement  avoir  le  but  salutaire  de  faire  aboutir  les 
travaux  de  la  Conférence  et  d'empêcher  la  reprise  des  hostilit^^. 
La  Confédération  en  réclamant  le  Slesvig  pour  le  Duc  de  Hol- 
stein  n'obéit  point,  comme  on  semblerait  le  croire,  à  un  secti- 
mcnt  de  convoitise.    Les  Gouvernements  Allemands  réunis  à  U 
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^iète  80  mettraient  en  opposition  avec  leurs  principes  et  leurs 
mtécédents,  s'ils  avaient  la  conscience  de  dépouiller  uu  Souve- 
aia  étranger  d'un  territoire  qui  lui  appartient.  Telle  n'est  pas 
eur  pensée,  et  tel  n'est  pas  le  véritable  état  de  la  question.  I 
'ag^t  d'une  question  de  droit  ;  il  s'agit  de  faire  valoir  des  titres 
lue  la  Confédération  est  appelée  à  protéger.  J'ai  pu  ra'abstenir 
le  chercher,  dès  le  début  de  la  Conférence,  à  lui  imposer  ce 
)oint  de  vue,  pensant  que  ce  ne  serait  pas  le  moyen  de  faciliter 
me  entente  avec  des  Puissances  qui  se  trouvent  placées  dans  des 
îonditions  différentes  ;  mais  je  crois  n'avoir  jamais  laissé  subsister 
\,  ce  sujet  le  moindre  doute.  La  seule  transaction  qui  me  semble 
">ossible,  je  l'ai  indiquée.  Si  elle  était  franchement  acceptée, 
'intervention  appelée  de  commun  accord  d'une  Puissance  amie 
pourrait  certainement  contribuer  à  en  faciliter  l'exécution  et  à 
3n  consolider  le  résultat.  C'est  aussi  dans  ces  limites  qu'une 
application  du  Traité  de  Paris  serait  mieux  indiquée  qu'elle  ne 
saurait  l'être  à  titre  de  jugement  arbitral  sans  appel.  Mais  que 
lans  une  question  de  droit  nullement  douteuse  pour  elle,  la 
Confédération  puisse  se  soumettre  à  la  décision  d'un  tiers  dont 
L'impartialité  la  plus  parfaite  ne  saurait  constituer  un  titre  suf- 
fisant pour  la  résoudre,  que  l'Allemagne  consente  à  faire  dépendre 
ie  cette  même  décision  le  sort  des  populations  placées  aujourd'- 
bui  sous  la  protection  de  ses  armes,  c'est  ce  qu'on  ne  se  refu- 
3era  pas  à  reconnaître  impossible." 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  soutient  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  ont  accepté  la  proposition  Anglaise  dans  les  termes  mê- 
mes dans  lesquels  elle  a  été  faite. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  contestent 
cette  assertion,  et  citent  leurs  paroles  rapportées  dans  le  Pro- 
tocole précédent  pour  prouver  qu'afin  d'éviter  tout  malentendu 
ils  ont  bien  expliqué  qu'il  s'agissait  d'un  arbitrage  qui  devait 
être  final  sur  la  question  de  la  frontière. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  disent  qu'ils  n'ont 
parlé  que  de  la  proposition  même ,  et  non  pas  des  explications 
dont  elle  a  été  accompagnée.  Ils  maintiennent  que  MM.  les 
Plénipotentiaires  du  Danemark  ont  rejeté  positivement  la  pro- 
position, tandis  que  l'Autriche  et  la  Prusse  l'ont  acceptée  dans 
le  sens  d'une  médiation. 

M.  de  Krieger  ne  saurait  reconnaître  l'acceptation,  ainsi 
modifiée,  comme  répondant  à  la  proposition  Anglaise.  Il  fait 
observer  que  la  médiation  existe  déjà  dans  la  Conférence. 

M.  le  Comte  Russell  constate,  et  il  le  fait  avec  regret,  que  sa 
proposition  a  été  rejetée  par  le  Danemark,  et  qu'elle  n'a  pas 
été  acceptée  par  les  Puissances  alliées.  Quant  à  la  réponse  des 
Puissances  Allemandes  belligérantes,  il  lui  paraît  évident  qu'après 
deux  ou  trois  mois  de  travaux  inutiles,  la  décision  du  Souverain 
Médiateur  serait  mise  de  côté  dans  le  cas  où  une  proportion 
tant  soit  petite  des  habitants  d'un  district  en  fût  mécon- 
tente. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  annonce  que  toutes 
les  combinaisons  qui  ont  été  mises  en  avant  pour  arriver  à  un 
accord  sur  le  tracé  de  la  frontière   ayant  été   malheîireusement 
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écartées,  il  croît  devoir  soumettre  à  la  Conférence  une  nonîell' 
suggestion.    11  s'exprime  ainsi:  — 

"Lorsque  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  donné  son  ad- 
hésion au  projet  de  transaction  mis  en  avant  par  le  Principi' 
Secrétaire  d'£tat  de  Sa  Majesté  Britanniquei,  dans  la  séance  d: 
26  Mai,  il  espérait  que  les  efforts  réunis  des  Plénipotentiairr' 
des  Puissances  neutres,  secondés  par  les  dispositions  conciliao'^s 
des  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes^  parviendraien* 
à  améher,  entre  les  parties  intéressées,  une  entente  sur  le  tract 
de  la  ligne  de  frontière, 

"Ces  espérances  ne  se  sont  malheureusement  pas  réalisées. 
Toutes  les  combinaisons  proposées  ont  été  repoussées,  et  ancai 
compromis  ne  semble  jusqu'ici  avoir  chance  d'être  accepté.  Dan? 
cette  situation,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  considère  comir/ 
de  son  devoir  de  faire,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  une  dernier 
suggestion.  C'est  en  vertu  de  leur  nationalité  que  les  distnc.' 
septentrionaux  du  Slesvig  doivent  être  attribués  au  Danemark 
et  ceux  du  sud  à  l'Allemagne.  On  n'a  pas  jugé  utile  de  fair 
un  appel  au  voeu  des  populations  là  où  ce  voeu  semblait  mai:- 
feste  ;  mais  on  pourrait  le  consulter  là  où  il  est  douteux  et  ■  1 
aucun  autre  moyen  n'existerait  plus  pour  établir  un  accxrc. 
Tout  en  admettant  l'impossibilité  de  prendre  la  nationalité  pr:r 
règle  absolue,  dans  le  partage  des  districts  mixtes  du  Slesriz. 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  est  d'avis,  cependant,  que  Tes 
devrait  demander  à  un  vote  .des  communes  les  éléments  d'aï* 
préciation  auxquels  conviendrait  de  s'en  rapporter.  Ce  vot«  par 
communes  permettrait  de  tenir,  dans  le  tracé  définitif  de  ii 
frontière,  le  compte  le  plus  exact  possible  de  chaque  naiic- 
nalité. 

''Pour  qu'il  présentât  d'ailleurs  les  garanties  désirables,  i' 
serait  utile  d'établir  que  toute  force  militaire  serait  préalable- 
ment éloignée,  et  que  les  suffrages  seraient  exprimés  en  dehors 
de  toute  pression.  Chaque  Puissance  pourrait,  en  outre,  en- 
voyer des  délégués  sur  les  lieux  afin  de  constater  la  pariait 
sincérité  du  scrutin," 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  dit  qu'il  ne  voit  pas  d'objecti:: 
à  prendre  ad  référendum  la  proposition  que  M.  le  Prince  de  h 
Tour  d'Auvergne  vient  de  soumettre  à  la  Conférence,  puisqa'ei.f 
part  à-peu-près  du  même  point  de  vue  que  la  dernière  propos  • 
tion  de  son  Gouvernement.  Il  rappelle  cependant  qu'ilyaur^: 
toujours  la  question  de  l'armistice  à  régler. 

En  réponse  à  une  observation  de  M.  le  Comte  de  Bernstor: 
M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  dit  que  les  districts  s 
consulter  devraient  être,  suivant  lui,  ceux  qui  se  trouvent  sitct^ 
entre  la  ligne  de  frontière  proposée  au  nord  par  MM.  les  lie 
nipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  la  ligne  indiqait 
au  sud  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois. 

M.  le  Comte  Apponyi,  en  se  référant  aux  réserves  qu'il  & 
faites  dans  les  séances  précédentes,  dit  que  d'après  ses  instrcc- 
tiens  il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  adhérer  à  la  proposition  q- 
vient  d'être  faite. 

M.  le  Baron  de  Beust  serait  prêt  à  reconnaître  dans  la  pro 
position  de  M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne   un  moyen  <1- 
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rapprochement.  Il  croit  que  l'occupation  militaire  n'y  serait 
>as  an  obstacle,  et  qu'il  serait  facile  de  donner  aux  populations 
oate  liberté  de  se  prononcer,  ^sans  aucune  contrainte.  Répon- 
iant  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  qui  lui  demande  s'il 
i^ntend  par  là  la  retraite  des  troupes  Allemandes  pendant  la  con- 
sultation, il  dît  que  dans  sa  pensée  personelle  il  la  juge  possible, 
iussi  bien  que  des  mesures  qui,  sans  entraver  la  marche  de  l'ad- 
oiinistration ,  garantiraient  rexercice  parfaitement  indépendant 
du  vote. 

M.  le  Comte  Russell,  en  demandant  l'opinion  de  MM.  les 
Plénipotentiaires  Danois  sur  la  proposition,  dit  que  quant  aux 
Plénipotentiaires  Anglais,  ils  seraient  tout  disposés  à  s'y  rallier, 
si  le  Gouvernement  Danois  croyait  pouvoir  y  donner  son  ad- 
hésion. 

M.  de  Quaade  répond  qu'il  se  trouve  naturellement  sans  in- 
structions spéciales  à  ce  sujet,  et  qu'il  ne  saurait  consentir  à  la 
prendre  même  ad  référendum.  Il  rappelle  sa  déclaration  du 
2  Juin,  dans  laquelle  il  a  dit  que  son  Gouvernement  ferait  de 
grands  sacrifices  pour  arriver  au  rétablissement  de  la  paix,  mais 
qu'il  y  avait  des  limites  qu'il  ne  pouvait  dépasser  ;  et  les  instruc- 
tions dont  il  est  muni  lui  défendent  de  consentir  à  aucune  autre 
ligne  qu'à  celle  proposée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Anglais 
dans  la  séance  du  28  Mai,  et  acceptée  par  le  Danemark. 

M.  de  Krieger,  tout  en  s'accociant  à  la  réponse  de  M.  de 
Quaade,  se  réfère  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  dernière  sé- 
ance au  sujet  de  la  proposition  de  M.  le  Comte  de  BemstorfiF 
de  consulter  les  populations  du  Slesvig,  et  surtout  à  ce  qui  a  été 
dit  à  cet  égard  par  M.  le  Baron  de  Brunnow. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  croit  qu'il  sera  utile  de  résumer 
ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la  ligne  de  frontière  dite  Anglaise, 
puisque  M.  de  Quaade  a  parlé  des  grands  sacrifices  que  faisait 
le  Danemark  en  T adoptant,  et  a  même  reproché  au  Gouverne- 
ment Anglais  de  s'eii  être  maintenant  écarté.  Il  devient  donc 
nécessaire  de  constater  formellement  comment  et  pourquoi  cette 
ligne  a  été  proposée.  Lors  de  la  réunion  de  la  Conférence,  il 
paraissait  être  dans  l'intérêt  général  de  s'en  tenir  au  Traité  de 
Londres  qui  avait  été  signé  par  les  Grandes  Puissances  ayant 
chacune  des  Représentants  dans  la  Conférence,  et  dont  la  rup- 
ture pouvait  amener  des  conséquences  très  sérieuses.  Quand  on 
a  trouvé  plus  tard  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  s'entendre  sur 
le  Traité,  on  est  convenu  sur  la  nécessité  de  ne  pas  l'abandon- 
ner sans  avoir  préalablement  trouvé  les  moyens  de  le  remplacer 
par  les  bases  d'une  paix  solide  et  durable ,  et  conforme  aux 
sentiments  des  populations  intéressées.  C'est  alors  que  M.  le 
Comte  Russell  a  dû  se  concerter  avec  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  autres  Puissances  neutres  sur  la  question  de  tracer  une  ligne 
de  frontière.  Ces  Plénipotentiaires  sont  tous  tombés  d'accord 
sur  une  ligne  qui  leur  a  semblé  réunir  mieux  que  toute  autre 
les  avantages  désirés  pour  le  Danemark.  Elle  a  été  proposée 
par  Lord  Russell  en  sa  qualité  de  Président  de  la  Conférence, 
comme  le  résultat  de  l'entente  préalable  qui  s'était  établie  entre 
les  Représentants  des  Puissances  neutres.  Ce  n'est  donc  pas 
une  proposition  exclusivement  Anglaise,  mais  celle  que  MM.  les 
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Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres  ont  choisie  comme  leur 
paraissant  la  plus  apte  à  remplacer  le  Traité.  Ce  serait  inutile. 
continue  Lord  Clarendon,  de  récapituler  tous  les  obstacles  ou^ 
la  proposition  a  rencontrés  de  la  part  des  Puissances  belligéraD- 
tes.  Il  suffit  de  dire  que  dans  l'intérêt  de  la  paix  aussi  bi:ii 
que  dans  celui  du  Dai^emark,  il  a  fallu  chercher  un  autre  moyen 
de  concilier  les  intérêts,  en  ne  perdant  pas  de  vue  le  princii: 
da  nationalité.  La  ligne  dont  il  est  question  avait  été  proposi- 
dans  un  but  commun,  .dans  un  intérêt  Européen,  et  non  r'<« 
dans  l'intention  de  poser  un  principe  dont  on  ne  pourrait  ^. 
dépaitir.  11  s'étonne  donc  du  reproche  qui  vient  d'être  adressé 
au  Gouvernement  Anglais  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois, 
de  ne  pas  s'être  tenu  à  cette  ligne. 

C'est  dans  l'intérêt  de  toutes  les  Puissances  neutres  repré- 
sentées dans  la  Conférence  que  Lord  Clarendon  tient  à  constat.: 
commes  les  faits  ne  sont  passés. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  s'est  exprimé  alors  en  cestenr?'-: 

"Dans  la  séance  précédente,  MM.  les  Plénipotentiaires  d-^  • 
Prusse  ont  proposé  de  consulter  les  voeux  des  habitants  du  Sie?- 
vig  sur  les  dispositions  à  adopter  à  leur  égard. 

"Conformément  aux  instructions  de  ma  Cour,  j'ai  eu  l'h  n- 
neur  d'exposer  à  la  Conférence  les  raisons  qui  ne  me  permu- 
taient point  de  m'associer  à  ce  plan. 

**Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aussi  au  réglecier; 
du  sort  des  districts  mixtes.  Â  mon  avis,  la  possession  de  a 
districts  doit  demeurer  acquise  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dilv 
mark,  comme  un  équivalent  de  l'abandon  que  ce  Souverain  sen: 
prêt  à  faire  du  Lauenbourg. 

'*A  Tappui  de  cette  vérité,  je  me  permettrai  de  rappeler  ï 
la  Conférence  les  paroles  que  M.  le  Plénipotentiaire  de  Frac:' 
a  prononcées  dans  la  séance  du  28  Mai. 

"M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  a  dit:  —  'Quant  m 
districts  mixtes  du  centre,  de  quelque  manière  que  l'on  décii^ 
de  leur  sort,  il  y  aura  toujours  là  des  Danois  soumis  à  un  pi.= 
Allemand,  ou  des  Allemands  soumis  au  Danemark.  Devant  l'iii 
possibilité  absolue  de  prendre,  sur  ce  point,  la  nationalité  p  ■:" 
règle,  nous  pensons  qu'il  serait  juste  de  trancher  le  différend  <\ 
faveur  de  la  plus  faible  des  Parties,  surtout  quand  elle  sq' : 
déjà  les  sacrifices  que  cette  règle  lui  impose  sur  tous  les  poin'j 
oii  elle  est  manifestement  contre'  elle.  Mon  Gouvernement  cl  ■ 
sidère  également  comme  essentiel  que  la  frontière  soit  tracv 
conformément  aux  nécessités  de  la  défense  du  Danemark,  cr 
ces  nécessités  doivent  être  prises  en  considération  par  la  Con./ 
rence,  dont  la  mission  est,  en  donnant  satisfaction  auxlégitin^^ 
réclamations  de  l'Allemagne,  de  veiller  à  ce  que  les  arrangenieii'> 
nouveaux  garantissent  suffisamment  l'indépendance  du  Daneniari 
et  les  intérêts  de  l'équilibre  Européen  dans  le  Nord."* 

Après  avoir  donné  lecture  de  ce  passage  du  Protocole  Ko.  t^ 
du  28  Mai,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  repris:  — 

*'Je   me  suis  fait   un  devoir   de  rappeler   ces  paroles  à  !. 
Conférence,    parcequ'elles   servent   à  préciser  avec   une  parlai; 
vérité  le  caractère  de  la  mission  de  haute  équité,  de  conciliati::- 
et  de  paix,  que  nous  avons  été  appelés  à  remplir. 
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"Il  me  reste  une  dernière  observation  à  faire.  Elle  se  rap- 
orte  à  une  déclaration  que  MM.  les  Plénipotentiaires  du  Dane- 
mark ont  été  chargés  d'émettre  dans  la  séance  du  2  Juin.  Ils 
nt  annoncé  alors  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
titend  que  le  sort  futur  des  provinces  qui  seraient  éventuelle- 
lent  cédées,  ne  soit  pas  réglé  sans  leur  consentement. 

"Je  dois  indiquer  le  point  de  vue  sous  lequel  cette  éven- 
lalité  se  présente  à  mes  yeux,  conformément  aux  instructions 
ont  je  suis  muni.  ^ 

"Dans  l'opinion  du  Cabinet  Impérial,  comme  je  l'ai  dit,  il 
ppartient  à  Sa  Majesté  le  Roi  Chrétien  IX  de  se  prononcer  le 
remier,  sur  ce  qui  convient  aux  intérêts  de,  son  pays.  Si  le 
toi  de  Danemark,  en  vue  d'assurer  l'indépendance  et  le  repos 
.e  ses  peuples,  se  décide  à  faire  une  cession  de  territoires,  il 
n  est  incontestablement  le  mûtre ,  en:  vertu  de  ses  droits  de 
ouveraineté.  Il  est  également  libre  d'attacher  une  condition  aux 
acrifices  qu'il  a  résolu  de  faire. 

''D'après  cela,  si  cet  auguste  Souverain  veut  que  la  destinée 
ies  territoires  cédés  ne  soit  pas  réglée  sans  leur  consentement, 
1  est  dans  son  droit. 

„Tout  en  respectant  à  cet  égard  la  plénitude  de  la 
)rérogative  Royale  de  Sa  Majesté  Danoise,  je  dois  rappeler 
iue  le  plan  de  la  transaction  proposée  le  28  Mai  par 
^M.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  a  expressément 
établi  que  la  question  du  consentement  des  Duchés  ne  ferait 
pas  objet  du  Traité  de  Paix. 

„Ce  plan  a  obtenu  l'adhésion  du  Cabinet  Impérial.  En 
3onséquence,  je  dois  me  maintenir  strictement  sur  la  ligne  que 
es  ordres  de  ma  Cour  me  prescrivent  quant  à  l'exécution  de 
:e  plan. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  terminé  cet  expose  en 
iemandant  à  faire  insérer  au  Protocole  la  réserve  qu'il  vient 
rétablir  au  nom  de  sa  Cour 

Se  référant  ensuite  aux  observations  de  M.  le  Comte  de 
Clarendon,  M.  le  Baron  '  de  Brunnow  déclare  qu'il  s'y  associe 
entièrement.  La  Cour  de  Russie,  en  accordant  son  assentiment 
cordial  au  plan  proposée  par  M.  le  Comte  Russell  le  28  Mai,  a 
sincèrement  apprécié  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  à  indiquer  une  ligne  de  déli- 
mitation destinée  à  concilier  les  divers  intérêts  qu'il  importait 
de  ménager,  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix.  Cette  inten- 
tion a  été  reconnue  et  unanimement  approuvée  par  tous  les 
Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres. 

En  conclusion,  M.  le  Baron  de  Brunnow  constate  que  Lord 
Russell  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  proposer  cette  ligne  comme 
un  ultimatum,  ni  de  l'imposer  comme  tel  aux  Puissances  belli- 
gérantes. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  déclare  que  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  Allemandes  ont  toujours  compris  la  proposition 
de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  dans  le  sens 
des  explications  qu'ils  viennent  d'entendre,  et  non  pas  dans 
celui  d'un  ultimatum. 

M.  le  Prince  de .  la  Tour   d'Auvergne  rappelle  qu'il  s'était 
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associé  également  à  la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  la  Grande-Bretagne,'  parcequ'elle  avait  été  jugée  par  son 
Gouvernement  comme  parfaitement  équitable^  mais  qu'en  don- 
nant son  adhésion  à  cette  proposition»  il  n'a  pas  entendu  aliéner 
le  moins  du  monde  le  droit  des  Puissances  neutres  de  mettre 
en  avant  toute  autre  combinaison,  si  celle-ci  se  trouvait  écartée, 
dans  le  but  d'arriver  à  une  transaction. 

M.  le  Comte  Wachtmeister  dit  qu'il  ôroit  pouvoir  se  réfé- 
rer aux  déclarations  qu'il  a  faites  datis  la  séance  du  28  Mai,  et 
dans  plusieurs  séances  suivantes,  sur  l'adhésion  donnée  par  sor, 
Gouvernement  à  la  proposition  faite  par  M.  le  Comte  Russell. 
„NouB  avons  toujours  cru",  dit  il,  „que  la  ligne  de  la  Sleiétai: 
la  dernière  limite  au  nord,  à, laquelle  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark pourrait  consentir,  et  que  la  partie  du  district  mixte  et 
Allemand  qui  se  trouve  au  nord  de  cette  limite  serait  acquise 
au  Danemark,  en  échange  du  Duché  de  Lauenbourg  auquel  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  serait  disposé  à  renoncer/* 

M.  de  Biegeleben  en  se  référant  à  une  observation  de  M. 
de  Erieger,  qui  avait  dit  que  la  médiation  existe  déjà  dans  la 
Coùférence,  fait  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  une  pa- 
reille médiation  et  celle  exercée  par  l'initiative  d'un  Souverain 
neutre  qui  n'est  pas  représenté  dans  la  Conférence,  et  demande 
si  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois,  quoiqu'ils  aient  décliné  k 
proposition  d'arbitrage,  ne  pourraient  pas  en  référer  à  leir 
Gouvernement  sur  la  question  de  la  médiation  telle  qu'elle  a 
été  acceptée  par  les  deux  Puissances  Allemandes. 

M.  de  Quaade  répond  que  puisque  la  ligiie  de  firontière 
pourrait  être  tracée  plus  au  nord  que  celle  que  sgn  Gouverne- 
ment a  acceptée  comme  la  dernière  limite,  il  croit  inutile  d'en 
référer  à  Copenhague.  Il  faudrait  d'ailleurs  dans  ce  cas  pro- 
longer la  suspension  d'armes,  ce  qui  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ne  saurait  probablement  avoir  lieu  qu'à  des  conditiocs 
auxquelles  son  Gouvernement  ne  consentirait  pas. 

M.  le  Comte  Russell  ayant  quitté  la  salle  de  la  ConféreBce 
pendant  la  séance  précédente,  et  avant  que  M.  le  Comte  de 
Bemstorff  n'eut  fait  sa  déclaration  sur  l'inefficacité  des  blocus 
précédemment  établis  p^r  le  Danemark,  tient  à  informer  ce  Plé- 
nipotentiaire que  la  dite  déclaration  a  été  soumise  à  l'Âvoca: 
de  la  Reine,  qui  "a  donné  l'avis  que  l'efficacité  d'un  blocus  re- 
garde plus  spécialement  les  Puissances  neutres,  et  qu'une  Cour 
des  Prises  est  le  tribunal  qui  doit  en  décider. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  donne  lecture  alors  de  la  pièc^ 
suivante:  — 

„Le  blocus  des  ports  de  Cammin,  Swinemûnde,  Wolgast. 
Greifswalde,  Stralsund,  et  Barth,  décrété  par  le  Gouvememeci 
Danois  au  mois  de  Février  dernier,  et  annoncé  comme  devaiit 
entrer  en  vigueur  à  partir  du  15  Mars,  n^à  point  été  mis  à 
exécution  jusqu'au  11  Avril,  des  navires  sous  pavillon  neutre  cj 
Prussien  n'ayant  pas  cessé  d'entrer  dans  ces  ports  ou  d'en  sor- 
tir. Plus  tard  cet  état  de  choses  n'a  guère  changé,  car  de  la 
plupart  des  dits  ports  aucun  bâtiment  ennemi  ne  pouvait  étrtr 
vu.  11  est  vrai  qu'à  Swinemiinde  on  en  a  aperçu  quelques  QIi^ 
à  la  fin  du  mois  de  Mars  et  dans  les  premiers  jours  d'Avril: 
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mais  là  aussi  depuis  le  15  Avril  jusqu'au  9  Mai  aucun  vaisseau 
ennemi  ne  s'est  montré  à  l'horizon.  Les  vaisseaux  Danois  se 
sont  bornés  à  stationner  au  nord  et  à  l'est  de  l'Ile  de  Riigen, 
ordinairement  à  la  hauteur  du  promontoire  d'Arcona,  et  à  don- 
ner la  chasse  aux  navires  de  commerce  qui,  venant  de  l'ouest, 
se  dirigeaient  vers  la  côte  de  la  Poméranie.  ^  Tant  à  Swinemûnde 
Qu'à  Stralsundy  les  bâtiments  de  la  marine  royale  de  Prusse 
n*ont  pas  cessé  de  croiser  devant  les  ports  de  manière  à  per- 
mettre aux  navires  de  commerce  d'y  entrer  sans  danger,  et  il 
est  authentiquement  avéré  que  pendant  l'espace  de  temps  entre 
le  18  Mars  et  le  2  Avril  quatorze  vaisseaux,  Prussiens  et  neutres, 
sont  entrés  dans  le  seul  port  de  Swinemûnde,  sans  avoir  été  ar- 
i-êtés  par  des  vaisseaux  Danpis/* 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appelle  l'attention  de  la  Confé- 
rence sur  Pimportance  qu*il  y  a  à  savoir,  en  vue  de  la  reprise 
prochaine  des  hostilités,  si  la  Prusse  va  donner  suite  aux  doc- 
trines énoncées  par  ses  Plénipotentiaires  dans  la  séance  précé- 
dente, réclamant  le  droit  de  rétablir  la  course,  dans  le  cas  où 
les  blocus  Danois  ne  seraient  pas  eifectifs. 

M.  le  Comte  de  Bemstorff  répond  que  les  termes  de  la  dé- 
claration qu'il  a  faite  dans  la  dernière  séance  n'expriment  que 
le  principe  que,  si  le  Danemark  n'observe  pas  strictement  les 
dispositions  d'un  Article  de  la  Déclaration  de  Paris,  la  Prusse 
ne  se  regardera  pas  non  plus  comme  liée  par  les  autres  Articles 
de  cet  Acte  International  à  l'égard  du  Danemark.  Il  rappelle 
qu'il  a  déjà  fait  observer  dans  la  dernière  séance  que  dans  sa 
déclaration  la  course  n'était  pas  nommée,  et  il  ajoute  que  cette 
déclaration  est  destinée  à  réserver  des  droits  éventuels,  mais 
non  pas  à  annoncer  des  intentions.  H  n'est  certainement  pas 
dans  les  intentions  du  Gouvernement  Prussien  de  ne  pas  rem- 
plir les  obligations  qu'il  a  contractées  envers  les  autres  Puis- 
sances signataires  de  la  Déclaration  de  Paris,  et  c'est  précisé- 
ment pour  provoquer  un  échange  d'idées  à  ce  sujet  que  la  dé- 
claration a  étéTaite  dans  la  Conférence,  parce  que  quelques  uns 
des  Cabinets,  auxquels^  le  Gouvernement  Prussien  s'était  adressé 
depuis  longtemps  à  ce  sujet,  ne  se  sont  encore  prononcés  d'au- 
cune manière  sur  la  question. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Comte  Russell,  M.  de  Quaade  dé- 
clare que  le  Gouvernement  de  Danemark  reconnsat  les  stipula- 
tions contenues  dans  là  Décleuration  du  Congrès  de  Paris  sur  la 
loi  maritime  comme  étant  obligatoires. 

M.  de  Krieger  fait  observer  que  M.  le  Comte  de  Bemstorff 
ayant  de  nouveau  soutenu  que  le  blocus  n'avait  pas  été  effectif, 
il  doit  répéter  que  le  blocus  a  été  parfaitement  effectif,  mais  il 
exprime  d'ailleurs  la  conviction  que  la  Conférence  ne  désire  pas 
discuter  des  questions  de  feiit  de  cette  nature. 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres  insistent 
sur   la  nécessité   de  maintenir  les    stipulations  du  Congrès   de 

Paris. 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  en  s'associant  à  cette  opinion, 
ajoute  qu'il  croit  conndtre  trop  bien  la  pensée  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  pour  supposer  au  Cabinet  de  Berlin  l'intention 
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de  vouloir  rétablir  la  course,  contrairement  aux  engagements  ré- 
ciproques qui  résultent  de  la  Déclaration  de  Paris. 

M.  de  Balan  s'exprime  en  ces  termes: 

„Par  rapport  à  l'observation  faite  par  M.  le  premier  Pléni- 
potentiaire du  Danemark  dans  la  dernière  séance,  que  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark  a  le  même  droit  dans  les  lies  Frison- 
nes que  par  exemple  dans  l'Île  de  Seeland,  j'ai  à  rappeler  que 
l'Ile  de  Sylt  n'était  pas  occupée  le  12  Mai  par  les  Danois,  mais 
se  trouvait  au  contraire  dans  le  rayon  de  la  juridiction  des  ar- 
mées alliées.  Il  est  évident  qu'en  infestant  le  14  du  mois  l'Ile 
de  Sylt  par  des  soldats  de  la  Marine  Danoise,  et  en  y  déclarant 
un  bourg  en  état  de  siège,  le  Gouvernement  Danois  a  agi  contre 
les  stipulations  du  9  Mai,  qui  portent  que:  — 

„  ,Les  parties  belligérantes  conviennent  qu'elles  conserveront 
leurs  positions  militaires  respectives  sur  terre  et  par  mer,  et 
s'interdisent  de  les  renforcer  pendant  la  durée  de  la  suspension 
des  hostilités.*  "     - 

M.  de  Quaade  demande  s'il  a  bien  compris  que  l'Ee  de 
Sylt  avait  été  occupée  par  les  armées  alliées,  et  sur  la  réponse 
qu'elle  n'était  pas  occupée  non  plus  par  l'armée  Danoise,  Û  fait 
observer  que  ce  n'est  pas  une  position  stratégique,  et  que  Sa 
Majesté  le  Roi  peut  y  envoyer  des  troupes  comme  dans  tonte 
autre  partie  de  la  Monarchie  Danoise. 

M.  de  Krieger  ajoute  qu'il  ne  comprend  pas  comment  on 
puisse  considérer  l'Ile  de  Sylt,  à  la  côte  occidentale  du  Slesvig, 
comme  se  trouvant  dans  le  rayon  de  la  juridiction  militaire  des 
armées  alliées.  Le  fait  contraire  doit  être  connu  de  tout  le 
monde. 

M.  de  Balan  tient  à  constater  de  nouveau  que  son  Gouver- 
nement consentirait  à  une  prolongation  de  la  suspension  d'ar- 
mes ou  à  un  armistice.  Il  rappelle  que  sans  cela  les  hostilités 
seront  reprises  le  26  Juin. 

M.  de  Quaade  répond  que  le  Gouvernement  Danois  serait 
très  disposé  à  consentir  à  une  prolongation  de  la  suspensioD 
d'armes,  mais  que  les  circonstances  s'y  opposent  et  que  dans 
tous  les  ca9  il  y  aurait  des  conditions  à  demander  qui  ne  se- 
raient pas  acceptées  par  les  Puissances  alliées. 

M.  le  Comte  Apponyi  dit  que  les  conditions  d'armistice  des 
Puissances  Allemandes  seraient  les  mêmes  que  celles  proposées 
dans  le  temps  par  M.  le  Comte  Russell;  mais  M.  de  Quaade  ex- 
plique que  ces  conditions  ont  été  trouvées  inacceptables. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  demande  si  MM.  les 
Plénipotentiaires  Allemands  n'auraient-  pas  de  nouvelles  condiiàons 
à  proposer. 

M.  de  Balan  donne  à  entendre  que  la  durée  de  l'armistice 
pourrait  faire  l'objet  d'une  discussion  ultérieure. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  adresse  la  même  question  à 
MM.  les  Plénipotentiaires  Danois,  en  rappellant  combien  serait 
sérieux  le  renouvellement  de  la  guerre,  et  que  l'on  ne  doit  pas 
encore  abandonner  tout  espoir  de  paix,  malgré  les  difficultés 
que  rencontre  la  Conférence. 
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M.  de  Quaflde  répond,  qu'il  le  regrette  vivement  mais  qu'il 
a'a  aucunes  conditions  à  proposer  que  MM,  les  Plénipotentiaires 
Allemands  soient  disposés  à  accepter.  Le  Gouvernement  Danois 
a  déjà  déclaré  quHl  ne  consentirait  ni  à  un  armistice  ni  même 
à  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes  à  moins  qu'il  n'y  eût 
chance  sérieuse  d'une,  solution  pacifique.  Il  n'a  pas  reçu  d'au- 
tres instructions  depuis  là-dessus,  et  aujourd'hui  son  Gouverne- 
ment ne  se  prononcerait  pas  autrement. 

M.  les  Plénipotentiaires  conviennent  de  se  réunir  le  Samedi^ 
25  Juin,  à  1  heure. 

(Signé)        Apponyt, 
Biegeleben, 
G,  Quaade, 
BiUe, 
Krieger: 

La  Tour  iï Auvergne. 
-  BeusL 
Ku9selL 
Clarendok, 
Bernslorff. 
BaiaH. 

Brunnow,  ' 

Le  Cte.   WachfmeisXer, 
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Annexe  au  Protocole  No.  il. 

List  OP  Tbbatœs  between  Great  Britain  and  more  than  one  otL- 
n^vT*  n      ^^  which  Ratifications  were  exchanged,   not  betwet: 
ail  the  Partiea,  but  only  with  the  Power  named  in  the  Sec :l. 
Lolomn. 


Great  Britain 
France    . . 

Great  Britain 
France    . , 

Great  Britain 
France    . . 

Great  Britain 
Austria    . . 
France    .. 
Prussia    . . 
Bussia     . . 

Great  Britain 
Aastria    . . 
France     . . 
Prussia     .. 
Russia 

Great  Britain 
Austria  . . 
Belgium  .. 
France  .. 
Netherlands 
Prussia  .. 
Russia 

Great  Britain 
Austria     . . 
Prussia     . . 
Russia 

Great  Britain 
Austria     . . 
France     . . 
Prussia     . . 
Russia 


Hans  Towns    .. 

m 

Tuscaay     . .    . . 
Two  Sicilies    .. 


Netherlands     . . 


Belgium     . .    . . 


Germanie  Confé- 
dération . .    . . 


Turkey       ..    .. 


Turkey 


•  •    •  • 


June  9, 
1837 

Nov.  24, 
1837 

Feb.  14, 
1838 


Apr.  19, 
1839 


Apr.  19, 
1839 


Apr.  19, 
1839 


July  15, 
1840 


July  13, 
1841 


Slave  Trade. 

Ditto. 

Ditto. 


Séparation  ofHcv 
landandBelgiu:- 


Ditto. 


Grand  Duchy  i 
Luxembourg. 


Pacificatioiioft:*L 
Levant 


Dardanelles  ai.^ 
Bosphorus. 


Conférences  de  Londres. 


445 


Betteeen 


Subject, 


a.t  Britain 
tria 
issia 
(sia 

Bat  Britain 
stria     . . 
mce     . . 
issia    . . 
ssia 
eden    .. 

eat  Britain 

ance 

iBsia 

eat  Britain 
ance     .. 


} 


[-eat  Britain   . . 
*anc6 


tain   ..  \ 
•  •      *  *  J 


reat  Britain 
istria  .. 
rance  . . 
russia  . . 
assia  • . 
irdinia  .. 

reat  Britain 
rance    . . 

reat  Britain 
rance     . . 
ardinia  .. 

reat  Britain 
.ustria  .. 
telgium  .. 
>ance  . . 
lanover  .. 
lecklenburg- 

Schwerin 
)ldenburg 
«letherlands 
^russia  . . 
lussia  • . 
îweden  .. 
Bans  Towns 


} 
} 


Belgium 


•  •    •  • 


Denmark    ..    • . 


Bavaria 
Greece 


ia     ••    •  l 
e       ..    •  / 


Sardinia    . .    . . 


Sardinia    ..    .  1 
Turkey       ..    .  j 


Turkey 


•  •     •  • 


Eussia 


Turkey 


•  •    •  • 


•  •    •  • 


Denmark   ..    .. 


Feb.  24, 

1848 


May  8, 
1852 


Nov.  20, 
1852 


Jan.  26, 

1855 


Nov,  15, 
1855 


Mar.  80, 
1856 


Mar.  30, 
1856 

May  13, 
1856 


Mar.  14, 
1867 


Slave  Trade. 


Succession  to 
Crown  of  Denmark. 


Succession  to 
Throne  of  Greece. 

Accession  of  Sar- 
dinia to  Treaty  of 
Aprill0,1854,re- 
specting  Turkey. 

Accession  to  Con- 
vention between 
Great  Britain  and 
France,respecting 
Joint  Captures. 

Dardanelles  and 
Bosphorus. 


Aland  Islands. 

Extending  time  for 
tbe  Evacuation  of 
tbè  Ottoman  Em- 
pire. 


Eedemption  of 
Sound  Dues. 
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Belween 

Date. 

Subject, 

Great  Britain  . .  ' 

• 

Austria    .. 

Belgium  .. 

Brazil 

Denmark 

Spain       . .      >. . 
France     ..       ..  ^ 
Meckl.-Schwerin 

Hanover    . .    . . 

June  22, 
1861 

Rédemption  cl 
Stade  Toil. 

Netherlands     . . 

Portugal*. 

* 

Prussia    .. 

Eussia 

Sweden    . . 

Hans  Towns    . .  ) 

Great  Britain  ..  | 
France     ..      .»  > 

Denmark  ..    .. 

July  13, 
1863 

Crown  of  Grée:- 

Rnssia      ..      ..  J 

Great  Britain   • .  ' 

Anstria    *•       •• 

Brazil 

• 

Chile        ..      .. 

Denmark.. 

Spain 

France    . . 

. 

Hanover  . . 

««    m      • 

July  16, 

Rédemption  of 

Italy        ..       ..    ' 

Belglum     ..    .. 

1863 

Schelde  ToL 

Oldenburg 

Peni 

Portugal .  • 

Prussia    . . 

Russia     . . 

Sweden   .. 

Turkey    . . 

Hans  Towns    ..  J 

Great  Britain    .. 

^^ 

Mar.  29, 

Union  of  loniw 

France       ..    ..    > 

Greece       ..    •. 

1864 

Islande  toGweci 

Russia        ..    .. 
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Protocole  No.  12.  —  Séance  du  25  Juin,  f 864. 

Présents  : 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  da  Danemark; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ; 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse; 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie:  et 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège.      ' 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Russell  lit  la  déclaration  suivante:  — 

f,Les  Puissances  belligérantes  SQnt  à  la  veille  de  reprendre 
18  armes.  Cette  détermination  met  fin  aux  délibérations  qui 
vaient  pour  objet  le  rétablissement  de  la  paix. 

,«6ien  que  ce  but  n'ait  pas  été  atteint,  il  est  de  mon  devoir 
e  rendre  justice  aux  efforts  que  les  Plénipotentiaires  réunis  en 
onférence  ont  employés  à  arriver  à  une  conclusion  pacifique, 
t  de  signaler  en  même  temps  les  circonstances  qui  ont  mis 
bstacle  à  l'accomplissement  de  cette  oeuvre  de  conciliation. 

„Dans  cette  vue,  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bre- 
igne  déposent  aujourd'hui  aux  actes  de  la  Conférence  un  ré- 
imé  des  travaux  qui  ont  commencé  le  25  Avril,  et  qui  se  ter- 
linent  le  25  Juin. 

„Cette  relation  constate  l'importance  que  les  Représentants 
es  Puissances  neutres  ont  attachée,  dès  l'ouverture  de  la  Con- 
irence,  à  maintenir  les  engagements  réciproques  résultant  du 
Vaité  de  Londres  du  8  Mai,  1852.  Elle  manifeste  aussi  leur 
^solution  unanime  de  ne  point  se  départir  de  ces  engagements 
vant  d'avoir  avisé,  d'un  commun  accord,  à  de  nouvelles  com- 
inaisons  destinées  à  offrir  à  la  paix  générale  des  garanties 
quivalentes  à  celles  qui  résultaient  de  l'Acte  Européen  conclu 
n  1852. , 

„Dans  cette  intention  les  Plénipotentiaires  de  France,  de 
i  Grande  Bretagne,  de  Russie,  et  de  Suède  et  Norvège,  ont 
oué  leurs  soins  à  amener  une  transaction  équitable,  destinée  à 
auvegarder  désormais  l'indépendance  de  la  Monarchie  Danoise, 
près  qu'une  lutte  inégale  eût  porté  à  l'intégrité  de  cet  Etat  une 
tteinte  inévitable. 

,,Les  bases  de  cette  transaction  ayant  été  acceptées  en 
rincipe  par  les  Puissances  belligérantes,  il  restait  à  convenir  du 
églement  des  questions  de  détail  qu'embrassait  ce  plan  cordia- 
3meDt  appuyé  par  les  Puissances  âeutres. 

„Le  différend,  réduit  ainsi  à  des  proportions  étroites,  aurait 
dmis  une  solution  heureuse,  si  les  décisions  d'une  Puissance 
tnpartiale,  à  laquelle  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
ue  recommandait  de  faire  appel,  avaient  été  acceptées  avec 
ne  mutuelle  confiance. 

„Cet  espoir  ne  se  réalisera  point.  La  relation  que  je  vais 
époser  aux  actes  de  la  Conférence  indiquera  les  circonstances 
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qui  n'ont  point  permis  d'accomplir  un  plan  de  conciliation  ap- 
puyé par  les  Puissances  neutres  et  inspiré  au  Gouvernement  d' 
Sa  Majesté  Britannique  par  un  désir  sincère  de  prévenir  le  r- 
tour  des  calamités  de  la  guerre. 

„L'opinion  publique  verra  avec  regret  que  les  espéracc- 
de  la  paix  se  soient  évanouies  parceque  les  parties  dirccteineî* 
engagées  dans  ce  litige  ne  sont  pas  parvenues  à  s'entendre  s\: 
le  tracé  d'une  frontière,  laissant  une  différence  de  quelques  mi,- 
les  carrés  de  terrain,  de  plus  ou  de  moins,  soit  au  sud,  soit  rr. 
nord.  L'opinion  publique  reconnsutra  aussi  que  peu  de  joc: 
de  plusl  donnés-  à  la  réflexion,  au  lieu  de  recourir  aux  arnica. 
auraient  pu  contribuer  à  calmer  les  ressentiments,  à  éclairer  ie^ 
belligérants  sur  leurs  vrais  intérêts,  et  à  ramener  les  Cabinets  >\ 
des  résolutions  pacifiques. 

„Demain  les  hostilités  vont  recommencer,  sans  que  les  cci 
seils  des  Puissances  amies  de  la  paix  aient  réussi  à  prévenir  > 
renouvellement  d'une  lutte  si  profondément  regrettable. 

„Quelle  qu'en  soit  l'issue ,  les  Cours  de  France ,  de  h 
Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Suède,  n'en  restent  pas  moin^ 
animées  du  sincère  désir  de  voir  la  Monarchie  Danoise  mai!:- 
tenue  dans  son  indépendance,  la  conservation  de  cet  Ëtat  ecc- 
stituant  un  élément  de  l'équilibre  dans  le  Nordw 

„Leur  voeu  en  se  séparant  est  que  ce  principe  demenre  Is 
base  des  négociations  futures." 

Lecture  est  alors  donnée  du  résumé  des  travaux  de  la  C^::- 
féijence  dont  M.  le  Comte  Russell  vient  de  parler,  et  cette  pittt 
est  sur  sa  demande  annexée  au  présent  Protocole. 

M.   le  Comte   de  Bernstorff  tient  à    dire  quelques  mots  ei 
réponse  à  la  déclaration   de  M.  le  Comte  Russell.     Il  s'exprin: 
ainsi:  — 

,,Nous  ne  pouvons,  comme  de  raison,  pas  être  autorisés  a 
faire  une  réponse  officielle  à  la  déclaration  que  M.  le  Présides: 
de  la  Conférence  vient  de  lire,  et  dont  nous  n'avons  pas  oonrx 
d'avance  le  contenu;  mais  je  crois  pouvoir,  sans  lier  d'ancr 
manière  les  mains  à  mon  Gouvernement  par  rapport  à  dea  éir 
nements  qui  appartiennent  à  l'avenir  et  à  des  éventualités  4:. 
ne  sauraient  être  calculées  d'avance,  rappeler  ici  qu'il  n'a  jaroai* 
été  dans  les  intentions  de  mon  Gouvernement  de  menacer  l'i'- 
dépendance  politique  du  Royaume  de  Danemark,  mais  qu'il  sVr 
toujours  uniquement  agi  des  Duchés.^' 

14 •  le  Baron  de  Beust  demande  quel  est  le  but  du  résGr:^ 
dont  lecture  a  été  donnée. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  c'est  un  comptv^ 
rendu  des  séances  de  la  Conférence,  qui  a  été  rédigé  d'un  cor. 
mun  accord  par  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  n'"- 
très,  et  qui  n'engage  nullement  la  responsabilité  de  MM.  i'- 
Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  représentées  dans  la  Ci^ 
férence.  » 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes,  sh^ 
que  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germanique,  sî 
réservent  expressément  le  droit  et  la  faculté  d*y  répondre. 

M.  le  Comte  Apponyi  dit  qu'il  a  de  son  côté  une  déclin- 
tion  à  faire,  dont  la  lecture  lui  paraît  devenir  surtout  nécessair. 


Conférences  de  Londres.  449 

iprès  le  résumé  qui  vient  d'être  communiqué  à  la  Conférence. 
)a  déclaration  a  pour  but  de  sauvepfarder  les  droits  et  la  re- 
ponsabilité  des  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
1  constate  en  outre  que  l'absence  d'objections  de  la  part  des 
^Plénipotentiaires  des  Puissances  Allemandes  à  l'acceptation  de 
le  résumé  comme  annexe  au  Protocole  ne  saurait  impliquer  leur 
Ldhésion  au  contenu  de  ce  document. 

Des  réserves  analogues  sont  faites  par  MM.  les  Plénipoten- 
iaires  du  Danemark  ;  et  M.  de  Krieger  réclame  pour  la  réponse 
iventuelle  de  son  Gouvernement  la  même  publicité  que  celle 
]ui  Sera  accordée  à  l'Annexe  précitée. 

M.  le  Comte  Apponyi  donne  alors  lecture  de  la  déclaration 
iuivante,  au  nom  de  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Cours  al- 
iées:  — 

,,Pendant  toute  la  durée  des  délibérations  de  la  Conférence 
iont  le  résultat  n'a  malheureusement  pas  répondu  au  but  de 
pacification  qu'elle  avait  en  vue,  les  Puissances  Allemandes  n'ont 
pas  cessé  d'être  animées  de  cet  esprit  de  paix  et  de  conciliation 
[^ui  les  avait  engagées  à  accepter  l'invitation  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  de  se  réunir  en  Conférence  à  Londres 
pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  la  paix. 

„L'insurmontable  opiniâtreté  avec  laquelle  le  Gouvernement 
Danois  s'est  soustrait  aux  engagements  contractés  et  s'est  refusé 
à  rendre  justice  aux  sujets  Allemands  du  Roi-Duc,  blessa  grave- 
ment l'honneur  national  de  l'Allemagne.  Après  que  tous  les 
moyens  de  conciliation  tentés  avec  une  persévérante  patience 
furent  épuisés,  l'Exécution  Fédérale  dans  le  Holstëin,  l'occupa- 
tion du  Schleswig,  et  finalement  la  guerre  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse  contre  Te  Danemark,  devinrent  inévitables. 

'^A  la  suite  de  combats  meurtriers  le  continent  Danois  était 
tombé  au  pouvoir  des  Puissances  alliées,  et  la  voix  publique  de 
l'Allemagne  demandait  hautement  la  rupture  complète  du  lien  . 
qui  unissait  le  Schleswig  et  le  Holstëin  au  Danemark,  et  la  for- 
mation des  deux  Duchés  en  un  Etat  Allemand  indépendant,  sous 
sa  propre  dynastie. 

**Malgré  cela,  l'Autriche  et  la  Prusse  n'hésitèrent  pas  à 
entrer  dans  la  Conférence  avec  des  déclarations  qui  n'étaient 
pas  dirigées  en  principe  contre  l'intégrité  de  la  Monarchie  Da- 
noise, mais  demandaient  seulement  que  le  point  de  droit  dans 
la  question  de  Succession  ne  fût  point  préjugé,  et  que  l'indépen- 
dance politique  et  administrative  des  Duchés  fût  assurée. 

"C'est  le  Danemark  qui  rejeta  péremptoirement  comme  in- 
admissible l'idée  d'une  union  personelle.  Persistant  dans  sa  fa* 
taie  tendance  à  incorporer  le  Schleswig,  la  Cour  de  Copenhague 
repoussa  les  seules  conditions  auxquelles  les  Puissances  alliées 
auraient  pu  consentir  avec  honneur  à  la  continuation  de  l'union 
des  Duchés  avec  le  Danemark. 

"Dès  ce  moment  le  principe  de  la  séparation  des  Duchés 
d'avec  la  Couronne  Danoise  devint  nécessairement  pour  les  Puis- 
sances Allemandes  la  condition  principale  de  la  paix. 

Même  dans  cette  nouvelle  phase  des  négociations,  leurs  dis- 
positions conciliantes  ne  se  démentirent  point.  On  connaît  la 
haute^  importance  que  les  habitants  du  Schleswig  et  du  Holstëin 
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attachent  à  l'intégrité  des  deux  Duchés,  et  à  leur  réanion  en  ol 
Etat  indivisible.  Ces  sentiments  méritent  d'être  respectés,  et 
c'est  donc  un  sacrifice  considérable  que  l'Autriche,  la  Proase,  tt 
la  Confédération  Germanique  auraient  porté  à  leur  désir  du  te- 
tablissement  de  la  paix',  en  consentant  à  céder  une  partie  d:: 
territoire  septentrional  du  Schleswig  à  la  Couronne  de  Danemark 
comme  compensation  de  la  renonciation  de  Sa  Majesté  Danoise 
au  Duché  de  Lauenbourg. 

^^Les  dispositions  conciliantes  des  Paissances  Allemandes  n<e 
se  sont  pas  arrêtées  là,  La  paix  qui  paraissait  maintenant  dé- 
pendre d'une  entente  au  sujet  du  tracé  de  la  frontière  aurait  yz 
être  conclue,  si  le  Danemark  n'avait  pas  élevé  des  prétentioni 
qui  devaient  lui  restituer  le  chef-lieu  même  du  pays  que  les  ai^ 
mes  Allemandes  avait  soustrait  à  sa  domination,  et  dont  l'A.- 
lemagne  avait  le  droit  de  réclamer  la  réunion  intégrale  avec  le 
Holstein. 

*'Ce  furent  encore  l'Autriche  et  la  Prusse  qui  pendant  tou' 
le  cours  des  négociations,  et  à  chaque  occasion,  appuyèrent  &ar 
la  nécessité  d'une  prolongation  de  la  suspension  d  armes  ou  de 
la  conclusion  d'un  armistice  formel,'  afin  que  l'oeuvre  de  la  pa- 
cification ne  fût  pas  incessament  compromise  par  le  d»iger  toc- 
jours  imminent  du  renouvellement  des  hostilités.  A  ce  suit: 
aussi,,  la  conduite  de  nos  adversaires  a  été  toute  difiërenir. 
Le  Danemark  a  refusé  la  proposition  des  Puissances  neutres  ten- 
dant à  la  conclusion  d'un  armistice  qui,  en  échange  de  l'évacBg- 
ti^n  complète  du  Schleswig,  lui  aurait  rendu  le  Jatland.  D  c  a 
consenti  à  une  suspension  des  hostilités  que  pour  un  mois,  «21 
s'est  refusé  à  prolonger  ce  terme,  déjà  si  court,  au  delà  dt; 
quinze  jours. 

"Un  dernier  fait  signale  encore  la  modération  dont  les  Pais- 
sances Allemandes  ont  fait  preuve  jusqu'à  la  fin.  Après  que  le? 
Plénipotentiaires  réunis  en  Conférence  eurent  échoué  dans  len:^ 
efforts  de  s'entendre  sur  une  ligne  de  frontière  à  tirer  dans  k 
Schleswig,  l'Autriche  et  la  Prusse,  se  pénétrant  du  texte  et  d; 
l'esprit  du  Protocole  de  Paris  de  1856,  se  déclarèrent  prêtes  - 
continuer  ces  négociations  sous  la  forme  d'une  médiation  cocf: 
à  un  Souverain  neutre,  non  représenté  dans  la  Conférence.  1» 
dernier  moyen  d'arriver  à  une  entente,  et  dont  l'acceptâu- l 
aurait  eu  pour  conséquence  naturelle  la  continuation  de  la  sus* 
pension  des  hostilités,  offerte  de  nouveau  par  les  Puissance  Al* 
lemandes,  fut  également  rejeté  par  le  Danemark. 

*^£n  conséquence  il  ne  reste  aux  Plénipotentiaires  AllemaDrl' 
qu'un  devoir  à  remplir,  c*est  celui  de  déclarer  solenellemeL 
qu'ils  déclinent  au  nom  de  leurs  Gouvernements  la  responsabii/ 
du  sang  qui  sera  versé  et  des  malheurs  qui  résulteront  du  r^- 
nouvellement  de  la  guerre.  Cette  responsabilité  ne  saurait  r^ 
tomber  sur  les  Puissances  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  représenit: 
à  cette  Conférence." 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  fait  suivre  cette  déclaration  com- 
mune par  une  déclaration  additionnelle  de  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires Prussiens,  conçue  en  ces  termes:  — 

'*I1  ne  nous  reste  qu'à  ajouter  à  ce  que  M.  le  Comte  Ap 
ponyi  vient  de  dire  au  nom  des  Plénipotentiaires  des  deux  Puis- 
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ances  Allemandes ,  que  nous  avons  encore  fait ,  au  nom  de  la 
^russe,  dans  l'avant-demière  séance  de  la  Conférence,  une  pro- 
>08ition  qui  était  essentiellement  calculée  à  donner  une  solution 
>acifique  à  la  question  qui  nous  a  occupés,  et  qu'en  outre  nous 
loua  sommes  déclarés  prêts,  dans  la  dernière  séance,  à  prendre 
a  proposition  de  M.  TAmbassadeur  de  France  ad  référendum^ 
nais  que  les  deux  propositions  en  question  ont  été  absolument 
•ejetées  par  MM.  les  Plénipotentiaires  Danois." 

M.  de  Quaade  doit,  en  son  nom,  et  en  celui  de  ses  collègues, 
lécliner,  pour  son  Gouvernement,  toute  responsabilité  de  la  non- 
réussite  de  la  négociation  et  du  sang  qui  sera  versé.  Il  constate 
\\XQ  "le  Danemark  ne  s'e^t  arrêté  devant  aucun  sacrifice,  com- 
patible avec  son  existence  pour  contribuer  à  l'oeuvre  de  pacifi- 
cation; et  que  le  Gouvernement  Danois  est  par  conséquent  con- 
vaincu de  n'avoir  aucun  reproche  à  s'adresser  si  l'on  n'est  pas 
parvenu  à  s'entendre.  La  situation  faite  au  Gouvernement  Da- 
nois par  les  événements  est  bien  différente  de  celles  des  Puis- 
sances Allemandes,  et  pour  peu  qu'on  veuille  tenir  compte  de 
cette  différence,  on  portera  sur  la  conduite  du  Gouvernement 
Danois  un  tout  autre  jugement  que  celui  formé  par  les  Puissan- 
ces Allemandes." 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  du  Danemark  donne  alors 
lecture  de  la  déclaration  suivante:  — 

"Lorsque  le  Gouvernement  Danois  reçut  l'invitation  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique  à  une  Conférence  dont  lebut  était  le 
rétablissement  de  la  paix,  il  se  tenait  pour  convaincu  que  le  Traité 
conclu  il  y  a  peu  d'années,  et  destiné  à  donner  à  l'intégrité  de 
la  Monarchie  Danoise,  comme  condition  essentielle  de  l'équilibre 
politique  en  Europe,  un  gage  ultérieur  de  stabilité,  serait  main- 
tenu par  le  concours  de  tous  ceux  qui  avaient  participé  à  sa 
conclusion. 

"Le  Traité  de  Londres  de  8  Mai,  1852,  n'était  pas  condi- 
tionnel ni  hypothétique  il  ne  dépendait  pas  de  l'adhésion  d'un 
tiers. 

"Ce  Traité  n'altérait  rien  dans  les  rapports  entre  le  Slesvig 
et  la  Couronne  Danoise,  dans  laquelle  ce  pays  est  incorporé  de- 
puis plus  d'un  siècle  ;  il  n'altérait  rien  non  plus  dans  les  rapports 
entre  les  Duchés  de  Lauenbourg  et  de  Holstein  et  la  Confédéra- 
tion Germanique,  dont  le  Roi  de  Danemark  fait  partie  pour  le 
Holstein  et  le  Lauenbourg,  et  il  ne  donnait  à  la  Confédération 
Germmqne  aucune  espèce  de  compétence  autre  que  celle  qui 
lui  revenait  en  vertu  de  l'Acte  Fédéral  et  des  résolutions  subsé- 
quentes prises  légalement  par  suite  de  cet  Acte.  Pour  ce  qui 
regarde  particulièrement  le  Slesvig,  la  Diète  Germanique  a  re- 
connu déjà  en  1823  que  ce  Duché  se  trouve  parfaitement  en  de- 
hors de  toute  influence  de  la  part  de  la  Confédération  Germa- 
nique. 

"Non  seulement  tous  les  Souverains  non -Allemands,  mais 
aussi  (à  une  exception  près)  tous  les  Etats  plus  considérables  et 
plusieurs  des  Etats  moins  considérables  de  l'Allemagne,  partici- 
pèrent à  la  conclusion  du  Traité  de  Londres,  ou  adhérèrent  dans 
la  suite  à  ce  Traité.    Aucun  Arrêté  Fédéral  ne  peut  affranchir 
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les  Etats  Allemands  des  obligations  qn'ainsi  ils  ont  prises;  k 
Confédération  Germanique  ne  peut  défier  aucun  des  SouverainF 
représentés  à  l'Assemblée  Fédérale  des  obligations  contractéfs 
par  eux  de  la  manière  la  plus  solennelle.  Une  pratique  contraire 
bouleverserait  entièrement  le  principe  de  droit  Européen,  snr 
lequel  l'existence  de  la  Confédération  est  basée. 

"L'autorité  de  la  Confédération  Germanique  est  limitée  par 
des  Traités,  par  l'Acte  Fédéral,  et  par  des  résolutions  subséquen- 
tes prises  légalement  par  suite  de  cet  Acte.  Ses  membres  ne 
sont  pas  légalement  soumis  à  un  vote  de  majorité  quelconque. 
Le  Gouvernement  Danois  n'a  point  reconnu  la  légalité  des  rai- 
sons sur  lesquelles  la  Confédération  a  basé  la  résolution  d'esé- 
cution  qui  fut  effectuée  dans  le  Duché  de  Holstein  au  conrant 
de  l'hiver  dernier;  mais  il  n'a  pas  cru  dans  le  temps  devoir  s'y 
opposer  de  force,  de  même  qu'il  s'est  soumis  à  la  suspension 
tout-à-fait  illégale  de  l'autorité  du  Roi  dans  le  Lauenbourg. 

'  '*La  Prusse  et  l'Autriche  ont  pénétré  à  main  armée  dans  les  psj5 
non-Allemandes  du  Roi  de  Danemark.  Ces  Puissances  ont  com- 
mencé cette  guerre,  en  alléguant  comme  raison  que  le  Roi  de 
Danemark  se  serait  soustrait  arbitrairement  au  remplissemeot  de 
certaines  obligations  contractées  avec  la  Prusse  et  l'Autriche. 

**Le  Danemark,  prêt  à  rendre  compte  de  ses  actions,  réclama 
lui-même  une  médiation  en  conformité  de  la  Déclaration  de  Paris, 
n  accepta  plus  tard  l'invitation  à  une  Conférence,  supposant  que 
les  transactions ,  dont  la  prétendue  violation  avait  offert  le  pré- 
texte à  l'invasion,  offrirait  aussi  la  base  des  négociations.  Le 
Gouvernement  Danois  est  persuadé  que  si .  une  ^scussion  avait 
eu  lieu  sur  cette  base,  il  aurait  été  prouvé  que  ce  n'est  pas  le 
Danemark  qui  s'est  soustrait  arbitrairement  au  remplissement  de 
ses  obligations  ;  il  croit  plutôt  qu'il  aurait  été  démontré  que  c'est 
l'Allemagne  qui  a  rendu  impossible  au  Roi  d' exécuter  les  inten- 
tions auxquelles  les  Puissances  Allemandes  s'étaient  engagées  à 
ne  pas  mettre  obstacle.  Cette  discussion  a  été  repoussée  par  la 
Prusse  et  l'Autriche,  et  au  lieu  de  profiter  de  l'occasion  qui  s'of- 
frait encore  d'arriver  à  un  arrangement  à  l'amiable,  on  a  vonk 
se  soustraire  aux  obligations  Européennes  créés  par  le  Traité 
de  Londres. 

„Les  Plénipotentiaires  Danois  n'ont  pas  besoin  de  parler 
ici  de  l'état  de  choses  qui  a  été  la  conséquence  de  l'attitude 
prise  ainsi  par  les  Puissances  Allemandes.  Le  Goavememeni 
Danois  s'était  livré  à  l'espoir  que  les  sacrifices  auxquel  il  s'était 
déclaré  prêt  en  acceptant  la  proposition  du  28  Mai  dernier. 
suffiraient  pour  le  rétablissement  de  la  paix;  mais  cet  espoir 
n'ayant  pas  été  réalisé  il  ne  reste  aux  Plénipotentiaires  Danois 
qu'à  rappeler  la  réserve  consignée  à  la  fin  de  leur  déclaration 
du  2  Juin  ;  et  ils  sont  chargés  de  déclarer  expressément  qu'eu 
vertu  de  cette  réserve  le  Gouvernement  Danois  reprend  dès-à- 
présent,  sur  le  terrain  du  Traité  de  Londres  du  8  Mai,  1852. 
la  position  qu'il  n'avait  quittée  que  provisoirement  par  amoor 
pour  la  paix  et  à  la  condition  que  la  paix  à  conclure  fut  propre 
a  remplacer  les  dispositions  du  dit  Traité.^^ 

M.  le  Baron  de  Beust  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  — 

„La  tâche  qui   m'était  imposée  en  entrant  dans  la  Confé- 
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"once  consistait  principalement  à  maintenir  intacte  une  qnestion 
lo  droit.     La  Conférence   a  apprécié,    je  l'espère,    combien  son 
i^ooomplissement  devait  limiter  mes  tendances  personnelles  à  me 
motitrer    conciliant    et  à  entrer  dans  des  voies   de  transaction. 
IVXais  je  me  flatte  de  n'avoir  jamais' oublié   les  ménagements  qui 
me  semblaient  nécessaires  pour  ne  pas  blesser  des  susceptibilités. 
Je  n'en  regrette  que  davantage   qu'à  la  fin  de  nos  délibérations 
sealement  M.  le  premier  Plénipotentiafre   du  Danemark  ait  sou- 
levé deé  questions  que  je  n'ai  pas  voulu  aborder,  et  que  j'aurais 
voulu   au    moins   discuter  plus  tôt.     Cependant,  puisqu'on  veut 
T-e venir  sur  le  Traité  de  1852,  je  me  permettrai  également  quel- 
ques  mots   à   ce  sujet.      Il   ne  m'appartient   pas   de  décider  la 
question  de  savoir  si   après  tout  ce  qui  s'est  passé  à  la   Confé- 
rence, le  Traité  de   Londres  peut  être  regardé   comme  intact, 
l^ien  qu'il  me  semble  qu'un  Traité  est  ou  valide  ou  ne  l'est  pas, 
et  que  du  moment  qu'on  a  proposé  et  fait  accepter  le  contraire, 
on  ne  peut  plus  prétendre  qu'il  le  soit.     Il  suffit,    à  mon  point 
de  vue,  que  la  Confédération  n'y  a  jamais  adhéré.    Aujourd'hui, 
on    me  cite  les  adhésions  des  Gouvernements  Allemands.     Il  y 
en    a   eu  en  effet:   il  y  a  eu  aussi  des  réserves,    par  exemple, 
celle  de  la  Saxe,  relativement  à  la  compétence  de  la  Diète.  Mais 
qu'il   me   soit  permis   d'aller  plus  loin.     Je  n'ai  jamais  nié  que 
dans  le  principe  le  Traité  de  Londres  n'ait  eu  un  but  salutaire  : 
quelques  Gouvernements  Allemands  l'ont  même  reconnu:    seule- 
ment il  fallait  faire  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  rendre  exé- 
cutoire.   Si  le  Gouvernement  Danois  avait  profité  des  premières 
années  après  la  conclusion  du  Traité  pour  faire  jouir  les  Duchés 
des  bienfaits    d'un  Gouvernement  paternel,    s'il   avait  respecté 
leur   Constitution  y  respecté   surtout  le  libre   usage  de  la  langue 
Allemande;   nul   doute   qu'il  n'eût  réussi  à  obtenir  le  consente- 
nient  des  agnats,  des  Etats,  et  de  la  Confédération;   et  alors  il 
n'est  guère  probable  qu'il  y  aurait  eu  des  convulsions  à  la  mort 
de  Sa  Majesté   le  Roi  Frédéric  VII.     Mais  les   choses  s'étant 
passées   différemment,  la  Diète   a  eu    à  se  prononcer  dans  des 
circonstances  qui  rendaient  toute  adhésion  impossible. 

^,Les  Gouvernements  Allemands  ont  dû  se  rappeler  de  leurs 
devoirs  Fédéraux,  et  je  conteste  que  la  politique  de  la  Confédé- 
ration doive  se  régler  d'après  leb  actes  des  divers  Gouverne- 
ments. Quant  à  l'exposé  dont  M.  le  Comte  Apponyi  a  donné 
lecture,  je  le  juge  conforme  à  la  vérité.  S'il  fallait  une  preuve 
de  plus  pour  constater  que  les  deux  Puuissances  Allemandes  se 
sont  montrées  conciliantes,  on  la  trouverait  dans  un  rapproche- 
ment entre  les  déclarations  de  leurs  Plénipotentiaires  et  les 
miennes. 

,.Pour  ce  qui  est  enfin  du  résumé  dont  il  a  été  donné  lec- 
ture, ne  pouvant  ni  le  trouver  complet,  ni  en  partager  les  ap- 
préciations, je  prie  de  ne  pas  prendre  mon  silence  pour  une  ad- 
hésion. Chaque  Plénipotentiaire  sera  libre  à  son  tour  de  sou- 
mettre à  qui  de  droit  un  résumé  de  la  marche  de  la  Con- 
férence.'* 

M.  le  Comte  Apponyi  propose  à  la  Conférence  d'adresser, 
avant  de  se  séparer,  des  remerciements  à  M.  le  Comte  Bussell. 
D  s'est  exprimé  ainsi:  — 
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^Messieurs  !  Au  moment  de  clore  nos  délibérations,  je  crois 
être  l'interprète  des  sentiments  de  tons  les^  Plénipotentiaires,  en 
offrant  en  leur  nom  à  M.  le  Comte  Rassell  tous  les  remercie- 
ments de  la  Conférence  pour  l'esprit  de  conciliation  et  la  coor- 
toisie  avec  laquelle  il  en  a  dirigé  les  travaux. 

,,Quel  que  soit  le  résultat  de  nos  réunions,  nous  n'en  em- 
porterons pas  moins  tous  un  souvenir  précieux  de  la  bienveil- 
lance personnelle  de  notre  Président/* 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  à  l'unanimité,  M.  Id 
Comte  Russell  en  remercie  la  Conférence  dans  les  termes  sui- 
vants: — 

,,Je  remercie  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'honneur  qu'ils 
m'ont  fait. 

„C'e8t  grâce  à  l'aide  et  à  l'appui  qu'ils  ont  bien  voola 
m'accorder,  que  nos  discussions  ont  été  conduites  dans  l'esprit 
de  modération  et  de  courtoisie  qu'exigeait  la  liberté  complète 
avec  laquelle  nos  opinions  ont  été  émises. 

„Je  remplis  un  devoir  bien  agréable  en  exprimant  à  mes 
collègues  de  la  Conférence  ma  vive  reconnaissance  pour  le  con- 
cours qu'ils  m'ont  prêté.** 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Balan,  la  Conférence  adresse 
ses  remerciements  à  Mr.  Stuart  pour  les  soins  qu'il  a  apportés 
à  la  rédaction  des  Protocoles. 

(Signé)  ~   Apponyi. 
Biegeleben, 
G.  Quaade. 
BiUe. 
Krieger, 

La  Tour  JT Auvergne. 
Benst, 
RusseU» 
CUtrendon, 
Bemstorff* 
Balan. 
Brunnow. 
Le  Cte,  TfittcAlmetffer. 


Annexe  an  Protocole  No.  12. 
Résumé  des  Délibérations  de  la  Conférence  de  Londres 
du  24  Avril  jusqu'au  22  Juin,  1864. 

A  l'invitation  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britamiiqoe, 
les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  Danemark,  et  de 
France,  de  la  Confédération  Germanique,  des  Cours  de  ProBse, 
de  Russie,  et  de  Suède  et  Norvège,  se  sont  réunis  en  Conférence. 
à  Londres,  dans  le  but  de  s'entendre  sur  les  arrangements  à 
prendre  d'un  commun  accord,  afin  de  rétablir .  la  paix  entre  le 
Danemark  et  l'Allemagne.  . 

La  première  réunion  a  eu  lieu  le  25  Avril. 

Pour  nous  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  relatiTd 
des  belligérants  à  cette  époque,  il  sofBt  de  jeter  un  regard  m 
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la  carte  et  de  rappeler  en  peu  de  mots  les  événements  qui  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  Conférence. 

Le  Duché  de  Holstein  avait  été  militairement  occupé  par 
les  troupes  Fédérales,  en  vertu  d'une  mesure  décrétée  par  la 
Diète  de  Francfort.  Cette  occupation,  il  faut  le  constater, 
s'était  effectuée  sans  coup  férir,  le  Roi  Chrétien  IX  ayant  résolu 
de  ne  point  s'opposer  par  la  force  des  armes  à  une  mesure 
prise  par  la  Confédération  Germanique,  dont  il  devait  recon- 
naître l'autorité  en  qualité  de  Duc  de  Holstein. 

Au  mois  de  Février,  une  armée  Austro-Prussienne  franchit 
l'Ëider  pour  prendre  possession  du  Duché  de  Slesvig,  comme 
un  gage  matériel  de  l'exécution  des  engagements  contractés  par 
le  Gouvernement  Danois  en  1851  et  1852. 

Après  une  lutte  courageuse  mais  inégale,  les  troupes  Da- 
noises s'étaient  repliées  jusqu'au  nord  du  Jutland. 

Un  combat  longtemps  indécis  se  livrait  encore  devant  la 
position  fortifiée  de  Dûppel.  Elle  venait  '  d'être  emportée  par 
les  troupes  Prussiennes,  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'ouverture 
des  Conférences. 

Au  même  moment,  la  garnison  Danoise,  abandonnant  libre- 
ment la  forteresse  de  Frédéricia,  avait  livré  aux  alliés  la  clef 
de  la  position  du  Jutland. 

A  l'exception  de  l'extrémité  septentrionale  de  cette  pro- 
vince, au  nord  du  Lime  Fiord,  —  toute  la  partie  continentale 
de  la  Monarchie  Danoise  se  trouvait  ainsi  au  pouvoir  des  alliées, 
à  l'époque  où  les  Plénipotentiaires  allaient  entrer  en  délibération 
afin  d'arriver  au  rétablissement  de  la  paix. 

Vaincu  sur  terre  ferme,  le  Danemark  maintenait  sa  supé- 
riorité en  mer.  Sa  marine  bloquait  les  ports  et  capturait  les 
navires  marchands  des  Puissances  Allemandes. 

En  représaille  des  pertes  essuyées  par  leur  commerce,  les 
alliés  faisaient  retomber  sur  les  habitants  du  Jutland  une  con- 
tribution de  guerre  évaluée  à  650,000  écus,  ou  90,000  livres 
sterling. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  25  Avril. 
Le  premier  soin  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  eu  pour  objet  d'inviter  les  belligérants  à  consentir  à 
une  suspension  des  hostilités  ;  mesure  préalable  également  ré- 
clamée dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  dans  celui  des  négocia- 
tions confiées  aux  soins  de  la  Conférence. 

Cette  proposition,  faite  par  le  Comte  Russell  dans  la  sé- 
ance du  25  Avril,  a  été  appuyée  unanimement  par  les  Plénipo- 
tentiaires de  France,  de  Bussie,  et  de  Suède. 

Une  discussion  prolongée  s'est  engagée  sur  la  suspension 
simultanée  des  hostilités  par  terre  et  sur  mer.  Le  Gouvernement 
Danois  a  insisté  d'abord  sur  le  maintien  du  blocus,  qu'il  consi- 
dérait comme  l'équivalent  de  l'occupation^  des  Duchés  par  les 
troupes  alliées. 

L'insuffisance  des  pouvoirs  dont  les  Plénipotentiaires  des 
Puissances  belligérantes  se  sont  trouvés  munis,  s'est  fait  sentir 
une  première  fois  durant  ce  débat.  La  nécessité  de  recourir  à 
de  nouvelles  instructions  de  Copenhague,  de  Berlin,  et  de  Vienne, 
a  occasionné  des  délais  qui  ont  interrompu  les  travaux  de  la  Con- 
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férence  de  la  manière  la  plas  regrettable  pour  le  saccès  de  ses 
délibérations. 

La  rapidité  même  des  communications  télégraphiques  s'est 
trouvée  insuffisante  pour  vaincre  cette  difficulté!  On  s'en  per- 
suadera lorsqu'on  saura  que  les  voies  de  correspondance  directe 
étant  interdites  aux  Plénipotentiaires  du  Danemark,  par  l'état  de 
guerre,  ils  ont  été  obligés  de  correspondre  avec  leur  Gouverne- 
ment par  la  route  de  St.  Pétersbourg,  de  \^  Laponie  et  de 
Stockholm. 

Ces  circonstances  expliquent  comment  il  se  fait  que  la  que- 
stion de  la  suspension  des  hostilités,  abordée  le  25  Avril,  n'a 
été  résolue  que  dans  la  troisième  séance,  le  9  Mai,  après  ane 
perte  de  temps  de  deux  semaines. 

Nous  abrégerons  le  récit  de  ce  long  débat.  Dans  Topinion 
des  Représentants  des  Puissances  neutres  il  eût  été  préférable  Je 
conclure  un  armistice  régulier,  d'une  certaine  durée,  afin  de  lais- 
ser aux  négociations  toute  la  latitude  nécessaire.  Les  Cours  de 
Prusse  et  d'Autriche  se  sont  montrées  prêtes  à  consentir  à  cette 
proposition.  Le  Cabinet  Danois  n'a  point  voulu  y  adhérer,  cab- 
les mesures  de  représailles  par  mer  él^ant  les  seules  qui  fussect 
au  pouvoir  du  Danemark,  il  est  facile  à  comprendre  que  les  Plé- 
nipotentiaires Danois  n'aient  pas  voulu  priver  leur  Gouvernement 
de  cette  arme,  pendant  un  espace  de  temps  trop  prolongé,  sur- 
tout dans  la  Baltique,  oii  la  navigation  est  de  courte  durée. 

Nous  indiquons  cette  considération  dans  un  esprit  de  stricte 
équité,  quelque  nuisible  que  fut  pour  la  négociation  elle-même  U 
restriction  apportée  par  le  Danemark  à  la  suspension  des  hosti- 
lités. 

Le  Gouvernement  Danois  l'a  limitée  à  quatre  semaines,  sa- 
voir du  13  Mai  au  12  Juin. 

Le  Protocole  No.  3  détermine  les  conditions  de  cette  trêTe. 
Elles  peuvent  se  résumer  en  ces  termes: — 

**11  y  aura  suspension  d'hostilités  sur  mer  et  par  terre,  u 
dater  du  12  Mai,  pour  l'espace  d'un  mois; 

**Le  même  jour  le  Danemark  lèvera  les  blocus; 

^'La  Prusse  et  l'Autriche  s'obligent,  pendant  la  suspensiu: 
des  hostilités,  à  ne  pas  entraver,  dans  les  parties  du  Jutland  oc- 
cupées par  leurs  armées  le  commerce,  ni  les  comnaunications 
ni  la  marche  régulière  de  l'administration;  à  ne  point  lever  à:; 
contributions  de  guerre,  mais  à  payer  au  contraire  tout  ce  q^i 
serait  fourni  aux  troupes  Allemandes,  qui  continueront  seulemtr: 
à  occuper  leurs  positions  stratégiques  actuelles; 

'*Les  parties  belligérantes  conviennent  qu'elles  conserveroi'- 
leurs  positions  militaires  respectives  sur  terre  et  par  mer;  et 
's'interdisent  de  les  renforcer  pendant  la  suspension  des  ht- 
stilités  ; 

'^Notification  officielle  en  sera  faite  aux  Commandants  des 
forces  belligérantes  de  terre  et  de  mer  par  leurs  Gouvernements 
respectifs." 

Cette  notification  n'est  pas  arrivée  à  temps  pour  empèch-r 
le  combat  naval  qui  a  eu  lieu  à  peu  de  distança  de  Tlle  d'Hel:- 
goland.  Mais  les  coups  de  canon  échangés  entre  les  forces  re- 
spectives ont  été  les  derniers  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jooi. 
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La  Conférence  n'a  pas  à  regretter  d'avoir  offert  aux  belligé- 
ants,  et  procuré  au  commerce,  cet  intervalle  de  sécurité  et  de 
epos. 

Après  avoir  obtenu  ce  premier  résultat,  les  Plénipotentiaires 
le  la  Grande-Bretagne  ont  proposé  de  procéder,  dans  la  pro- 
chaine séance,  à  la  discussion  de  préliminaires  de  paix. 

Dans  ce  but,  le  12  Mai  Lord  Russell,  après  avoir  rappelé 
'adhésion  donnée  par  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  à  la  pro- 
position de  se  réunir  en  Conférence  à  Londres  pour  aviser  aux 
noyens  de  rétablir  la  paix,  a  reconnu  qu'il  appartenait  à  MM. 
es  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  d'exposer  les  motifs 
[ai  ont  engagé  leurs  Gouvernements  à  occuper  une  grande  par- 
tie du  territoire  Danois,  et  de  faire  connaître  les  intentions  de 
leurs  Cours  en  vue  du  rétablissement  d'une  paix  solfde. 

En  réponse  à  cet  appel,  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
Prusse  a  cru  devoir  déclarer  que  les  Puissances  Allemandes, 
avant  d'entrer  en  discussion  sur  les  conditions  du  rétablissement 
de  la  paix  avec  le  Danemark,  doivent  faire  observer  qu'elles  re- 
gardent **le  terrain  de  la  discussion  comme  entièrement  libre  de 
toute  restriction  résultant  d'engagements  qui  peuvent  avoir  existé 
avant  la  guerre  entre  leurs  Gouvernements  et  le  Danemark." 
"En  revendiquant  ainsi  pour  elles-mêmes  une  entière  liberté  de 
discussion  et  la  faculté  de  faire  telles  propositions  qu'elles  juge- 
ront de  nature  à  assurer  une  pacification  solide  et  durable ,  les 
Puissances  Allemandes  n'entendent  exclure  aucune  combinaison 
qui  pourra  servir  à  faire  atteindre  ce  but,  sans  porter  préjudice 
à  des  droits  acquis." 

Les  développements  dans  lesquels  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  Cours  Allemandes  sont  entrés  à  ce  sujet  durant  les  séances 
du  ]  2  et  du  18  Mai  ont  mis  au  grand  jour  une  divergence  com- 
plète d'opinion  entre  tous  les  Membres  de  la  Conférence  quant 
à  la  validité  des  engagements  résultant  du  Traité  de  Londres 
de  1852. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  main- 
tenu le  respect  dû  aux  obligations  réciproques  contractées  par 
toutes  les  Puissances  signataires  de  ce  Traité.  Ils  ont  fait  ob- 
server que  quoique  la  guerre  puisse,  à  la  rigueur,  dissoudre  un 
Traité  entre  deux  Puissances^  devenues  belligérantes,  elle  ne  sau- 
rait dégager  ces  Puissances  de  leurs  obligations  envers  les  autres 
Puissances  co-signataires  du  même  Traité.  Ils  ont  démontré 
qu'avant  de  déchirer  cet  Acte  il  faudrait  justifier  cette  décision 
par  des  raisons  satisfaisantes.  Enfin  avant  de  se  départir  d'une 
transaction  il  faudrait  dire  par  quoi  on  prétend  le  remplacer. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'est  énoncé  entièrement  dans 
le  même  esprit.  '*I1  a  maintenu  qu'avant  d'abandonner  un  Traité 
qui  a  été  ratifié  par  les  Puissances  signataires,  dans  Tintérêt  gé- 
néral de  l'Europe,  il  faudrait  donner  des  raisons  jugées  satis- 
faisantes d'un  commun  accord.  Ces  raisons  devraient  être  bien 
graves.  Le  Traité  de  1852  a  eu  pour  objet  de  consolider  la 
paix  du  Nord  et  de  sauvegarder  l'équilibre  Européen.  D  a  été 
conclu  non  seulement  entre  les  Puissances- actuellement  en  guerre, 
mais  entre  toutes  les  Puissances  qui  y  ont  participé.  Leurs  Re- 
présentants, réunis  aujourd'hui  en  Conférence,  sont  libres  assuré- 
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ment  d'échanger  leurs  idées   snr   de  nouvelles  combinaisons  a 
,  adopter,  pourvu  qu'elles  soient  de  nature  à  offrir  à  la  paix  de 
l'Europe  des  garanties  équivalentes  à  celles  sur  lesquelles  repose 
aujourd'hui  le  système  de  l'équilibre  général." 

M.  le  Ministre  de  Suède,  en  adhérant  au  point  de  vue  déve- 
loppé par  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  a  fait  observer  qu2 
comme  Plénipotentiaire  d'une  des  Puissances  signataires  du  Traiie 
de  1852,  il  doit  maintenir  cette  base  de  négociation  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  prouvé  qu'elle  est  insuffisante  pour  atteindre  le  but  d3 
la  Conférence  actuelle;  qu'avant  de  l'abandonner  il  faut  tout  au 
moins  connaître  la  nature  exacte  des  arrangements  que  l'on  pro- 
pose d'y  substituer. 

M.  l'Ambassadeur  de  France,  animé  des  mêmes  dispositions  conci- 
liantes, a  demandé  aux  Plénipotentiaires  Allemands  si,  dans  k 
cas  où  les  arrangements  de  1851  et  de  1852  ne  seraient  pas 
susceptibles  d'être  maintenus,  ils  ne  croiraient  pas  possible  dy 
substituer  de  nouvelles  combinaisons,  sans  s'écarter  du  cercle 
tracé  pai*  les  stipulations  du  Traité. 

M.  de  Quaade  a  soutenu  que  son  Gouvernement  regarde  le 
Traité  de  1852  comme  étant  toujours  en  vigueur.  M.  le  Baron 
de  Beust  a  constaté  que  sa  validité  n'a  jamais  été  reconnue  par 
la  Confédération. 

En  présence  de  doctrines  aussi  divergentes,  on  ne  pouvait 
guère  s'attendre  à  parvenir  à  un  résultat  conforme  à  la  pensé 
de  conciliation  et  de  paix  dans  laquelle  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  avait  invité  les  Cabinets  à  se  faire  représeL- 
ter  en  Coniérence  à  Londres. 

Cependant,  quelque  incertain  que  parût,  dès  l'origine,  Tes- 
poir  d'arriver  à  une  conclusion  satisfaisante,  les  Plénipotentiaires 
de  la  Grande-Bretagne,  dans  un  complet  accord  avec  les  Pléni- 
potentiaires des  Puissances  neutres,  n'en  persistèrent  pas  mom? 
dans  leurs  efforts  aiin  d'amener  un  sapprochement  entre  les 
deux  parties  belligérantes. 

Animé  par  ce  désir,  le  Comte  Russell  a  ouvert  la  séaDce 
du  17  Mai  par  rappeler  l'engagement  pris  par  M.  le  Comte  de 
Bernstorff  d'annoncer  les  bases  de  pacification  que  les  Cours 
d'Autriche  et  de  Prusse  se  proposaient  de  soumettre  à  la  Con* 
férence. 

Le  Protocole  No.  5  expose  les  moyens  que  les  Plénipoten- 
tiaires Allemands  ont  considérés  comme  les  plus  propres  à  ame- 
ner une  pacification  solide  et  durable.  Selon  l'expression  de 
M.  le  Comte  de  Bernstorff,  "c'est  une  pacification  qui  assure  a'i.\ 
Duchés  des  garanties  absolues  contre  le  retour  de  toute  oppres- 
sion étrangère,  et  qui  en  excluant  ainsi  pour  l'avenir  tout  sujj: 
de  querelle,  de  révolution  et  de  guerre,  garantisse  à  l'AllemaofGe 
la  sécurité  dans  le  Nord,  dont  elle  a  besoin  pour  ne  pas  retom- 
ber périodiquement  dans  l'état  de  choses  qui  a  amené  la  guerre 
actuelle.  Ces  garanties  ne  sauraient  être  trouvées  que  dans  1  nu- 
dépendance  politique  complète  des  Duchés  étroitement  orna  par 
des  institutions  communes." 

Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres  n'ont  pas  con- 
sidéré ce  programme  comme  positif,  clair,  satisfaisant.    Us  oi:: 
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ngé  nécessaire  d'inviter  MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  à 
)ré8enter  leur  plan  sous  une  forme  plus  précise. 

M.  le  Comte  Apponyi  a  répondu  ^'qne  la  proposition  oom- 
)rend  l'autonomie  complète  des  Duchés,  avec  des  institutions 
communes  et  une  entière  indépendance  sous  le  rapport  politique 
it  administratif^  afin  d'éviter  les  complications  qui  ont  eu  lieu 
usqu'à  présent.  Quant  à  la  question  de  la  Succession ,  elle  est 
estée  ouverte  ,  la  Diète  n'ayant  fait  qu'en  suspendre  la  solution, 
ans  se  prononcer  sur  les  droits  du  Roi  de  Danemark. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  dire 
lue  la  proposition  des  Plénipotentiaires  Allemands  est  tellement 
rague  qu'aucun  membre  de  la  Conférence  ne  peut  en  saisir  la 
portée. 

Le  langage  de  M.  le  Plénipotantiaire  de  la  Confédération 
Germanique  a  été  plus  explicite:  — 

„I1  a  cru  devoir  rappeler  qu'il  ne  s'est  pas  associé  à  la  pro- 
[)osition  faite  par  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la 
L^russe;  et  que,  sans  en  être  chargé  par  ses  instructions,  il  ne 
peut  s'empêcher  d'affirmer  officieusement  que  la  majorité  de  la 
Diète  ne  consentira  point  à  un  arrangement  qui,  même  sous  une 
forme  éventuelle  ou  conditionelle,  rétablirait  une  union  entre 
les  Duchés  et  le  Danemark.^^ 

Que  fallait-il  conclure  de  l'ensemble  de  ces  explications? 
11  en  résultait  que  dans  la  pensée  des  Cours  de  Vienne  et  de 
Berlm  il  s'agissait  de  rendre  les  Duchés  complètement  indépen- 
dants sous  le  rapport  politique  et  administratif,  de  laisser  8ub« 
sister  un  lien  dynastique  entre  les  Duchés  et  la  Monarchie  Da- 
noise; mais  de  subordonner  ce  lien  dynastique  à  la  décision  que 
la  Diète  de  Francfort  porterait  sur  la  validité  des  titres  du  Boi 
Chrétien  IX  en  sa  qualité  de  Duc  de  Holstein. 

Pour  achever  de  caractériser  le  mérite  de  ce  programme, 
mis  en  avant  au  nom  de  TAutriche  et  de  la  Prusse,  il  importe 
de  constater  que  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Germa* 
nique  a  cru  devoir  ne  point  s'y  associer.  Finalement,  ce  Mini- 
stre a  affirmé  que  1^  majorité  de  la  Diète  refuserait  son  adhé- 
sion à  un  arrangement  qui,  même  sous  yne  forme  condition- 
nelle, rétablirait  une  union  entre  les'Duchéà  et  le  Danemark! 

Ces  explications  n'ont  point  permis  aux  Plénipotentiaires 
Danois  de  donner  leur  assentiment  à  un  semblable  programme. 
Aussi  n'ont-ils  pas  hésité  à  le  déclarer  entièrement  inadmissible. 

Ce  refiis  a  mis  fin  à  la  première  combinaison,  proposée  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  en  vue  de  rétablir  une  paix 
solide  et  durable. 

La  séance  du  28  Mai  a  été  ouverte  par  une  seconde  pro- 
position présentée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de  Prusse.  Ce  plan,  encore  plus  inattendu  que  le  premier,  a 
eu  pour  objet  de  demander  la  séparation  complète  des  Duchés 
de  Sle8\rig  et  de  Holstein  du  Royaume  de  Danemark,  et  leur  ré- 
union dans  un  seul  Etat  sous  la*  souveraineté  du  ^:ince  Hérédi- 
taire de  Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Augusienbonrg. 

Le  Protocole  Ko.  6  expose  les  raisons  qui  ont  dét^miné 
r Ambassadeur  de  Russie  à  manifester  son  dissentiment  a  l'égard 
de  la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Coms  d'Aile- 
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magne  de  détacher  de  la  Monarchie  Danoise  le  Holsieîn  et  le 
Slesvig  en  entier,  et  de  placer  cet  Etat  sous  une  dynasti-^ 
nouvelle. 

D'abord,  selon  lui,  de  quel  droit  disposerait-on  de  ces  con- 
trées? Elles  sont  occupées  de  fait  par  les  alliés.  De  droi: 
elles  ne  leur  appartiennent  point. 

Quant  à  la  combinaison  dynastique  dont  la  proposition  <\-.i 
Cours  d'Allemagne  fait  mention,  l'Ambassadeur  de  Russie  a  f:..*. 
observer  qu'elle  préjugerait  une  question  qui  ne  saurait  être  ré- 
solue isolément.  Elle  n'est  pas  encore  ouverte  pour  celles  de- 
Puissances  qui  tieùnent  le  Traité  de  Londres  pour  obligatoire. 
De  plus,  à  son  avis,  Monseigneur  le  Prince  d'Augustenbourg  ne?: 
pas  le  seul  qui  ait  des  prétentions  à  élever.  Lorsque  la  que- 
stion de  Succession  dans  le  Holstein  viendrait  à  s'ouvrir,  d'autre- 
droits  réclameraient  un  examen  sérieux.  Notamment  Monsei::- 
neur  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg  aurait  à  faire  valoir  de  justes 
titres.  Le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'est  fait  un  devoir  a 
les  réserver. 

Le  refus  que  MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark  ont 
opposé  au  plan  proposé  par  MM.  les  Plénipotentiaires  AUemanii 
est  conçu  en  ces  termes:  — 

„Si  le  Gouvernement  Danois  a  trouvé  que  la  propo8iti:ii 
de  la  séance  précédente  était  inadmissible,  à  plus  forte  rais  :c 
lui  est-il  impossible  de  discuter  celle-ci." 

Deux  combinaisons  mises  en  avant  le  17  et  le  28  Mai  ve* 
naient  d'être  écartées  ainsi  l'une  après  l'autre  sans  que  la  né- 
gociation eût  fait  un  seul  pas  en  avant,  tandis  que  la  suspensinn 
des  hostilités  s'avançait  vers  son  terme.  Dans  cet  état  des  cho- 
ses les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  pensé  qc^ 
le  moment  était  arrivé  où  il  fallait. ne  plus  tarder  à  ouvrir  arj^ 
belligérants  la  voie  qui  poTivait  les  conduire  à  une  transaction 
honorable.  Ils  ont  reconnu  qu'à  moins  de  poser  ,lea  bases  d'nne 
paix  solide  et  durable,  il  n'appartenait  point  aux  Puissances 
neutres  de  renoncer  au  Traité  de  Londres.  Elles  ne  pouvaiei^î 
pas  non  plus  concourir  à  un  nouvel  arrangement,  insufSsai: 
pour  l'Allemagne,  ou  humiliant  pour  le  Danemark.  Enfin,  lef 
Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  se  sont  montrés  pro- 
fondément pénétrés  de  la  conviction  qu'il  fallait  d'une  part  por- 
ter respect  au  sentiment  national  avec  lequel  les  Danois  savent 
maintenir  l'indépendance  et  l'honneur  de  leur  ancienne  Mon- 
archie, de  l'autre  donner,  dans  la  mesure  du  possible,  une  jdsî<» 
satisfaction  aux  sympathies  qui  unissent  de  tout  temps  les  po]u- 
lations  d'origine  Allemande,  qui  habitent  les  deux  rives  de 
l'Eider. 

C'est  dans  ces  éléments  de  conciliation  et  de  concorde  que 
Lord  Russell  a  recherché  les  moyens  d'effectuer  entre  les  beL- 
gérants  un  rapprochement  désirable.  Dans  ce  but  il  a  donLc 
lecture  de  la  déclaration  suivante: 

,,Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagno  ont  vu  ave: 
un  vif  regret  que  la  dernière  séance  de  la  Conférence  n'a  pas 
eu  pour  résultat  d'établir  les  bases  d'un  accord  eniare  rAllemag£3 
et  le  Danemark. 

„Selon  nous  on  ne  saurait  pas  trouver   les  éléments  d'onâ 
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paix  solide  et  durable,  ni  dans  les  engagements  de  1851,  les- 
quels pendant  douze  ans  n'ont  porté  d'autre  fruit  que  dissenti- 
ments et  troubles,  ni  dans  l'analyse  d'un  droit  obscur  et  com- 
pliqué. * 

''Mais  à  moins  de  pouvoir  poser  les  bases  d'une  paix  solide 
et  durable,  il  n'est  pas  de  la  compétence  des  Puissances  neutres 
de  renoncer  au  Traité  solennel  par  lequel  elles  x  ont  reconnu  l'in- 
tégrité de  la  Monarchie  Danoise,  et  elles  ne  pourraient  non 
plus  concourir  à  un  nouvel  arrangement  qui  serait  insuffisant 
pour  l'Allemagne,  ou  humiliant  pour  le  Danemark. 

'^11  faut  donc  chercher  ailleurs  les  éléments  d^une  paix  so- 
lide et  durable. 

' 'Depuis  de  longues  années  une  vive  sympathie  envers  leurs 
Frères  sujets  du  Eoi  de  Danemark  anime  les  Allemands  de  la 
Confédération  Germanique.  Les  Danois,  de  leur  côté,  sont  in- 
spirés par  l'amour  de  l'indépendance  et  le  désir  de  maintenir 
leur  ancienne  Monarchie.  Ces  sentiments,  de  part  et  d'autre, 
méritent  le  respect  de  l'Europe. 

'Tour  prévenir  une  lutte  future,  et  pour  satisfaire  à  l'Alle- 
magne, il  faudrait,  selon  nous,  séparer  entièrement  de  la  Mon- 
archie Danoise,  leHolstein,  le  Lauenbourg,  et  la  partie  méridio- 
nale du  Slesvig. 

"Pour  justifier  im  sacrifice  aussi  vaste  !de  la  part  du  Dane- 
mark,' et  pour  maintenir  l'indépendance  de  la  Monarchie  Da- 
noise, il  est  à  désirer,  selon  nous,  que  la  ligne  de  la  frontière 
ne  soit  pas  tracée  plus  au  nord  que  l'embouchure  de  la  Slei  et 
la  ligne  du  Dannewerke. 

''Il  faut  aussi  pour  la  sécurité  du  Danemark  que  la  Confé- 
dération Germanique  n'érige  et  ne  maintienne  pas  des  forteres- 
ses, ni  n'établisse  pas  des  forts  fortifiés,  dans  le  territoire  cédé 
par  le  Danemark. 

"Un  arrangement  équitable  de  la  dette  publique,  et  la  re- 
nonciation par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Confédération  Germa- 
nique, à  tout  droit  d'ingérence  dans  les  affaires  intérieures  du 
Danemark,  serviraient  à  compléter  les  relations  amicales  entre 
l' Allemagne  et  le  Danemark. 

"Il  reste  une  question  qui  ne  serait  pas  l'objet  du  Traité 
de  Paix ,  mais  qui  intéresse  l'Allemagne  et  ne  peut  pas  être 
passée  sous  silence.  Dans  l'opinion  des  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne,  il  doit  être  entendu  que  la  destinée  future  du 
Duché  de  Holstein,  du  Duché  de  Lauenbourg,  et  de  la  partie 
méridionale  du  Duché  de  Slesvig  qui  sera  annexée  au  Duché  de 
Holstein,  ne  sera  pas  réglée  sans  leur  consentement. 

"Si  le  Roi  de  Danemark  consent  aux  sacrifices  de  territoire 
qu'au  nom  de  la  paix  on  lui  demande ,  il  sera  juste  que  l'indé- 
pendance de  son  Royaume  soit  garantie  par  les  Grandes  Puis- 
sances Européennes." 

Ce  plan,  préalablement  communiqué  aux  Réprésentants  des 
Puissances  neutres,  a  obtenu  depuis  leur  plus  cordial  appui  dans 
la  Conférence. 

L'adhésion  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  été  ex- 
primée en  ces  termes  :  — 

"Les  idées  que  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  vient  d'ex- 
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poser,  relativement  aux  principes  d'après  lesquels  devrait  ê^r» 
réglée  l'affaire  Dano-Allemande,  s'accordent  pleinement  avec  les 
vues  que  j'étais  chargé  moi-même  de  soutenir  dans  la  Confe- 
rence.  Après  avoir  étudié  les  causes  du  conflit  actael,  mon 
Gouvernement  est  demeuré  convaincu  qu'elles  résidaient  dans 
la  mauvaise  distribution  des  différents  groupes  de  population 
dont  la  Monarchie  Danoise  est  composée,  ainsi  que  dans  leurs 
rivalités  incessantes,  et  qu'il  était,  dès  lors,  nécessaire  de  recher- 
cher les  bases  d'une  entente  dans  les  dispositions  nouvelles  plus 
en  harmonie  avec  le  sentiment  national  des  deux  peuplée.  L'as- 
rangement  dont  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  nous  indique 
les  bases,  consistant  à  départager,  autant  que  possible,  les  deux 
nationalités  dans  le  Slesvig,  en  incorporant  les  Danois  au  Dane- 
mark, et  en  reliant  plus  étroitement  les  Allemands  au  Holstein 
et  au  Lauenbourg,  ne  pouvait  donc  manquer  de  rencontrer  l'ad- 
hésion du  Gouvernement  de  l'Empereur.  L'application  de  ce 
principe  ne  semble  pas,  au  surplus,  devoir  donner  lieu  à  aucuce 
difficulté  pour  les  deux  parties  extrêmes  du  Slesvig,  où  la  na- 
tionalité se  trouve  nettement  déterminée.  Quant  aux  districtc^ 
mixtes  du  centre,  de  quelque  manière  que  l'on  décide  de  leur 
sort,  il  y  aura  toujours  là  des  Danois  soumis  à  un  pays  Alle- 
mand ou  des  Allemands  soumis  au  Danemark.  Devant  l'impos- 
sibilité absolue  de  prendre,  sur  ce  point,  la  nationalité  pour 
règle,  nous  pensons  qu'il  serait  juste  de  trancher  le  différend  en 
faveur  de  la  plus  faible  des  parties,  surtout  quand  elle  subir 
déjà  les  sacrifices  que  cette  règle  lui  impose  sur  tous  les  points 
où  elle  est  manifestement  contre  elle.  Mon  Gouvernement  con- 
sidère également  comme  essentiel  que  la  frontière  soit  tracée 
conformément  aux  nécessités  de  la  défense  du  Danemark,  car 
ces  nécessités  doivent  être  prises  en  considération  par  la  Con- 
férence, dont  la  mission  est,  en  donnant  satisfaction  aux  légiti- 
mes réclamations  de  l'Allemagne,  de  veiller  à  ce  que  les  arran- 
gements nouveaux  garantissent  suffisamment  l'indépendance  do 
Danemark  et  les  intérêts  de  l'équilibre  Européen  dans  le  Nord." 

L'assentiment  du  Plénipotentiaire  de  Russie  a  été  exprimé 
de  la  manière  ci-après:  — 

**Dans  l'opinion  du  Cabinet  de  Russie,  il  appartient  à  Sa 
Majesté  le  Roi  Chrétien  IX  de  se  prononcer  le  premier  sur  ce 
qui  convient  aux  intérêts  de  son  pays.  Si  cet  auguste  Souverain 
approuvait  les  bases  de  la  pacification  à  conclure,  le  Cabinet 
Impérial  ne  refuserait  point  son  assentiment  à  une  transaction 
que  la  Cour  de  Copenhague  aurait  librement  acceptée. 

^^Mais  aussi  longtemps  que  les  stipulations  du  Traité  de 
Londres  conservent  pour  le  Danemark,  comme  pour  les  Poissan- 
ces  neutres,  leur  force  obligatoire,  le  Pléni^tentiaire  de  Russie 
doit  décliner  une  délibération,  selon  lui,  prématurée,  sur  le  sort 
futur  de  territoires  dont  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  n'a 
pas  fait  abandon. 

**Si,  par  la  suite,  Sa  Majesté  le  Roi  Chrétien  IX  reconçait 
au  Duché  de  Holstein,  la  question  de  la  Succession  serait  ouverte. 
A  l'avis  du  Plénipotentiaire  de  Russie,  elle  ne  pourrait  recevoir 
une  solution  légale  qu'en  portant  respect  à  la  justice  de  la  cause 
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es  parties  intéressées,  qui  auraient  à  faire  valoir  leurs  titres, 
onformément  aux  principes  du  droit  public." 

L'assentiment  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  est  con- 
enu  dans  la  déclaration  suivante  :  — 

"M.  le  Comte  Wachtmeister  a  déclaré  que  son  Gouverne- 
aent  reconnaît,  comme  la  Grande-Bretagne,  que  si  les  Traités 
le  1852  doivent  être  abandonnés,  on  ne  saurait  trouver  une  so- 
vition  en  dehors  du  principe  de  la  séparation  des  deux  nationa* 
itcs  Danoise  et  Allemande.  Partant  de  ce  point  de  vue,  son 
Touvernement  aurait  trouvé  plus  naturel  que  la  frontière  nou- 
relle  du  Danemark  fût  établie  sur  l'Eider,  parceque  ce  fleuve  a 
le  tout  temps  séparé  le  Danemark  et  l'Allemagne. 

'^n  est  toutefois  autorisé  à  adhérer  à  la  proposition  émise 
par  M.  le  Comte  Russell,  à  condition  que  la  frontière  du  Dane- 
mark ne  soit  pas  placée  plus  au  nord  que  la  Slei  et  le  Danne- 
».virke,  que  la  partie  du  Slesvig  située  au  nord  de  cette  ligne 
^oit  complètement  incorporée  au  Danemark,  que  l'Allemagne 
u'ait  à  Tavenir  aneun  droit  d'immixtion  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  cette  Monarchie,  et  que  la  nouvelle  frontière  à  établir 
soit  placée  sous  une  garantie  Européenne. 

"Quant  aux  provinces  qui  dans  l'éventualité  susdite  seraient 
ecdées  par  le  Roi  de  Danemark,  son  Gouvernement  entend  que 
leur  sort  fiitur  ne  soit  point  réglé  sans  leur  consentement,  et 
(^ue  la  liberté  du  choix  des  populations  soit  entourée  de  garan- 
ties suffisantes." 

MM.  les  Plénipotentiaires  Allemands  ont  accepté  le  principe 
du  plan  de  Lord  Russell,  en  réservant  à  leurs  Cours  le  droit 
de  faire  des  contre-propositions  sur  les  différentes  questions  de 
détail  dont  se  compose  l'arrangement  projeté. 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark  se  sont  chargés  de 
porter  ce  projet  à  la  Connaissance  de  leur  Cour,  ne  doutant 
point  de  Vattention  sérieuse  avec  laquelle  il  serait  accueilli. 

Cette  attente  a  été  justifiée. 

Le  Protocole  du  2  Juin,  No.  7,  contient  la  déclaration  faite 
par  M.  de  Quaade  d'ordre  de  sa  Cour,  Cette  pièce  manifeste 
une  intention  si  noble  et  si  élevée  que  nous  croyons  devoir  en 
conserver  le  texte  en  entier  dans  le  présent  compte-rendu  des 
délibérations  de  la  Conférence  de  Londres  :  — 

'^Lorsque,  à  Pépoque  de  la  conclusion  du  Traité  de  Londres, 
le  Roi  actuel  de  Danemark  accepta  le  choix  qu'on  avait  fait  de 
sa  personne  pour  succéder  éventuellement  au  Roi  régnant  alors, 
la  résolution  de  Sa  Majesté  avait  pour  motif  principal  et  décisif 
le  ferme  espoir  que  l'Europe  saurait  maintenir  ce  qu'elle  avait 
reconnu  et  arrêté  par  ce  Traité  solennel.  Sa  Majesté  ne  voulut 
point  par  son  refus  mettre  obstacle  à  ce  que  l'intégrité  de  la 
Monarchie  Danoise  reçut  un  gage  ultérieur  de  stabilité,  et  elle 
savait,  grâce  aux  renonciations  et  aux  sacrifices  faits  par  les 
ayant-droit,  qu'elle  ne  lésait  les  droits  de  personne,  en  accep- 
tant l'offre  qu'on  lui  avait  faite. 

^'Depuis  lors  'les  choses  ont  changé,  et  Sa  Majesté  a  dû  su- 
bir un  désappointement  dea  plus  cruels;  malgré  ses  propres 
^j  (Torts  et  ceux  de  son  peuple  dévoué ,  son  seul  soutien  pour 
faire  aboutir  une  oeuvre  à  laquelle  presque  toute  l'Europe  avait 
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concoum,  Sa  Majesté  a  dû  prendre  en  considération  la  possibi- 
lité que  ses  espérances  ne  seront  pas  réalisées. 

**S'il  en  devait  être  ainsi,  si  réellement  les  Puissances  de 
l'Ëuijope  veulent  abandonner  le  Traité  de  Londres,  Sa  Majesté, 
pour  éviter  la  reprise  des  hostilités,  ne  s'opposera  pas  à  une 
cession  territoriale,  pourvu  toutefois  qu'elle  obtienne  par  là  noL 
seulement  la  paix,  mais  aussi  une  existence  indépendante  et  par- 
faitement autonome  pour  ce  qui  lui  restera  de  ses  Etats,  et  à  k 
condition  que  la  destinée  future  des  territoires  cédés  ne  soit  pas 
réglée  sans  leur  consentement. 

"Le  Gouvernement  Danois  accepte  donc  en  principe  la  pro- 
position faite  à  la  dernière  séance  par  M.  le  Comte  Kussell  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  entre  le  Danemark  et  les  deux 
grandes  Puissances  Allemandes. 

*'Mais  pour  que  la  paix  que  nous  appelons  de  tous  nos 
voeux  apporte  une  véritable  pacification,  il  faut  qu'elle  soit  bou5 
tous  les  rapports  propre  à  assurer  au  Danemark  l'indépendance 
qui  lui  revient  de  droit,  l'indépendance  politique  que  le  Traité 
de  Londres  devait  lui  garantir,  et  pour  la  conservation  de  la- 
quelle le  peuple  Danois  n'a  pas  hésité  à  s'engager  seul  dans 
une  lutte  sanglante  avec  des  forces  bien  supérieures  aux  siennes. 

'*Les  Plénipotentiaires  Danois  .  doivent  donc  faire  observer 
dès-à-présent  qu'il  y  a  dans  les  sacrifices  que  l'on  veut  impo^e^ 
au  Danemark  des  limites  que  le  Gouvernement  Danois  ne  sau- 
rait dépasser. 

"Ainsi  la  nouvelle  frontière  du  Danemark  est  une  question 
capitale  pour  ce  pays.  Il  lui  faut  une  frontière  qui  tienne 
compte  et  des  ses  intérêts  militaires  et  de  ses  intérêts  com- 
merciaux, et  cette  frontière  doit  être  entourée  de  garanties  suf- 
fisantes. 

*'I1  est  un  autre  point  sur  lequel  le  Gouvernement  Danois 
se  réserve  toute  sa  liberté. 

^*Ce  n'est  qu'à  des  conditions  toutes  spéciales  que  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark  consentira  à  la  cession  du  Duché  de 
Lauenbourg.  Ce  pays  fut  acquis  en  son  temps  par  le  Roi  àe 
Danemark,  en  échange  d'une  partie  de  la  Poméranie,  pour  ser- 
vir d'équivalent  du  Royaume  de  Norvège  sacrifié  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  de  TEurope,  et  il  est  essentiellement 
étranger  au  différend  qui  a  causé  la  guerre  actuelle. 

* 'Finalement,  les  Plénipotentiaires  Danois  doivent  revendiquer 
pour  leur  Gouvernement  la  pleine  liberté  de  reprendre  la  posi- 
tion qu'il  a  invariablement  maintenue  jusqu'à  présent  sur  le 
terrain  du  Traité  de  Londres,  aussitôt  qu'il  verra  que  l'abandon 
provisoire  et  conditionnel  de  cette  position  ne  conduira  pas  à 
un  arrangement  juste  et  équitable,  propre  à  remplacer  les  dis- 
positions de  ce  Traité." 

L'Ambassadeur  de  Russie,  au  nom  des  autres  Plénipoten- 
tiaires des  Puissances  neutres,  s'est  empressé  de  rendre  en  cette 
occasion  un  juste  hommage  aux  intentions  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark.  Pour  replacer  les  faits  dans  leur  exacte  vé- 
rité, le  Baron  de  Brunnow  a  rappelé  que  les  plaintes  formét'i 
de  la  part  du  Holstein  et  de  Lauenbourg  etc.,  ne  datent  pas  du 
règne  actuel,   mais  d'une  époque   antérieure.     À   peine  le  R^ii 
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Chrétien  est-il  monté  sur  le  Trône   qu'il  s'est   vu  environné  de 

«iifificultés,  devenues  plus  graves  de  jour  en  jour.     On  ne  lui  a 

5)as  laissé  le  temps  de  réparer  les  fautes  du  passé  ni  de  calmer 

les  ressentiments  qui  datent  de  fort  loin.    Il  serait  donc  injuste 

<ie  faire  retomber  sur  son  règne  la  responsabilité   de  griefs   qui 

ne  sont  nullement  son  ouvrage. 

Le  Protocole  du  2  Juin  renferme  aussi  la  déclaration  par 
laquelle  l'Ambassadeur  de  Russie  a  annoncé  à  la  Conférence  que 
l'Enapereur,  désirant  faciliter  autant  qu'il  dépend  de  lui  les  ar- 
rangements à  conclure  entre  le  Danemark  et  l'Allemagne  en 
vue  du  rétablissement  de  la  paix,  a  cédé  à  Monseigneur  le  Grand 
Duc  d'Oldenbourg  les  droits  éventuels  que  le  §  3  du  Protocole 

de  Varsovie  du  ^  j^^^^-  1851,   a  réservés    à  Sa  Majesté  comme 

chef  de  la  branche  ainée  de  Holstein-Gottorp. 

Le  dit  Protocole  a  été  déposé  aux  actes  de  la  Conférence. 
Tous  les  Rénipotentiaires  réunis  en  Conférence  se  sont  em- 
pressés de  rendre  hommage  à  l'esprit  de  conciliation  qui  a  dicté 
la  déclaration  de  la  Cour  de  Russie. 

M.  le  Baron  de  Beust,  en  s'accociant  à  l'expression  de  ces 
sentiments,  a  cru  devoir  faire  au  nom  de  la  Confédération  les 
réserves  que  la  Diète  jugera  nécessaires  relativement  à  l'effet  du 
Protocole  de  Varsovie,  et  aux  prétentions  qui  pourraient  être 
fondées  sur  ce  document. 

M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  en  rendant  une  entière 
justice  aux  intentions  qui  ont  dicté  la  déclaration  de  la  Cour  de 
Russie,  a  saisi  cette  occasion  pour  maintenir  formellement  le 
point  de  vue  de  son  Gouvernement,  d'après  lequel  aucun  état 
de  choses  nouveau  ne  saurait  être  établi  dans  un  territoire  dé- 
taché de  la  Monarchie  Danoise,  sans  le  concours  et  le  consente- 
ment des  populations,  loyalement  consultées. 

M.  de  Quaade  a  fait  observer  que  son  Gouvernement  regar- 
dant le  Traité  de  Londres  comme  étant  toujours  en  vigueur,  la 
combinaison  arrêtée  par  ce  Traité  n'est  pas  encore  venue  à 
manquer. 

L'Ambassadeur  de  Russie  a  résumé  les  considérations  sous 
l'influence  desquelles  l'Empereur  de  Russie  a  résolu  de  transfé- 
rer les  droits  éventuels  de  la  branche  ainée  de  Holstein-Gottorp, 
dont  il  est  le  Chef,  à  la  branche  cadette,  représentée  par  Mon- 
seigneur le  Grand  Duc  d'Oldenbourg.  Sa  Majesté  a  réservé  à 
ce  Souverain  de  faire  valoir  ces  titres  réunis,  lorsqu'il  jugerait 
que  le  moment  en  serait  venu.  Membre  de  la  Confédération 
Germanique,  ce  Prince  serait  appelé  à  élever  ses  réclamations 
lui-même  dans  les  voies  légales,  devant  l'autorité  Fédérale,  dont 
il  relève.  L'Empereur  de  Russie  restera  étranger  à  ce  litige. 
Il  demeure  dégagé  désormais  de  toute  intervention  directe  dans 
une  question  de  Succession  contestée  dans  le  Holstein  question 
qu'il  tient  à  ne  point  compliquer.  Loin  de  vouloir  aggraver 
des  difficultés  qui  peuvent  retarder  le  rétablissement  de  la  paix, 
Sa  Majesté  cherche  à  les  aplanir. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,    après  avoir  exposé   ces 
vues,  d'ordre  de  l'Empereur,  a  ajouté: — 

"Je  me  félicite  d'avoir  été  appelé   à   exprimer,   comme  je 
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Tiens  de  le  &ire,  les  sentiments  dé  Sa  Majesté,  en  déposant 
aux  Actes  de  la  Conférence  le  Protocole  deYarsovie,  de  l'année 
1861.  Ce  document  a  donné  lieu,  plus  d'une  fois,  à  de  fausses 
interprétations.  Elles  seront  démenties  par  la  publicité  que  ne 
tardera  pas  à  acquérir  la  déclaration  que  je  viens  d'émettre,  au 
nom  de  l'Empereur.  La  pensée  de  conciliation  qui  préside  à  la 
politique  de  Sa  Majesté  "Sera  alors  généralement  connue,  de 
même  qu'elle  a  été  appréciée  unanimement  aujourd'hui,  partons 
les  membres  de  la  Conférence." 

Déjà,  la  tâche  confiée  à  ses  soins  courait  le  risque  d'être 
brusquement  interrompue  par  la  reprise  soudaine  des  hostilités. 
Nous  étions  arrivés  au  6  Juin.  Il  ne  restait  plus  que  six  jours 
jusqu'au  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  trêve.  C'est  avec  hési- 
tation que  le  Gouvernement  Danois  s'est  décidé  à  la  prolonger. 
A  la  demande  réitérée  des  Plénipotentiaires  des  Puissances  neu- 
tres, il  a  fini  par  y  consentir.  Mais  il  a  limité  cette  prolonga- 
tion à  quinze  jours.  ^ 

L'Autriche  et  la  Prusse,  de  leur  côte,  ont  éprouvé  une  ré- 
pugnance extrême  à  accepter  une  trêve  de  si  courte  durée,  tau- 
dis qu'elles  avaient  proposé  la  conclusion  djun  armistice  de 
plusieurs  mois. 

Après  des  pourparlers  dont  nous  abrégeons  le  récit,  on  est 
convenu  de  susprendre  les  hostilités  jusqu'au  26  Juin.  Evidem- 
ment, ce  délai  était  insufiisant  pour  laisser  à  la  Conférence  les 
moyens  nécessaires  d'accomplir  sa  tâche  avec  succès. 

Les  Protocoles  du  6  et  du  9  Juin  attestent  la  persévérance 
des  efforts  employés  pour  obtenir  le  consentement  du  Gouver- 
nement Danois  à  une  cessation  dWmes  d'une  plus  longue 
durée. 

Afita  de  motiver  le  refus  itérativement  exprimé  d'ordre  de 
sa  Cour,  M.  de  Qnaade  a  déclaré  plus  d'une  fois  qu'elle  ne  con- 
sentirait pas  à  une  prolongation  ae  la  suspension  d'hostilités  à 
moins  qu  il  n'y  eût  chance  sérieuse  de  tomber  d'accord  sur  un 
point  aussi  capital  que  celui  de  la  frontière. 

Cette  question  spéciale  a  formé  dès  lors  l'objet  principal  de 
la  discussion.  Elle  a  été  traitée  non  seulement  en  Conférence, 
mais  dans  des  réunions  confidentielles  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres  tantôt  avec  les  Repré- 
sentants du  Danemark,  tantôt  avec  ceux  des  Puissances  Alle- 
mandes. 

Ces  délibérations  fréquentes,  prolongées  et  dirigées  dans  on 
esprit  de  sincère  bienveillance,  ont  eu  pour  objet  d^opérer  entre 
les  deux  parties  un  rapprochement  désirable. 

Nous  allons  indiquer  sommairement  les  résultats  de  cet  essai 
de  conciliation. 

La  première  ligne  de  démarcation  adoptée  par  le  Gouye^ 
nement  Danois  avait  été  tracée  d'Eckernfôrde  à  Friedrichsstadt, 
un  peu  au  sud  de  celle  proposée  le  28  Mai  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Grande-Bretagne.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  les 
Représentants  de  Danemark  ont  été  antoiisés  à  adhérer  à  la 
ligne  de  la  Slei  et  Dannewirke.  Ils  se  sont  arrêtés  là,  leurs 
instructions  ne  leur  permettant  pas  de  se  prêter  à  un  antre 
arrangement  quelconque. 
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La  promîère  ligne  mise  en  avant  par  les  Plénipotentiaires 
de  Prusse  et  d'Autriche  a  été  tracée  d'Apenrade  à  Tondern. 
Toutefois,  M.  le  Comte  de  Bemstorff^  voulant  donner  uue  preuve 
de  888  dispositions  conciliantes,  s'est  montpé  prêt  à  recommander 
à  son  Gouvernement  une  seconde  ligne  qui,  en  partant  d'un 
point  au  nord  de  Flensbourg,  aujpait  abouti  au  nord  de  Tôndem 
à  Hoyer.  Cette  seconde  ligne  aurait  eu  l'avantage  de  laisser  le 
Gouvernement  Danois  en  possession  de  l'Ile  d'Alsen. 

M.  le  Oomte  Apponyi  ne  s'est  pas  cm  autorisé  d'abord  à 
adopter  cette  seconde  ligne.  Pourtant,  il  en  a  obtenu  plus  tard 
la  permission.  Le  Protocole  9  constate  toutefois  que  cette  se- 
conde ligne,  que  le  Comte  de  Bernstorff  avait  recommandée  à 
son  Gouvernement  n'a  pas  été  définitivement  adoptée,  ^'puisque 
de  l'autre  côté  on  n'a  rien  fait  jusqu'ici  pour  venir  à  la  ren- 
contre des  propositions  Allemandes.'* 

Cette  considération  a  décidé  MM.  les  Plénipotentiaires 
d'Aatricbe  et  de  Prusse  à  revenir  finalement  à  leur  première 
ligne  tracée  d'Apenrade  à  Tondom.  Cette  proposition  forme 
l'extrême  limite  à  laquelle  ils  ont  fini  par  s'arrêter. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  restait  entre  les  deux  lignes, 
l'une  Danoise,  l'autre  Allemande ,  un  territoire  intermédiaire  en 
litige;  sans  qu'il  fut  au  pouvoir  des  Plénipotentiairefi  des  Puis- 
sances neutres  de  déterminer  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties 
à  faire  un  seul  pas  en  avant  pour  arriver  à  une  transaction 
éqmtable. 

Telle  était  la  situation  le  18  Juin.  Le  délai  accoi^  par  le 
Gouvernement  pour  la  suspension  d'arsnes  était  écoulé  à  moitié. 
H  ne  restait  plus  qu'un  espace  de  huit  jours  pour  accomplir 
l'oeuvre  de  paix  confiée  aux  soins  de  la  Conférence.  Voulant 
persévérer  dans  cette  tâche  sans  se  laisser  décourager  par  les 
obstacles  qu'il  rencontrait  à  chaque  instant  sur  son  chemin ,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  résolu  de  faire  un 
dernier  essai  de  conciliation. 

Lord  Russell,  en  suggérant  cette  combinaison,  s'est  conformé 
à  un  voeu  hautement  exprimé  au  Congrès  de  Paris  dans  l'intérêt 
du  maintien  de  la  paix  générale.  Ce  voeu,  manifesté  le  14  Avril, 
1856,  a  eu  pour  objet  de  recommander  aux  Cabinets,  dans  le 
cas  d'un  dissentiment  grave,  de  recourir  aux  bons  offices  d'un 
Ëtat  ami,  avant  d'en  appeler  à  la  force. 

£n  se  rendant  l'organe  de  cette  proposition,  Lor4  Russell 
s'est  énoncé  dans  les  termes  que  nous  allons  citer  textuelle- 
ment: —  ^  ^ 

'^'Maintenant  que  la  principale  question  en  dispute  s'est  ré- 
duite à  celle  de  tracer  une  frontière  à  quelques  lieues  plus  ou 
moins  au  nord,  quand  les  deux  parties  belligérantes  ont  soutenu 
avec  éclat  Fhonneur  de  leurs  armes,  et  quand  la  reprise  des 
hostilités  produirait  une  phase  nouvelle  de  calamités  douloj^reu- 
ses  pour  l'humanité  et  peu  dignes  de  la  civilisation  de  notre 
siècle,  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  croient  rem- 
plir un  devoir  sacré  en  proposant  aux  Puissances  belligérantes, 
c'est- àrdire,  à  l'Autriche,  à  la  Prusse,  et  au  Danemark,  de  faire 
appel  à  une  Puissance  amie,  afin  qu'une  ligne  de  frontière  soit 
tracée,  qui  ne  passerait  ni  au  sud  de  la  ligne  indiquée    par  le 
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Danemark,  ni  au  nord   de  celle  désignée  par  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires Allemands." 

Les  Plénipotentiaires  des  Puissanoes  belligérantes,  se  trou- 
vant sans  instructions  spéciales,  ont  pris  cette  proposition  ai 
référendum. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  a  cru  devoir  en  préciser  le  sens 
afin  d'empêcher  tout  malentendu.  Dans  ce  but  il  a  dit,  ^'qa'il 
n'admet  pas  l'interprétation  de  M.  de  Krieger  que  l'on  ne  sau- 
rait pas  appliquer  la  Déclaration  du  Congrès  de  Paris,  sans  faire 
également  appel  à  la  Puissance  Médiatrice  pour  toutes  les  que* 
stions  en  litige.  Il  s'agit  uniquement  du  territoire  en  dispute 
et  de  la  frontière.  L'intention  des  Plénipotentiaires  Anglais  est 
de  proposer  que  cette  question  du  territoire  entre  les  deux  lignes 
indiquées  soit  soumise  à  l'arbitrage  d'une  Puissance  amie,  les 
Puissances  belligérantes  s'engageant  à  accepter  sa  décision 
comme  finale." 

Dans  la  même  séance  MM.  les  Plénipotentiaires  Prussiens 
ont  demandé  que  les  habitants  du  Schleswig  soient  consultés 
au  sujet  des  dispositions  à  adopter  à  leur  égard,  et  qu'il  ne 
soit  pas  décidé  du  sort  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de  ces 
populations,  sans  que  préalablement  leurs  voeux  aient  été  lo^^a- 
lement  constatés. 

Ce  projet  a  provoqué  une  discussion  que  le  Plénipotentiaire 
de  Russie  a  résumé  en  ces  termes: 

^'Dans  cette  réunion,  nous  choisissons  des  voies  quelquefois 
divergentes  pour  arriver  à  un  but  qui  nous  est  commun:  je 
veux  dire,  le  rétablissement  de  la  paix.  La  proposition  que 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  viennent  d'émettre  dans 
ce  but  n'a  pas  rencontré,  au  sein  de  la  Conférence,  un  assenti- 
ment unanime.  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Cour  d'Autriche 
ont  constaté  en  combien  leurs  vues  diffèrent  de  celle  de  la 
Prusse.  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont 
prononcé  leur  dissentement  d'une  manière  encore  plus  formelle. 
J'ai  été  dans  l'obligation  de  m'exprimer  dans  le  même  esprit. 
M.  l'Ambassadeur  de  France  a  restreint  la  question  aux  districts 
mixtes,  sans  l'étendre  au  delà.  M.  le  Ministre  de  Suède  et  Nor- 
vège n'a  point  voulu  préjuger  à  cet  égard  les  intentions  des 
Plénipotentiaires  du  Danemark.  Leur  réponse  est  décisive.  Elle 
décline  la  proposition  Prussienne  appuyée  par  M.  le  Plénipoten- 
tiaire de  la  Confédération  Germanique  seul.  Le  résultat  de  cette 
délibération  atteste  que  le  mode  de  la  solution  indiquée  par  la 
Cour  de  Prusse  n'a  pas  réuni  les  suffrages  de  la  Conférence." 

La  Conférence  s'est  réunie  le  22  Juin  pour  entendre  les  dé- 
cisions que  les  Puissanoes  belligérantes  auraient  prises  à  la  suite 
de  la  proposition  faite  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique en  vue  d'en  appeler  à  une  Puissance  amie  pour  régler 
la  question  de  la  délimitation,  formant  actuellement  la  difficulté 
principale  qui  retardait  une  solution  pacifique  du  litige. 

La  réponse  des  Puissances  belligérantes  n'a  pas  réponda 
aux  voeux  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique.  L'A'o- 
triche  et  la  Prusse,  *^tout  en  se  montrant  disposées  à  accepter 
la  médiation  d'une  Puissance  neutre  qui  n'est  pas  représentée 
dans  la  Conférence,  n'ont  pas  voulu  s'engager  d'avance  à  se  re- 
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irder  comme  définitivement  liées  par  l'opinion  à  émettre  par 
Puissance  médiatrice,  puisque  les  circonstances  ne  leur  per- 
ottent  pas  d'accepter  une  décision  arbitrale." 

Le  Gouvernement  Danois  a  articulé  un  refus  encore  plus 
'ononcé.  Il  a  déclaré  qu'à  son  vif  regret  il  se  trouve  dans 
impossibilité  de  donner  son  assentiment  à  la  proposition  du 
abinet  Anglais.  Le  Plénipotentiaire  du  Danemark  a  motivé  ce 
jfus  par  la  nécessité  dans  laquelle  il  se  trouvait  de  regarder 
b  délimitation  proposée  le  28  Mai  comme  définitive,  de  manière 
ne  pas  lui  permettre  d^dhérer  à  une  solution  arbitrale  qui 
ouvait  modifier  cette  ligne.  . 

Cette  opinion  a  été  combattue  par  Lord  Clarendon.  En 
3tablissant  les  faits  dans  leur  exacte  vérité,  il  a  démontré  que 
\  ligne  indiquée  le  28  Mai  a  été  proposée  dans  l'intérêt  du 
>aiiemark  et  de  la  paix,  et  non  pas  dans  l'intention  de  poser 
n  principe  dont  on  ne  pouvait  pas  se  départir. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'est  associé  à  l'opinion  de 
jord  Clarendon. ,  Il  a  constaté  que  Lord  Russell  n'a  jamais  eu 
a  pensée  de  proposer  cette  ligne  comme  un  ultimatum ,  ni  de 
'imposer  comme  tel  aux  Puissances  belligérantes. 

M.  l'Ambassadeur  de  France  et  M.  le  Ministre  de  Suède 
le  sont  exprimés  dans  le  même  esprit. 

Toutes  les  combinaisons  mises  en  avant  pour  arriver  à  un 
iccord  sur  le  tracé  de  la  frontière  ayant  été  malheureusement 
écartées,  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  a  cru  devoir  soumet- 
re  à  la  Conférence  une  nouvelle  suggestion.  Il  s'est  exprimé 
ainsi:— 

"Lorsque  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  donné  son  ad- 
hésion au  projet  de  transaction  mis  en  avant  par  le  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique,  dans  la  séance  de 
28  Mai,  il  espérait  que  les  efforts  réunis  des  Plénipotentiaires 
des  Puissances  neutres,  secondés  par  les  dispositions  conciliantes 
des  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes,  parviendraient 
à  amener,  entre  les  parties  intéressées,  une  entente  sur  le  tracé 
de  la  ligne  de  frontière. 

"Ces  espérances  ne  se  sont  malheureusement  pas  réalisées. 
Toutes  les  combinaisons  proposées  ont  été  repousses,  et  aucun 
compromis  ne  semble  jusqu'ici  avoir  chance  d'être  accepté.  Dans 
cette  situation,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  considère  comme 
de  son  devoir  de  faire,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  une  dernière 
suggestion.  C'est  en  vertu  de  leur  nationalité  que  les  districts 
septentrionaux  du  Slesvig  doivent  être  attribués  au  Danemark  et 
ceux  du  sud  à  l'Allemagne.  On  n'a  pas  jugée  utile  de  faire  un 
appel  au  voeu  des  populations  là  où  ce  voeu  semblait  manifeste, 
mais  on  pourrait  le  consulter  là  où  il  est  douteux  et  où  aucun 
autre  moyen  n'existerait  plus  pour  établir  un  accord.  Tout  en 
admettant  l'impossibilité  de  prendre  la  nationalité  pour  règle 
absolue,  dans  le  partage  des  districts  mixtes  du  Slesvig,  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  est  d'avis,  cependant,  que  l'on  de- 
vrait demander  à  un  vote  des  communes  les  éléments  d'appré- 
ciation auxquels  on  conviendrait  de  s'en  rapporter.  Ce  vote  par 
communes  permettrait  de  tenir,  dans  le  tracé  définitif  de  la 
frontière,  le  compte  le  plus  exact  possible  de  chaque  nationalité. 
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1859.    5  mai.    Brésil   et  Venezuela.     Traité  de  limites 

et  de  navigation,  signé  à  Caracas.  II.lOl 

1869.  20  juillet,  frange  et  HAHBOURa.  Déclaration  échan- 
gée  concernant  les  yachts  ou  bâtiments  de  plai- 
sance. I.2f' 

1859.  4  août,  frange  et  suisse.  Acte  d^acceptation  de 
l'accession  du  canton  d'Uri  à  la  convention  du 
30  mai  1827,  relative  à  rétablissement  des  Fran- 
çais en  Suisse  et  des  Suisses  en  France.  1.2: 

1859.  8  août — 21  nov.  Autriche,  frange  et  sardaigne. 
Protocoles  des  conférences  tenues  à  Zurich  pour  le 
rétablissement  de  la  paix.  II. 

1859.  24  août.  Espagne  et  maroc.  Convention  étendant 
les  limites  de  la  juridiction  de  Melilla,  signée  à 
Tétouan.  II.12i 

1859.   6  sept.  Autriche,  frange,  Grande-Bretagne,  prussb 

RUSSIE,     SARDAIGNE     et     TURQUIE.       ProtOCOlo     d'une 

Conférence  tenue  à  Constantinople  relativement  à 
l'union  des  Principautés  Danubiennes.  H.  >. 

1859.  20  déc.  frange  et  canton  de  glaris.  Acte 
d'acceptation  de  l'accession  du  canton  de  Glaris 
à  la  convention  du  30  mai  1827,  relative  à  l'éta- 
blissement des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses 
en  France.  I  i- 

1859.  26  déc.  Espagne  et  Mexique.  Convention  rela- 
tive aux  réclamations  de  sujets  espagnols.  H.  H 

1860.  25  févr.  espagne  et  Danemark.  Traité  spécial 
relatif  an  paiement  d'une  somme  due  pour  l'abolition 
des  droits  du  Sund  et  d'anciennes  dettes,  signé  à 
Madrid.  1.2- 

1860.    25  févr.     espagne   et  Danemark.     Traité   spécial 

relatif  à  l'abolition    des  droits   du  Sund,   signé  k     ' 
Madrid.  1.2^ 

1860.  27  avril,  pays-bas  et  frange.  Arrangement  sup- 
plémentaire à  la  convention  littéraire  du  29  mars 
1855;  signé  à  Paris.  1.2'" 

1860.  29  mai.  frange  et  Belgique.  Déclaration  con- 
cernant les  droits  imposés  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie  d'origine  française,  signée  à  Paris.  I.2« 

2860.     9juill.    AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE, 

RUSSIE,  ITALIE  et  TURQUIE.     Règlement  provisoire 
pour  la  police  du  port  et  de  la  rade  de  Soulina.  H.!^* 
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50.     16   juin.      AUTRICHE,     FRANCE    et    SARDAIGNE.      Acte 

final  de  délimitation,  signe  à  Peschiera.  II.      5 

30.  2  août.  FRANCE  et  pats -bas.  Cpnvention  addition- 
nelle à  la  convention  d^extradition  du  7  novembre 
1844;  signée  à  la  Haye.  1.271 

jO.  3  août.  FRANCE  et  PAYS-BAS.  Convention  d'ex- 
tradition entre  les  colonies  françaises  et  les  colo- 
nies néerlandaises  des  Indes  Occidentales,  signée 
à  la  Haye,  '  1.273 

jO.  23  août.  FRANCE  et  sardaigne.  Convention  r(fglant 
diverses  questions  relatives  à  la  réunion  de  la 
Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice  à  la  France, 
signée  à  Paris.  H.   22 

60.  9  sept.  AUTRICHE,  FRANCE  et  SARDAIGNE.  Convention 
relative  à  la  liquidation  du  Monte  Lombardo-Yeneto, 
signée  à  Milan.  H.    29 

60.  11  sept.  FRANCE  et  sardaigne.  Déclaration  rela- 
tive à  Texécution  réciproque  des  jugements.  H.  49 

GO.  30  sept.  FNANCE  et  bade.  Convention  pour  réta- 
blissement et  le  service  de  bacs  sur  le  Rhin,  signée 
à  Carlsruhe.  1.275 

60.    25  octobre.     France  et  chine.     Procès- verbal   de 

réchange  des  ratifications  du  traité  de  Tien-Tsin.   L    48 

60.    25  octobre.     France   et   chine.     Traité   de   paix, 

signé  à^  Pékin.  I.    44 

60.    14  nov.     RUSSIE  et  chine.     Traité  additionnel  au 

traité  de  limites  de  1858;  signé  à  Pékin.  H.  181 

60.  16  nov.  FRANCE  et  orande-bretagne.  Deuxième 
convention  complémentaire  de  commerce,  signée  à 
Paris.  1. 278 

60.    10  déc.    FRANCE  et  brésil.     Convention  consulaire, 

signée  à  Rio  de  Janeiro.  1.296 

60.  17  déc,  ITALIE  et  DEUx-siciLES.  Décret  réunis- 
sant les  provinces  napolitaines  à  Tétat  Italien.        H.  50 

186L 

61.  26  janv.     francb   et  bade.     Déclaration   relative 

à  la  limite  de  souveraineté  sur  les  ponts  du  Rhin.  ^I.  305 
61.    2  févr.     FRANCE  et  MONACO.     Traité  portant  la  ces- 
sion   à  la  France    des    communes   de  Menton   et 
Roquebrune,  signé  à  Paris.  H.   55 

61.    15  févr.     ITALIE  et  DEux-siciLES.     Capitulation  de 

Gaëte.  n.   51 
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1861.  18  fëvr.  Belgique  et  hanovrb.  Convention  re- 
lative an  péage  de  Stade,  signée  à  Hanovre.         1.3 

1861.  19  février — 15  mars.  Autriche,  france,  grande- 
BRETAGNB,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  Protocoles 
des  confe'rences  tenues  à  Paris  pour  la  prolon- 
gation de  roccupation  européenne  de  la  Syrie.     II.   l'. 

1861.    7    mars,     frange    et  sardaiqne.     Convention  de 

de'limitation,  signée  à  Turin.  H.   '• 

1861.  15  mars.  Autriche,  frange,  grande-bretagre, 
PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  Convention  relative 
à  Toccupation  européenne  de  la  Syrie ,  signée  à 
Paris.  n.  1 

1861.  18  mars,  espagnb  et  république  dominicaine. 
Acte  déclarant  le  territoire  Dominicain  annexé  à 
TEspagne.  -  II.  H  ^ 

1861.    25  mars,     frange  et  suisse.     Déclaration  relative 

à  Texportation  des  sels.  L<''* 

1861.  2  avril.  Espagne  et  république  dominicaine.  Pro- 
clamation portant  les  conditions  de  la  réunion  à 
l'Espagne  du  territoire  Dominicain.  n.  1^ 

1861.  4  avril,  frange  et  prusse.  Convention  pour 
rétablissement  d^uu  canal  international  des  houil- 
lères de  la  Sarre,  signée  à  Paris.  1.3 

1861.    6  avril.     Russie  et  frange.     Convention  littéraire, 

signée  à  Saint-Pétersbourg.  I.^^  • 

1861.  6  avril,  haïti,  Espagne  et  république  dominicaine. 
Protestation  du  président  d'Haïti  contre  Tannexion 
de  Saint-Domingue.  H.l 

f  861 .  25  avril,  prusse  et  les  autres  états  du  zollverein. 
Convention  relative  à  l'imposition  sur  le  sucre  de 
betterave  et  les  sucres  étrangers,  signée  à  Berlin.    1.3* 

1861.  29  avril.  Turquie  et  frange.  Traité  de  com- 
merce, signé  à  Constantinople.  !.•- 

1861.  1er  mai.  frange  et  Belgique.  Traité  de  com- 
merce, signé  à  Paris,  I.'^-" 

1861.    1er    mai.     frange    et    Belgique.     Convention   de 

navigation,  signée  à  Paris.  I.'î - 

1861.  1er  mai.  frange  et  Belgique.  Convention  litté- 
raire, signée  à  Paris.  I.o* 

1801.  4  mai.  Espagne  et  maroc.  Convention  non- 
ratifiéo  modifiant  le  Traité  du  26  avril  1860,  signée 
à  Tanger.  Il  U 
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61.  20  mai.  espâgve  et  république  dominicaine. 
Décret  relatif  à  la  rëincorporatîon  à  TEspagne  du 
territoire  DoraioicaiD.  II.  150 

6  ! .  27  mai.  f&âncb  et  Belgique.  Déclaration  rela- 
tive à  la  convention  littéraire  du  1er  mai  1861.      1.387 

61.  1er  jnîn.  prusse  et  saxe-cobourq-gotha.  Con- 
vention militaire,  signée  à  Berlin.  1.387 

>G1.  1er  juin,  prusse  et  saxe-gobourg  gotha.  Con- 
vention relative  à  l'entrée  des  officiers  dn  contin- 
gent dncal  dans  Tarmée  prussienne,  signée  à  Berlin.    1.400 

v3  1 .     9  juin.    AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE, 

RUSSIE,  et  TURQUIE.     Règlement  et  protocole  ponr 
Tadministration  dn  Liban,  arrêté  à  Constantinople.  II.  101 
^61.    16  juin.     RUSSIE  et  chine.     Protocole  relatif  à  re- 
change du  traité  de  1860.  11.191 

SGI.    22  juin.     Hanovre  et  Autriche,  Belgique,  Brésil, 

DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
MECKLEMBOURG  -  SCHWERIN ,  PAYS  -  BAS  ,  PORTUGAL, 
PRUSSE,    RUSSIE,    SUÉDE  et  NORWEGE,    LUBECK,    BREME 

et  HAMBOURG.  Traité  pour  Tabolition  du  droit  de 
Stade,  signé  à  Hanovre.  1.419 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Hanovre.  1.406 

1.424 

861.  1er  juillet,  grande-bretagne  et  prance.  Con- 
vention réglant  Témigration  de  travailleurs  Indiens 
pour  les  colonies  françaises,  signée  à  Paris.  H.  251 

S61.  12  août.  ESPAGNE  et  Venezuela.  Convention 
pour  rétablir  les  relations  interrompues,  signée  à 
Santander.  H.  167 

861.  24  août,  pérou,  Espagne  et  république  domini- 
caine. Protestation  du  Pérou  contre  Fannexion 
de  Saint-Domingue.  11.156 

S61.  24  oct.  GRANDE-BRETAGNE  et  MAROC.  Convention 
relative  à  un  emprunt  à  faire  à  Londres  par  le 
Maroc,  signée  ^à  Tanger.  H.  132 

8G1.    30  oct.     ESPAGNE   et  MAROC.     Traité    pour  régler 

les  différends  survenus,  signé  à  Madrid.  H.  129 

861.     31    oct.       ESPAGNE,     FRANCE     et     GRANDE-BRETAGNE. 

Convention  pour  combiner  une  action  commnne 
contre  le  Mexique,  signée  à  Londres.  H.  143 

861.    Décembre.     Autriche,  prance,  grande-bretagne. 

PRUSSE,    RUSSIE,    ITALIE     et   TURQUIE.       NotCS    offici- 
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elles  relatives  au  firman  du  2  décembre  1861  sar 
l'organisation  des  Principautés  danubiennes.  H.  87 

1861.  2  déc.  TURQUIE  et  Moldavie  et  valachib.  Fir- 
man sur  l'organisation  administrative  et  législative 

des  Principautés  danubiennes.  Q.  ^^ 

1862. 

1862.  10  janv.  espagne,  frange  et  grande-brbtagnb. 
Proclamation  de  Vera-Cruz.  '  II.  14.' 

1862.  18  janvier,  grandb-bretagnb  et  maroc.  Con- 
vention supplémentaire  à  la  convention  du  24  oc- 
tobre 1861;  signée  à  Tanger.  II.  loi 

1862.  19  févr.  Mexique,  espagne,  frange,  Grande-Bre- 
tagne. Convention  préliminaire  relative  aux  récla- 
mations des   sujets  respectifs,  signée  à  Soledad.     11.147 

1862.  23  févr.  pays-bas  et  Turquie.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Constantînople.     11.26.' 

1862. .  7  avril,  grande-bretagne  et  états-unis.  Traité 
pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves,  signé 
à  Washington.  ^        n.25' 

1862.    5  juin,     frange,   espagne    et  annam.     Traité  de 

paix,  signé  à  Saigon.  H.lGi' 

1862.    16  juin.     Serbie   et  Turquie.      Convention    pour 

le  rétablissement  de  l'ordre  à  Belgrade.  11.1"? 

1862.    13  août.      Portugal   et    chine.     Traité   de  paix, 

d'amitié  et  de  commerce,   signé  à  Tien-Tsîn.         II.  20^ 

1862.    31    août.    Turquie   et  Monténégro.      Conditions 

imposées  au  Monténégro.  H.  11' 

1862.  8  sept.  Autriche  frange,  grande  -  Bretagne, 
PRUSSE,  RUSSIE,  ITALIE  et  TURQUIE.  Protocolo  re- 
latif à  la  Serbie,  signé  à  Constantînople.  IIIO' 

1862.   12  sept,     frange  et  Madagascar.     Traité  de  com- 

•    merce  et  d'amitié,  signé  à  Tauanarîve.  II.21^ 

1862.   16  oct.     PAYS-RAS  et  hawaii.     Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  la  Haye.        11.291 

1862.  20   déc.     pays-bas   et  Libéria.      Traité    d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Londres.  11.21'' 

1863. 

1863.  1  févr.     pays-bas  et  frange.     Arrangement  pour 
modifier  le  traité    de  commerce    de    1840,  signé 

à  Paris.  •  E2l'i^ 

1863.   30    mars,     grège.     Décret  proclamant    le    Prince 

Georges  de  Danemark  roi  des  Grecs.  II.  Tl 
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363.  4  avril,  pays-bas  et  Libéria.  Déclaration  rela- 
tive au  traité  du  20  4écerabre  1862.  ^11.292 

863.  12  avril,  baviere  etGBÉcjB.  Dépêche  du  ministre 
de  Bavière  protestant  contre  les  actes  préjudiciables 
aux  droits  de  la  dynastie  bavaroise.  H.  71 

863.  12  mai  frange  et  belchque.  C!onvention  addi- 
tionnelle au  traité  de  commerce  et  à  la  conven- 
tion de  navigation  du  1er  mai  1861;  signée  à 
Bruxelles.  11.244 

863.  12  mai,  'pays-bas  et  beloique.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  la  Haye.  II«249 

863.  16  mai — 26  juin,  trancb,  Grande-Bretagne,  russie 
et  DANEMARK»  Protocolos  dos  conférouces  tenues 
à  Londres,  relativement  à  l'accession  du  roi  Georges 
1er  au  trône  de  Grèce.  II.    73 

863.  13  juillet,  frange,  grande  Bretagne,  Russie  et 
DANEMARK.  Convention  pour  Facceesion  du  roi 
Georges  1er  au  trâne  de  Grèce.  II.    79 

863.   16  juillet.     Belgique  et  Autriche,   br^sil,  chili, 

DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  HA- 
NOVRE ,  ITALIE,  OLDENBOURG,  PÉROU,  PORTUGAL, 
PRUSSE,  RUSSIE,  SOÈDB  et  NORWEGE,  TURQUIE,  LUBEGK, 

BRÈME  et  HAMBOURG.     Traité  Général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TEscaut,  signé  à  Bruxelles.        11.223 
lÔ   et   16  juillet.     Protocoles  des   séances   de    la 
Conférence  pour  le  rachat  du  péage  de  FËscaut.   11.235 

863.  16  nov.  sghleswig-holstein.  Proclamation  de 
Frédéric  Duc  de  Schleswig  -  Holstein ,  signée  à 
Dolzig.  11.341 

L863.  16  nov.  sghleswig-holstein.  Acte  de  renon- 
ciation du  Duc  Christian- Auguste  de  Schleswig- 
Holstein-Augustenbourg  à  la  succession  dans  le 
Schleswig-Holstein.  H.  340 

1863.  24  nov.     pays-bas  et  Italie.    Traité  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Turin.  11.300 

(863.  25  déc.  sghleswig-holstein.  Acte  définitif  de 
renonciation*  du  Duc  Christian- Auguste  de  Schles- 
wig-Holstein-Augustenbourg  à  la  succession  dans 
le  Schleswig-Holstein.  11.340 

1864. 

1864.  16  janv.  autrighe,  prusse  et  Danemark.  Note 
sommant   le  Danemark   d^abroger    la  Constitution 

du  18  novembre  1863.  11.443 

Nouv,  Recueil  g  en.   Tome  XVII.  Part.  IL  Qq 
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1864.  30  janv*  Autriche,  fausse,  et  Danemark.  Som- 
mation d^ëvacuer  le  Dnchë  de  Schleswig.  11.344 

1864.    31  jany.     Danemark,  Autriche  et  frusse.    fiefns 

d^évacuer  le  Duché  de  Sehleswig.  Il.Sîv 

1864.  1er  féyr.  Autriche,  frusse  et  dajïemark.  Pro- 
clamation du  commandant  Farmëe  austro-prossi- 
enne.  11.34' 

1864.    20    avril — 25    jnin.      Autriche,    coNFÉDéRAxiOM 

germanique,  DAHEMARK,  FRANCE,  GRANDE-BRBTAGHE, 
FRUSSE,     RUSSIE,     SUÈDE    et   NORWlÊGE.      PrOtOColoS 

des  eonférences  tenues  à  Londres  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  entre  T  Allemagne  et  le  Dane- 
mark. II.  34" 

1864.   AUTRICHE,  FRUSSE  et  DANEMARK.     Préliminaires  de 

paix,  signés  à  Vienne.  .1141 

Protocole  concernant  les  conditions  d^armistice, 
signé  à  Vienne.  "  II.  4". 

1864.    30  oct.     AUTRICHE,   FRUSSE   et  DANEMARK.   Traité 

de  paix.  U  4'^ 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Partie.  Page 

ANN  AM. 
SPAGNB,  FRANCE.     1892.  5  juÎD.     Traite  de  paix.  -        II.   169 

AUTRICHE. 

SANGEf  aRANDS-BSETÂGNB,  PRUSSE,  RUSSIE,  SÂRDAIGNE,  TUR- 
QUIE. 1859.  6  sept.  Protole  d^uoe  conférence  tenue 
à  Gonstantinople  relativement  à  Funion  des  Princi- 
pautés danubiennes*  II»  82 

RANCBy  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  ITALIE,  TURQRIE. 

1860.  9  juillet.  Eèglement  provisoire  pour  la  po- 
lice du  port  de  Soulina.  11.118 

RANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE,     1861. 

19  février — 15  mars.  Protocoles  des  conférences 
tenues  à  Paris  pour  la  prolongation  de  l'occupation 
européenne  de  la  Syrie.  II.  92 

RANGÉ,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE.      1861* 

15  mars.     Convention  relative    à  Toccupation   euro-  . 
péenne  de  la  Syrie.  II.  100 

RANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE.     1861. 

9  juin.    Bèglement  et  protocole  pour  l'administration 

du  Liban.  U.  101 

RANGE,   GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSSIE.   ITALIE,    TXTR- 

QUiB.  1861*  décembre.  Notes  officielles  relatives  au 
firman  du  2  déc.  1861.  11.87 

RANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  ITALIE,   TURQUIE. 

1862.  8  sept.  Protocole  relatif  à  la  Serbie.  II.  109 

ANEMARK,  FRANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  SUEDE  et 

NORWÉGB.  1850.  4  juillet.  Protocole  de  Londres  re- 
latif à  rintégrité  de  la  monarchie  danoise.  11.303 

ANEMARK,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,    SUEDE    et 

NORWÉGB.  1850.  2  août.  Protocoles  relatifs  à  Tin- 
tégrîté  de    la   monarchie  danoise.  11.305 

Kr3 
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DANEMABK,     FRANCE,    OBANDE  -  BBETAGNE,    RUSSIE,     SUEDE  et 

NORWÊGE.  1850.  23  août.  Protocole  relatif  à  Tinté- 
grité  de  la  monarchie  danoise.^  1I.3<'T 

DANEMARK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SU^DE 

et  NORWÉGB.  1852.  28  avril.  Protocole  relatif  à  la 
succession  danoise.  11.311 

CONFÉDÉRATION-GERMANIQUE,    DANEMARK,      FRANCE,    GRANDI- 
'     BRETAGNE,  PRUSSE,    RUSSIE,    SUEDE   et    NORWÉGE.    1864. 

20  avril.  Protocoles  des  conférences  tenues  à  Lon- 
dres. 11.34" 

PRUSSE,  DANEMARK.  1864.  16  jauv.  Noto  sommant  le 
Danemark  d'abroger  la  constitution  du  18  novembre 
'1863.  11.34. 

DANEMARK,  PRUSSE.     1864.  30  jauv.   Sommation  d'ëvacoer 

le  duché  de  Schleswig.  H.  344 

DANEMARK,  PRUSSE.     1864.-  3.  jsuv.     Bofus  d'évacuer  le 

duché  de  Schleswig.  II.  34 

DANEMARK,  PRUSSE.     1864.  1er  février.    Proclamation  du 

commandant  Tarmée  austro-prussienne.  11.34' 

DANEMARK,  PRUSSE.    1864. 1er  août.    Préliminaires  de  paix  n.47 

Protocole  concernant  les  conditions  d'armistice.  II. 4 7: 

DANEMARK,  PRUSSE.     1864.  30  oct.     Traité  de  paix.         II.4T: 
FRANCE,  SARDAIGKE,     1859.  8  août,    Protocolos  dcs  con- 
férences   tenues  à  Zurich  pour  le  rétablissement  de 
la  paix.  n.    > 

FRANCE,  SARDAiGNE.  1860.  16juîn.  Acte  final  de  délimi- 
tation. H. 

FRANCE,   SARDAIGNE.     1860.  9  Sept.     Coitvention  relative 

à  la  liquidation  du  Monte  Lombarde  Veneta.  !!•  -  ' 

BELGIQUE.     1864.  2  mai.     Traité  de  commerce.  Ht  ' 

BELGIQUE.     1863.    16   juillet.     Traité    général    pour  le 

rachat  du  péage  de  TEscaut.  II.2;! 

DANEMARK.  1852,  8  mai.  Traité  et  protocole  de  Lon- 
dres, relatifs  à  la  succession  danoise.  H.  31 

DANEMARK.     1852.    19  juiu.     Protocolo    relatif  au  traité 

de  Londres  du  8  mai  1852.  H. 32 

ÉTATS-ROMAINS.  1856.  5  décembre.  Convention  d'extra- 
dition. .  I'^'^' 

HANOVRE     1861.  22  juin.     Traité  pour  Tabolition  du  droit 

de  Stade.  I.^^ 

PAYS-BAS.     1855.  29  décembre.     Traité  de  commerce.     I-^j' 
PERSE.     1857.  17  mai.     Traité  de  commerce.  I-f 

TUNIS.     1856.  17  janvier.     Convention  de  commerce.       I-^' 
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BADE, 

ANEMARK.     1853.  26  janv.     Note  refusant  d^accéder  au 

traité  de  Londres.  11.327 

RANGE.  1860.  30  septembre.  Convention  pour  réta- 
blissement et  le  service  de  bacs  sur  le  Bhin.  1.275 

RANGE.     1861.    26   janvier.     Déclaration    relative   à    la 

limite  de  souveraineté  sur  les  ponts  du  Ehin.  1.305 

BAVIÈRE. 

RANGE,  QRÂNDE-BRETAGNE,   RUSSIE,  GRECE.     1852.    20  UOV. 

Traité  pour  consolider  Tordre  de  là  succession  au 
trône  de  la  Grèce.  II.   69 

DANEMARK.     1852.  22  déc.     Note  refusant  Taccession  au 

traité  de  Londres.  11.326 

RÈCE.  1863.  12  avril.  Dépêche  du  ministre  de  Bavière 
protestant  contre  les  actes  préjudiciables  aux  droits 
de  la  dynastie  bavaroise,  II.   71 

BELGIQUE. 

lUTRIGHB^  BRÉSIL,  CHILI,  DANEMARK,  ESPAGNE,  ÏFRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE,  ITALIE,  OLDENBOURG, 
PÉROU,  PORTUGAL,  PRUSSE,  RUSSIE^  SUÉDE  et  NOR- 
WÉGE,    TURQUIE,    LJJBEGK ,    BRÈME,   HAMBOURG.       1863. 

16  juillet.  Traité  général  pour  le  rachat  du  péage 
de  TEscaut.  '«11.223 

15  et  16  juillet.     Protocoles  des  séances  de  la  con- 
férence pour  le  rachat  du  péage  de  TEscaut.  11.235 
AUTRICHE.     1854.  2  mai.     Traité  de  commerce.  1.163 
> ANEMARK.     1852.  28  déc.     Acte  d'accession  au  traité  de 

Londres.  ,  *  11.321 

:tats-unis.     1858.  17  juillet.     Traité  de  commerce.  Ir231 

'RANGE.     1860.  29  mai.     Déclaration  concernant  les  droits 

imposés  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  d'origine  française.    1.270 
FRANCE.     1861.  1er  mai.     Traité  de  commerce.  1.328 

FRANCE.     1861.  1er  mai.     Convention  littéraire.  1.379 

FRANCE.     1861.  1er  mai.     Convention  de  navigation.  1.372 

'RANGE.     1861.  27  mai.     Déclaration   relative  à  la  con- 
vention littéraire  du  1er  mai  1861.  1.387 
•FRANGE.     1863.  12  mai.     Convention  additionelle  au  traité 
de  commerce  et  à  la  convention   de    navigation  du 
1er  mai.     1860.                                                               11.244 
iANOVRB.     1861,  18  février.   Convention  relative  au  péage 

de  Stade.  1.306 
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HANOVRE.     1861.-22  juin.  Traité  pour  Pabolîtion  du  droit 

de  Stade.  1.41.^ 

PAYS  BAS.     1863.  12  mai.     Traité  de  commerce.  n.24;* 

BEÊME. 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traite  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  FEscaut.  H.  2*2: 

ÉTATS-UNIS,    HAMBOURG,    LUBECK.       1852.     30   avril.      CoU- 

ventidn  pour  Textension  de  la  juridiction  des  consuls.   1.161 
HANOVRE.     1861.  22  juin.     Traité  pour  Tabolition  du  droit 

de  Stade.  1.41*.^ 

BRÉSIL. 

BELGIQUE.     1863.  16  juillet.     Traite  général  pour  le  rachat 

du  péage  de  TEscaut.  II.  223 

FRANCE.     1860.  10  décembre.     Convention  consulaire.       I.29i^ 

HANOVRE.     1861.  22  juin.     Traité  pour  Tabolition  du  droit 

de  Stade.  1.41'.^ 

VENEZUELA.     1859.  5  mai.     Traité  de  limites.  H.  161 

CHILE, 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour, le  ra- 
chat du  péage  de  FEscaut.  n.22:> 

ÉTATS-UNIS.     1858.  IX)  novembre^    Convention  relative  à 

la  décision  arbitrale  de  certaines  réclamations.  1.24:- 

CHINE. 

FRANCE.     1858.  27  juin.     Trtiité  d'amitié.  I.    2 

FRANCE.     1860.  25  octobre.     Traité  de  paix.  I.  ^^ 

FRANCE.     1 860.  25  octobre.    Proc^-verbal  de  rechange  des 

ratifications  du  traité  de  Tien-Tsin.  I-  ^^ 

PORTUGAL.     1862.  13  août;     Traité  de  paix  n.20ô 

RUSSIE      1689.     Traité  de  paix.  II- 1^^; 

RUSSIE.     1851.  25  juillet.     Traité  de  commerce.  n.l7t 

RUSSIE.     1858.  28  mai.     Traité  de  limites.  I.    1 

RUSSIE.     1860.  14  nov.     Traité  additionnel  au  traité  de 

Hmîtes  de  1858.  n,181 

RUSSIE.     1861.  16  juin.     Protocole  relatif  à  rechange  du 

traité  de   1860.  n.l91 

SUÈDE  et  NORwéGB.     1847.  20  mars.     Traité  de  paix.      11.1^^' 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

AUTRICHE,   DANEMARK,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE, 

RUSSIE,  SUÈDE  et  NORwÈGB.     1864.     20  avrils    Pro- 
tocoles des  conférences  tenues  à  Londres.  1I>347 
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BLGiQUE.     1861.  27  mai.     Déclaration  relative  àlaeon- 

yention  littéraire  du  1er  mai  1861.  1.587 

E)X.GiQiTB.  1863.  12  mai.  Convention  additionnelle  au 
traité,  de  commerce  et  à  la  convention  de  navigation 
du  1er  mai  1860.  11.244 

;£X<aiQnE.  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TËBcaut.  11.223 

BRÉSIL.     1860.  10  décembre-.     Convention  consulaire.         1.296 

:mNB.     1858.  27,  juin.     Traité  d'amitié.  I.  '   2 

îHiNE,     1860.  25  octobre.     Traité  àe  paix.  I.   44 

)HiNE.     1860.  25  octobre.    Procès-verbal  de  réchange  des 

ratifications  du  traité  de  Tien-Tsin..  I.  *  48 

>ANEi£Ai^.  1852.  8  mai.  Traité  et  protocole  de  Lon- 
dres relatifs  à  la  succession  danoise.  11.313 

3ANEMARE.     1852.    19  juiu.     Protocolo   relatif  an  traité 

de  Londres  du  8  mai  1852.  n.32Q 

ÉTATS-UNIS.     1858.    10  février.     Article  additionnel  à  la 

convention  d'extradition.  L228 

aRANDE-BBETAGNE.     1857,  14  janvier.    Convention  relative 

à  la     pêche  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve.     L202 

GRANDE-BRETAGNE  1860.  16  novembre.  Deuxième  con- 
vention complémentaire  de  commerce.  L278 

GRANDE-BRETAG^.  1861.  1er  juillet.  Convention  réglant 
rémigration  de  travailleurs  Indiens  pour  les  colonies 
françaises.  11.251 

HAMBOURG.  1859.  20  juillet.  Déclaration  échangée  con- 
cernant les  yachts  ou  bâtiments  de  plaisance.  I.  258 

HANOVRE.     1861.     22  juin.     Traité  pour   l'abolition    du 

droit  de  Stade.  1.419 

MADAGASCAR.     1862.  12  sept.     Traité  de  commerce.         11.218 

MONACO.     1861.    2  févr.     Traité   portant  la  cession  à  la 

France  des  communes    de  Menton  et  Boquebrune.     II.    55 

PAYS-BAS.     1855.  29  mars.     Convention  littéraire.  1.169 

PAYS-BAS.     1860.  27  avril.     Arrangemeut  supplémentaire 

à  la  convention  littéraire  du  29  mars  1855.  1.266 

PAYS  BAS.     1860.  2  août.     Convention  additionnelle  à  la 

convention  d'extradition  du  7  novembre  1844.  1.271 

PATS-BAS.  1860.  3  août.  Convention  d'extradition  entre 
les  colonies  françaises  et  les  colonies  néerlandaises 
des  Indes  Occidentales.  1.273 

PAYS  BAS.     1863.  1  févr.     Arrangement  pour  modifier  le 

traité  de  commerce  de  1840.  11.299 

PRUSSE.     1861.  4  avril     Convention  pour  rétablissement 

d'un  canal  international  des  houillères  do  la  Sarre.      1309 
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BADE.     1853.  26  jaoY.    Note  refusant  d^accëder  au  traite 

de  Londres.  II.OJÎ 

BAVIERE.     1852.    22  déc.     Note    refusant  Taccession    au 

traite  de  Londres.   ^  11.32 

BELGIQUE.     1852.  28  dëc.     Acte  d'accession  au  traite  de 

Londres.  11.32! 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traite  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TEscaut.  II.  2:' 

DEUX  siciLES.     1852.    4.  dëc.  Acte  d'accession  autraitë.de 

Londres.  II.  3i': 

ESPAGNE.     1852     4   déc.     Acte  d'accession   au  traité  de 

Londres.      ^  «  11.3:1 

ESPAGNE.     1860.    25    février.      Traité    spécial    relatif  à 

l'abolition  des  droits  du  Sund.  1.2'' 

ESPAGNE.  1860.  25  février.  Traité  spécial  relatif  au 
paiement  d'une  somme  due  pour  l'aboliton  des  droits 
du  Sund  et  d'anciennes  dettes.  I.2^t 

ÈTATS:UNis.  1857.  11  avril.  Convention  relative  à  l'abo- 
lition des  droits  du  Sund.   .  L21 

GRÈCE.     1853.  24  janvier.     Acte  d'accession  au  traité  de 

Londres.      .  11.32: 

HANOVRE.     1852.  18  déc.     Acte  d'accession  au  traité  de 

Londres.  11.32! 

HANOVRE.     1861.    22    juin.     Traité    pour    l'abolition  du 

droit  de  Stade.  I.-^^ 

HES8E-ÉLECT0R.\LE.     1852.  16  déc.     Acto  d'accessiou  an 

traité  de  Londres.  .  11.3:1 

HESSE-GRANDE  DUCALE.      1853.  24  jauv.     Noto  refusant 

d'accéder  au  traité  de  Londres^  /  11.32! 

MECKLEMBOURG-scHWERiN.     1853.  lOjauv.     Note  rofusant 

d'accéder  au  traité  de  Londres.  11.32. 

MECKLENBOURG-STRELiTZ.     1853.  13  jauv.     Noto  refosant 

d'accéder  au  traité  de  Londres.  11.3:' 

OLDENBOURG.     1854.  28  mars.     Acte  de  renonciation  de 

Nicolas  Frédéric  Pierre,  Grand-Duc  d'Oldenboarg.    11-32 
PAYS-BAS-     1852.  20  déc     Acte  d'accession  au  traité  de 

Londres.  '  '  IL32: 

PERSE.     1858.  30  novembre.     Traité  de  commerce.  I*-^ 

PORTUGAL.     1853.  22  mars.     Acte  d'accession   au  traité 

de  Londres.  H-^-' 

RUSSIE.     1852.     8   mai.     Note  relative   à  la   succession 

danoise.  11*31' 

RUSSIE.     1852.   24  mai.     Note   relative  à   la  succession 

danoise.  -  11.31* 
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ossiE.     1851.  5  juin.     Protocole  de  Varsovie  relatif  à  la 

succession  danoise.  11.308 

ARDAïQNE.     1852.  4  déc.     Acte  d^accession  au  traité  de 

Londres.  11-321 

AXE.     1852.' 9  déc.     Note  relative  à  Taçcession  au  traite 

de  Londres.  II.  325 

AXB-WBiMAR.     1852.  31   déc.   Note  refusant  dVccéder  au 

traité  de  Londres.  11.331 

CHLBSWïa-HOLStEiN.  1852.  20  déc.  Acte  du  Duc  Chri- 
stian August  de  Schleswig-Holstein-Augustenbourg, 
relatif  à  la  cession  de  ses  terres.  11.332 

CHLESWia-HOLSTBiN.  1859.  15  janv.  Lettre  de  protesta- 
tion du  Prince-Héréditaire  de  Schleswig-Holstein- 
Augustenbourg  relative  à  la  succession  dans  le  Schles- 
wig-Holstein.  lï.  338 

;iAM.     1858.  21  mai.     Traité  de  commerce.  L116 

;u£DB  et  NORVÈGE.     1856.  13  juin.     Déclaration  relative 

au  traitement  réciproque  des  bâtiments.  L184 

•uÈDB  et  NORWÉQB.     1858.16  avril.     Déclaration  relative 

au  cabotage.  '  1. 229 

roscANE.     1852.^  30  nov.     Acte    d^accession  au  traité  de 

Londres.  H.  321 

^VURTBMBERG.     1852.  23  nov.     Note*  d^accession  au  traité 

de  Londres.  II.  322 

DEUX-SICILES.       .         , 

DANEMARK.     1852»  4  déc.     Acte  d^accession  au  traité  de 

Londres.  n,3âl 

[TALiB.     1860.  17  déc.     Décret  réunissant   les  provinces 

napolitaines  à  TÉtat  Italien.  II.    50 

ITALIE.     1861.  15  févr.     Capitulation  de  Gaëte.  IL   51 

ESPAGNE. 

FRANGE,  GRANDE-BRETAGNE.     1861.   31    oct.      Convention 

pour  combiner  une  action  commune  cotitre  le  Mexique.  IL  1 93 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE.     1862. 10 janv.     Proclamation 

de  Vera  Cruz.  11.145 

MEXIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE.  1862.  19  iévT,  Con- 
vention préliminaire  relative  aux  réclamations  des 
sujets  respectifs.  11.147 

PÉROU,  RÉPUBLiQUR  DOMINICAINE.  1861.  24  août.  Pro- 
testation du  Pérou  contre  Tannexion  de  Saint-Do- 
mingue. II.  156 

FRANCE,  ANNAM.     1862.  5  juin.    Traité  de  paix.  H.  169 

Nouv.  Recueil  g  en.   Tome  X  VIL  Fart.  II.  Ss. 
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BBLGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traité  géDéral  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  FEscaut.       .  IL  22.: 

DAMEMAiEac.     1852.  4  dëc.     Acte  d^accessîon  au  traité  de 

Londres.  '  IL  321 

DANBMABK.     1860.    25   février.     Traité   spécial  relatif  à 

Tabolition  des  droits  du  Sund.  L26( 

DAiîBMABK.  1860.  25  février.  Traité  spécial  relatif  au 
paiement  d^une  somme  due  pour  Tabolition  des  droits 
du  Sund  et  d'anciennes  dettes.  L24'' 

BÉPUBLiQUE  DOMINICAINE.     1861.  18  mars.    Acte  déclarant 

le  territoire  Dominicain  annexé  à  TEspagne.  11.14- 

BÉPUBLIQUF  dombhoaih^.  1861.  2  avril.  Proclamation 
portant  les  conditions  de  la  réunion  à  TEspagne  du 
territoire  Dominicain.  11.14.' 

HAÏTI,    BÉPUBLIQUB   DOMINIOAISTE.       1861.    6  avril.      ProtôS- 

"     '  tation  du    président    de  Haïti    contre  Tannexion  de 

Saint-Domingue.  IL  lô3 

bApubliqub  douimigaine.  1861.  20  mai.  Décret  rela- 
tif à  la  réincorporation  à  TEspagne  du  territoire  Do- 
minicain. IL151' 

HANOVRE.     1861.     22   juin.      Traité    pour    Tabilition   dn 

droit  de  Stade.  L419 

MARoa     1859.  24  août.     Convention  étendant  les  limites 

de  la  juridiction  de  Mellila.  JL12i 

MABOO.     1861.  4  mai.     Convention  non  ratifiée  modifiant 

le  traité  du  26  avril  1860.  n.l2t 

■AROO.  1861.  30  octbr.  Traité  pour  régler  les  diffé- 
rends. n.i2s 

MEXIQUE.     18Ô3.  12  nov.   .Traité  relatif  aux  réclamations 

de  sujets  espagnols.-  11.13^ 

MBXIQUB.  1859.  26  déc.  Convention  relative  aux  récla- 
mations de  sujets  espagnols.  '  n.Hl 

VENEZUELA.     1861.  12  août.     Convention  pour  rétablir  les 

relations  interrompues.  E167 

ÉTATS-UNIS. 

BRÈME,  HAMBOURG,  LUBECE.      1852.   30   avril.      Conven- 
tion pour  IVxtension  de  la  juridiction  des  consuls.    L161 
AUTRICHE.     1856.  6  décembre.     Convention  d'extradition.  1.19^ 
BELGIQUE.     1858.  17  juillet.     Traité -de  commerce.  1.231 

CHiLB.     1858.  10    novembre.     Convention    relative  à  la 

décision  arbitrale  de  certaines  réclamations.  1.243 

DANEMABK.     1857. 11  avril.     Convention  relative  à  Taboli- 

tion  des  droits  du  Sund.  L21Û 
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iïîi-aïQUB.     1861.    lis    février.      Convention   relative  au 

péage  de  Stade.  1.306 

îEi-GiQDB.  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  l'Escaut      -  11.223 

DAjîîBMABK.     1852.    18    déc.     Acte  d'accession    au  traité 

de  Londres.  11.321 

HAVAL 

'AYS-BAS.     1862.  16  oct.     Traité  de  commerce.  11.291 

HESSE  ÉLECTORALE. 

DAKBMANK.     1852.     16  déc.     Acte    d'accession    au  traité 

de  Londres.  11.321 

HESSE  -  GRANDE  DUCALE. 

DAiTF.MARK.     1853.  24  jauv.     Note  refusant  d'accéder  au 

traité  de  Londres.  11.328 

JAPON. 

ÉTATS-UNIS.     1857,  17  juin.     Traité  de  commerce.  I.   49 

ÉTATS-DHis,     1858.  29  juillet.     Traité  d'amitié.  L  61 

ITALIE. 

AUTJEUCHB,   FBAKCE,   GSÀNDB-BRETÂOKS ,     PRUSSE,    BUSSIE, 

TURQUIE.     1860.  9  juillet   Règlement  provisoire  pour 

la  police  du.  port  de  Soulina.  IL  118 

AUTRICHE,    FRANCE,     GRANDE-BRETAQNE ,    PRUSSE,      RUSSIE, 

TURQUIE.    1861.  décembre.     Notes  oflcielles  relatives 

au  firman  du  2  déc.  1861/  H.   87 

AUTRICHE,      FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,    RUSSIE, 

TURQUIE.  1862.  8  sept.  Protocole  relatif  à  la 
Serbie.  H.  109 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  l'Escaut.  11.223 

DEUx-siciLES.     1860.  17  déc.     Décret  réunissant  les  pro- 

.vinces  napolitaines  à  t'État-Italien.  II.    50 

DEUx-siciLES.     1861.    15   févr.     Capitulation  de  Gaëte       IL  51 

PAYS-BAS.     1^63.  24  nov.     Traité  de  commerce.  11.300 

LIBÉRIA. 

PAYS-BAS.     1862.  20  déc.     Traité  de  commerce.  11.293 

PAYS-BAS.     1863.  4  avril.     Déclaration  relative  au  traité 

du  20  déc.  1862.  11.299 

LDBECK. 

BRÈME,  ÉTATS-UNIS,  HAMBOURG.  1852.  30  Rvrîl.  Con- 
vention pour  l'extension  de  la  juridiction  des  consuls.  1.161 

Nouv.  EeeueU  gén.  Tome  XVIL  Part.  II,  Tt. 
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BELGIQUE.     1865.  16  jninet.     Traita  gënëral  pour  le  ra* 

chat  du  péage  de  TEBcant.  IL  22 

HANOVRE.     1861.  22  juin.     Traite  pour  Fabolition  dn  droit 

de  Stade.  L419 

MADAGASCAR 

FRANCE.     1862.  12  sept.     Traité  de  commerce.  11.218 

MAROa 

SSPAGNE.  1859.  24  aôut.  Convention  étendant  les  limi- 
tes de  la  juridiction  de  Melilta.  11.124 

ESPAGNE.  1861.  4  mai.  Convention  iion  ratifiée  modi- 
fiant le  traité  du  26  avril  1860.         .  IL  126 

ESPAGNE.     1861.  30  oet.  Traité  pour  régler  ]e#  différends.  11.127 

GRANDE-BRETAG2IB.  18&6.  9  décembre.  Convention  de  com- 
merce. L143 

GRANDE-BREfTAGNE.     1861.  24  oct.     Copventîou  relative  à 

un  emprunt  à  faire  à  Londres  pour  le  Maroc.      -     II.  132 

ORândb-bretac^KS.    1862.  18  janvier.   ^Convention  Supp^ 

mentaire  à  la  convention  du  24  oet.  18&1.  11.134 

MECKLPMB0UR6.SCHWERm. 

DANEMARK.     1853.  10  JAuv.  Note  refîisa^  d^àceéder  aa 

traité  de  Londres.  ^                          IL329 

HANOVRE.     1861.     22  juin.  Traité    pour   l'abolîtiott   du 

droit  de  Stade.  h  m 

MÈCKLEMBÔURG-STEELITZ. 

DANEHABii«     1853*  13  janv«     Noie  veCtusant  d'aoeéder  au 

traité  de  Londres.  11.329 

MEXIQUE. 

ESPAGNE,  FRÂNCJË,  GRÀNDE-&RETA(Ï1^.      1862*.  19  féVT.     Con^ 

vention  préliminaire  relative  aux  réclamations  des 
sujets  respectifs.  11.147 

ESPAGNE.     1853.  12  nov:     Traité  relatif  aus  réclamations 

de  sujets  espagnols.  11.136 

ESPAGNE.  •  1859^.  26  déc.  Convention  relative  aux  récla- 
mations de  sujets  espagnols.  11.141 

MOLDAVIE  ET  VALACfflE. 

TURQUIE.     1861.  2  déc.     Fîrman  sur  Porganisation  admi> 

nistrative  et  Jiégistative  des  Principautés  danubiennes.  IL  84 

MONACO. 
FRANCE.     1861.  2  févr.     Traité   portant   la  cession  h  h 

France  des  communes  de  Menton  et  Roquebrttne.      II.  55 
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MONTÉNÉGRO. 

?XTEL<^uiE.     1862,  31  ao&t.     Conditîoiis  imposées  au  Mon* 

tënëgro.  Il:  117 

OLDENBOURG. 

BSZ^GiQUB.  1863.  16  juillet  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TEscaut.  U.  223 

DAJiTBMABK.     1854.     28    mars.     Acte    de  renonciation  de 

Nicolas  Frédéric  Pierre,  Grand-Duc  d'Oldenbourg.      11.323 

PARAGUAY. 
ÉTATS  imis.     1859.  4  février.    Traité  de  commerce.        •    1.249 
ET  AS-UNIS.     1859.  4   février.  Convention   relative  à  cer- 
taines réclamations.  1.255 

PAYS-BAS. 

AUTRICHE.     1855.  29  décembre.     Traité  de  commerce.        1.171 
BEi^aïQUE.     1863^  12  mai.    Traité  de  commerce,  11.249 

cosTA-Biôà.     1852.  12  juillet.    Traité  de  commerce  L156 

i>A»EMABK.     30  déc«     Acte  d^acçesçion  au  traité  de  Lon- 
dres. II.  321 
FBANCB.     1860.     27   avril.     Arrangement  supplémentaire 

à  la  convention  littéraire  du  29  mars  1855.  1.266 

£*BÂKCE.    1855.  29  mars.     Convention  littéraire.  1.169 

FBANGE.     1860.     2   août.     Convention   additonnelle  à  la 

convention  d^extradition  du  7  novembre  1844*  L  271 

FRANCE.  1860.  3  août.  Convention  d*extradition  entre 
les  colonies  françaises  et  les  colonies  néerlandaises 
dès  Indes  Occidentales.  X273 

FRANCE.     1863.     1  févr.     Arrangement  pour  modifier  le 

traité  de  commerce  de  1840.  11.299 

HANOVRE*     1861;     22   juin.     Traité    pour  Tabolition   du 

droit  de  Stade.  1.419 

HAWAÏ,     1862.  16  oct.     Traité  de  commerce.  11.291 

ITALIE.     1863.  24  nov.    Traité  de  commerce.     '  11.300 

LIBÉRIA.     1862.  20  déc.    Traité  de  commerce.  JJL293 

LiBÉRU.     1863.   4    avril.     Déclaration  relative   au  traité 

du  20  déc.  1862.  11.299 

PORTUGAL.  1859.  20  avril.  Traité  réglant  les  limites  des 
possessions  néerlandaises  et  portugaises  dans  TAr- 
cliipel  de  Timor  et  de  Salor.  11.277 

PRUS£^.     1856.  .16  juin.     Convention  relative  à  Tadrois- 

.sion  des  agents  consulaires,  L186 

suÈDB  et  NORWÉGE.  1847.  25  septembre.  Traité  de  com- 
merce. L  152 
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TURQUiB.     1862.  23  févr.     Traite  de  commerce.  II.28( 

VENEZUELA.     1857.  5  août.     Gonvention  pour  aplanir  les 

différends  snrvenas.  1>2T2 

PÉROU. 

ESPAGNE,  BÉPITBLIQUE  DOMINICAINE.  1861.  24  août.  Pro- 
testation du  Pérou  contre*  Tannexion  de  Saint-Do- 
mingue, n.  lot 

BELGIQUE.  1863.  16  juillet.  Traite  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TEscaut.  11.22s 

ÉTATS-UNIS.     1856.    22  juillet.      Convention   relative   au 

droit  des  neutres.  1.191 

ÉTATS-UNIS.     1857.  4  juillet.    Convention  relative  au  traité 

du  26  juillet  1851.,  1.22 


>. 


PERSE. 

AUTRICHE.     ISbT.  17  mai.     Traité  de  commerce.  1.213 

DANEMARK.     1858.  30  novembre.     Triûté  de  commerce.      1.245 
iTATS'UNis.     1856.  13  décembre.     Traité  de  commerce.     1.199 

PORTE  OTTOMANE  voir  TURQUIE. 

PORTUGAL. 

BELGIQUE*  1863.  16  juillet.  Traité  général  pour  le  ra- 
chat du  péage  de  TEscaut.  11.223 

PAYS-BAS.  1859.  20  avril.  Traité  réglant  les  limites  des 
possessions  néerlandaises  et  portugaises  dans  PArchi- 
'   pel  de  Timor  et  de  Salor.  11.277 

DANEMARK.     1853.    22  mars.     Acte   d'accession  au  traité 

de  Londres.  11.321 

CHINE.     1862.  18  août.     Traité  de  paix.  11.205 

HANOVRE.     1861.     22  juia«    -Traité   pour   Fabolition    du 

droit  de  Stade.  1.419 

PRUSSE. 

AUTRICHE,  FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,  RUSSSIE,    SARDAIGNE, 

TURQUIE.  1859.  6  sept.  Protocole  d^une  conférence 
tenue  à  Constantinople  relativement  à  Tunion  des 
Principautés  danubiennes.  U.  82 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,' RUSSIE^  ITALIE,  TUR- 
QUIE. 1860.  9  juillet.  Règlement  provisoire  pour 
la  police  du  port  de  Soulina.  11.11^ 

AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,    ITALIE,    TUR- 
QUIE.    1861.    décembre.     Kotes    ofïïcîelles    relatives 
•au  firman  du  2  déc.  1861.  U.  S7 


RfleyDuim&WUson 
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6AXE-GOBOY7SG''aoTHA.     1861.  1er  juin.     ConyeBtion  m> 

Utaîre.  '  LS*^' 

6AX£-coBonBG-ooTHA.  1861.  1er  juin.  Convention  rela- 
tive à  l'entrée  des  officiers  du  contingent  ducal  dans 
l'armée  prussienne*  .-         I.4i 

ZOLLYERBIN.  1861.  25  avril.  Convention  relative  à  rim- 
position  sur  le  sucre  de  betterave  et  les  sucres 
étrangers.  I.BU 

RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE. 

ESPAGNE,  HAÏTI.  1861.  6  avril.  Protestation  du  prési- 
dent d^Haïti  contre  Tannexion  dé  Saint-Domingue.    IL  15. 

ESPAGNE,' PÉROU.     1861.  24  août.     Protestation  du  Pénm 

contre  Tannexion  de  Saint-Domingue.'  IL  lot 

ESPAGNE.     1861.   18  mars.     Acte  déclarant   le  territoire 

Dominicain  annexé  à  TEspagne.  H.I^'^ 

ESPAGNE.  1861.  2  avril.  Proclamation  portant  les  coq-. 
ditions  de  la  réunion  à  *  l'Espagne  du  territoire  Domi- 
nicain. n.i4^ 

ESPAGNE.  1861.  20  mai.  Décret  relatif  à  la  réincorpo- 
ration à  TEspagne  du  territoire  Dominicain.  11.15 

RUSSIE. 

AUTBICHB,  FBANCE,    GRANDE-BBETAGNE,  PBUflSB,  RUSSIE,  SAB* 

DAIGNE,  TUBQUiE.  18Ô9.  6  sopt.  Protocolo  d'uaô 
conférence  tenue  à  Constantinople  relativement  à 
l'union  des  Principautés  danubiennes.  H.  B2 

AUTRICHE,  FBANCB,  GBANDE-BBBTAONB,  FBUSSE,  ITALIE,  TUR- 
QUIE. 1860.  9  juillet.  Règlement  provisoire  pour 
la  police  du  port  de  Soulina.  11.11^ 

AUTBICHB,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  ITAJUDS,  TUR- 
QUIE. 1861.  décembre.  Notes  officielles  relatives 
au  firman  du  2  déc.  1861.  E  ^' 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRU$SB,  ITAI<IB,  TUR- 
QUIE.    1862.  8  sept.     Protocole  relatif  à  la  Serbie.  IL  1^'^^ 

AUTRICHE,    FRANCE,     GRANDE-BRBTAGNF,     PRUSSE,     TURQUIE. 

1861  19  février — 15  mars.  Protocoles  des  conféren- 
ces tenues  à  Paris  pour  la  prolongation  de  l'occupa- 
tion européenne  de  la  Syrie.  -  H.  ?- 

AUTRICHE,    FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,    PRUSfiE,     TURQUIE. 

1861.  15  mars.  Convention  relative  à  l'occupatîjDn 
européenne  de  la  Syrie.  11.10^ 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,     TURQUIE. 


